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DU    PARLEMENT 

DE    B  R  E  T  A  G  N  E> 

^ris  des  Mémoires  &  Plaidoyers  de  feu  Me,  SEBAS^. 
FRAIN    (^Ancien   A'vocat  audit  Parlement, 

Avec  quelques   Remarques  du  merme  Autheur   fur   des  matières  de 

Droit  &:  de  Pratique. 

TROISIEME     ET     DERNIERE     EDITION, 

Revue  i  corrigée  &  augmentée  de  nouvelles  Annotations, Plaidoyers  &  Arrefls 

Par  Me.  PIERRE  HEVIN  Ancien  Avocat  au  mefme  Parlement. 

Avec  deux  Tables^  l'une  des  Chapitres  au  commencement  de  chaque  TomCi 
l'autre  des  Matières  à  Li  fn  du  11, 

TOME     SECOND. 


c/i      HENNES, 

Chez     Pierre   Gap^nier    Marchand   Libraire   devant  le  palais  , 

a  la  Bible  d'Or. 


M.     DC.     LXXXIV. 
AVEC     F  RIVIL_E<G  EI)V     R  OT. 
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TABLE 

DES    CHAPITRES 

DES  PLAIDOYERS  ET  ARRESTS 

DE  MAISTRE  SEBASTIEN  FRAIN, 

ET 

DES  ANNOTATIONS  DE  MAISTRE  PIERRE  HEVIN 

Contenues  au  II.  Tome, 
Rédigée  félon  les  Matières* 

MATIERES  ECCLESIASriQVES 

&  Benejîciales  qui  concernent 

I.  Les  obi at ions  fÈ)  fcVultures,  II,  La  collation  des 
Benefic€s.  IIL  l' Admimfiratïon  des  biens  Ecclejia^. 
jtiqnes,  IV,  La  compétence  des  Juges  d'Eglife  & 
appellations  comme  d'abus.  V,  Le  régime  des  Reli^^ 
gieufes,  VL  Le  ferment,  VIL  La  dixme, 

\.  Recteur  ou  Cui-c  de  ParoiiTc  ne  doit  prendre  les  Offrandes 
prcfenrées  dans  les  Chapelles  fituées  dans  l'enclos  Â:  cour  des 
/naifons  particulières     Chap.  CXXXVIIL  Sij. 

Qu^il  n'efl  licite  de  rien  exiger  pour  droit  d'enrcrragc ,  &:  que 
Jes  Rcdeurs  &:  Curez  ne  peuvent  defîgner  X^^s,  fcpukures  en  l'E- 
glife,  fans  avis  des  Treforiers  &:  MarguilJiers     Ch.  CXXX.  782.. 

^  ij   * 


TABLE 

II.     L'Ordinaire  confère  par  refignation  aux  mois  re{ervez  durant 

l'Alcernacive.     Ch.  CiY.  Î5>4- 

Annotation  <^o4.  &  fftiv 

Que    l'Ordinaire  'uacante  Sede  Apflolkl  confère  tous  Bénéfi- 
ces, 6<:  mefme  les  refervez     Ch.  CIX,  ^2.9*. 

Annotation  où  Tont  expliquées  quelques  maximes  touchant  les  matiè- 
res Bcneficiales  pour  la  Brccagne^  Pais  d'ObedicncCj  'wojcz,  le  Sommaire 
C4^o,  er  fmv, 

Airefts  célèbres  fur  cette  matière  ^43*  &  f^^'V^- 

Si  le  Pape  eft  Ordinaire  en  Bretagne  <J45*  &  f^^'^- 

De  la  pui(rance  du  Pape  fur  les  Bénéfices  -  ^50.  &  fatv». 

Pourquoy  la  Bretagne  cft  dite  Pais  d'Obédience  <î^^9* 

Qu«  la  règle  ds  mçnJîbusnQ^^  pas  le  fondement  de  notre  partition  657. 
66^'  or  fniv. 

De  l'Alternative  65'5,, 

Que  les  Patrons  Ecdefîaftiques  prefénLcnt  en  tous  mois,  66^,  voyez,\Q 
Sommaire  ^^^,  6^1,  (jr  fftiv.  jafqiics  à  6'èi. 

in.     Affeagcmenc  de  biens  Ecclefiaftiqnes  fait  fans  necefTité  de 
l'Eglife  &  fans  formes,  rejette     Ch.  CXIIL  ,  6^9. 

Annotation,  ^S>^* 

IV.     Juge  d'Eglife  appointant  en  droit  en  une   eaufe  d'injures ^ 
ne  fait  abus     Ch.  CIL  .  55>:5» 

Qu'aux  appellations  comme  d'abus  en  caufe  de  Mariage  3  la 

Cour  a  de  coutume  de  condamner  le  refufant  aux  dommages  &: 

interelis ,  s'ils  font  demandez,  &  d'envoyer  en  l'appel  les  parties 

hors  de  procez     Ch.  CXXXV.  814, 

Y.  Que  le  régime  &r  conduite  des  filles  Religieufes  peuvent 
cftre  commis  aux  Prêtres  Séculiers  ,  &:  à  autres  que  Religieux 
Ch.  CVL  ^08. 

-VL  Serment  folcnneî,  in^rdfcntia  Cordons  chrijii  en  dépofl: 
neceflaire     Ch.   CXH,   ^  ^8y. 

Annotation,  c^  fuiv.  G%-j^ 

VIL  Qu^en  dixmc  de  fél ,  le  fait  de  pofTeÏÏion  de  liberté  de  ne 
la  payer  point /eft  admiilible  en  preuve  teftimoniale  Ch.  CXVL 
7070.  .     • 


DES     CHAPITRES, 

'MATIERES  DV  DROIT  PVBLIC 

qui  regardent 

L  La  compétence  des  Ju>ges  Séculiers,   IL   La  pro-r 
^ifion  y  destitution  y    &  le  de<voir  des  O^ciers^ 
IlL  Exemption  de  devoirs.  IV,  Police, 

I.  Prcvoft  des  Marefchaux,  ny  Ces  Licucenans,  ne  peur  décerner 
exécutoire  pour  leurs  vacations,  ny  adjuger  confifcation  à  autres 
qu'au  Roy     Ch.  CXXXVI.  8if. 

Adion  refciibire  fe  doit  former   devant  le  Juge   du  domicile, 
&  non  devant  le  Juge  prorogé  pour  l'exécution  Ch.  CXVUI.    71J. 

ÎI.     Subftitut  nommé  par  le  Procureur  du  Roy  doit  eftre    admis 
Ch.  XCVIL  504. 

Officier  ne  peut  eftre  deftitué  quand  fbn  mandement  perce  pour 
en  jouir  durant  fa  vie     Ch.  CVII.  617» 

Réception  de  Procureur  fupcrnumeraire ,  rejettée ,  &:  que  les 
anciens  pourvus  peuvent  tefigner     Ch.  CXXVIII.  \775* 

Notaire  Royal  peut  eftre  Sergent,  &:  exercer  les  deux  charges 
conjointement     Ch.  CXXII.  742., 

Procureur  ne  peut  après  arreft  taxer  fans  nouveau  &:  fpecial 
pouvoir     Ch.  CXXV.  747, 

III.  L'exemption  des  Monnoyers  de  Foûages  &  Tailles  s'entend 
pour  leur  propre  feulement,  &:  nes'ctend  à  leur  trafic  èc  acquefts 
Ch,  CXXIV.  745 

Nul  ne  peur  exercer  la  Médecine ,  finon  qu'il  '  ait  étudié  tn 
icelle  le  temps  requis  &  prcfix  par  l'Ordonnance  &c  pa.r  les  Sta- 
tuts de  Médecine     Ch.    CXX.  724. 

IV.  Le  règlement  défendant  aux  Cabarettiers  &:  Taverniers,  de 
débiter  en  leurs  maifons  aucunes  chairs  ny  poiftbn ,  ny  rôtis  ny 
boûfillis ,  (înon  à  leurs  hôtes,  ne  s'étend  aux  feftins  de  nopces, 
€aufe  grajje,     Ch.  CXXI^.  77^* 


.TABLE 

TVrELlE    ET   PROVISION   DE 

Pcre  furvivant,  ne  fe  fait  appofition  de  féaux  fur  {çs  meubles,, 
iiy  inventaire  d'iceux     Ch.  CXVIL  713. 

Offre  de  «ourrir  pour  eftre  excufé  de  la  tutelle ,  cefle  par  le 
decez  de  ccluy  qui  eft  fubmis  à  ladite  nourriture  Ch.  CXXVL 
748. 

Annotation  &  Arrcft  ^    750. 

MATIERE    FEOT>ALE. 

Héritage  roturier  réûny  à  fon  fief  dominant,  nVfl  noble,  que- 
tant  que  le  Seigneur  le  pofFede,  &  s'il  en  vuide  Ç^s  mains ,  il  de- 
meure roturier,  comme  ileûoit  avant  la  reverfîon  Ch.CXXXUL 
Soo. 

Annotation  pour  l'expIicati-Gn  des  art.  ^]%.  êc  355).  de  la  Couft.     8oi« 
De  la  faculté  de  fous- affeaaer  80*. 

Quel  Domaine  on  peut  affcager  805. 

Si  l'on  peut  prendre  deniers  •  806", 

Si  le  retrait  féodal  eft  ceilible  -  •  So$.  &Juiv* 

<^on  ne  peut  faire  fief  noble  déterre  roturière,  &  que  le  bail 
qui  ie'  fait  fous  ce  prétexte  eft  pur  arrcntenaent  ou  cens ,  &  y  a 
prcmeflfe     Ch.  CXXXIX.  S17. 

Le  fait  de  polTeHion  de  Four  Bannal  eft  admiffibic  en  preuve 
tcftimoniale ,  encore  que  celuy  qui  le  prétend  ne  foit  Scigaeur  d» 
lief  Ch.  CXXXIV.  8ii, 

DES   CHOSES   MOBILIERES  ET 

immobilières. 

Deniers  procedans  de  vendition  du  propre  du  père  font  meu- 
bles en  la  fucceflion  du  fils,  &:  viennent  à  la  mère  ordine  rurhto 
Ch.CXXVIL  7JI, 

Annotatioin,  où  Ton  traite  amplement  de  la  nature  des  deniers  pro- 
cedans des  immeubles  755, 
.    De  l'cfif-t  des  ftipulations  pour  rimmobiljfacion  des  deniers  y^ô.crfntifr, 


DES    CHAPITRES- 

I>cs  recorapeufes  de  propres,  de  Ci  les  a<aioRS  en  font  immobiliers 
Arrefts  contraires  (ur  cette   matière  pag.  7(^5.  c^  fffi'^'  jufqucs  a  775. 

/  Deniers  dotaux.  IL  Douain,  IIL  Communauté 
conjugale,  IV^,  RecomPenfe  de  propres^ 

I.  Deniers  dotaux  baillez  fous  cette  claufe ,  ladite  femme  ferA 
réputée  le  pur  immeuble  de  Li  future  époufe  &  rembcurfable  en  de- 
niers ,  ou  en  fonds  d'héritages  en  hypothèque  valable  ,,  fc  reftituent  fiîî 
la  mafle  des  meubles    Ch.  CXV.  Z^^* 

II.  Quelles  dettes  diminuent  le  douaire ,  &  fi  rafllette  des  de- 
niers dotaux  précède  celle  du  douaire  Ch.  C.  J7J* 

Annotation  &  Arrefts  •célèbres.  5"5» 

III.  Il  y  a  communication  de  privilèges  entre  mariez  ,  mefme 
pour  rachat  &  autres  devoirs  de  fief,  &:  l'exemption  du  mary  e- 
xempte  les  terres  ^  feigneunci  de  Ton  époufe   Ch.  CXLI   S3^« 

Annotation  ^43'- 

Padion  entre  mariez ,  qu'au  partage  des  conquêts ,  l'un  aura 
ceux  qui  font  en  tel  Evêché ,  l'autre  ceux  d'autre  Evêché  Cha?, 
ex.  ^8i. 

Veuve  prenant  part  à  la  communauté  doit  porter  le  deuil  à  fes 
frais,  non  pas  11  elle  renonce  Ch.  CV.  ^^^» 

Biens  de  communauté  ne  fe  peuvent  prendre  fous  bénéfice  d'in* 
ventaire  Ch.  CXL.  ^^9^ 

Annotation  fur  la  queftion  fl  la  compenfation  a  lieu  en  bénéfice  d'in- 
ventaire 83^' 

îV,  Recompenfe  due  au  mary  de  fou  propre  aîiçaé  au  pais  ou 
n'échet  recompenfe    Ch.  CIII.  5i?4' 

DES  DONATIONS  ET  FONDATIONS. 

Donation  du  malade  à  fon  médecin  eft  nulle,  quoy- qu'elle  foie 
faite  par  teflament  &  enl'abfcnce  du  médecin  Ch.  CXXIII.  743- 

Aubains  mariez  demeurons  en.  France  fe  peuvent  faire  donation 


TA  BLE 

mutuelle  de  meubles  &  acqucfts  fuivant  îa  Gouft.  Donation  mu- 
tucllc  d'entre  mariez  n  efl:  fujettc  à  la  reduâion  de  1  arc.  203.  de 
la  Coufl.   Ch.  CXXXVII.  ^^17.     ' 

Annotation  ,  fi  la  donation   mutuc  &  égale    eft  fujertc  à  la  redudion 
de  lEdit  des  kcondes  nopces  8ij, 

Fc^ndacions  réelles  &c  perpétuelles  ne  font  comprifes  fous  ces 
Sîiots,  aumônes  ôc  amendemens    Ch.   CXI.  684. 


Z  Des  fuccejfions^  IL  Partages  &  loties.  IIL  Pri^ 
fage,   IV.  Choïfie.  V.  Pillage  x)h  Prelation. 


î,     Succeflion  d'cnfans  déférée  au  père  ordins   turhato  n'entre  en 

continuation  de  communauté    Ch.  XCVI.  4^7. 

Annotation  où  l'on  examine  cette  matière  de  la  continuation  de  com- 

Mnunauté  en  Bretagne  par  les  Arreib,  U  mefme  &  ftuv. 

Aifné  noble  ne  peut  diftrfbuer  les  loties  de  fes  cadets,  ains 
^doivent  eftrc  choifis  par  eux  félon  l'ordre  de  leur  nailTance  Ch, 
XCVIII.  504. 

Annotation,  TRAITE'   de  l'ASSlSE  du  Comte  Gcifroy  &  des  an- 
ciens partages  nobles.  :oj-&  ftitv.  juiqutsà  370,  voyez,  le  Sommaire. 
De  TAuthcur  de  l'Affife  509.  ^'fuiv. 

Le  Texte  de  cette  Ordonnance  tiré  des  anciens  manufcrits    518  ç^  fuiv. 
Son  interprétation  ia  mefme  jufques  à  549. 

Les  corrci5tions  &  cli.ingemens  549.  &  fhiv. 

Les  anciennes  Confticutions  des  Ducs  fur  cette  matière  Ù  mejme  de  fmv, 
jufqu'à  570. 

ir.  Loties  fe  font  par  prud'hommes ,  non  par  les  parties  inte- 
reffées   Ch.  CXIX.  71^, 

Annotation  725, 

m.  Bois  de  fùtaye  s'efliment  au  partage  d'entre  perfonnes  de 
condition  commune,  félon  leur  vraye  valeur,  non  félon  les  accns 
^  glandécs    Ch.   CVIII.  6z%. 

iV.  Fille  de  la  fille  aifnéc  préférée  en  la  choifie  par  fes  tantes 
Ch.  CXIV.  ^^9. 

Annotation  705. 

y.     Maifon  principale  dcferée  à  raifné  fuivant  l'arc.  588.  s'entend      t 

de 


DES      CHAPITRES. 

Je  rhabitation  Se  logis,  &c  non  des  terres  qui  en  dépendent  Ch 
CXXXII.  ySg] 

Annotation  ,   Se  plufieurs  Arrefts  fur  cette  matière  75)0.  ^  fuiv. 

Explication  des  articles  5S8.  &c  591.  de  la  Coiift.  7^1.  ^  fftiv. 

Ce  dioit  de  prelation  ou  pillage   n'efi:  pas  un  droit  d'ainellè      701. 

Si  les  filles,  ou  les  fils  des  filles   exercent  ce  droit  jc)^.  S<  ftiiv, 

DV    RETRAIT  OV    PREMESSE. 

PtemeiTe  en    bail  à  devoir  de  quart    Ch.  CXXXI.  ■j%%. 

DES  PRESCRIPTIONS. 

Qu'en  prcftation  ou  rente  annuelle,  U  prefcription  commence 
k  cejfdtione  fohtionis,  encore  qu'il  n'y  ait  eu  contcftation  de  droit, 
mefme  contre  PEglife      Ch.  CXXI.  yz-^. 

Annotation  ,  où  l'on  traite  la  queftion  ejuando  annuA  pr^fiaticfît  pra/1 

Explication  de  la  Loy  eut»  notijfimi  §.  in  his  Cod.  de  prafcr/pt.  tria,  vel 
quadr.  ann.  la  mefme,- 

DES  ADjVDICAriONS  OV  VENTES 

judiciaires. 

Adjudications  &:  ventes  publiques  fe  feront  en  l'Audience 
Ch.  cl  fa^.-  ^^^; 

DE  LA  REPARATION  DES    CRIMES ^ 

^Pere  n'eft  tenu  a  la  folidité  du  cr;me  de  Ton  enfant,  ny  aux 
dépens  jugez  contre  fondit  enfant    Ch.  XCIX.      ^ag,         ^jo. 

Annotation  &  Arrefts  572..  &  fai^,  juf^^'a  ^^^; 

Tome  il. 
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TAB  L  E 

DES    REMARQUES 

DE  MAISTRE  SEBASTIEN  FRAIN 

SUR  DIVERSES  MATIERES  DE  DROIT  ET  DE  PRATIQUE. 
T^  AR  qui  font  jugez  les  Juges  Royaux.  Remarque  I.      S45). 
De  l'adioii  folidaire  d'un  cohéritier.  IL  ^46. 

L^nnotation  fur  U  divïfion  des  dettes  héréditaires  entre  cohéritiers 

S47' 

Qui  l'emporte  en  fuiïrages  égaux.  IIE  S4S. 

D'un  Kuifîîer  qui  a  procédé  fans  charge.  IV.  S50. 

A  qui  appartient  la  prefentacion  des  biens  d'une  femme.  Remar- 
que. V.  851. 

Quand  un  particulier  en  peut  arrêter  un  awtre.  VI.  852.» 

Ne  point  contrader  avec  les  prifoâniers.  VIL  853. 

fees  Geôliers.  VIII.  8^4. 

Salaire  pour  les  con%nâtions.  IX.  S^f, 

Si  un  Evêque  peutbanair  un  criminel.  X.   *  '  Sj^. 

îviuraillc  commune.   XL  85^* 

ï^a  pa.rtie  n'eft  point  juge.   XI L  £58, 

Refignation  de  Bénéfice.  XIIL  8j?; 

Filiç  vificé(^  pour  en  connoître  l'eflât.    XIY»  %6o*. 


REMARQUES   DE  MAÎSTRE  PIERRE  HEVIN. 

SV  R  l'art.  SS7'   touchant  Vaccroîjfcment  des  portions  des  filles 
mariées  à  moindre  fart  au  profit  de  l'aifné  ncble  ^  autres  que- 

Jîions.  pag.  S6i,  O-fuiv.  jufqua  878.  Voyez,  le  fommaire,  pag.    86. 
Sur  Cart.  SS8,  de  la  Confi.   touchant  l'accrëijfement  Jes  portions  dc's 

puifnez.   6-  puifnées ,  faifant  prof e pan  en  Religïm.   S /S.  &  fui^. 
Si  la  Jurvie   de   la  Religieufe   eft  necejfaire.   ^07.  &  fuiv.    Voyez. 

l'Addition- pag.   LXXXI. 
Dt*  l'AîneJfe  -88^.  &  fuiv. 

lExamen  de  plufieurs  autres  que  fiions. Voyez,  le  fommaire  pag.  8j8. 
Sur  l\irt.  sçç.  que  la  mort  ou   tncapacité  des  puifnez.  après  lès  fuçi 

ccfions  directes  échues  ne  donne  point  lieu   a  l'accroifement  mais 

a  lafuccefion  collatérale.  026.  é  fui.  Voyez,  le  fommaire  là  mefme. 
Les  Réformateurs  de  nofire  Coutume  défendus-  contre  Mr.  d Ar^en^ 

tré.   n2y.  é"  fuiv. 

Explication  des  art.  S43.  S 44-  &  S46.  de  la  Coufi.  ^^i.   Voyez.  l'Ad-^ 
dition  pag.   LXXXIV. 

TABLE  DES  ADDITIONS  AU  II.  TOME. 

I.  Addition  à  l  Annotation  fur  le   chap.  g8.  pag.   s 20.    ^66.  s 67. 
touchant  la  qualité  de  Bachelier  pag.  /. 

II.  Addition  à  l'Annotation  fur  le   chap,   14.0.  pag.  83^.  pag.  VI, 
L'HISTOIRE  du  Droit  Romain  pour  les  Gaules   VI,  &  flùv.  Vcyez. 

le  fommére  lÀ  mefme.     Son  obfir'vance  fous  nos  Rois  de  la  i.  & 

2.  lignée  pag,  XXIV.  &  fuiv. 
Sa  chute  par  lalîeration  de  l\iuthorité  Royale       XXVIII.   é-  fuiv 
Son  rétabliffiement  en  Europe  &  en  France  &  les  avant.^es  quU  a 

produit  par  tout      pa<^.    XXXl.  6-  fii"J. 
Source  des  privilèges  de^  la  Iuft.ee  Ecclèfiaftiq^ie ,   6^  fis  entreprifes 

pag.  XLI.  & fiuivans  jufques  à   LXVIII. 
T>es  Comtes  Palatins  pag   LXVIII.  C  fuiv. 
Des  Notaires  Apoftoliques  &  Impériaux  pag.   L. 
Examen  de  U  Charte  d^ Alain  le  Long  Roy'' de  Brcta^-^e  paa.  LV 
Explication  du  Chap.   fiiper   fpecula  excr.  de  privjlea   <$.-  ctcelîib' 

privilcg.      pag,  LX.  &rmv.  ^'    '     - 

L'^^Pfje  du  VelUïen.  pag.  LXX   &fui.  Son  ahrogatlon  pa^.  LXXIX, 
ni.  Addition  aux  Remarques  fur  l'art.  ssS.  de  tdLùvfi.-Lxkxl  6^  Ri 
ly.  Aux  Remarques  fur  l\vrt.  ,,0.  de  la  Coufi.  pa^r.  LXXXW   ^^* 


Famés  d'imprejjion  a  corriger  â^ns  le  fécond  T^ome,, 

Fautes.  Lifez. 
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XCV  U    SucceKîon  £  enfant  âeferée  au-  Fere,Qxà^\x\z 
turbâto,  nemrc  en  continuation  de  communauté. 

PAr  Arrefl  du  25.  Juin  161%.  donné  en  la  Chambre  des  En^; 
queft-es ,  au  rapport  de  Monteur  Guycon  ,  au  procez  d'entre 
Julien  Lucas  appellant  de  Plocrmel,  &c  Jean  Goyet,  &:  fafcmmc 
intimée,  fut  jugé  conformément  à  autres  Arrefts  precedens,  que  la 
fuccellion  cchcuë  à  père  ou  mère  de  leurs  enfans  ordineinverfo^  du- 
rant la  continuation  de  communauté  ,  faute  d'inventaire  ,  n'entre, 
point  en  ladite  communauté  continuée  ,  ains  demeure  propre  ôJ 
particulière  au  père  ou  mère  qui  a  fuccedé. 

ANNOTATION, 

A  Cet  Arreft  rendu  dans  la  Chambre  des  Enqneûcs  on  en  peut  Joindre' 
un  autre  femblable  rapporté  par  Me.  Michel  Chappel  dans  Tes  mé- 
moires, du  17.  Septembre  lô^'^.  prononcé  le  icj.  entre  Jacques  le  Goazré  ap- 
pellant &  Loiiis  de  Thierry  ^  femme  intimez.  Où  il  témoigne  ettre  furpnsdft 
la  limitation  qui  y  eft  contenue  telle  que  dans  celuy-cy,  queles  portions  de§ 
çnfans  décédez  pendant  la  continuation  ,  adjugées  au  père  ordate  turbato  ^ 
dcmeureroient  propres  audit  Père  à  l'exclufion  de  la  féconde  femme  :  Et  en 
effet  cela  eft  contraire  aux  autres  Arrefts  rendus  en  la  mefme  e(pecc.  Il  er^ 
rapporte  un  folcmncl  donné  le  17.  Novembre  i6i-j.  entre  Loiiis  Ficher  tu- 
teur de  Catherine  Portial,  Jeanne  Mathurine  &  Nicole  Portial  héritières 
de  feu  Pierre  Portial  leur  père,  appellantes  de  Sentence  rendue  au  Prcfi- 
dial  de  Rennes  infirmative  de  Sentence  donnée  en  la  Jurifdidlion  de  la 
Commandcrie  de  S.  Jan,  ^  Françoife  Bureau  féconde  femme  intimée.  La. 
caufe  avoit  cfté  plaidée  en  l'Audience  ^  appointée  au  confcil  le  28.  Sept, 
précèdent.  De  Volant  &:  Rouxeau  Avocats  des  parties  :  par  lequel  il  fut 
jugé  qu'au  partage  d'une  Communauté  continuée,  le  pers  feul  d  l'exclufion 
des  enfans  du  premier  lit  furvivans,  mais  non  pas  à  l'exclufion  de  L  fcconde 
femme,  recucMloit  la  fuccciTion  des  meubles  &  acquefts  des  enfan?  deeedez 
pendant  ladite  continuation  de  Communauté.  Monfieur  des  Landes  ,  que 
noftre  Autheur  cite  quelque- fois  comme  Avocat,  ^<  quelque- fois  comme 
Juge,  en  rapporte  un  du  mefme  Semcftre  d'Aoïift  iGij.  dans  la  marge  de 
fa  Coutume  dont  je  fui^  poITcdeur,  en  ces  termes  jugé  qu'une  mère  nayant 
pas  fiit  d'inventaire  ,  il  n'y  avoit  lieu  qu'à  la  contiiuianon  de  Commu- 
nauté,  &  qu'elle  ne  pouvoit  pas  eftre  privée  de  la  fucceflîon  mobiHere  , 
encore  mclme  qu'outre  la  négligence  de  faire  inventaire,  elle  fuft  tombée 
da4;is  celle  de  n'avoir  pas  fait  donner  un  tuteur-  à  [c$  enfans  avant  que  d'é- 
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poufer  Ton  fccond  mary ,  comme  le  requiert  l'art.  487.  de  la  Couft.  Si  bîea 
que  s'il  y  a  trois  enfans  lors  du  decez  du  perc  ou  mcrc  qui  dcuffent  pren- 
dre part  a  cette  Communauté  ,  de  que  deux  foient  décédez  ,  le  troifiéme  ne 
fera  fondc^  qu'en  un  fixiémc  contre  la  Coutume  de  Paris  art.  1^^  &  celle 
de  Poitou  art.  237.  fur  un  appel  d'une  vScntence  du  Juge  d'Ancenis  qui  avoic 
adjugé  la  moitié  d'une  Communauté  à  un  feul  enfant  farvivant ,  bien  qu'il 
y  Guft  eu  deux  enfans  du  mefrae  lit.  Vincent  &c  Denio  parties. 

C^tte  mefme  queftioa  a  cfté  encore  jugée  à  l'Audience  le  dixième,  0(5la- 
bre  î6^i,  Maiftre  François  Rabeau  &  Moy  plaidans-  en  une  cfpece  dont  je 
vais  rapporter  toutes  les  circonllances;  Jacques  le  Coq  habitant  de  la  Ville 
de  Dinan  ,  après  le  decez  de  fa  femme  ,  dont  il  avoit  quatre  enfans  ,  paflà  en 
fécondes  nopces  avec  Jeanne  Avril  fans  avoir  fait  d'inventaire  en  forme  :  pen- 
dant ce  fécond  mariage  Jacquemine  le  Coq  l'une  des  enfans  du  premier 
lit  deceda,  &c  apvés  ic  decez  dudic  Jacques  le  Coq  père  arrivé  en  lô^^j^.  Ic$ 
trois  enfans  du  premier  lit  furvivaris  déclarèrent  continuer  la  Comm  unauté  a 
défaut  d'inventaire  valable.  Sehteacc  à  Dinan  le  10.  Deccm.  1(744.  P^^  laquelle 
la  Communauté  cft  déclarée  continuée  jufques  au  dcccï  de  Jacques  leCoq  pcre, 
&  ordonné  que  les  meubles  &  acquefts  faits  jufques  alors  feroient  divifez  en 
deux  parts  pour  en  appartenir  u  le  moitié  aux  enfans  du  1.  lit,  par  rcprefcn- 
tation  deleurmerc,  Se  cftie  l'autre  moitié  lubdivifée  également  entre  tous 
les  enfans  par  reprefentation  de  leur  pcre,&  ladite  veuve,  qui  par  ce  moyen 
auroit  un  quart  du  tout.  Elle  releva  appel  de  cette  Sentence  ,  foûcenant 
qu'en  confcqiiciice  du  prétendu  inventaire  la  Communauté  avoit  efté  atre- 
ftée,  &  fous  l'appel  iîft  un  incident,  à  ce  qu'«n  cas  que  la  Sentence  fuû: 
confirmée  au  chef  qui  jugcoit  la  continuation  de  Communauté ,  il  fuft  or- 
donné que  la  portion  que  l'enfant  dccedé  pendant  ladite  continuation  euft 
prife  aux  meubles  fuit  diftraite  de  la  moitié  qui  leur  eftoit  adjugée  par  la 
Sentence,  la  moitii  du  tout  nclcur  ayant  deu  eftre  adjugée  ,  mais  feulement 
les  trois  quarts  de  la  moitii,  attendu  qu'ils  ne  continuoient  la  Commu- 
nauté, que  pour  leurs  parts  &:  portions  qui  faifoient  les  trois  quarts  de  cette 
moitié  éc  non  pour  la  portion  de  Jacquemine  le  Coq  dccedée,  à  laquelle 
le  père  avoit  faccedé  ordifie  turh^to.  Arrefl  le  3.  Juin  1(^45.  par  lequel  la  Cour, 
faifant  droit  en  l'incident,  ordonne  que  la  portion  que  ladite  Jacquemine 
le  Coq  eull:  prifc  il- r a  diftraite  comme  tombée  dans  la  fucccflion  orditie  tur^ 
hdto  déférée  au  pjre  pour  eftre  partagée  entre  fes  héritiers ,  le  furplns  de  U 
Sentence  fortani  fon  plein  &r  entier  effjt.  En  exécution  de  cet  Arrcft,  la- 
dite Avril  demande  qu'il  loit  fiir  partage  de  cette  portion  de  l'enfant  dé- 
cidé pour  demeurer  une  moitié  à  fon  piofit  &  l'autre  moitié  aux  héritiers 
du  Psre.  Il  y  a  Sentence  par  un  de  Meflieurs  Conleiller  &  Commilï'airc 
qui  l'ordonne  ainfi  :  les  mefmcs  parties  dés  l'an  I(j45«  avoient  aulTi  procède 
au  partage  des  acqucfls,  lors  duquel  fur  le  pied  de  la  première  Sentence 
rendu?  à  Dinan  ,  les  enfans  du  premier  lit  en  prirent  la  moitié  &:  la  pof- 
fedirent  jufques  en  Tan  1(550.  qic  ladite  Avril  en  exécution  de  l'Arreft  & 
de  la  Sentence  de  Monfieur  le  Commirt'àre  fîft  inftance  devant  le  Juge  de 
Dinan,  à  ce  que  \x  portion  que  la  fille  decedée  euft  prife  dans  les  ficcjiK'Ccs 
faits  d-piiisle  decez  de  fa  raete ,  fuft  pm'eiliement  diftuaitct'îc  partagée  entre 
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clic  3c  loiis  les    cnfans  hcruieis  au  pcic,  doi.t  elle  dl  acbcuice  par  Sen- 
tence du  I.   Avril  16^1,  Les  enFans  du  premier  lie  rel.veicnt  appel  de  la  Sen- 
fcnce  de  Monheur  le  Commillairc ,  .Ik  ladite  Avril   tue   appellante   de  cette 
dernière  Sentence  du  Juge  de  Dinan.  Je  loCitins ,  plaidant  pour  les  cnfans 
du  premier  lit,  que  par   reprefentation  de  leur  mère  ils  ellgient   Tondez  à 
avoir  lamoirié  des  biens  du  la  Commuùaaté ,  continuée  fans  diftinction  s'ils 
eftoisnt  encoie  en  nicdne  nombre  que  lars  de  fon  deccz,  ou  s'il  en   e'rtoic 
decedé  quelques-uns,   &  qu'à  toute  rigueur  quand  on  fuppoteroit  qu'il  en 
falluft  dulraire  la  portion  de  la  fille  deccdce,  elle  devoir  demeurer  propre  à 
leur  père   pour   eftre    partagée   comme    les  autres  biens  de   la  fucccfllon  à 
l'exclulion  de  la  féconde  femme.  Pour  établir  la  première  propofition  ,  jC 
dilois  que  la   continuation  de  communauté    ou    focieté    conjugale   iî  con- 
nue da.-.s  nos  Coutumes  tiroit  fon  origine  du  Droit  Givil,par  \qucl  bien 
que  régulièrement  la  focieté  finilt  par  la  mort,  if  n'eftoit  pas  fans  exemple 
qu  elle    continuaft  avec  les  héritiers  du  décide   fans  aucune  convention   ^' 
par  le  leul  effet  de  h  confufion  des  biens  ,  laquelle  rend  les  hcruiers  paiti- 
cipans  de  tous  les  profits  comme  çcnfcz  faits'  ex  re  comn.Hni ,  jufqucs  à  ce 
qu'il  y   ait  un  ade  dérogeant,  à  rai  fon  dequoy  Ciceiun  Tuppelle  fociet.ttem 
her^ditaKam  $Z  i^s  J\ix\icoi\iuhQs  ficietareni  yiecejfanam  ^  doni  il  y  a  des  textes 
précis  dans  la  loy  6^.  §.  heredsmjf.  fro  fûc-:ajicet  hères  foCij  rfon  fit  vere  foc.us 
Attamen  emolumentt  focïm  efi  cr  habet  ulltonent  pro  focio ,  Si  dans  la  loy  aj-jone 
6y.  §.  morte  ff.  eod.  ejmd  ex  re  communï  p.ifiea  cjUd^fitH-m- efitam  ab  herede  quam 
ijsredt  prafiandu-n'.  M^Cnjas  l i h.  lo.obferv.  cap.  3^.  Ces  raifons  d'équité  l'ont 
fait  palfer  pour  fi  f'.vorablc  que  le  Parlement  de  Paris  juge  qu'il  la  faut  fup- 
plcer  dans  toutes  les  Coutumes  où  elle  ellobmife,  pourvii  qu  il  n'y  ait  pas 
de  difpofirion  contraire:  du  Moulin  fur  l'art^).  de  la  Couft.  de  Vitry.  Bac- 
qaet  traité  des  Droits  de  Jiiftice  chap.  15*  »um.  16.  M.  Loiiet  lit,  C.  n.  30. 
Les  réformateurs  de  noftre  Couft.  adjoùrerent  en  1580.  les  art.  584.  &  58?, 
fur   lefqucis  d'Argentrédit  qu'ils  l'or. f  fait  fumpto  exemplo  a  -vicmis  covCHetH- 
ûimhia  i  de  forte  que  l'interprétation  de  ces  deux  articles  ne  peut  eftre  mieux 
tirée   que  des   autres  Coutumes  dont  ils   font    empruntez. 

Tous  les  Interprètes  conviennent  qu'elle  a  elle  introduite  pour  punir  la 
négligence  du  furvivant  à  laquelle  la  haude  cfl  le  plus  fouvent  conjointe  , 
hoc  JM4  magna,  ratione  indHllum  efi  yropter  f'.uhdes  &  mterverfiones  audi,  a  Çh- 
ferfiitibni  firri  folebant  pupilli6^  pr<zfertim  fi  jecunda,  matrimoma  inibant  m  hoc 
modo  coerceantur  (^  admoneantur  offkij ,  dit  d'Argentré  au  mefme  lieu  ,  à 
quoy  font  conformes  Pirrhus  fur  l'anc.  Couft.  d  Orléans  tic.  des  Societcz 
art.  7.  Rat  fur  l'art.  234.  de  la  Coult.  de  Poitou  qui  dit  fihi  imptitet  cjhï  fi 
fins  £cjHo  gravem  fibi  foctetatem  arbitrethr  facile  potmt  fibi  projpicere ,  leptirnï 
de  bonis  fiborum  inventano  confeElo.  * 

Il  cft  vray  que- quoy  que  les  Coutumes  conviennent  du  mefme  fonde- 
ment ,  elles  fc  font  partagées  fur  la  détermination  de  fon  effet.  Les  unes 
comme  de  Paris  art.  24Z.  de  Poitou  art.  236.  de  Tours  art.  341.  de  Troyes 
art.  109.  &110.  &:  plufieurs  autres  font  naiftre  de  la  confufion  ÀQi  biens  une 
cfpece  de  nouvelle  focieté  dans  laquelle  ils  font  autant  de  parties  principa- 
les qu'il  y  a  de  diffcreus  inteiefts  cgi^'us  j  de  fgïtc  que  lors  que  le  furvivant 
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qui  a  des  enfans   padc  à  do   lecondcs   nopces  ,  la  nouvelle   époufe    entre 
en   focieté  poar  Ton    tiers  ,    5i  il  elle   avoir    des  enfans  d'un   premier  lie 
dont   les  biens  fulTcnt  de   mefiTie   confus  par   défaut  d'inventaire  ',  ils  en- 
trent pareillement  dans  cette  focieté  &  y   ayant  alors   quatre  parties  pnn- 
cipales  ,  chacune  des  parties  eft  fondée  pour  un  quart.   Les  autres  Coutu- 
mes comme  celle  d'Angoulcfmc  art.  41,  de  Boucbonnois  art.  zyo.  &  la  noftre 
n'établilTent  point  de  nouvelle  Communauté ,  mais  continiient  la   première 
dans  laquelle  les  enfans  font  fondez  par  rcprcfcntation  dans  la  portion  de 
leur  père  oumcre   décédez  ,  c'eft  à  dire  pour  une  moitié;  d'où  vient  que  fi 
le  furvivant  prend  une  nouvelle  époufe  il  pe  l'alTocie  qu'en  fa  part,  en  lortc 
que  luy  &  clU   ne  font  tous  deux  enfemble  qu'une    moitié  ians  diminuer 
aucunement  la  moitié  qu'ont  les  enfans  par   reprefentation  de  leur   mère  , 
ce  quiicft  conforme  aux  difpofitions  du  Droit  Civil  dans  les  loix  '15?.  &  io. 
fF.  pro  focio ,  où'  le  Jurifconfulte  Ulpian  dit  focii^s  cfui  admittitur  ,  et  tastum 
f^çin^  efl  qui  admJ/ti: ,  &  Choppin  l'explique  au  long  fur  la  Couft.  de  Paris 
lib.  2.  tit  I.   f!'  31.  Noftre  Çouft.  dans  l'art.  584.  ayant  dit  que    les  enfans 
da  pfcmici  lit  ont  la  faculté  de /^^^Ve-  durer  U  première  Communduté ,  8c  l'art. 
fuivant  adjoC}t:anc  qu'en  ce  cas  lefdits  enfans  feront  fondez  à  avoir  la  moitié  ' 
des  meubles  &  acquefts  qui  fe  trouveront  faits  pendant  la  continuation  de 
Communauté  i  il   n'y   a  pas  de   raifon  de  contefter  contre  ce  texte  exprés 
que  la  moitié  ne  leur  foit  deue  ,  n'y  ayant  aucune  Coutume  qui  fe   foit  ex- 
pliquée plus  çiairement  que  ià  iipftre  qui  leur  attribue  la  moitié.  D/objeder 
que  cela  fe  doit  .entendre,  au  cas  que  tous  les  enfans  qui  eftoient  lors  de  la 
mort  du  predcpcdé,  foient  vivans  lors  de  la  conteftationde  la  Communauté; 
c'eft  une  objcdion    qui   ne   fcmblc  pas   bien  fondée  par  l'exemple   de  la 
Couft.  de  Paris  art.  243.  &  par  l'art.  137.  de  Poitou  d'où  eft  tirée  la  nô- 
tre ,  puifque  c'eft  la  feule  entre  les  4.  Couft.  voifinesqui  parle  de  cette  ma- 
tière, elles  décident  que  fi  pendant  la  continuation  de  communauté  quelques- 
uns  des  premiers  enfans  décèdent,  ceux  qui  reftent  au  temps  qu'elle   cefte 
n'y  en  eût-il  qu'un,  prennent  autant  que  il  tous  eltôient  vivans.   Pirhoulus 
Part.  109.  de  Troye  dit  que  cette  difpofition  eft  de  droit  commun,  &  qu'il  la 
faut  extendre  aux  Couûumes  qui  l'ont  obmife.    Coquille    iur  la  Couftume 
de  Nevers  titre  des  Communautcz   article  quatrième.     La  raifon    eft   pal- 
pable ,  içavoir  que  lors  que  plufxeurs  font  appeliez   conjointement,    foit  i 
une  fuccelfion,    à  un  Leg.if,ou  au  partage   d'une  communauté  ,    leur    ca- 
pacité Ik  leur  nombre  ne  {c  confidcre  que  dans  le  temps    de    U  délation 
d'hérédité,    de  l'acquifition  du  Lcgat,ou  de   la  ^dilTolution  de   h   commu- 
nauté ,  /.  ftex  flurih.  f.  ds  fnts  &  legtt ,    tout   ce   qui  arrive  auparavant  , 
"   foit  diminution  ou  augmentation  de  nombre  ne  fait  point  de  confequcnce, 
s'ils  fe  trouvent  plufieurs  an  temps  de  l'acquifition  coticurfu  decrefcfiyit partes,  s'il 
n'en  demeure  qu'un  kvxXfolidnm  capitjureascrefcendt  ou  pourmicuxdirc  jure  non 
decrefcendi,  ainfi  que  Chauondas  liv.z.  de  fes  Pandedes  tit.  6.  l'explique.  Ea 
eft'ct ,   JHs  ipfum  accrefcendt  reale  e^  &  pars  parti  accrefcit  l.  33.  ff,   de  ufifr. 
l.  ï.  6-5.  detiftif-.accr.C^x  chacun  des  enfans  eft  habile  &  capable  abtrjitiçàc 
icprefcntcr,  quoy-qiie  feul  ^c  unique  fon  père  &:  fa  mère  pour  le  tour.    Il 
ne  faut  donc  non  plus  CQnfulerer  les  enfans  décédez  pendant  la  continua^ 
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teondela  communauté  que  s'ils  eftoient  decedcz  daiant  le  pi-cmier  mariage, 
puifque  ce  n'eft  pas  le  decez  du  conjoint  predcccdé  qui  finie  ^  diflout^ 
la  communauté,  &  qu'au  contraire  elle  continue  de  fon  chef  ac  pour  fi, 
incÇmç.  portion  par  le  texte  de  noftre  Couft. 

Mais  pour  venir  au  fécond  point  ,  je  difois  que  quand  on  fuppoferoic  les 
portions  descnfansdesdccedez  n'accruflent  pas  auxlurvivans^r^  mndecref- 
cenài ,  l'on  ne  peut  contefter  que  les  portions  dcfd.  decedcz  ne  d'cuflent  eftre 
propres  au  père  ou  mère  à  l'cxclufion  du  fécond  époux,  parce  que  cette 
portion  de  meubles  &  d'acquefts  ayant  appartenu  aux  enfans  du  chef  &: 
par  reprefentation  de  leur  mère,  il  n'y  a  point  d'apparence  de  faire  parti- 
ciper les  féconds  époux  aux  biens  des  privigncs  ou  cafans  du  premier  ht  à 
l'exciufion  de  leurs  frcres  ÔC  fceur  germains;  la  loy/i^;»m<£  §.  illnd  Cad.  de 
/ectind.  nk-jft.  famcufc  pour  fon  équité  le  décide  de  la  forte,  ^  Bocriusqui 
à  ce  que  dit  Choppin  ,  a  efté  le  premier  qui  a  foùtenuquela  continuation 
de  communauté  ne  doit  pas  empefchec  que  le  père  ou  mère  ne  recueille 
les  portons  des  enfans  comme  leurs  héritiers  ordme  turhato ,  traitant  cette 
féconde  queftion  fur  l'art.  4.  de  la  Coutume  de  Bourges  tir.des  teftamens , 
dit  qu'elle  demeure  propre  à  l'excluhon  de  la  féconde  époulc ,  quoy-quelle 
foit  commune  en  biens  dtc  ejuod  non  débet  communkari  cjuia.  non  efilHcrunt^fed 
fuccejfw,  &  qu'il  n'y  avoir  plus  à  difputcr  U-dcfllis  après  l'Arreft  de  161%. 
rapporté  par  noftre  Anthcur  5:  celuy  de  1633.  qui  jug-oient  ces  portions 
£)rQpr6S  aux  perc  ou  mère  à  l'exciufion  de  féconds  époux. 

L'Avocat  de  l'intimée  difoit  qu'il  ne  difconvenoit  pas  que  la  continua- 
tion de  communauté  faute  d'inventaire  ne  fuft  comme  de  droit  commun , 
mais    que  quant  à  (oi-ï  cfifet  les  Coutumes  l'ayant  diverfcment  explique  ,  il 
ne  falloir  pas  faire  de  confequencc  de  l'une.  3c  l'autre,  veu  racfme  que  déf- 
ia que  les    premiers  appellans  foûrenoicnt  que  cette  difpoficion  eftoit..per 
îiale,  il  eftûit  juftede  la  rétraindre -,  Que  noftre  Coutume  ayant  appelle  les; 
perésàlafucccftion  des  meubles  &  acquefts  de  leurs    enfans   par  l'art.   593.. 
-ils  ne  peuvent   en   eftre  privez  que  par  une  autre  dilpofition  exprelTe  que 
iioftre  Couft.  ne  contenoit  point  ,  au  contraire  quoy  que  par  le  droit  Ro- 
main /.  2.  §.  2,'.  /.  ad  se.  TerttilL  la  mère  qui  obmct  de  faire  donner  un 
tuteur  à  ic%  enfans ,  foit  privée  de   leur    fuccclHon  ordtm  tmhato.    Noftre 
Couftume  dans  l'article    ^,U,   n'impofe  point  cette  peine  mais  Iculement. 
les  dommages  &  interefts,  non  pas  mefme  lors  queftant  tutrice  elle  le  re- 
marie avanr  que  de  les  faire  pourvoir  par  l'art.  4S7.  Q^ç  quand  la  Côuru- 
me  difoit  dans  l'art.  585.  que  les  enfaus  continuans  la  communauté  avoiciit 
la  moitié  des  meubles  &  acquefts,  ce  n'eftoit  que  po.u  exclure  la  pratique 
des  autr'es  Couft.  qui  partagent   les   coramunautcz    continuées  ,  tancoft  en 
trois  &:  tantoft  en  quatre  ,    mais  i^O"^  pas  pour   dire  qu'il  n'y  auroit  pas 
iieu  à  la  fucceflion  ordme  tarbato,  que  ce  point  ne  pouvoir  pas  recevoir  de 
difticuké,  puifque  outre  tous  les  Arrcfts  qui  rcndoient  cette  Junfprudence 
conftante,  celuy  du  5.  Jum  i6^.  rendu  entre  les  parties  l'avoiL  juge,en  or- 
donnant que  la  portion  que  Jacquemine  le    Coq    euft  piife  feroit  extrauc 
de  la  moitié  adjugée  auldits  appellans  ,  comme  ayant  eftç  defetec  au  perc 
eiçdins  turbato. 
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Touchant  la  féconde  quclHon  de  içavoir  ii  cette  portion  des  meubles  S: 
acquefts  faits  depuis  le  decez  de  la  première  femme  deferce  au  ^Qicordme 
ttii bato  ]i\iy  àQsoiz  demeurer  propre ,  à  l'exclufion  de  la  féconde  femme^, 
quoy-qiic  commune  en  biens  avec  fon  mary ,  la  fentence  de  Mr.  le  Gom- 
milîàire  avoit  très- bien   "jugé  de    la  rendre  comrnunicable  ,  nonobltant  les 
Arrcfts  objectez  ,  d'autant  que  cette  fentence  eftoit  appuyée  d'autres  Arrefts 
plus  folenncls  &  conforme  à  l'efprit  de  noftre  Couft.La  raifou  eft  que  nô- 
tre Coutume  en  introduifant  la  continuation  de  communauté  n'a  entendu, 
faire  autre  chofc  fmon  d'indemnifer    les  enfans   du   dommage  qu'ils  rcce- 
voient  parle  défaut  d'inventaiie  en  leur  permettant  d'entrer  en  la  féconde 
focieté  à  caufc  de  la  confulion  de  leurs  meubles,  d'où  refulte  qu'ils  n'y  peu- 
vent prétendre  part  que  fur  le  pied  de  la  portion  ,   dans   laquelle  chacun- 
eAoit  fonde,  &  qui  elt  demeurée  co'ufufc  i  de  forte  que  lors  du  decez   de- 
la  merc  y  ayant  eu  quatre  enfans  chacun  defquels  n'eftoit  fondé  qu'en  un 
huitième  de  la  communauté,  chacun  d'eux  n'a  continué  la  communauté' 
que  pour  fa  part  &  portion  diftincle  de  celles  des  autres,  ce  qui  eft  (î  vé- 
ritable qu'il  eft  dans  la  faculié  de  chacun  de  ne  continuer  pas  la  comrau* 
nauté  ,  ^  de  plufieurs  enfans,  l'un  peut  demander  la  continuation  ,  &  l'au-^ 
trea  la  liberté  de  la  rejetter  ,  &  de  prendre  droit  par  l'inventaire  quelque  in- 
forme qu'il  foit,  ou  de  la  recharger  ,  ou  d'informer  de  la  quantité  des  biens.' 
au  temps  du  decez  t  d'où  il  s'enfuit  invinciblement  que  dans  noftre  ufage , 
un  chacun  ne  continue'  que  pour  fa  paît  &:  portion  j  &  à  l'égard  de  ceux» 
qui  ne  demandent  pas  la  continuation  de  communauté,  le   tout  fe   règle 
tout  de  mefme  que  fî  la  communauté  avoit  efté.  arreftée  bien  &  deucment 
au  decez  du  conjointpredccedé  ,  auquel  cas  laportion  tant  des  meubles  ,  que 
l'enfant  deccdé  avoit  du  chef  de  fa  merc,  que  ceux  qui  luy  font  venus  de- 
puis, demeure  co.nfufe  dans  la  féconde  communauté,  dans  laquelle  la  fé- 
conde époufe  cft  fondée  pour  une  moitié.     Qi/enfin    fuivant  la  Jurifpru-r 
dence  des   Arrefts,    lors  que  l'enfant  du  premier    lit  meurt   avant    que 
d'avoir  demandé  la  continuation  de  communauté,  il  eft  repiué  y  avoir re-- 
nonce  &  avoir  arrefté  la  communauté  au  jour  du  decez  de  fa  mère   d'au^ 
tant  que  l'art.  584. ne  la. donne  qu'aux  feuîs  enfans/  bon  leur  femble^  c'elè 
«ne  option  &:  une  faculté  perfonnelle  qui  expire  avec>  eux  ,  &:  que  ceux 
qui  leurs  fuccedent  ne  peuvent  demander  ny  exercer  en   leur  place  ,    foic: 
qu'ils  foient  frères, fceurs  ou  autres  collatéraux,  foit  qu'ils  foient  mefme  a(- 
ccndans  comme  aycul  ou  ayeulc ,  ainfi  que  lés   Arrefts  l'ont  conftamment. 
jugé  i  d'où  s'enfuit  qu'il  faut  confiderer  les  enfans  decedi-z,  tout  ainfique. 
l'on  feroit  11  l'inventidre  avoit  efté  folenncl  ,   ouqu'ils  eulîènt  declaié   de 
leur    vivant    arrcfter    la    communauté    au    decez    de     leur     mère  ,    au. 
moyen   d.quoy  il  eftoit   raanifcftc  £c   que   la   Sentence  de  Monfieur  le 
Commiftaire  eftoit  très- juridique  &c  conforme  à  la  plus  confiante  pratique 
de  cette  province,  5t  que  celle  des  Juges  de  Dinan  eftoit  infoûtenablc, 
lurquoy  intervint  Arreft  kd.  jour  10.  Od.  i(jî2  parlequel  la  Cour  dans, 
l'appel  de  la  Sentence  du  Juge   de   Dinan,  dift  qu'il  avoit  efté  mal  jugé, 
reformant  adjugea  à  la  féconde  femme  la  moitié  de  la  portion  d-e  la  fille 
4cccdéc  ,  fur  ce  motif  que  les  enfans  furvivans  ne   coiumuans  que  poi;^ 
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leurs  parts  Si  portions,  5c  qu'à  l  égard  d^s  dccedcz  la  Communauté  eft 
ccnféc  arrêtée  au  jour  du  d:cés  de  leur  pcre  &  mcrc ,  &:  confirma  li 
Sentence  de  Mr.  le  CommifTaire.  Depuis  céc  Arreit  je  n'en  ay  pas  vu  dou- 
ter; Et  en  effet  cette  dccifion  eft  tres-conformc  à  nos  principes  5c  à  l'crprit 
de  noftre  Cou(\:.  Pnm)  d'autant  que  nous  n'avons  point  de  texte  qui  prive 
les  perc  ou  mcre  de  la  fucccllion  ordme  turbato.  Secutid)  que  la  continua- 
tion de  Communauté  eft  une  pure  faculcé  perfonncUe  en  faveur  des  ea- 
fans  qui  la  demandent,  laquelle  ne  le  peut  tranfmertre  à  leurs  hsritieL« 
foicQt  collateiauK  ou  afcendans,  comme  on  peut  voir  par  les  Arrefts  rap- 
portez fur  les  art.  584.  5c  585.  elle  ne  peut  eftte  attribuée  qu'à  ceux  qui 
fa  demandent,  vu  mcfmc  qu'il  fe  peut  ùiuc  que  de  deux  enfans  furvivans 
l'un  la  demandera  5c  l'autre  arrêtera  la  Communauté  au  decez  de  fa  merc, 
l'elon  que  chacun  efpcrc  trouver  plus  d'utilité  dans  fon  projet. 

Ain(î  la  continuation  de  Communauté  eftant  une  pure  faculté  psrfoti- 
-îielle  &  non  îraRrmifliblcjfi  elle  n'a  pas  cfté  demandée,  les  chofes  d.*mea- 
t-cnz  réglées  par  le  droit,  fiiivant  kquel  la  foci  té  fe  diftbut  par  la  mort, 
l^erttb  que  le  feul  but  de  la  Coutume  eft  icukment  d'indemniter  chacun 
des  enfans  du  premier  lit  du  dommage  qu'il  peut  fouff  ir  parie  défaut 
d'inventaite ,  ce  qui  fe  fait  en  leur  permettant  de  continuer  la  Commu- 
iiauté  pour  leurs  parts  &  portions  à  mefme  proportion  qu'il  y  a  eu 
confufion  àts  biens.  C'cft  le  feul  dédommagement  dont  la  féconde  Com- 
munauté eft  charcTce,  &  le  mary  &  la  femme  y  fatisfaifant,lcur  Commu- 
nauté demeure  telle  que  fi  la  première  Communauté  avoit  cfté  bien  & 
<ieuëment  arrêtée,  ou  en  ce  cas  les  portions  que  les  premiers  enfans  avoicnt 
dans  les  meubles,  -&  l'augmentation  faite  par  les  revenus  feroient  acquifes 
par  leur  dccez  au  psre  ou  merc  ordtne  turbato  5c  tombcroient  dans  cette 
féconde  Communauté  fans  cxclufion  de  l'un  àcs  conjointsjon  ne  peut  pas 
imaginer  de  raifon  pertinente  pour  laquelle  les  fucccifions  mobiliaires  des 
«nfans  ne  tombaffcint  pas  dans  la  féconde  Communauté  quand  il  n'y  a 
point  d'inventaire  5c  qu'elles  y  tombalTenc  quand  il  y  a  inventaire  ^  car 
cette  contingence  qu'il  y  en  ait  ou  qui!  n'y  en  ait  pas  n'eft  que  refpective  à 
i'égard  des  enfans  du  premier  lit,  contre  les  x:onjoints  en  fécondes  nopces  ; 
lîiais  à  l'égard  des  conjoints  entr'eux  cette  circonftance  ne  diminue  ny 
n'augmente  les  droits  de  l'un  contre  l'autre-,  de  forte  que  Me.  Michel 
Chappel  s'eftonnoit  avec  fujet  de  ce  que  la  fucccftlon  de  Tentant  dcccdé 
pendant  la  continuation  de  Comfnunauté  avoit  efté  adjugée  par  les  Arrefts 
de  \6iè.  &  1:^33.  comme  propre  au  père  à'^  l'exclufion  de  fa  Icconde  fem- 
me, commune  en  biens,  contre  les  Arrefts  précèdent  &:  poftcrieurs  qui 
conviennent  mieux  à  l'cibrit  de  noftre  Coutume. 

L.  HEVIxN. 
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XC  V 1  h    Suhftïtm  nommé  pat  Prosureur  du  Rcj 

doit  e^.re  admis. 

LE  18.  juin  161^.  îe  requérant  Maiflre  Pierre  îe  Govello Pro- 
cureur du  Roy  en  la  Jurifdidion  de  Hennebond ,  fut  fait  pac; 
Ariell  commandement  aux  Juges  de  recevoir  eeluy  qui  fera  pat 
luy  nommé  pour  Subftitut ,    pourveu  qu'il  foit  deuëment  graduée 


m 

XCVllL  Jifné  nohle  ne  petit  di^rtlfuer  les  lot  je  s 

de  [es  cadets  ,  ains  doivent  ejlre  chotfies  par  eux 
^  félon  tordre  de  lej4r  nativité. 

IL  y  a  quatre  cadets  en   la  fucceflion  de  defKint  Charles  de& 
Noës  Efcuyer,  Se  Damoifélle  Loiiife  le  Morain,  Mathurmdes 
No'és  leur  frère  aifae  baille  le  tiers  defdites  fuccefTions  à  tous  pour 
leur  partage,  &  \qs  lotyes  £à\x.Qs  par  prifeurs  convenus  ledit aifiié  les 
defignc  &  difliibuë  à  chacun  de  fes  cadets,  &:  dit  qu'une  telle  îotye- 
efl:  pour  tel ,  &  l'autre  pour  tel,  &rc.  Yves  le  BouUanger  Efcuyer^ 
&:  Damoifcllc  Marguerite  des  Noës  fa   compagne,  l'une  àts  Ju- 
Y^ignciires,  appelle  au  Siège  de   Rennes,   Guillaume  Goujon  5«: 
Damoifclie  Servannc  à<zs  Noës   fa  femme ,  &c  les  autres  conforts, 
pour  voir  juger  que  fans  avoir  égard  à  ladite  diftribution  de  lotyes, 
faite  par  Taifrié,  chacun  des  quatre  puifiiez  choifira  félon  Tordre  de 
fa  nailfance.  Cela  cft  ainfi  ordonné  par  Sentence  du  I5>,  Aouft  i6ij, 
appel  dcfdits  Goujon  &  fa  femme.  La  qucftion  eft^  fçavoir  fi  après 
que  le  tiers  cil:  mis  en  lotyes  ,   &:   que  les  lotyes  ont  cfré  reçues 
entre  les  Juvcigneurs ,  l'aifné  les  peut  départir  &£  diftribuer  com- 
me il  luy  plaift,  ou  fi  lefdits  Juvcigneurs  doivent  choifir  fcbn  le 
rartr.g€  rang  de  leurs  naifTances.  Les  appcIUns  foùciennent  le  premier  poinr, 
?r'!,'J'\    ^  difcnt  que  toute  énanciacion  ftacutaire  fe  doit  prendre  en  fa  na'j- 
iot)cs  <ii-  ve  &  naturelle  fignification  ,  que  l'art.  541.  de  la   Coutume  porte, 
«nbue'es     (  pour  eltre  ledit  tiers  partarré  par  l'aifné  entr'eux  ,  &:c.  )   Que  le 
fies.  partage  n  efl:  point  parfait,  ni  ne  fe  peut  cftimer  ni  dire  tel  jufques 

ù  ce  que  les  lots  foient  diflribuez  ^  6c  les  partageans  iiiduits  en  V^ 

poiTtifion 
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pofleflion  de  leurs  lotyes  :  &  que  rauthoricé  de  partager  le  tiers- 
encre  frères  &  fœurs  eftant  denrée,  à  raifnc  ,  il  s'enfuie  que  le  pou- 
voir de  bailler  les  lors  eft  pareillement  déféré  :.  autrement  telle  dé- 
férence feroit  fuperfiuë  ,  attendu  que  la  confcclion  des  lotyes  &: 
1  égalité  d'icelles  avec  le  refte  des  dépendances  du  partage  fe  peut  i 

ôc  doit  expédier  par  les  eiiimatcurs  ôc  arpenteurs  fans  raifné. 
Que  l'arc.  5-87.  portant  que  les  enfans  &c  autres  héritiers  des  Bour- 
geois &  autres  du  tiers  Etat  partageront  également  ,  &:  choifironc 
les  enfans  maflcs  les  uns  après  les  autres,  &:  après  eux  les  filles, 
félon  l'ordre  de  leur  nativité,  fait  afîcz  paroiftre  que  cet  ordre  n'a 
lieu  linon  entre  ceux  du  tiers  Etat,  puifqu'il  a  fallu  en  faire  une 
particulière  difpofition  poiu:  eux,  &:  qu'il  n'y  en  a  point  de  fèm- 
blable  pour  les  nobles.  Que  le  pouvoir  de  choifir  félon  l'ordre  de 
la  nativité  n'eft  point  fondé  i -a  jure  naturali  ^  veu  que  la  forme  du 
choix  eft  autant  diverfifiée  dans  les  Provinces,  comme  les  Coutu- 
mes des  lieux  font  différentes.  Les  intimez  difent  qu'il  eft  fans  exem* 
pie.  que  le  choix  des  lotyes  des  Juveigneurs  foit  attribué  à  l'aifné  , 
qu'on  a  bien  douté  à  qui  les  lotyes-  faites ,  la  choifie  doit  appar- 
tenir ,  &  c'eft  la  queftion  quarante  -  quatre  de  d'Argentré  fur  le 
partage  des  nobles.  Et  aucuns  ont  efté  d'opinion  que  l'aifné  doit  Qui  doft 
faire  \e%  lots^,  &  les  puifnez  choifir ,  ^  y  en  a  une  déclaration  en  ^^"^1^1  "^ 
Seneque  major  dividat ^  minor  eligaî  ,  &:  l'exemple  d'Abraham  &: 
de  Loth  fon  puifhé,  auquel  l'aifné  défera  la  choifie  ,   if  Ça  quoquc  4' 

cujufmodi  effe  debeat divifio  Patriarcha  edocet^frmiordividnty  tnjïrwiQr 
eligatj  ne  habeat  quod  conqueratur ^  dit  Saint  Ambroife  liir  ce  pafi'a» 
ge.  Pluficurs  entre  \q.s  Jurifconfultes  ont  elle  de  cet  avis ,  &:  mcf- 
mc  Guy  Pape  en  la  decifion  iSp.  où  il  dit.,  qu'il  fe  pratique  de 
mefme  en  Dauphiné  :  les  autres  au  contraire,  que  les  puifnés doi- 
vent faire  les  lotSi^  autres  ont  dit  qu'il  faut  déférer  au  fort  l'ordre 
du  choix  ;  autres  le  rapportent  à  l'arbitrage  du  Juge  :  mais  il  n'y- 
a  Docteur  ni  Loy  qui  porte  cela  dans  l'eledion  du  frère  aifné ,  quoy. 
qu'on  en  dife ,  ce  feroit  aucunement  détruite  les  loix  de  îa  nature^ 
car  l'ordre  de  la  naiiTancc,  eft  une  grâce  &:  préférence  de  la  nature, 
&:  par  cette  préférence  eft  acquis  droit  à  l'enfant  né  dés  le  moment. 
de  fa  naiftance,  lequel  par  confequent  ne  peut  eftre  remis  à  l'arbitrage 
d'autruy  :  Auifi  ce  droit  de  nature  eft  Souvent  fuivy  parla  Coûru- 
me,  mefme  en  l'art.  ^45*  advenant  que  l'aifné  decedaft  fans  hoirs 
de  corps,  l'aifné  après  fuccedcra  à  tout  ce  qui  feroit  êeheu  au  dé- 
cédé ,  du  tige  &:  tronc  commun,  fins  que  les  puifiiez  y 
puiifent  prétendre  aucune  chofe.  Les  intimez^adjpiatentquclinterir 
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tion  desappcllans  reiiftc  aucancrnenc  à  la  Coutume,  l'art.  5'4i.  die 
(  Et  l'autre  tiers  fera  baillé  aux   puifnez   par  héritage ,  foit  fils  ou 
fille  j   l'art.  5^0.  (  fera  en  l'optioa  de  l'aifrié  de  bailler  le  tiers  en 
tel  lieu  que  bon  luy  femblera)  l'art.  5JI.   (  Et  raifné  ayant  choifi 
le  lieu  pour  partager  Icfdics  puifnez  ,   il  fera  Se  continuera  l'aiTietc 
dudit  tiers  de  prochain  en  prochain,  fauf  un  trelTaur  feulement  S«:c.  ) 
Si  l'abfoluë  puidance  eft  à  l'aifné  de  bailler  telle  lotye  à  chacun  de 
ics  puifnez  que  bon  luy  femblera,  qu'eftoit-il  necefiairc  d'obliger 
l'aifné  de  bailler  le  tiers  à  tous  enfemble,  nomine  colle^ivo  ,   &:  à 
choifir  un  lieu ,   &  continuer  l'affietc  de  proche  en  proche  ?   Car 
pouvant  faire  les  lotyes  comme  bon  luyfemble,  &:  les  diftribuer 
félon  fa  volonté,  cela  fe  pouvoit  plus  commodément ,  futilement 
faire  pour  chacun  de  (es  puifnez,  fur  la  généralité  des  biens ,  qu'en 
obligeant   l'aifné  à  diftraire  &:  deftiner  un  tiers  à  tous  enfemble, 
telle  dcftination  de  tiers  eftant  incommode  pour   les    puifnez.  Au 
refte  il  y  a  pour  eux  beaucoup  d'avantage  dans  ces  termes  de  l'art. 
541.  (  pour  eftre  partage  par  l'aifné  entr'cux  par  égales  portions  ) 
car  les  portions,   fuppofé  que   l'cledion  d'icelles   rcfi de  en  l'arbi- 
trage d'autruy  ,  ne  pouvant  eftre  dites  égales ,   il  n'y  a  point  d'é- 
galité ,•    au  moins    de  volonté  ,  où  il   y  a  force    :  aufli  que    par 
l'ancienne  Conflitution  du   Duc  Jean  faite  en  mil   trois-cens  -  un 
par  avis    des  Eftats,  pour  le  partage  des  nobles  ,   font  portez  ces 
mots  (  fi  les  puifnez  demandent  leur  partie  dekuraifné,  il  leur  fera 
le  tiers  de  la  terre  par  droit,  l'aifné  fera  la  foy  &:  égalera  es  autres 
en  partage  )  où  il  femble  que  ce   mot  égalera   veut  fignifier  que 
l'aifné  rendra  égales  les  lotyes  de   ks  puifnez,  &:  qu'en  ce  poind 
fe  terminera  la  puiffancc  qui   luy  eft  déférée.    Les  intimez  tien- 
nent encore  une  autre  raifon   de  l'art.  J48.  (  Et  quant  aux  terres 
roturières  &:c.  elles  fe  partageront  également,  le  choix  &:  éleclion 
rcfervé  à  l'aifné  après  que  les  lots  auront  efté  faits    &:   reccus  cn- 
tr'eux.  )  Car  fi  cette  ordre  de  choix  a  lieu  au  roturier  mcfme  avc<: 
l'aifné  ,  entre  nobles   pourquoy  le  mefme  ne  fera-il  obfervé  parles 
cadets  &:  par  entr  eux  après  les  lots  faits  &  receus  .«^  Veu  qu'il  y  a 
la  mefm^  raifon  d'cgalitc  entr'eux  pour  la  fubdivifiondeleurs  lotyes, 
qu'elle  cil:  au  partatrc  des  terres  de    condition  commune  entre  no- 
bles &  roturiers.  Encore  une  autre  raifon,  c'eft  que  in  priuilegiis 
ïion ft  extenfiû y  or  l'aifné  a  déjà  plufieurs  privilèges,   i.    k  preci- 
piit  en  chacune  des  fucccflions  paternelle  &:  maternelle ,  ;i.  il  prend 
les  d:ux  tiers,  3.  il  a  le  lieu  de  l'afilete  du  tiers,  4.  il  doitefi:re ap- 
pelle &:  prefent  a  la  fubdivifion  entre  (es  frères,  &:  également;   de 
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leurs  lorycs ,  ^  après  tant  de  faveurs,    quelle    apparence  d'y  àd- 
joûrcr  ceccc  cinquième  grâce ,  qu'il  ibic  encore  en  ion   pouvoir  de 
départir  les  lors  comme  il  luy  plaira?  Ec  la  Coutume  luy  ayant  don- 
né la  facLîltc  de  dcftiner  6c  ailcoir  leriers  à  cous  fcs  puifnczcn  tel  lieu 
que  bon  luy  femble,  quelle  raiibn  fe  peut- on  imaginer  pour  laquelle 
oti  luy  doive  déférer  le  droit  d'une  2.  deftination  en  diflribuant  les  lots 
félon  l'ordre  de  Ton  feul  choix  à  chacun  de  Tes  Juveigneurs  ?  Il  pourroic 
avenir  de  telle  propolicion,  iielle  avoiclieu,  plufîcurs  inconveniens  fé- 
lon le  defordre  des  affections  du  frère  aifné,  ôc  comme  par  le  mouve- 
ment de  quelque  amour  extraordinaire  à  l'endroit  de  l'un  de  fes  frères, 
il  le  pourroit  partager  en  lotye    avantageufe   au   préjudice  des  au- 
tres ;  aulfi  avant  refprit  éloigné  d'un  autre  il  le  pourroit  incommo- 
der en  luy  afllgnant  telle  locye,    &:   en    tel  lieu  qu'elle  luy  fcroit 
infruélueufe  ou  peu  profitable,   &:   ccflant  rimpctuoTité   despaf- 
fîbns  internes ,  il  aura  au  dehors  la   coniidcration  5c  fentiment  de 
fon  propre  intereft.  Et  d'autant  qu'il  connoift   bien  l'immuable  re- 
(olution  d'une  de  fes  fœurs,  ou  de  plufieurs  à  fe  faire  Religieufes, 
&  que  par  l'article  cinq  cens  cinquante-huit-,  la  portion  des  Rcli- 
gieufes  accroift  à  l'aifné,  &:  qu'il  n  ignore  pas  Tinfiimité  incurable 
d^  l'un  de  fes  frères  ou  de  plufieurs  :  &:  que  par  l'article  cinq  cens 
cinquante-neuf,  l'aifné  feul  fucccde    aux  pafts   &c  portions  de  Cqs 
frètes  décédez,  il  leur  fera  cheoir  en  lotye   le   meilleur  bien  5c  le 
plus  confiderablc  au  préjudice  des  autres,   fur  l'afleurance  qu'il  a 
que  le  retour  ne  l'en  peut  éviter.  Et  quant  audit  article  cinq  cens 
quatre-vingt- fepc,    les   intimez  répondent  qu'il    ne   fait  rien  à  la 
caufe,  car  la  loy  pofant,  que  ceux  du  tiers  partageront  également, 
ôc  que  les  malles  choifiront  les  uns  après  les   autres ,  félon  l'ordre 
de  leur  nativité  Sec.  il  ne  s'enfuit  pas  qu'entre  plulieurs  cadets  le 
mefme  ordre  ne  fe  doive  obferver  ,•    en   cecy  ,  inclufio  unitts  ,  non 
efi  exclufio  âlterius  5c  l'argument  ■kfeparatis  ne  conclud  point. 

Arreft  du  27.  Novembre  i6is).  confirmatif  de  la  Sentence  àcs 
Prefidiaux  fans  dépens,  attendu  la  qualité  des  parties.  Me.  Mi- 
chel Chappel  pour  les  appellans ,  Frain  Avocat  des  intimez. 

i^N  N  OTATION. 

Où  il  eft  traité  de  l'Aflife  du  Comte  Geifroy ,  &  àQS  anciens  par- 
tages Nobles  de  Bretagne. 

^£e  fuY  cette  matière  ,  il  ne  fe  fdtit  fas  laijpr  cmforter  à  raïuho- 
rite  de  ^JMônfieur  d'Arme ntré    i. 

Sss  i) 
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,j^s  iespropofitiom  quild  advancées  fur  ce  fujet'  eftoient  des  Pa^ 
radoxcs  par  fin  propre  iiveu .    i . 

Motif  de  l'exitmcfii  de  celte  que  fit  on,     5. 

I.  Propojîtion  de  Ulionfieur  dArgentrê  réfutée,      4.  C^  j. 

.2.   Propofttion  du  me fme  Âmhcnr  limitée,     6. 

Ce  que  fignife  AHii'e  7.  8.  firî  Authettr  p.  é*  qttel  en  fut  k 
mstif.  ip. 

OhfervAtion  fur  divers  exemplaires  du  texte  de  l'^(iife  tant  im- 
primez, que  "^nanufcrits.  Celuy  du  Vicomte  de  Lcoriy  il.  Du  Comté 
Eudon.  12.  Bu  Vicomte  de  Rohan.iy  Du  Baron  de  Dinan,  i^.  Dn 
Buron  de  Chafteaubriand.  ij.-  Du  Baron  de  Vitré.  \6,  Le  texte  de 
l^^ySpfe  &  la  verfon.  Et  explication.  17. 

5,   Propofitîon  de  Uonfieur  d  Argemré  réfutée.  \%. 

^fcl  changement  apporta  la  confiitution  du  Duc  le  an  Li^.DtS' 
.Due  le  an  II,  dont  parle  Me.  Sebafiien  ^rain.  zo.  La  tres-ancictî- 
ne  Coutume.       21. 

4.  Propofttion  de  Monfieur  d'Argentré  refutée,  22.  Et  pareille^ 
ment  les  ^.  6.  &  j.  proportions  12..  23.  ^  24.  Explication  de  l'article 
541.  de  nojlre  Coutume,       25". 

E  palFage  d'une  cowftitution  du  Duc  Jean  lî.  que  noftre  Authcur  rap- 
porte, &  donc  il  tire  une  confceiacnce  que  le  Texte  ne  fournit  pas  ^ 
.    moins  de  le  corrompre  &:  de  lire  comme  il  fait  partage  au   lieu  de  parage 
^*        •    6c  égalera  au  lieu  de  ^^rt-z/^/m ,    m'oblige  de   dire   quelque   chofe    des  an- 
ciens partages  nobles  pratiquez  en  Btetagne. 

Cette  maticrc  palle  depiu-s  long-temps  pour  l'une  des  plus  difficiles  & 
obfcures  &  cil  tres-digne  de  l'application  .des  Scavans  .&"  curieux  de 
noftrtf  Province. 

Mais  j'avertis  ceux  qui  voudront  en  acquérir  une  parfaite  connoilTance 
denefe  lai(I«r  pas  préoccuper  par  l'authorité  qu'a  le  nom  de  Mr  d'Argen- 
tré.  Cet  Illuftrc  Authcur  femble  avoir  donné  plus  de  temps  &  de  loins  à  écKiir- 
.cir  cette  matière  qu'aucune  autre.  Son  grand  Ouvrage  intitulé  Adv:s  fnr  le 
purtaae  des  Nobles  qn'il  fift  imprimer  en  1570.  en  noftre  langue  en  Tefte  du- 
quel il  a  donné  la  tradu<5tion,  &  l'explication  de  rAfiifc  du  Comte  GcfFïC|r, 
{qs  Commentaires  fur  le  titre  entier  des  fuccclHons  ^  partages  dans  1  an- 
cienne Coutume  compofez  depuis  ,  ôc  ce  qu'il  en  a  dit  ailleurs  aux  occa- 
jrions.mefmc  dans  fon  hiftoire  liv.  5.  chap.  30.  où  il  a  rapporte  le  Texte  latni 
de  l'Affife  font  preuve  qu'il  avoit  fait  de  grands  ciForts  pour  développer 
cette  matière,  &  il  s'en  eft  donné  fréquemment  la  lotiangc. 
**>°  Cependant   il  s'y  eft  extremcu}!  .it  trompé  &  toutes  Us  maximes  qu'il  .a 

propofées  pour  fondemens  certains  font  infoucenables.  Il  eft  vray  qu'il  y 
déclare  luy-  mefmc  qu'il  écrivoit  contre  le  fentimcnt  commun,  £<:  contre 
la  pratique  de  route  la  Province  ,   de   que  Iss  propoiitions  dont   il  entre- 
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•prend  la  preuve  pouvoicnt  paflcr  po'.u*  parvidoxcs  :  de  ionc  que  je  mofliis 
mille  fois  cconnc  qu'entre  tant  de  Sçhvans  qji  cHoient  alors  /aucun  ne  fe 
prefentât  pour  défendre  la  vcriré,  &:  il  cfl:  vray  femblable  que  ce  fut,  ou 
parce  que  l'on  jurea  que  la  vérité  fe  fourcroit  aiïez  dellc-mefme ,  ou  par- 
ce que  l'on  voulut  attendre  la  icformation  de  h  Coûtuaic,  dont  on  com- 
mençoit  de  parler  délors  ,  laquelle  rendit  à  la  vcrité  ia  plufpart  de  toutes 
{es  difcutions  de  nul  cft'cr.   Mais  cette  ncnligcnccd'foûtenir  laveritc  acau- 
fé  que  ceux  qui  la  connoifToient  par  l'ufage  eftans  dccedez  ,  ceux  qui  font 
venus  après,  ne  puifant  plus  la  connoifiance  de  cette  matière  que  dans  Tes 
livres,  ils  ont  aveuglement  foufcrit  a  fcs  penfées  fans  les  examiner  à  fonds. 
Je  ne  doute  pas  néanmoins  que  plufieurs  ne  fe  foient  apperçus  qu'il  s'étoit 
détourné  du  bon  chemin,  mais  perfonne  ne  s'eft  mis  en  devoir  de  détrom- 
per ceux  qui  fc  laiHcnt  prévenir  par  fon  mérite,  ce  qui  a  rendu  l'erreur  il 
commune,  qu'à  Paris  oii  j'ay  vu  quelque- fois  parler  de  cette  matière,    <3c 
mefme  dans  cette  Province  où  nous  femmes  plus  obligez  de  fçavoir  nos 
anciennes  loix  ,  à  peine  ay-je  trouvé  quelqu'un- qui  ne  padàft  pour  des  ve- 
ritez  ,  tous  fes  paradoxes  comme  il  les  appelle  luy  mcfme. 

Je  fuis  le  premier  qui  a  voulu  fe  donner  ce  foin,  &  je  fupplie  le  Le-  JJ[, 
fbcur  de  ne  s'imaginer  pas  ouccc  foit.par  affcftation  d'attaquer  la  réputa- 
tion de  cet  Illudrc  Autheur ,  je  n'ay  autre  motif  que  de  propoier  la  véri- 
té, pcrfonnc  n'a  plus  de  rcfpG<5l  &  de  vénération  que  j'en  ay  pour  fa  mé- 
moire, 6:  je  fuis  bien  éloigné  de  penfer  que  parce  qu'il  s'eft  trompé  fur 
cette  matière  Con  mérite  en  foit  diminué  ',  fi  dans  cette  rerK;ontre  ,  il  n'a 
pu  s'élever  au  dcflus  de  la  condition  de  l'homme  qui  nous  rend  {ujets  ^à 
faillir,  il  eft  admirable  par  tant  d'autres  endroits,  que  la  gloire  Se  fes  ou- 
vrages dureront  toujours. 

Il  eft:  d'ailleurs  plus  à  propos  que  nous  nous  reprenions  nous-m.efmes,  que 
d'attendre. nue  les  étranacrs  de  la  Province  nous  corrigent ,  comme  a  fait  Me. 
Didier  Heraud/'K/.  cjpi.£Jh.  auotidiaK.  c\ip.  lo-  où  il  a  impute  aux  Relorma- 
teurs  de  noftrc  Coutume  ,  d'avoir  confondu  la  tenus  Uge  avec  la  tcr.u'i 
en  Hgence  que  la  tres-ancicnnc  Couft.  diftinguoit  très-bien. 

Mon  d.Ill-in  n'clt  pourtant  pas  de  faire  icy  un  ample  traité  fur  cette 
-matière  ,  mais  de  touch-'r  fuccintcment  les  fept  propoiitions  dont  cet  Au- 
iheur  a  fait  la  matière  de  fon  trait-c  &  de  rapporter  le  véritable  Texte  de 
iAlTife,  en  attendant  un-Commentaire  plus  cxadde  cette  fameule  Loy  que 
je  propofe  de  donner  en  1  honneur  de  HUuftre  NobUfTc  dp- cette  Pro- 
vince ,    fi  "Dieu  me  continue  la  vie.  * 

La  première  propofition  que  fait   Mr.  d'Argentrc  à  la-fin  de  la  préface         î\\ 
fur  fon  traité,  des  partages  nobles, eft  que  audaravant  l'-^Jpfi  an  Comte  Gtjfrcy. 
(  c'eft  à  dire  avant  l'an  \i^.J  hs  tartages  de  tous  Nobles  efroieyit  égaux  félon 
la  forme  du  droit  civ'd ,  c'efi  ce  qu  on  dit  en  Bretagne  tefte  à  tefie  fans  aucune 
jrefercnce  qui  fe  fuiffe  montrer  -par  cnÇi'-qnement  ou  Co'itunie. 

Cette  propofition  ne  peut  c-ftre  véritable,  car  que  l'on  jette  les  yeux 
de  quelque  cofté  que  l'on  voudra  fur  les  Seigneuries  de  cette  Province, 
on  verra  par  l'Hiftoire  &:  par  les  anciens  Cartulaircs  &'ritres  des  grandes 
nuifons  que  le  principal   des  fcigneuries 's'eft  toujours  confcrvé  dans  les- 
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Ailnez  fucccfllvcment.  Pendant  que  les  Comtés  de  Rennes,  Nantes,  Cor- 
noutillc,  Venn-rs  ont  efté  (epai'ez  dU  Dnchc,  on  ne  void  pas  qu'ils  ayenc 
cfté  partagez  tcfte  à  teftc.  Le  chef  5c  principal  en  m^fmc  dignité  demeu- 
ioit  à  l'aifnc  qui  ne  bailloit  aux  puifnez  que  quelques  dcmenibremens  5C 
ccciipfes  fous  une  loy  de  rcconnoiflancc,  les  Ir.ftoires  particulières  des  rnai- 
ions  de  Vitré,  de  Fougères,  de  Dol,  de  Penthicvrc,  d'Avaugour,  de  Ro- 
han,  de  Lcon  ,  de  Rais,  de  Chateaugiron ,  de.  Gael  &  autres,  les  titres 
qui  fe  coniervent  encore  dans  les  maiions  ôc  ce  qui  s'en  peut  recueillir 
êiOrdericus  vitalis ^  de  Robert  Abbé  du  Mont  St.  Michel  continuateur 
de  Sigebcrt  &  des  autres  liiftoires  montrent  manifellement  que  ces  eian- 
des  feigneuries  palToient  d'Ailnez  en  Aifncz,  Se  n'efloicnt  pas  démembrez 
tcile  à  tefte  &  fans  prérogative. 

La  feule  Chronique  de  Vitré  compofée  par  Pierre  le  Baud  avant  1500. 
fur  les  titres  de  ladite  niviiion  fufiiroit  pour  convaincre  cette  proportion  , 
elle  remarque  aux  Chap.  15.  SiC  i-j.  que  Robert  de  Vitré  L  du  rom  avant  la 
noclailla  de  Ton  mariaçrc -avec  Bcrthe  de  Craon  deux  enfans  André  aif- 
ne  «St  Robert  puifné,  &  que  l'aifne  tint  la  terre  de  Vitre  &  autres  fcigneii- 
lics,  que  ledit  Robert  perc  &  fes  predecelleurs  avoient  poficdées. 

Au  Chap.  15?.  ^  23.  que  ledit  André  de  Vitré  mourant  en  1135.  laifTa 
Robert  II.  du  nom  ou  le  jeune  aifné  &  trois  puifnez,  i3c  que  ledit  Robert 
aifné  tint  les  terres. 

Ce  Robert  le  jeune  laifTa  de  fa  femme  Emrae  de  Dinan  5.  enfans,  l'aif- 
ne defquels  André  fucccda  aux  feigneuries,  ôc  opina  à  rAlTife. 

On  ne  peut  douter  que  l'intioduélion   des  fiefs  qui  précède  l'Aflife  de 

plufîcurs   ficcIes  n'cuft  du    moins   étably  l'individuité   des  feigneuries  ,  èc 

enfin  nous  avons  un  palTage   précis  d'Otton   de    Frinfinque  mort   plus  de 

vingt  &:  cinq  ans  avant  que  l'Aifife  fuft   faite  qui  prouve  trcs-elaitcmenc 

que  toa:e  la  France  Coijtumierc  connoilfoit  les  Aifncz  comme  les  héritiers 

principaux  des  maifons  aufquels  les  puifnez  eftoient  fournis,  c'eft  dans  i^or\. 

;  Kiftoirs  de  Geftis  Fridenct  I.   Imperat.  lib.   2.    Ca^.   29.     où   parlant   de  la 

j   Bourgogne,  il  dit,  mos  m  iîU  ( qm  tene  in  omnibus  G<^llu  Prozisnciis  fer^vatur) 

?    remanjtt  ^   <juod  femper  feniori  j'ratri  ejufcjHe  libens  feu  maribns  feu  fœminis 

fAîernA  her.dttâtts  cedat  authontas ,  catens  ad  tllum  tanquam  ad  Dommum 

refpîctentibus. 

y  Mais  ces  mots  ,   les  partages    efroient  égaux  félon  la  fo-rme    du  Droit  Civil 

marquent  une  extrême  mcprilc,  le  Droit  Civil  n'ayant  pas  efté  connu  ea 

Bretagne  a^it  1  Allife  ni  mefme  un  ficelé  après. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  teinture  de  l'Fiiftoire  du  Droit  Civil  ôc  de  fou 
retablilTeracnt  en  Europe  fçavent  que  le  Droit  de  Juilinien  ne  fut  que  très- 
peu  connu  dans  l'Europe,  fi  ce  n'eft  peut-eftre  dans  la  Romagne  &  la  Sicile  où 
l'authoritc  des  Empereurs  Romains  fe  maintint  plus  long-temps  ,  &  à  legard 
de  ce  que  l'on  appelloit  la  Loy  Romaine  qui  eftoit  le  Code  Theodofien  , 
il  fut  pratiqué  en  Italie,  en  Eipagne^  dans  le  Languedoc  où  les  Gots  éten- 
dirent leur  domination-,  la  France  que  l'on  appelle  Coûtumiere  fc  gouvcr- 
noit  par  fes  coutumes  barbares  que  les  Ecclcfiaftiques  qui  c.onnoifibient  de 
iaplarpact  des  diflferens  temp^roicnt  qaelques-fois  par  les  difpofitions  dei 
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Canons,  comme  on  peut  voir  dans  les  Capuulaircs.  Mus  les  iivr-cs  de  Ja- 
ftinicn  n'eftoient  pas  connus ,  fi  ccn'eft:  de  quelques  Sçavans  qui  en  avoicnc 
trouvé  dans  quelque  Bibliothèque  cuneulc.  Ce  ne  fut  qu'un  peu  avanr  le 
nnlieu  du  ii.  Siècle  que  le  Dioit  de  Juftimen  commença  d'eftre  confulcé 
par  hazird,  &  d'eftre  cultivé  enfuitc  pau.Irncnus  ou  Vvernerius  Ton  pie- 
mier  Rcftaurateur  ProfelTeur  auxAits  de  Lettres  humaines  qui  ayant  lu  l'ou- 
vrage de  Juftinien  y  prifl  goull:  5c  peiluada  lEmpcrcur  Lothairc  IL  de  le 
faire  enfciguer;  ce  que  l'on  commença  de  taire  premièrement  à  Bologne  & 
autres  Villes  d'Italie  d'où  cette  Science  Ce  répandit  dans  les  Provinces  du 
Languedoc  &  autres  qui  fuivoient  la  Loy  Romaine  ou  Code  Tacodouen, 
ic  s'étendit  enfin  dans  les  Provinces  coùtumicres. 

Le  fameux  Chapitre /^^;fry^r"«/^  28.  extr.  de  Privtl.  &  excefib.  P'^'^^'^S' 
par  lequel  1;;  Pape  Honorius  IIL  qui  vivoic  30.  ans  après  l'Ailile,  défend 
fous  peine  d'excommunication  d'enfcigncr  le  Droit  Civil  à  Pans  2c  autres 
Villes  voifinespar  cette  raiCon  que  ;«  Fmnaa  &  nonnullii  P rovtncij s  f  czionz 
toutes  les  coiitumieresj  Ltkici  Romxnarum  Im^erAfomm  Ugihusmn  ij-.vnnt .  & 
eccurrunt  rara  EccleftdfliCd  canfA  tdlei^  ^m  non  pojjint  fiatutis  Canomcis  expe- 
dtrt;  amfi  le  Droit  Civil  ne  fervant  point  à  décider  dans  les  Provinces  Coù- 
tumicres les  queftions  entre  les  Laïques  il  n'y  eftoit  pas  connu.  Et  en  efF--t 
le  grand  fondement  du  Droit  Civil  en  matières  de  fuccelllons  citoit  l'inlli- 
fjtion  d'héritier  pour  laquelle  noftre  Province,  ainfi  que  toutes  les  autres 
Coutumiei-es,  a  toujours  eu  de  i'avcrfion.  De  forte  que  d'Argencre  ne  pou- 
voie  rien  dire  de  moins  vray  fembiable  que  de  fuppofer  qu'avant  l  AdiU  le 
Droit  Civil  fuft  connu  &  pratiqué  en  Bretagne,  Se  que  luivauc  les  règles 
tous  les  partages  des  nobles  y  fuffent  faits  égaux. 

Ceux  qui  auront  h  curiofué  de  s"inftruire  à  fonds  du  temps  &  des  pro- 
grès de  ce  rétablidement  du  Droit  Civil  en  Europe,  5c  de  la  découvetic  des 
Pandedes  appellées  Florentines,  peuvent  voir  l'Epiftre  Dedicatoire  de  Fran- 
cifcus  Taureiliis  à  Cofme  de  Mcdicis  Duc  de  Florence  en  tcfte  de  la  pre- 
mière Edition  d^s  mefmes  Pandedes  en  1553.  Antonim  Angupn.  Uh.  1.  emen^ 
dat.  cap.  I.  J^oUterran.  in  (7^o^^r^pi3/^  Pafquier  liv.  9.  des  Recherches  depuis 
le  iS.chap.jufques  à  la  hn  diî  livre  ,  &  fur  tout  le  fieur  Cafeneuve  au  traite 
du  Fraiic  Alleu  liv.  i.  chap.  5.  -y  j 

La  1.  propofidon  de  M.  d'Argentré  efl  que  Udite  Afife  ffitf.iite  pourprs-  V  1, 

vilfge  fpecial  des  Banns  &  Chevaliers,  &  pour  éviter  aux  dememhremens  de 
hitrs  maifons.fans  cjh' autre  s  nobles  par  t  celle  fstfcnt  Compris  nï  entendus, 

A  parler  proprement ,  il  ne  faut  pas  dire  que  l'Affife  ait  efté  faite  pour 
les  Barons  &  Chevali.ers,  mais  plutôt  pour  les  Baronies  &  Ficfs  de  Che- 
valier ou  de  Hauberg.  De  mefmc  que  fi  l'on  parloir  de  la  déclaration  du 
Roy  Henry  1 1 1.  de  l'an  1579.  fiite  pour  la  Bretagne,  qui  veut  que  pour 
l'crcdion  d'une  terre  en  Chaltclenic  elle  ait  d'ancienneté  une  haute  Jufticci 
Celle  en  Baronie  trois  Chàftelenies  pour  le  moins  i  Celle  en  Comté  deux  Ba- 
ronies &  trois  Chaaelenies,&  celle  enMarquifat  trois  Baronies  &  troisCha- 
ftelcniss  ou  deux  Baronies  5:  fix Chàftelenies,  on  ne  pourroit  pas  proprement 
l'appeller  l'Ordonnance  des  Chaftelains,  Barons  ,  Comtes  5c  Marquis,  mais 
plutôt  l'Ordonnance  des  Ch-ftelenies,  Baronies  ,   Comtes  &  Marquifats  , 
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d'auciat  que  l'objet  de  la  ioy  n'cfl:  pas  des  pcifoxmcs, mais  des  terres  5?  ■ 
Seigncii-ries  dont  cette  Ioy  difpofe  -,  de  forte  que  les  derniers  mots  de  h  pro- 
pofition  y  fa» s  qu'antres  Kobles  par  icelle  fujfrnt  compris  ni  entendus,  ne  font 
pas  fort  a  propos  ;. cette  Ioy  ne  cqnGdcrant  pas  les  perfonnes  par  leur  qua- 
lité perl'onneile  de  nobles  •>  mais  par  leur  qualité  de  polTeflcurs  de  Seigneuries 
de  certaine  qualité,  fçavoir  Baroni<.*s  .6c  Chevaleries  ou  fiefs  de  Chevalier» 
Je  ne  me  puis  m'abftenir  de  faire  une  digrelîion  fur  le  mot  Aflife ,  fur  fon 
Authsur  t5c  fur   le  motif  de  cette  Ordonnance. 

-  AlTifc  Jljfifa,  Jffifa  mot  afllz  fréquent  dans  les  Aurhcurs  qui  ont  écrit 
dans  les  iz.  'ai- 13.  Si-cles  2c  dans  les  Coutumes  femble  recevoir  pluiîeurs  figni- 
fîcations  dans  Spelman  &:  dans  M.  du  Cange  in  ea  voce.  Cependant  elles  (c 
ictraignent  à  deux  :Dans  la  première  c'eft  une  alTemblée  de  perfonnes  ayant 
authorité  qui  font  convoquées  &  co.ngregées  pour  décider  éc  régler  les  plus 
grandes  riffaires.,  ainli  dite  ab  ajfidendo  -vel  a  fejjionejudicu/n  ,  &:  dans  ce  fens 
l/ijfifÎ£  [en  -^Jfif^  ■>  f^^^  comïtia  publiça  ,  conventus  er  cenfeJfHS  proborum  homi- 
num  a  pnncipi  vel  dor/iino  feudi  eleElorum,  plufieurs  Coutumes  comme  de 
Poitou,  de  laRochç;lle,  d'Angouiefme  ôc  autres  marquées  par  Ragueau  di- 
ftingucnt  entçe  les  grandes  5c  petites  Aflife^s  que  nous  dirions  en  noftre  ftile, 
plaids  ordinaires  5c  plaids  généraux  :  L'ancien  Couxumier  de  Normandie  en 
fait  fo u vent  mention  ,  ÔC  en  Bretagne  ce  mot  eitoit  autre- fois  connu  S<  pra- 
tiqué dans  le  mefme  fens.  Les  Jugea  de  Rennes  alloient  de  temps  en  temps  - 
tenir  leurs  Ailifes  en  difFçrens  cantons  de  leur  relTort  &  de  mefme  les  au- 
tres Jii?cs  I  ce  qui  fut  abrogé  par  la, déclaration  ou  lettres  patentes  de  I5<j5. 
pour  la  tranfîatioii  «S:  établuTement.  de  quelques  Sièges  Royaux  de  cette 
Province,  qui  dit  que  les  Juges  de  Rennes  n'iront  plus  à  l'avenir  tenir  lepirs 
yijfifis  à  Dinan  oi  Fougères  ;  ni  le  Sénéchal  de  Venues  tenir  [es  ^Jpfis  à. 
Aurav.  L'AlIife  du  Prince  ou,  Aflembléc  générale  par  luy  convoqviée  a  en 
aufli  le   nom  de  Parlcmento 

Atiife  dans  la  féconde  hgnihcation  (c  prend  pour  ce  qui  a  efté  décerné 
arrête  &  déterminé,  dans  raflcmblée  ou  AfTife  ,  pour  fervir  de  règlement 
ou  Ordonnance.  Ainfi  les  rc-2;lemcns  faits  touchant  la  taxe  de  ce  qui  eit 
dû  poyr  les  bcftcs  prifes  dans  les  lieirx  de  defcnfes  dont  parle  noltre  Couft, 
au  titre  des  ^Jfifis y  amendes  ç^  ded.or.'imnaes  pour  caufe  dpt  beftail  aux  ait» 
398.  400.  401.  409.  5c  fuivans  cirez  de  l'anc.  ^  de  la  tres-anc.  Couft.  ont  re- 
tenu le  nom  d'yijjife ,  parce  que  ces  taxes  furent  fliites  dans  les  AlTcniblécs 
ncncrales  comme  concernant  la  Police  Générale  de  la  Province  dont  les 
habitans  fe  font  pariiçivlicrement  employez  à  la  nourriture  du  beftail, 
G'..ib-r  Hiîlorien  qui  vivoit  dans  l'onzicme  iîecle  parlant  des  Btctons  lih.2„ 
Cap.  ^.cjitorHm  foh.  div/nx  primnh  fuere  libertas  fifci  publici ,  (^'  laEhis  cop'-i^, 
D:i  temps  des  Ducs  tous  les  Tribunaux  conno'fToient  une  autre  AlTife 
qui  n'e{loir  pas  rr.oins  célèbre  que  celle-  du  Comte  Getfroy  .appelléc  ^' ^f- 
Jîfe  des  Tkdeours  qui  cTtou  une  Ordonnance  faire  par  Jean  IL  &  repetév 
partons  fcs  fucccfilons,  portant  prohibition  à  tous  de  plaider  &  poîtuler 
à  moins  d'avoir  juré  l'AOïfe  ,  c'cll  à  dire  prcfté  le  ferment  après  examen: 
foivant. la  formule  portée  par  les  mcfmes  Ordonnances  .qui  fe  trouvent  d. 
11. fin  des  très- ancien  nés  Cû.u;umes.. 

Ainfi 
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Ainii  ci^ns  les  loix  d'EcolTe  inuiculécs  Regiam  A<faiejhîtif»  lib.  ?.  cap.  27, 
§.*  1.  il  cft  dit  ex  Bt^nejlcio  Ccnftnmionii  RtgiA  cjux  ^Jpfa  nor/iiriattir  ,  voila  - 
■  Conjhtutio  ejr  u^lpfi  lynonymcs  >de  mcfme  dans  les  Confritutions  Siciliennes 
hh  1.  cit.  41.  Fi-îdcric  IL  Empereur  dit  pradece/orr.'m  -/^ofirorî^m  Ajf!f£.  Dans 
Mathieu  Paris  fous  Jean  III.  frcre  ds  nolbe  GcÔroy,  parlant  des  Rcgicmens 
faits  pour  la  Police,  il  les  nomme  Affifu  Panis^Fini^  Cerev'Jix.  Les  loix  da 
Royaume  de  Jeruialcm  que  nos  Hs-ros  fiient  pour  gouverner  ce  païs  après 
leur  conqueft'e,  ronnntituléesAlliles  du  Royaume  de  Jerulalem.  Mais  pour 
ne  s'arrefter  pas  davantage  fur  l'intelligence  de  ce  mot ,  cette  Affircmermc  6c 
rOfdonnancc  que  tîft  J:an  I.  ouïe  Roux  Duc  de  Bretagne  petit  hls  deCon- 
ftancs  lîft  pour  challcr  les  Juifs  en  l'an  1159.  rapportée  par  Monfieur 
d'Argcntréliv.5.de  fon  hiftoirechap.yi.  font  fynonymes  AJJipi^,  Co>?jhtutiO' 
nem  (j;-  Orcitnationem  -.profejfe  no^rorog.ibimiti  cr  irtdticemw  Demmtim  Reger» 
TrancoTHm  cjuod  lUnm  Ajjifam  i;eL  ord'.r.dtionem  veltt ,  c^  conf.rmet  fer  fuas 
iiterai.  L'Affife  du  Comte  ou  Duc  G.trroy  n'efl  donc autf e  chofe  que  l'Or- 
donnance faite  par  le  Duc  Gedroy. 

Ce  Prince  eftoit  le  5-  hls  de  Henry  IL  Roy  d'Angleterre  ,  Duc  de  Nor-  j^ 
raandie  ôc  d'Aquitaine,  Comte  duMxyne,  d'Anjou,  de  Touraine  &  de 
Poitou,  lequel  ayaut.efté  appelle  avec  L:s  forces  en  Bretagne  par  Conan  le 
petit  fils  d'Alam  le  Noir  Coratc:  de  Pentevre  &  deB.-tthe  hentieje  de  Bre- 
tagne pour  luy  donner  fecours  contre  Euckm  Vicomte  de  Porhcëc  fécond 
époux  de  Berthe  fa  mère  s'en  rendit  le  maiitre,  6c  la  mift  tous  fa  difpoii- 
tion  en  faifant  le  mariao-c  de  Confiance  iîUe  unique  duûu  Conan  âvec  Gcf- 
froy  fon  3.  fils;  Ces  époux  ayans  aiTcmblé  les  Etats  à  Rennes  en  l'an  1185. 
y  firent   cette  fameufe   Ordonnance. 

Le  motif  fut  moins  TinterelT:  particulier.de  tous  les  fujets  que  ccluy  du  ^ 
Prince  &:  des  Barons.  Geffroy  marchoit  lur  les  pas  de  fon  pcrc  qui  avoir  efté 
belliqueux  &  grand  fai leur  d'armées ,  à  l'cccalîon  defquelles  il  exigea  avec 
rigueur  le  fcrvicc  militaire  qui  luy  eftoit  du  par  les  pollèflcurs  des  Baronies, 
hefs  de  Haab«rrr  $c  .utrcs.  Roecr  d  Ouveden  oui  cftoit  conremporaia 
dit  qu'il  fc  propofa  ..acquérir  la  réputation  dc  Brave,  ad  annum  1178.  in 
Hennco  II,  part,  poster.  Eodem  einno  Rex  A'^glid  parer  trayisfreti^vit  de  Nor- 
mania,  in  AnTl.Am  &  apnd  Alodijhfe  fecit  Gaufr/dum  jilium  ftmm  Comitem 
Britannitt  militem  ^Htfiatim  pofi: [uf^epuonem  milit-arî^  opcii  trayisfretavit  de  Ar.' 
glia  in  Normantam  ^tn  confinio  Francis  cr  Normama  mditarîbi^  exercitus  ope» 
ramprxflans  aaudehat  fe  bonis  mtlitihm  dCHJparari,  çj  eo  m Agii  ncmagù probita^ 
ti-  f:i£gloriam  ejuxfivit  (^uodfatres  fuos  Henncum  videltcet  Reg€7n&  Rtchardum 
Comitem  Pi[lavu  inarmii-miiitanbu^s  plus  fiorere  cognaV!t  &c.  Dans  ce  palTage 
le  moi probiîatis  Ç\<ymh^ pro't'cjfe  ou  bravoure,  ainfi  il  avoir  interell:  pour  Ic- 
tisfairc  à  fon  inclination  que  les  Seigneuries  chargées  du  fervice  d'armes 
ne  fulfent  pas  afFoiblies  S>i.  rendiicsin&ffirames  de  le  fournir  parles  demem- 
Wemcns. 

Les  Comtes  5c  Baions  qui  avoient  aullî  leurs  Barons  6c  Chevaliers  fu- 
jets au  fervice  d'armes  â  raifon  des  Seigneuries  qu'ils  lenoient  d'eux  ,  comme 
j'ay  dit  en  parlant  dss  fiefs  cy-deflus  pag.  374.  n.  il.  avoient  un  pareil  in- 
térêt à  caufe  des  guerres  privées   qu'ils  fe  dcclâi'oient    continuellement  ^ 

■      T:c 
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Ce  fut  -pourquoy  le  Prince  6i  Ces  grands  vadainc  n'eurent  pas  de  peine  â 
convenir  fur  l'individiiitc  des  fiefs  ,''qui  n'eftoic  pas  une  loy  nouvelle,  mais 
h  récablidemenc  de  l'ancien  ufage    ôc  la  corredion  de  l'abus    qui  s'eftoit 

incroduic. 

Cir  la  coniondurc  du  temps  fift  reconnoiftre  qu'encore  que  les  Aifnez  re- 
tiiitVent  le  prmcipal  des  Seigneuries  ^  n'en  firtent  qu'une  très-petite  part  i 
ieurspuithcz-,  Néanmoins  cesécclipfcs  &  petits  démerabremens  dirainuoienc 
par  fucceiïion  de  temps  la  confiftance  primitive  des  Seigneuries,  qui  avoic 
cfté  baillée  à  charge  de  faire  fetvice  de  Clîevalier,oa  par  pleines  armes,  ôc 
quelque- fois  avec  certain  nombre  de  Chevaliers,  comme  j'ay  touché  cy-  dcÇfjjK 
dans  la  melme  Annotation  des  ficCs  pag.  364.  n.  u.  au  moyen  dequoy  le 
rev^cnu  defdicbs  terres  devenoit  infiiftilant  de  fournir  au  fervicc  ,  il  fut 
4onc  ordonné  par  cette  loy  que  les  terres  de  cette  qualité  BaronidL  ç^/Feoda 
MUnaria  ne  feroicnt  plus  divitéz  ou  partagez  en  propiieté  i  non  pas 
qu'il  ne  feroit.  plus  fait  de  partage  aux  puifnez  en  propriété ,  mais  que  U^ 
Seigneuries  de  cette  qualité  ne  leroient  pas  démembrées  ,  &  que  pour 
.i'évicer ,  les  puifnez  n'auroient  qu'à  viage  ,  oxx  pa^:  .uUifiuit  lors  qu'il  ne  fe 
trouvoit  dans  l  hérédité  qu'une  Seigneurie, 

C'eil:oit  le  véritable  fens  de  l'APiife  qui  n'cxcluoit  pas  le  partage  en  pro- 
jprieté  pour  les  ouifnez, lors  qu'il  y  avoir  plafieurs  xctrcs  &:  Seigneuries,  mais 
iealemcnt  lois  qu'il  ne  le  pouvoit  £iire  fans  démembrer  les  terres  de  cette 
qualité;  ce  que  dans  la  faire  les  aifnez  cxpliqucrem  injuftcment  &  trop  à 


leur  avantage. 


Ce  ne  fut  point  une  precauiioii  de  ce  feul  Prince  de  Bretagne,  le  Comte 
de  ChampaCTUc  y  pourveut  en  Ion  pjiïs  par  une  difpofition  qui  a  quelque 
conformité  en  l'an  1114.  laquclU  efl:  dans  le   Cartulaire   de  Champagne  im- 


«mpruntoit  cette  Conftitutiondti  païs  patrimomal  de  fon  per?,qiie  de  croire 
que  ces  Provinces  qui  n'ont  point  efté  foùraifci  à  la  NoRre  l'ayent  emprunté 
de  nous.  L'individuicé  des  fiefs  eftoif  uncloy  commune  de  toute  la  France 
Ccûtumicre;  les  Conftiturions  de.s  Roys  de  Sicile  &:  dejerulalem,  qui  f^ont 
craanations  des  Droits  d^  France  &  de  Normandie  en  difpofoicnt  de  mefmc. 
■  Avant  que  de  rapporter  le  Teste,  je  remarque  qu'ayant  efté  fait  dans 
i  Afï'n-nblée  des  Prélats  &  Barons  de  la  Prorince  dont  le  nombre  cftoit  beau- 
coup au  delà  de  neuf,  il  en  tut  expédié  5^  dehvré  des  grofles  ou  exemplaires 
en  forme  à  chacun  des  Barons  qui  avoient  intcrdlde  la  faire  cbferver  pour 
maintenir  le  fervicc  militaire  qui  leur  cfteit  dcu„  &  c'eft  par  ce  moyen  qu^ellc 
*'eft  contVrvée  <5c  qu'elle  efl  vcniie  jufques  à  nous, 

■  La  plus'coraraime  déroutes  ces  copies  cft  celle  qui  i^a  efté  autre- lois  ti- 
rée fur  l'exemplaire  du  Baron  de  Léon  qui. porte  à  la  fin,  hnnc  Co>iptm-.0' 
n:m,  Çc-a  Jfifim  ttomtnatim  Guihow.rro  d^  Lconta,  &  c]y^  hercd-.bii^i  fer  totam 
■Britanmam{ow  plutôt  termm  fi^amyoncejftm^i^  ferfnanjhram  m  hoc  antemjta. 
■Summfcrmancrct  jirmîtm  (:^  ftahdc  meflati3f7e  figtlli  met  cr  ConJUnti^   uxom 

msix,  volitimi^  rohorari. 
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C'eft  cette  copie  qui  s'cft  renciuë  plus  publique  ic  nouvât  ordinairement  dars 
les  Coull.  manufciites  êc  dont  il  a  efté  fait  plus  de  dix  impiclUons  difterenteç 
en  Lettre  Gothique,  tS:  c'cft  ceileà  laquelle  M.  d'Argentié  s'eil  si-rcfte  ; 
chofe  étonnante  qu'un  homme  qui  avoir  long-temps  étudié  cette  matière,  & 
auquel  fa  nailTancc  ,  ton  mérite  Se  (a  dignité  ds  Sénéchal  &C  Prefidcnc  r.ii 
Prciidi-il  de  Rennes  ouvroient  tous  les  cabinets,  le  ioit  contenté  de  cette 
mrTcrablc  copie  qi^'il  reconnoift  eftre  route  .défigurée  par  les  fautes  des Co- 
piftcs  à  aucune  defqucUes  il  n'a  remédié. 

Si  quelqu'un  qui  n'ait  pas  efté  élevé  dans  cette  Province  me  fait  l'hon- 
neur de  Hrc  cette  remarque,  il  feia  peut-cftre  eftonné  que  j-e  nomme 
Mr.  d'Argcntré  Sénéchal  &:  Prefidenc  au  Prefidial  de  Rennes  contre  la 
poir-'llîon  invétérée  dans  laquelle  font  tous  les  Autheurs  François  de  Is 
qualifier  Prefidenc  au  Parlement,  Se  de  le  citer  avec  la  qualité  de  Xlonficur, 
donc  on  diftingue  les  Autheurs  qui  font  Officiers  des  Cours  Souveraines*, 
mais  c'eft  une  vérité  de  fait  qui  ne  peut  eûre  changée  ,  quelque  refpecl  que 
l'an  aie  pour  ion  mérite.  Bertrand  d'Argcntré-  noftre  lllullre  Commenca- 
reur  n'a  jamais  efté  Officier  au  Parlcmenr,  &;  pour  cette  rr.ifon  la  Cour  ne- 
foûfre  pas  que  nous  le  citions  en  plaidant  devant  Elle  fous  la  qualité  de 
Monùcur,  il  eftoit  Sénéchal,  que  l'on  dit  ailleurs  Lieutenant  General  iki 
Prehdent  au  Prehdial  de  Rennes  ,  Trovincidt  Kkcdoncufis  Prafes  auquel  enr- 
ploy  il  avoir  fuccedé  à  MelTire  Pierre  d'Argentré  fon  père  qui  i'efloitTors  àii 
Couronnement  du  dernier  Duc  François  Dauphin  de  France  en  1532.  ^  qui 
fut  fait  par  luy  Chevalier  a  cette  cérémonie ,  &:  de  racfmc  qu'il  appelle  le  Rel- 
forc  du  Prefidial  de  Rennes  Provinctam  EhedoKenfem ,  il  appelle  celi.y  dit 
Prefidial  de  Nantes  Provirtctam  Nar.netenfem. 

L'ancien  Cartulaire  d^  l'Abbaye  de  St.  Melaine  de  Rennes /t; /.•/."? j> 
i|i-  &  ii''  Charta  zS?.  contient  une  copie  de  l'AlTife  un  peu  plus  carrccle  ,  au- 
tre-fcHs   tranfcrite  fur   l'original  qui   fut  délivré  à   Eudon  Comte  ou  Vi-  _ 

comte  de  Porhoet,  elle  porte  dans  Czconclaiion  hay:c  wj}}t(iitoi7epz  Jtve  jif-  ^^-^ 
fifar/j-  nemiyjatim  E-  Comiti  or  ejffs  hered-bus  fer  totain  terrf.m  fuam  csnccJJ]- 
mus  permaHp-rrayn.  Vt  iqitur  hec  YAtum  maneat  Ç^  fiab:fe  ,  attcjfaticne  fjcrtUi 
met  cr  Coftflantidi  fixons  medt  volnimus  Yoborar'i.  T^e^iotis  Herbert o  Rhedon, 
Ep-fcofo  i  Petro  M^clovienfi  ■.  Guihenoco  Venetenjï  Epifcopif,  Afaurïtio  Nafîne- 
tenfi  EleFro,  Radf^/pho  de  F  heriis.  Comité  Eud.  RolL^ndo  de  Dinano^  Aluno  f.llo 
Comitis  Henriei  fdit ,  Galterio  jipbate  c^"  pl^nbtis  ahts  Baroyiibus  BntdKHia. 
a^ud    Redonas^ 

Ces  termes  Mauritio  NaKnetenfi  EleBom2iTc\\xtTit  qu'il  n'efloit  pas  encore 
facré  ,  mais  fimplemcnt  eîù  ou  nomméàFEvèch-é,  car  onrempliiToit  les  fie- 
ges  Epilcopaux  par  élection,  dans  laquelle  non  feulement  le  Clergé,  ma'-s- 
les  Laïques  avoient  part,  ce  que  l'ao  voulut  rétablir  par  l'Ordonn.  d'Or- 
léans art.  I.  C'eft  une  merveille  de  ce  qu'un  aulli  içavant  homme  que 
Bodin  fefoit  trompé  dans  la  lignification  de  ce  mot  lib,  /►  de  Republic.  Ctip. 
ult.  Se  que  fur  ce  qu'il  trouva  un  titre  parmy  ceux  du  Roy  qui  porte 
X>ei  gratia  MeldenÇis  eleBas  élu  ou  nommé  à  l'Evèché  de  Meaux ,  il  aitciù 
que  ce  fuft  un  officier  de  l'elodion  ou  îuge  clù ,  pour  connoiftcc  des 
Tailles  5   &  conclud  dc-là  que  le  titre  Dei  gratia  citant  attribué  à  de  peti- 

TtCJ> 
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ces  gens  Laïques ,  il  ne  poavoit  pas  faire  une  marque  de  Souveraineté: 
c'cft  une  extfcmc  b>vuë  d'avoir  pds  poui:  un  officier  de  i'eledion.  De  i 
gratta  Meldr/iÇem  sle.^iém ,  comme  a  remarqué  Mr.  de  k  More  le  Vayer  dans 
ion  H'xamsron  cliap. -i-  &  on  peut  dire  mefme  que  cette  penfée  fur  uii 
effjt  de  fa  revue  &  de  fcs  féconds  foins  dans  la  féconde  édition,  np  fe 
trouvant  point  dans  la  première.  La  concluilon  de  l'Affife,  dans  cet  exem- 
plaire fournit  encore-  cette  belU  :remarque  que  leSire  de  Dinan  y  e/1:  com- 
pté entre  lesBirons,  comme  j'obfervcray  encore  cy-aprcs  :  les  termes  ^/<2»» 
Fdto  Comitts  Hennci  filit  s'appliquent  à  Allain  lors  Comte  da  Pentcvre, 
voyez  le  Religieux  du.  Pas  dans- la  Généalogie  de  Pcntevre. 

La  Chambre  des  Comptes  d-  Paris  cenfervc  auflî  une  .copie  de  l'Affifc 
dans  le  Regiftre  coçté  P.  Cliarrres  de  Normandie,  fol.  13..  çi.  &  f.  tirée  lur 
l'original  qui  fut  délivré  au  Seigneur  dcRohan  :  hait:.Ajfifiam  five  infirtationem 
nominAtim  AUino  de  Rohan  e?-  e}.uj  kercâthns  fer  totam  T'erramffio.m  conce^imm 
f^rmanfurani  jit  igttiir  hoc  ratiim  maneat  ç^-  fiab île  atte fiât lo'/je  fgiltt  ?Hei  gf* 
Conflantu^olnimm  roborari.  T'ejhb.  Herberto  Redofrenjî,  Petro  Jidaclov'enjiy  Gui" 
hsmco  J'^enetenfl  Ep'-fco^is  y  Matértfio  Nannetinfi  elsBo  ^  Radulphe  (^  cjuamplu^ 
r;bHs   àlfis  Baronibi^^. 

Le  Cartulaire  qui  eft  dans  îa  Bibliotlieqae  de  M.  Perau  en  contient 
pareillement  une  copie  faite  fur  l'exemplaire  délivré  au  Baron  de  Dinan  i 
hanc  igttKT  con^itHtionem  jive  Ajjiftam  Rollando  de  Dinano  ^-  ejus  hered:husper 
totam  tcTram  fîiAW  concejftmus  permayifuratn.  Vt  igitur  ratum  permarteat  ç^-  Jf-a*- 
bile  Attell^tione  Jîgtlli  mei  (^  Confiant i a  uxoris  me£  voIuîtkks  rcberari,  tefiibus 
Hsrherto  Redonenfi.  P.  Alaclovienfi ,  A^auritio  T^fanmtenfi  elelio  ,  Radulfo  de 
Filgerijs,  Comité  Etidone  ,  Alano  de  Rohan  ^  AUno  filto  Ccmitis  Uenrici  filij.9 
ahcrius  (  il  faut  lire  ÛMteno)  Abbate  Tndt. . . .  &  planbus  aliis  apud  Redorai, 
Cet  exemplaire  baillé  au  Seigneur  de  Dinan  fut  traduit  dés  le  mefme 
temps  o.u  peu  après,  Sc  cette  traduction  fe  trouve  à  la  fin  de  quelques  très- 
anciennes  Coutumes  manufcritcs,  j'en  poffede  deux  de  cette  forte,  &  il  y 
a  vingt  ans  que  j'en  vis  une  autre  à  Paris  entre  les  mains  du  fieur  Sevin 
ancien  Avocat  au  Parlement,  laquelle  comme  je  reconnus,  par  l'étiquette  , 
avoit  efté  produite  au  procès  d'entre  le  Connétable  de  Mommorency  de 
les  héritiers  de  M-ûlre  Jean  de  Laval  Baron  de  Chateaubriand  ,  Gouver- 
neur pour  le. Roy  en  Bretagne,  touchant  la  donation  qu'il  avoit  faite  fous 
la  très- ancienne  Coutume  ,  que  M- d'Argentié  décrit  fi  élcgammcnc  fur  l'art. 
118.  de  l'anc.  gl.  9.  num.  ii.  d<  fur  la  Rubrique  des  fucccflions  &  partages 
i>iun.  u.  fur  lequel  procçz  M.  Marion  a  fait  auffi  ce  arand  Fa6l:um  qui  fe 
trouve  dans  fes  çeuvres  de  l'Edition  in  quarto,  laquelle  traduétion  fut.  im- 
primée par  du  Clos  à  Rennes  en  l'année  1574.  ôc  fert  à  corriger  quel- 
ques-unes des, fautes  dont. les  Copies  Latines  dont  je  viens  de  parler  font 
remplies. 

-Entre  les  tres-anpiennesCouft.  manufcritcs  que  je  polTcde,  j'en  ay  une  d'un 
a(C:i  beau  cara^erc  5  à  la  fin  de  laquelle  eft  une  copie  de  l'AfTile  tirée  fur 
l'exemplaire  baillé  au  B.aron  de  Chaftcaubriand,  c'eft  la  plus  corredke  après 
celle  de  Vitrée,  fa  conclufion  ^oac  hanc  infiitutionem  five  AJfifi^m  mminatim 
S-Ajiffriio.  de  C^^firobrientii  ^  ejus  heredîbns  per  totam  terram [uam  CQnçejfimtU 
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f'e/7f*a*:furam.  Vt  iirttur  hoc  ratnm  maneat  ç^  flabtle  ,  atteftatto^iefgillintei'c^ 
:  Conj^Antit  ftxoris  me£.  "jolaimus  roborari,  Tefiib.  Hcrberto  RedoMefjfi.  Petro  A^^^ 
clovieajî,  GhcJc.  P^eytetenfi  Eptfcopis ,  Matiritio  elech  NanKetcnfii^Radulphode  Fil^ 
gerio  i  Comne  Eudone  &  Rollando  de  Diymno,  AUno  filio  Cowitis  Henrict ,  Gai- 
tsrio  Ahbate  Td.- (2^  plnrihus  altis  BArsnibns  Erittinnia  apud  Rèdonas  ijmi 
vidirinus  atteflamnr  an»o  Dommi  1185. 

Les  excmpiaires  baillez  au  Comte  Eudon,  au  Baron  de  Ghafleaubriand, 
Se  au  Baron  de  Vitre,  qui  vient  en  fuite,  dans  lefqucls  Rolland  de  Dioan 
eft  compté  entre  les  Barons  &  préfère  àpluftçurs,  &  ccluy  mefme  qui  luy 
£ut  délivré  nelailTant  pas  de  doute  qu'il  ne  fût  des  grands  Barons',  ^  qus 
l'Aflife  ne  connut  beaucoup  plus  de  neuf  Barons  en  Bictagne.  Le  nom- 
bre de  neuf  dont  on  a  fait  tant  de  myftcre,  n'dlant  qu'une  invention  du  13. 
iîscle,  comme  je  .  pourray  coucher -ailleurs  ;  le  Seigneur  de  Dinan  éroitii 
véritablement  un  d-cs  g-rands  Barons  qu'il  avoic  aiilli  les  Barons,  comme 
ceux  de  Fougcres,  de  Vurc,  de  CornoiiaiUe  ,  de  Pcntevre,  ^Sc  autres ,  ce 
que  j'apprens  d'un  titre  dont  l'original  cftà  Marmoutier  ,  qui  devoir 
avoir  place  entre  d'aucres  de  mcfa-ic  qualiié  que  j'ay  rappoiccx  cy-dcffus  pag-. 
J74.  n.  II.  &  que  je  mets  icy  :  c'çftiînc  confiLmation  de  la  donation  de 
TEglife  de  B:cherel  par  le  Sire  de  Dinan  aux  Religieux  de  Mnrmourier  , 
in  nor/i'-r.e  P.itris  o"  F-l'-  &  Sp.  S.  A^^^sn,  Ego  Rollayidris  D-'tannenjis  Dominm 
Ç^c,  JVof^mfi-sri  vn/tmas  ,  i^HodvtrJeKtes  ad.  no^ram pr&jtr.t:a.m  avadAra  defra- 
tribHs  Maj-oris  AfonAfierii  x^v.  -  fétide  Gnm  Baronibus  noftris  inita  conjilio  do" 
natïon^m  Pafri^s  no^ri  tUxfam  confervare  voientes  &c.  S'Ah  teÇv.btis  ijlis  Ego  Roi' 
landifs  teflis  fnm  hajfjs  rei,  Ogerms  C -ydhiniis  nojler  C'  de  Baronibus , //>/•- 
•V£.$is  d:  GHiieOyGtiihenetii  Normayini  Fd'nu.  Bûijplltis  Rr.pheni  .&€,  Anna  ab 
Jncamut'iom.     11  •<4.  -  X'Vi 

Mais  la  copie  la  plus  fmcere  &:  de  U  meilleure  qualité,  cfl:  celle  qui  a 
cfté  tirés  fur  l'exemplaire  qui  fut  reçu  pai  André  Baron  de  Yitré,  il  fe  con- 
ferva  entier  dans  cette  maifon  jufques  au  dernier  uccle  &  peut-eftre  y  c(t- 
il  encore  a'Jj.ourdhuy.  On  en  fiil  une  première  imprelTion  en  lettre  Gothique 
en  153(3.  &  une  féconde  en  1^51.  qui  cfl  la  meilleure,  c'cftà  dire  du  vivant 
<ie  Mr.  d'ArcTcntré,  &  quoy  qu'elles  fpientaujourd'hny  fort  rares  (  car  jencn 
ay  jamais  vu  qu'une  de  chaque  Edition^  elles  dévoient  eftrcbien  communes  de 
fon  temps,  l'Original  où.peiidoient  encore  les  féaux  ,'fut  tiré  du  Chartrier 
de  Vitré ,  l'écriture  du  12.  fiecle  ,  n'eft  pas  difficile  à  lire  ,  ainfi  il  fut  aisé 
d'en  prendre  une  copie  correcte  &  exempte  des  fautes  qui  fe  trouvent  dans 
les  autres  copies  de  copies  qui  fe  font  d'autant  plus  multipliées  dans  celle 
du  Baron  de  Léon  qu'elle  a  davanraee  couru  par  les  mains  des  Copiftes 
qui  l'ont  défigurée  ,  &  fur  laquelle  Mr.  d'Argentré  s'eft  arrcfté,  voicy  donc 
le  Texte  immédiatement  copié  fur  l'original  expédié  dans  la  mclme  alT^m- 
blés  pour  le  Baron  de  Vuré  ,  auquel  eft  femblable  ^celuy  de  (^hâica^u- 
-HBfiand,  '  • 
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Twxîe-  de  l'Apfe   du    Comte  Gefray.  Avec  U  Verjlon  en 

nojlre  Langue, 

CU  M  m  Britannia  fuper  terris  inter  fratres  dividendis  ,  de^ 
tiimcntum  Terra:  plunmum  foleac  evenire.  Ego  Gaufridus^ 
Hcnrici  Régis  filius,  Dux  Bricannice,  Cornes  Richemondi^e ,  ucilita* 
ci  Terrxprovidcre  defiderans,  petidoniEpi(coporum&  omnium  Ba* 
ronum  Britanni_aî  fatis-ficicns  ,  communi  eorum  afTenfu  Aflifîam  îtcï 
rcmpore  mco  ic  fuccefTorummeorum  permanfuràm  ,    5i  concellî. 

"B^  autant  (^uen  Bretagne  far  le  partage  des  Seigneuries  entre  frères^ 
l'état  du  Pats  recevûit  un  notable  préjudice.  le  Gejfroy  fis  du  Ro/- 
Henry  Duc  de  Bretagne  Comte  de  Richement ,  dejirant pourvoir  à  Cu^ 
tiliie  du  Pais ,  é^  cnclinant  à  la  re  que  fie  des  Prélats  &  de  tous  les 
Barons  de  Bretagne  ,  jay  par  leur  cammun  avis  fait  cette  Ordonnança 
C^  difpofé. 

Qoelques  uns  des  exemplaires ,  dont  j'ay  parlé  cy-deflus,  fçavoir  de  Lcoiij^. 
oc  Mr.  Petau,  &  de  Chafteaubriand  ont  en  telle  les  mots  ordinaires,  ;?<?r«;w 
pt  o^nntbns  tam  pr£f:ntihus  quam  futuris  quod  cum  ç-rc,  qui  ne  font  pas  dans 
ics    auu-c?  exemplaires  ,  6^   il  y   a  aufll   quelque    petite  diverfité    de  le- 
vure -,  mais  qui  ne  mérite  pas  que  Ton  s'y.  arrefte.  li  faut  feulement  obier- 
ver  que  le  motif"  de  cette  Oi-donnancc  marqué  dans  ce  préambule   eil   l'u- 
tilité du  pais  qui  confifte  à- con  feu  ver  l'intégrité  des  Scigneurit'S ,  ut  déni» 
mminïn  T<^rr£  Vitetur,  ut  provideatur  utiUtati  Terra.  Terra  ell  mis  en  deux  fens 
diffirciis  dans    ces  trois    lignes ,   fçavoir   pour    Seigneuries    particulières  y- 
tfî-  terris  diviàendis ,  ^  pour  hi  Province  ou  pais  de  Bretagne ,  tttU'nas  Terrjs^ 
ditmnenCtiTn  Terr£.^ 

TEXTE. 

§'  ^''-  .Q"'-^^^  i^  Baroniis  et  Feodis  Militum  ulteriiis  non  fie- 
rrnc  dwilloriCs  ;  fed  major  natii  intégré  obtincrct  dominatum-  &C 
jiuiioribus  majores  providerenc ,  &  inveniEcnc  honoridcè  neGeffa.- 
ria  juxca  polîb  fuum:. 

J^t\i- l'avenir  Une  fera  fait  aucttn  partage  des  Baronies  cf  Chevaleries 
&u  hctue  Chevalier,  mais  l' Aifné aura  la  Seigneurie  en  entier  ,  & 
les  AifneT^fi^rcnt provifon  à  leurs  puifnez. ,  ér  leur  fourniront  honO'» 
rMiment  À  leur  pouvoir ,  ce  qui  leur  efi  neccfaire. 

Voilà  le  principal    point     de    l'Ordonnance  tendant  à  corriger   l'abus 
li  s  etoit  introduit  en  démembrant  les  rrrandes   Seigneuries  ,  iîc  ce  fowt 
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ksTerres  ou  Seigneuries,  di  non  pas  les  pecfonnes  q.  •  fonc  l'objtrt  d:ii 
reformation,  en  quoy  Mr.  d'Argenrrés'eft  broiiiilé  ,  la  loy  ne  défend  pai  les 
partages  8C  divisons  d'herediccz  i?jter  Barofies  ^  Milites  ^  mais  in  Baromis  dr 
^eodts  Militum,  parce  que  les  Seigneuries  ellant  fujcctes  à  des  fcrviccs  mili» 
raires,pour  foûtenir  la  depcnle  dcfquels  il  failloit  un  grand  revenu  ,  le 
démembrement  les  affoiblilToit,  ôc  les  rendoit  infufnfanres  d'y  fournir. 

Tous  les  exemplaires  portent  feodum  ,  luivant  l'ancienne  écymolof^ic 
<c^Q  nous  avons  retenue,  comme  j'ay  remarqué  cy-deiTus  en  parlant  des  fi.- fs 
page  3^0.  n.  2, 

Mr.  d'Argentré  a  expliqué  F^o/^?/w  Aîilitis  ^  comme  fi  l'objec  de  la  loy 
eftoic  de  parler  de  toutes  iortes  de  %.th  ou  héritages  appartenans  à  quel- 
-qu'un  honoré  du  caradere  perfonnel  de  Chevalsne,  &  fuppofc  U-de(Tiis 
cjue  tous  les  biens  des  Chcvalidrs  étoient  fournis  à  cette  difpchcion ,  coni- 
■ine  Ç\  la  qualité  pcrionnelle  eût  agy  fur  les  chofcs,  ^  les  cùc  rendu  fufce- 
ptibles  du  gouvernement  étably  par  cette  Ordonnance.  L"s  Autheurs 
des  deux  confultations  imprimées  à  la  an  des  Arrefts  fur  la  Goiuume  tou- 
-chant  les  partages  de  Chafteaubriand  &  de  Pcnt-Chaftcau  s'en  rappor- 
^•tant  à  luy,  fe  font  imaginez  la  raefmc  chofe,  mais  c'eil  un^' erreur  inf^t- 
portablcj  cette  loy,  comme  a  efté  dit,  n'eft  pas  faite  pour  les  pferibnncs  , 
mais  pour  les  Seigneuries  de  certaine  qualité  ,  fçavoir  Birouies  d:C  nets 
■de  Haubcrg  ou  Chevaleries.  Mr.  duFail  djns  l'Arreft  des  Salarinspag.  155. 
-de  lai.  Edition  dit  très-bien  ,  quela  fuccefùon  d'un  Chevalier  peut  eitcc  par- 
tagée également,  ce  qui  arrivoit  ncceflâiremcnt  lors  qu'il  n'y  avoir  pas  d^ 
^vf  do  Chevalier  ou  d'Aflîfe,  mais  d'autres  biens  de  moindre  quab.ré. 

Le  fiif  de  Chevalier  appelle  auïfi  Chevalerie /(?f/,'///-7?  mUttù  vd  f^oA-Jt^ 
-9fnUta.re  eftoit  une  Seigneurie  en  Hautc-Jiiil:ice,  pour  raiion  de  laquelle  le 
^oifeireur  devoir  fervice  de  Chevalier  par  pleines  arir.es,  c'eft  à  dire  de  kii- 
^Tc  à  l'armée  io<:y  Seii^neur  féodal  en  équipage  Se  traîn  de  Chevalis.r  arn^^é 
de  toutes  pièces.  D'où  vient  que  ces  teries  de  Chevalerie  ont  elié  appel- 
iécs  fiefi  de  Batfhera^  parce  que  -le  Haubcrg  Hahberga  ,  HdyjertT  en  Alle- 
mand qui  fî^nifie /ûîVM  la  cotte  de  maifl:>  eftoir  la  principale    pièce. 

Il  y  avoir  deux  efpeces  de  CîîevaUric,  lune  pcrfonncUe  qui  eft  une 
qualité  furveRitîte  &  inhérente  à  la  perfortnc  qui  perift  avec  elle,  l'autre 
réelle  &  féodale,  -une  qualité  ou  titre  réel  imprimé  au  fief  2c  Seigneurie  qui 
Cubfiftc  independemment  de  la  perionne  ou  du  pofteileur.  Ai.'ifi  un  (eul  Che- 
valier poCedoit  quelque-fois  plutteurs  fiefs  de  Chavaher  au  militaires  ,  cek 
s'apprend  de  la  conftiitsrion  de  Henry  II.  Roy  d'Angleterre ,  perc  de  noftrs 
Geoffroy,  faite  en  1181.  quatre  ans  feulement  avant  ceite  AJlile  du  hls, rappor- 
tée par  Roger  d'Ouveden  pao-c  614.  par  laquelle  il oWigcoit  le  po^Iefleur 
de  plufieurs  fiefs  de  Chevalier  à  fournir  k  fervice  pour  chaque  fief  ut  qta- 
îHmqtte  haba  feodum  mdrtis  hxheat  loricam  ^  cajfidem  &  cljp^um  er  Unceart:; 
cmnts  mtles  hA-heattat  loTicxs  &  ^^ajfîies  &  chfeos  &  lance, t ^  qnot  ha.hf4erlt  Ftod» 
MditHm  în  damimo  fm.  Ces  fiefs  de  Chcvaiieis  etlorent  fonvent  pofledez  noa 
feulement  par  des  pcrfonnes  qui  n'avôient  point  le  curaderc  de  ChevaL- 
rie  perfonnelîe,  mais  qui  eftoient  incapabl-s  de  l'avoir,  comme  les  Evè- 
ques,  les  Abbez ,  les  Prieurs   e-lauftraux,  les   femmos  :  les  rollcs    des  ficf> 
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de  Normandie  qu'André  du  Chefas  a  fait  Imprimer  avec  Ton  QrdencHs  Ft^.- 
talis  ôc  aunes  Hiftoriens  de  Normandiû  paa.  1059.  apprend  que  des  femmes- ■ 
poffedoient  des  Eefs' de  Chevalier,  que  l'Abbé  de  Jumieges  poffedoit  t,^ia' 
froda  mtlUHm  ,  l'Abbé  de  S.  Odsn  fex  feoda  mdt-arta,  l'Abbé  de   Ste.  Ca- 
iherine  du  Mont  pareil  nombre  &,c.  &  j'en  ay  rapporte  .ailleurs  beaucoup- 
d'autres   preuves.  ,        1     •     r     j  1      1 

Feody.m  MilitU  eft  donc  un  titre   réel ,  une  Chevalerie  féodale,  laquelle 
on  a  depuis  nommé   Chaftclenie  ,  cefief  de  ChevaHcr  avoit  naturellement. 
Haute- JuOice,  comme  porte  la  Conlticution  de  Jean  IL  Genttl-Homme  à' Af- 
fïfe  a  en  fi  terre  le  murtre,    le  rap   &  l^encii  é'C-  Ce  fief  de  Chevalier    ou 
"Ssicrncurie    qu-alifiée  s'appelloit    proprement  Bachelerie  ,    Bacalariay  ÔC   le- 
poifelTeur  Bachelier  qui  avoir  des  prérogatives  à  caufc  de  la  terre,  &   com- 
paroiffoit  aux  Etats   de  la  Province  fous    cette  quaUté  ,  dont  j'ay  veu  plu- 
ileurs  pi-euvcs.  L'Ordonnance  du  E>ac  Jean  V.   de  1414.   faic^  ainfi   lenu-. 
meratioades  quaUtez  de  ceux  qui  le  trouvoicnt  aux  États,  Prélats,  Barons, 
Chevaliers  &  E.mjers,  ôc  celle  du  Duc  Pierre  de  1454,  dit  en  fa  contlufioH  " 
prefem  les  Seigneurs  du  Sang,  Prélats  ^  Barons,  Ban^erets-,  Bacheliers,  Cha-^ 
pitres,  Bofiraeais  des  bonnes  Ftlles  &  autres  gens  dus  trois  Eftats  j  Ajfeinhlex,,  é'c,- 
(iomme-îe  polFe^Teur  de  Chevalerie  devoir  le  fervice  de  ChevaUer,  il  fe- 
fdilbit  promouvoir  à  l'ordre   de  Chevali^rie    aulli-toft  qu'ij  pouvoit:d'où. 
vient  que  les  Bacheliers  font  pris  dans  les  vieux  Autheurs  &  Poètes  Fran- 
çois pour  jeunes  Gvntils  Hommes  afpirans  à  la  Chevalerie  ,  mais  lorsqu'ils^ 
y  eftoiont  parvenus  ils  fc   difoient  Chevaliers  Bacheliers,  ce  que  nos  Cu- 
rieux n'ont  point  afl'cz  bien  démeflé  ayans  ctû  que    tous  afpirans  à  l'ordre, 
de  Chevalerie  s'appclloicnt  Bachehers,  dprcs  lequel  ils  fe  difoient  Cheva- 
liers ,  ce  qui  n'cfl  pas  vray,  il  n'y  avoir    que  ks  afpirans  qui   pofTedoienc- 
des  Bachclcries  ou  Chevaleries,  appeliez  Bachehers,  Us  autres  s'appclloicnt 
z'alets  titre  quç  l'on  donnoit  mefmc  aux  enfans  des  Roys. 

Bachelier  ne  vient  point  de  Bafchevaleureux ,  comme  a  mal  deviné  le 
Prcfidcnt  Faucher  ny  de  B^f-echelon,  comme  s'cft  imaginé  Loyfeau  ,  ce  font 
chimères,  il  vient  de  BacaUna  qui  frgnific  une  terre  ou  Seigneurie  de  cer-, 
raine  étendue,  &:  les  Coutumes  du  Mayne  H  d'Anjou  fe  fervent  du  mot 
de  B-ichelerie  pour  figniiîer  un  membre  ou  ccclipfe  de  B-ironic,  mais  com- 
ité j'ay  parlé  de  cette  matière  ailleurs,  &  que  je  trouvcray  quelque  autre 
occajion  de  la  toucher  plus  cxadcmcnt,  je  me  retranche  à  un  Arreft  du 
11.  Scprcmbrc  1517.  dont  j'ay  veu  l'original  rendu  au  profit  d'Efcuyer 
Jean  Brunel  ficur  de  la  Plçflc  &:  du  Brcil  contrç  le  ficur  des  Mcfnys 
Piedcvachcconfirmatif  d'une  Sentence  duScncchal  de  Rennes  de  l'an  1514, 
qui  avoir  prononcé  que  ledit  ficur  Brunel  avoir  fuffifamment  prouvç 
que  fa  terre  du  Breil  eftoit  une  ancienne  Chevalerie.  Et  cela  Tuffir  pour 
prouver  en  palïànt  que  peadum  MiUtis  eil  un  titre  réel  de  Seigneurie  qui 
fubfifte  en  fa  qualité  fans  rien  emprunter  de  la  qualité  perfonnelle  du  pol- 
fclFeur,  &:  que  c'eft  des  Seigneuries  de  certauie  qualité  <s/^  Baromiâ  &  fodis 
mditanbm  dont  l'AlTife  difpofe  &  non  pas  de  toutes  les  efpeces  de  biens 
qu'cuffeat  eu  les  Barons  &:  les  Chevaliers  ,  en  quoy.Mr.  d'Argenrré  s'cft 
ex.treménKiu  t;'Qmpé.  J'adjoiuç.  quecoiiiirie  ces  fi'.'fs  de  Chevalerie  faifoient 

un  des 
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un  des  objets  de  l'Aflifc  ,  ils  furent  depuis  appeliez  ^c/f  d'^jjij}  ou   ^ui  J} 
ffowvernent  félon  l'yijfifi. 

L'exemplaire  de  Lcqo  que  M.  d'Argentrc  a  fuivi,  porte  major  natm  in-^ 
tsffre  domnium  obtineret ,  les  cinq  autres  exemplaires  oni  y^ajor  natPt  intègre 
ùbttneret  dominatum  qui  cft  la  vraye  leâkurc  ,  car  DomintHm  ^  Domintcuni 
dans  les  Autheurs  de  ccicraps  fignifient  ce  qu'ils  appellent  aulIiD^Jw^^î/^w^/f» 
Domaine  ,  ce  qui  ne  convient  pas  à  refprit  de  la  loy  qui  difpole  de  la  Sci- 
crneufie  de  Dontixatu  ôi  ce  ternie  Dammatus  prouve  que  rAillfe  ne  difpofc 
pas  de  tous  les  biens  que  pouvoic  avoir  le  Baron  ou  celuy- qui  eftoit  pro* 
mû  à  l'ordre  de  Chevalerie,  mais  des  deux  efpeces  de  grandes  Seigneu- 
ries, BarofjU  &  Feoda  Aïditana  que  l'on  vcvuloit  canferver  dius  leur  in- 
teaiité  en  prohibant  leur  divifion. 

La  mefme  copie  de  Léon  dans  les  manufcrites^  imprimez,  dit,  (jr  jff-- 
nioribHS  ffiis  majores  providerent  ut  viverent  honarifice  cr  necejpiria  juxta'^ 
pojfeffium  ,  ce  qui  cft.  corrompu  jles  cinq  autres  onr  &  junionbus  fuis  majo^- 
r^s  providerent  cfr  invenirc/tt  hoftorifice  necejfaria  jtixta  pojfe  fuum.  Ce  qui 
forme  un  Tens  fort  cîair- 

Mais   touchant  ces  mois  juxta  pojfe  fuum  ,   Mr.  d'Argentrc  eft  tombé~ 
dans  une  manifeftc  erreur,  en  fuppofant  dans  fon  traué  6c  dans  fon  Hiftoi- 
re,  &  après  luy  les  deux  Confukans ,  dont  j'ay  parlé  cy- delTus  ,    que   ces- 
termes  ;«a-m  pojfe  fuum  fignifient  ad  libitum,  &  que  la  provifîon  deuë  aux'- 
puifnez,  ne  dependoit  que  de  la.  volonté  &  du  caprice  de  l'A-ilhé. 

Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  connoiiïe  que  juxta  pojfe  fuum ,  félon  fon  pouvoir 
ne  lignifie  pas  ^«i ///'//■//«^  ,/t?/î7;?yo« /?/<î//rr  ,  les  prep-riers  termes  cmportoient 
une  obligation  en  vertu  de  laquelle  les  puifnez  pouvoient  réclamer  la  ju- 
ftice  &■  fe  faire  adjuger  félon  les  forces  de  la  fuccellion  ,  &  il  et^  mel- 
me  vray-  de  dire  que  dés  le  temps  de  l'Aiiife ,  la  portion  des  puifnez  par 
ufufruit  fut  du  tiers,  lors  mefme  qu'il  n'y  avoir  qu'un  puifnc. 

La  maifon  de  Fougères  en  fonrnift  des  preuves  fans  reproche  ,  le  Car- 
tulaire  de  l'Abbaye  de  St.  Pierre  de  Pvillé  prés  Fougères,  Ordre  des  Cha-- 
noines  Reguhers  de  St.  Auguftin,  qui  cft  de  la  fondation  de  ces  Seigneurs  ,. 
contient  plufieurs  titres  depuis  1150.  jufquesà  1140.  &  depuis,  qui  en  ap- 
prennent beaucoup   de  particularitez^    Ëntr'autrcs  deux  confirmations  de 
cette  fondation  par  Raoul  de  Fougères,  l'une  en  ii(>5.  l'autre  fans  date  ,  mais  • 
qui  fuit  un  autre  titre  de  ii<jo.  &:  en  précède  un  de  u6i.  c'eft  ccluy  mchiie  qui  ' 
entra  dans  la  Ligue  de  quelques  autres  Barons  pour  fecoiier  la  domination- 
^c  Henry  IL  Roy  d'Angleterre  père  de  noftre  Geft'roy:  ^  qui   eut  tant  de 
part  dans  Us  entreprifes  &  les  guerres,  dont  prelque  toute  la  Haute- Ere- 
tagne  fut  le  théâtre  depuis  1156.  jufques  en  iiyr.  defquclles  Robert  deTho- 
rigné  Abbé  du  Mont  St.  Michel  parle  dans  la  continuation  de  Sigebcrt.  A^ 
Toccafion  duquel  Autheur,  j'avertis  que  dans  la  dernière  Edition  de  1(551, 
faite  par  \z^  foins  de  D.  Luc  d'Achery- fous  Tan  1174,-  ^^  Seigneur  de  Fou- 
gères eft  mal  appelle  en  cinq  ou  fix  endroits  Raderus  de  Filgertis ,  ce  Cartu- 
laire  qui  contient  quantité  de  titres  de  luy,  le  nomme  par  tout  K'adulfus  , 
ainfi  que  noftre  Adife  à  laquelle  il  opina;  ce  que  font   aufii  les   anciennes- 
Bditions  de  cet  Autlieut  ,  comme  celle   de  P-aiis   de  l'an  \<^6G.-^  celf<; 
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d'Allemagne  de  Piftorius, 

Pac  ce  titre  de  ii6}.  il  confirme   les   liberalitcz  qu'avoient  fait  à   cette 
Abbaye  Henry  de  Fougères  Ton  père,  Raoul  I.  Ton   Ayeul  ,    Main   de  Fou- 
gères Ton  bis-Ayeul,  Auffroy  de  Fougères  fon  tris-Aycul ,  &  dit  qu'il  avoit 
trois   frères,  fçavoir  Frangal  ,  Guillaume  3c  Robert,  Se  trois  fils  Juhel, 
Guillaume  &-  Henry,  outre   lefquels   qn  titre  qui  fuit  &  autres  du  raefmc 
Carculaire  apprennent  qu'il  en  avbit  encore  un  appelle  GeiFroy  aifnc,du  moins 
il  luy  fucccda.   Ego  Rudulftts  Filgeriamm   Dominus  omnihHs    BAronihm   ^ 
Homintbus  Terrai  [ha  er  nniverfis  fidelibtis  falfttem  in  perpetunm.Vniverfaifof' 
fejfionei  Ecclefix  B.  Vetn  de  Fdgertis  fertinentes  ex  anteceJforMm  meorum  Au- 
fredi,  Mami ,  Radulfi,  Henrict  fatrismei  pradi^i  Monaprit   Conft:rnSloris  & 
pHfidatorts^feH  Terra,  me  a  B^ronnm  (^  ^tioru-mlibet  hominum  dofiattones.  Eg9 
Rtidnlfiis  FUgeriar^im  Dominus  j)r£dt-5ti  Henrici  fdtns^f.ro  fdme  antm^  me  a  &c, 
tn  defenjiofie  mea  fufcepi..  Fratres   atitem  met  Frangallo  ,  Guillelmus ,  Rokertus^ 
fin  qHocjfie  met  Inhellm  ,  Gmllelmus ,  Henricus  eafdem  fo.fejfiones  .&  Eleemo- 
finas  in  fna  pariter  tyitegntate  ^  lihertAte  donaverttnt  dr  concejferant  ^  in  de^ 
fenfione  fui  fufceper/int  é'C.  AB:nm  efi  hoc  in  Filgerih  Anno  ab  Incumation-e 
ri 6^.  Lndovico  Lndovici  Fdio  Reg-nante  in  Francia  f  c'eil  Loiiis  U  Jeune  :Oa 
VII..  ^  er  Cenano  yllnat  Fdto  dcrninante  tn  Britannia^ 

L'autre  titre  eft  cenfoime  Conceffi  (^rc.  Omnes  EieemofiKas  ^uas   met  ante^ 
ceffores ,  videlicet  A>tfredus  de   FHgeriis  &  Mai>7:0  ■  proa^uus   meus  &  Aleidts 
uxorfna  é'C  Mac  autem  o/miia  ficut  in  Chartts  Raduljî   Avt  met  &  Henrici 
Fatris  met  continentur  (^c.  Ibi  Concedentibm  fratrtbus  meis  Frangalo  é"  Gutl- 
le-rmoç^c.C^tZQ  fuccelBon  des   Seigneurs  do  pougcres  de  perc^'en  fils  avant 
1  A(ïl(c  &  rinccgrité  de  la  Seigneurie  coufcrvée,"  faix  encore  bien  connoj- 
trc  .ce  que  .j'ay  dit  cy-dcvant,  que  les  grandes  Seigneuries  ne  fe  partageoiem: 
pas  tête  à  tête  avant  l'Atïîfe  ,  ni    mefmc  les  fiefs  de  Chevalia-,  mais  feule- 
ment que  l'aifae  bailloit  quelque  appanagc  ou  allignat  à  ciîacun  defcs  puif- 
.  nez,  dont  le  mefme  Cartulaire  fait  une  preuve  <par  un  titre  <|ui  fuit  imni^v 
diatement  le  piccedent,    &  eft  fuivi  d'un  autre   de  i\6i.  Il   porte  une  con- 
firmation par  GcfB-oy  fils  ^ifué,  comme;  .il  rcfulte  de  la  qualité  qu'il  prend, 
aurhorifcc  par  Raoul  fon  4)ere  ,     Gaufridus   Fdgerie-^fis   Dommus  tan^   ir<z- 
fentibus  cjuam  futuris  norum  fieri  volo ,  qjtod  Gauterm  de  l^endel  ded'it  tnteare 
&  con:eJj4t  Sihejfro  fratrt  fuo  militi  meo.A^afurdm   de  Tertre  ^'  Domtntcum 
de  Corbeio  cum  Bominatu  [t'ig  &  omnibus  fuis  reditibus^pro  parte  hereditMisJic 
ut    tota    alui    terra    GêUtero.&  heredt^us  fu's    remaneat.    Idem    ver\   Sd- 
'Vefter  Pmeilus  prAdici.im  terr^m  EccUpA  firiâi  Petrt  de  Ftlgeriis  i-n  cjua  Reli^ 
gi^nem  fnfcepit,  propriam  dédit  Concèdent e  Gautero  fratre  fuoiEgo  vero  Radul- 
fus  hanc  drnAtionem  v:di  cr  concejfi  pro  fervitto  (^  amore  SHvefiri  c^c»  Ht  s  te f^ 
tihm  Secjuardo  Sfgmfrro,  Fagano  de  S  ta.  Bnti^  ,  Henric^    de  Caflellarto    (du 
Chaft^-'lier  j  Guitielmo  de  Corba  ^  multis  aliis.   jCq  partage  par  le  Seigneur 
de  Veiidel  à  fon  pLiifné  eft  avant  l'AlTife  ,  &  l'aifné  ne  tuy  bailloitqucpeu 
de  chok  ,   en   compa.raifon  de  ce  qu'il  retcnoir. 

Pour  reprendi-e  la  preuve  de  ma  proportion  que  la  provifionqye  ^ai^^é 
fat  chargé  de  donner  par  rAlîifc  à  (ou.  pnifné  juxta  pojfe  fuum  x\' ho\i  pas  i 
fa  difcretion.  Il  faut  remarquer  que  Raoul  de  Fougères  qui  fut  à  l'/Ulifc  avoi^ 
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rroi-s  frères  tous  enfans  de  Henry  mon  plus  de  i').  ans  avant  l'Atlire,  auf- 
quels  n'ayant  baillé  aucun  partage  de  Ton  vivant,  Gcffrov  Ton  fils  fut  pour- 
fuivi  par  Guillaume  Ton  oncle  puilné  de  ton  pore  afin  d  avoir  partage ,  le- 
quel fut  réglé  par  des  arbitres  l.ears  parens  &C  cntr'autres  par  Eudon  Comte 
de  Porhocc  ion  beau-pere  qui  avoit  auHi  opiné  à  l'Allite  avec  le  Comte 
Eudon  Ton  perc  ;  par  Alain  Comte  d,:  Pcntevre  aufli  l'un  des  Cenleillers 
de  l'Allife,  &c  par  Cw  partage  cm  luy  alï^no.  le  tiers  par  ulufiuit.  L'ade  Se 
autres  qui  le  fuivirenr  font  dans  le  Caitulaire  d'Alençon  confervc  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  cotreYY  Y  dans  la  Chambre  d'Anjou,  où 
il  palFa  avec  les  titres  de  la  mailon  d'Alençonj  dont  les  Seigneurs ontpol- 
fedé  Fougères  depuis  150S.  jule^ues  en  14,18.  ce  Cartul.dre  m'ayant  cfté  in- 
diqué par  le  {leur  Gaignard  trcs-lçavant  en  l'hiiliaire  de  Bretagne  &:  qui  y 
travaille  depuis  plus  de  30.  ans ,  l'illu-ftre  M.  de  Vion  d'Herouval  Audi- 
teur des  Comptes  qui  ne  perdis  jamais  d'occadon  d'obliger  les  Curieux,  me 
permillcnran  166^.  de  le  feiiiJleter  tX  d'en  tirer  quelques  extraits.  En  voicy 
un  qui  concerne  la  matière. 5c:/4;7f  omnes  ^r^feyites  Interas  infpettHri,  quod  ta- 
ie i  conventiofjes  faEtit  fff/jt  inter  VuHlclmHm  de  F'igeri'n  jilium  Henrut  de  Fil- 
çerns  ex  una.  p^irne^ç-;'  EHdo»sm  filium  Comitjs  (y  Giîuf.tdum  de  Cafirobricntii 
i^  Vi4itlelmHm  de  Gfterchia  ex  ahera  :  fpiter  rnaritagto  Gai ^ridt  de  Filqertts 
Sfim  filia.  prxdiQi  Eitdonis  fiUi  Comitis  :  £^uod  VniUtlmus-  de  F-lgeriis  hahehit 
C^  pacificè  tenebit  tertiam  paiccm  rerr^  Filairiarum^  de  feoda  BTitAnr.idt,  omnibus 
diebfts  vitit  ft*£,  illi'^s  videltcet  terra,  de  cjh(L  diVius  Vmllelmus  faifitus  erat  in 
die  illa  in  qua,  maritaginm  faUnm  fuit.  Et  de  illa  ter tia  parte  pètent  dare  pro 
fui  Ht  e  an  im  s,  [ha  m  Eleemojincim  perpctuam-t  çj-  his  qui  fervi^ent  pro  fervttio 
fuo,  centum  Ubratas  terra,  ad  monctam  Andegavenfcnt  tn  Feodo  ç^  hereditate.  Si 
antea  aligna  dona  fecerit  in  term  FilgeriArurride  Feodo  Britannia  comfHfabuntur 
in  pr<edfchas  centum  librata^  terra  quorum  fuperius  mernona  fit,.  Similiter  ^ 
^ut  dona  faciet  m  Britannia  computabuntur  tn  pradiilis  centum  lihratis  terra  : 
rejîluum  vero  tertias  partis  revertetur pofldccejfptm pradi^li  VuUlclmi  de  Filgerits 
éid  GAu-fridum  (jr  ^d  heredes  ejus  de  Jîlia  pradicti  Eudenis  filu  Ccmitis.  Here- 
ditas  jt  anidem  Vuillelmi  de  Fii^eriis  m  Ar.glia  er  conqui^tiones  ejus  pofl  de- 
ce  ffitm  ipfus  y  ad  Gaufridum  de  Fdgeriis  ô'  ^à.  heredes  ejus  revertentur  falvis 
donii  qUA  tpfe  VwUelmus  de  Fii(reriis  fectt  in  terra  jingHa  antequam  hoc  mari- 
-  tagium  fatlum  ejfet.  St  ijua  autem  dona  de  catero  faciet  in  AngUa  computari 
debent  in  centurn  Ubratas  terra  pradtBas,.  Illa  dona  qua  ante  mantagium  fecit 
in  Anglia  non  debent  computari  m  centum  lihratas  terra,  Hds  ijerb  conventio- 
nés  omneS'Eado  filius  Comttis  c^  G.  de  Cafirebnentii  ç^r  VutUelmus  de  Cuerchia 
juraverunt  fe  tenere  pro  pojfe  fuo  bona  ftJ.e ,  ç^  Gaufridum  de  Fdgeriis  ad  hoc 
tenendum  pr&  poJfe  fuo  indficent  ^  &  Jt  temer'e  Gauffridus  recufliverit^  ego  Eudg 
pins  Comitis  juravi  quod  ego  tenerem  me  de  hoc  cum  f^uillelmo  de  Filgeriis, 
Contra  ipfum  Gaufridum  &  contra  omnes  qui  has  c$nventtcnes  attemptare  pra- 
fumcent.  T^ejî-ibus  Alano  filio  Comitts  Alane  de  Ca^ro  Gilonis  ,  V^'illelm» 
Senefcallo  Redonenjï,  Hervao  de  Fitreio  ,  Fuillelmo  de  San^o  Bricio,  Hervas 
de  Linfriisy  Brtfolo  Decan.o  Fdger.  Guiovnaro   Bntone  ç^  pluribus. 

Voilà  un  partage  fait  peu  après  l'AiTife  d'une  fucccflion  écheuc  aupara- 
Tant,  dans  lequel  on  baille  au  puifné  le  tiers  par  ulufruit  avec   faculté  de 

Vu  u  il 
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ditpofcr  d'une  paitie  en  fonds,  jafques  à  la  valeui:  de  cent  livrées  de  terre, 
ce  qui  cftoic  foic  confiderable  centitm  librau  terra  cent  livrées  de  terres  é- 
Eoicnc  des  héritages  de  telle  étendue  qu'ils  produiroient  cent  livres  de  Re- 
venu Annuel,  comme  cnfeigne  M.  du  Cange  in  libra  vel  Ubrata  terra  ,  & 
il  me  fouvient  d'avoir  lu  dans  Roger  d'Ouvcdcn,  aâ  Annum  uoc-  que 
le  Marc  d'Argent  n'citoU  eftimé  que  rrcze  fois  quatre  deniers,  fi  bien  que 
cent  hv.  valoient  plus  de  .cent  vingt  Marcs  d'Argent. 

Ce  parcage  fait  en  l'abCence  de  Geffroy  de  Fougères  fut  par  luy  ratifié 
•parade  de  1104.  qui  explique  les  chofes  plus  particulièrement,  fçavoirquc 
.pour  l'Airuttc  de  ce  qui  luy  eXtoit  baillé  par  ufufruit,  onluylaifla  la  joiiif^ 
lance  du  Coglcz,  &  pour  les  cent  livrées  en  propriété  Marcilîc,  avec  obli- 
gation de  fuppléer  de  proche  en  proche  ;  l'ufage  dans  la  Foreft,  l'cxcrcicc 
de  fa  J art i ce  dans  fon  alTignat  6c  autres  conditions,  iefquelles  furent  confir- 
mées par  lettres  du  Roy  Philippcs  Augufte  à  la  rcquifition  de  toutes  les 
parties  en  uo8.  où  fe  trouvent  encore  quelques  particularicez  expliquées, 
entr'autres  celle- cy  qui  eu;  de  grande  obrervation  ç^  prafatus  GmllelmM 
^r<tfatam  conventionem  débet  tenere  a  prtefat»  Gattfridoi  ut  de  Antenato  ,  com- 
me luvcigneur  d' Aifné y.CQ  qui  nous  apprend  que  la  tenuS  en  paragc  ,  ou 
Comme  hiveicrnenr  d'Aifné  cÇi  plus  ancienne  que  l'Afllfct. 

Je  donnerois  le  Texte  entier  de  tous  ces  titres,  fi  je  ne  craignois  pas  de 
illire  cette  Annotation  trop  longue  ,  ce  que  j'en  ay  rapporté  fuftit  pour 
prouver  que  la  faculté  qu'avoir  l'Aifné  de  ne  démembrer  pas  fa  Baronie 
.ou  Chevalerie,  ne  lefondoit  pas  à  ne  donner  un  viage  qu'à  fon  plaifir  oii 
difcretion,  &  que  pro  pojfe   ne  fignifie  pas  ad  UbitHm, 

TEXTE- 

'§.1.  Ea  vero  qua:  tune  juniores  poilldebant  in.  terris  five  dcna- 
riis  quanditi  vencrenc,  tenerenc,  heredes  terras  detiiientium  inper- 
petLium  illas  pofiidcrenc  :  hère  des  vero  denarios  &:  non  terras  ha- 
bencium  minime  poft  patres  haberent. 

j9^^  des  biens  ^ue  les  fmfnczjfe  trouvaient  po£}der  dhrs ^  foit  en 
fonds  c^  propriété,  foit  en  rentes  ^  ils  en  jotiirvient  pendant  leur  vie  ^ 
dr  que  les  héritiers  de  ceux  qm  pejjedoie/it  en  fonds  d'héritage  (^ 
propriété  y  fuccedcroient  en  propriété  x  mais  que  les  héritiers  de  ceux 
qui  n'avoient  reçu  qu'en  rentes ^  n'y  pourroicnt  fucceder  nï  les  tenir 
après  la  mort  de  leurs  pères. 

Mr.  d'Argentré  déclare  que  le  Texte  dans  ce:  article  eft  extrêmement 
corrompu,  &  nous  en  donne  une  tradudion  ,  dont  U  fin  eft  un  vray  gal- 
'limatias  que  chacun  peut  voir  fans  le  rapporter  icy ,  il  s'excufe  fur  la  dé- 
pravation de  la  lettre  ,  cependant  dans  tous  les  exemplaires  à  l'exception 
de  celuy  de  Léon  ,  il  eft  fort  clair,  ainfi  que  je  l'ay  donné  ,  5c  mefinedans 
celuy  de  Léon,  dont  il  s'eltfervy,  en  y  adjoûcaut  la  ponctuation.,  oa  en  tue 
Je  jTiefme  fciw. 
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Xa  plus  grande  difficulté  eft  fur  ce  mot  dettanis  que  j'ay  traduit  re'^t<is  , 
'&j'cftirac  qu'on  ne  liay  peut  donner  un  autre  fcns  ,  car  de  le  prendre  pour 
unefomms  dedcniersune  fois  payécau  puilnc  pour  luy  valoir  partage; cette 
explication  rcnverferoit»  le  Cens  de  la  Loy  ,  qui  décidant  que  les  terres  qui 
avoient  cfté  baillées  en  propricté  demeurent  aux  puifner,  à  plus  forte  rai- 
fon  la  fomme  de  deniers  qui  luy   euft  cfté  baillée  pour  partage  ,    veu  q-.ic 

'■cela  ne  pouvoit  caufer  aucun  démembrement  de  la  Seigneurie. 

De  forte  que  le  partage  en  deniers  dont  elle  parle,  ne  fc  peut  entendre 
que  d'un  aflîgnat  d'une  partie  des  rentesou  revenus  de  la  terre  qui  avoit 
cfté  fait  au    puifné  ,  &   l'AÛife   veut   qu'un  tel  ^flîgnat  qui  demembroit  , 

-fi  non  le  fonds  ,  du  moins  le  revenu  de  la  Seigneurie ,  &  reduifoit  le  podef- 
-fcur  dans  l'impuifTance  de  faire  le  fervice ,  fe  confolide  par  la  mort  du 
puilhé. 

Celafe  confirme, en  obfervant  que  de  mcfme  qu'ily  avoit  des  fiefs  in  terris 
en  propricté  d'héritage,  auffi  il  y  en  avoit  in  dsnartis ,  en  deniers  ou  revenus 
qui  eftoicnt  appeliez /<f«<^«;»  de  Cernera  ^  njel  de  Caneva  yfeudum  burfs,  ,  qui 

^n'étoiént  que  des  rentes  annuelles  dont  on  faifoit  toute-fois  hommage  , 
aind  qu'enfei?nc  Mr.  du  Cange  tn  us  'vocibns  ,  ôc  dont  j'ay  touché  quel- 
que chofe  Gy-dciTus  pag.  -^6^..  num.  4.  aufïi  faifoit-on  des  partages  en  ces 

-deux  efpeces  /«  terris  ô'  i'^  denurns.  A  l'égard  des  héritages  baillez  en  par- 
tage ,  il  n'eft  pas  befoin  d'en  apporter  des  preuves ,  à  l'égard  de  ceux  qui 
confilloient  en  rentes  ou  revenus  dont  la  propriété  de  la  Seigneurie  re- 
tenue par  l'Aifné  demcuroit  chargée  ,Boutciller  dans  fon  ancien  Goûtumier 
ou  Somme  Rural  en  ouvre  quelque  chofe  tit.  75.  de  VAjfenne  §.  2.  ç-r  /.  in 
fi'/t.  &c  lit.  78.  §.  de  Aïortgage  ,o\i  il  apprend  que  quelque-fois  les  puifnez 
«Itoient  partagez  par  Ajj'cnne\  c'eft  à  dire  affignat  -d'une  reme  ou  partie  du 
revenu  du  fief  avec^faculté  à  l'Ailné  d'amortir. 

Mais  les--Couft.de  grand  Perche  art.  77.  ^"^78.  6c  de'Chaftresart.  17.  font 
•connoiftre  que  l'Aifné  conftituoit  aux  puifnez  une  rente  fur  la  Seigneurie 
-^pour  leur  tenir  lieu  de    partage   (  ce  qui  fe  faifoit  pour  empefcher    le  de- 

-nierabrcment  réel  de  la  Seigneurie  )  à  larfon  de.quoy  les  puifner  ainfi  par- 
tagez en  rente  font  appeliez  Bourfaux  eu  Botirjîers  ,  &  tel  affignat  eft 
dit  fief  hou rjïer  confiftant  in  denariis ,  la  Couft.  du  Maine  art.  182.  parle 
aûlfi  du  fief  ïourfal  &:  Choppin  au  trait-é  de  Commun,  Gallic.  conp^etndinum 

'prceceptis  part.  ^.  num.  S.  in  marg.  dit  que  la  n;iture  de  ce  fief,  eft  que  le  fi:f 
.  fervant,  venant  à  s'ou-viir  par  la  moPt  du  puifné,. le  rachat  appartient  pour 
une  moitié  à  l'Aifné,  &  pour  l'autre  au  Seigneur  Supérieur. 

Le  Cartulaire  de  l'Abbaye  de  Rillé  cy-delfus  cité  contient  un  titre  à& 
1157.  qui  eft  une  ConÈrmation  par  Raoul  Seigneur  de  Fougères  de  diver- 
fes  donations  faites  à  cette  Abbaye,  dans  lequel  le  mot  <^<f^f^ri/ eft  employé 
abfolument  pour  rentes  par  argent,  dedït  idem  prxdi^ns  H^melinns  Eccle^ 
ft£  B.  Pétri  ejuindecim  dcnanos  de  M'angerio  fuo  ,  videlicet  ^.  denarios  &  oho" 
lum  de  terra,  Guillelrnï  Defmas  0-c.  Et  enfin  c'eft  ce  qui  fe  pratique  encore 
tous  les  jouis  par  les  Ailncz ,  qui  pour  ne  démembrer  pas  une  Seigneurie 
•  unique  qui  fera  dans  la  fucceifion,  fe  chargent  d'une  rente  envers  leur  puil- 
nc £our  leur  par-tagc. 
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L'accord  encre  Henry  II.  Roy  d'Angleterre  perc  ,  &  Tes   enfans  Henry  g- 
Richird  ôc  noftre  Geffroy,   pour  leurs  appanages,  rapporté  par  d'Ouveden 
ad  Ann.  iijif.  dit  Domimis  RexGaufrido  fitio  fm  dat  in  Britanma  in  dcnariis 
medietatem  mar'tta^ti  fili<s.  Comitis  Connni  cjuam  dtic&re  dchet  in  uxorem^ 

Le  fens  de  rAlllfe  d-ans  cet  art.  ed  dona  qu'a  l'égard  des>  partages  qui 
avoisnc  cité  precedei-rrmeni:  baillez  aux  puifnez  in  terris  pa.r  une  diviiîon  dc 
dei-nembrcn;€nt  effcdifdc  la  Seigneurie,  elle  authorifc  leurs  heriders  àrets- 
nir  ces  parties  leparécs  i  mais  à  l'égard  des  charges  ou  rentes  impofées  fur 
la  Seigneurie  qui  diminuoienc  fa  valeur  ,  fans  en  faire  un  démembrement 
eff^dif  &  réel,  elle  veut  •qu'il  s'en  faffe  extindion  par  le  decez  du  puifné, 
&  que  tels  revenus  ne  tiennent  lieu  que  de  proviiion  à  vie.. 

J  ay  veu  une  pcrfonne  fçavante  qui  vouloic  perfuader  que  dans  le  mot 
denar/ts ,  il  y  avoit  une  erreur  de  copifte  ,  &c  qu'il  falloit  lire  deverii  s  de- 
'VoirSyÇ.c  mot  deverium  figniiianc  mieux  des  rentes  ,  mais  cette  conjcârurc 
n'a  pas  de  fondement.  En  premier  lieu  parce  que  de  tous  les  fix  exemplai- 
res diffcrens,  il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  porte  denariis  ^  denarlos.  En  fécond 
lîeu  que  quoy-qucle  changement  fc  pût  facilement  faire  de  deveriis  en  ds~ 
nariis  y  il  n'elt  pas  fi  facile  qu'il  foit  arrivé  de  deveria  en  de/tan  os.  En  troi- 
fieme  lieu  que  nos  anciens  ont  conÊonda  la  lignification  dc  ces  deux  mots 
&C  employé  l'un  pour  l'autre  comraî  dans  une  Ordonnance  du  Duc  Jean 
M.  qui  (e  trouve  dans  la  première  Edition  de  la  tres^ancienne  CoulL  de 
l'an  1480.  &  dans  les  manuraices  où  parlant  du  retrait  lignager ,  il  eft  d-it 
que  celuj  ^«/'  efi  ds  la  ligne  devers  qui  Cherituae  mowvoit  ^le  pourra  retraire , 
payant  les  devoirs  de  la  vsnte,  pour  dire  le  prix  ou  les  deniers  de  la  vente  ^^ 
ainiî  denarii  ayant  mefmc  fens,  &  eftanc  écrit  conftamraent  &  fans  varia- 
tion dans  tous  les  livres,  il  n'y  a  point  de  neccfiiié  de  changer  ce  Teite^, 
Ycu  mefme  que  l'ancienne  traduction  dit  par  tout  deniers,. 

TEX  TE. 

§.  3.  Itjm  fi  terra  majoris  deveneric  in  baHiumlrater  major  pofB 
eum  Balliam  habebic  :  quod  (i  fratrem  non  habueric  ,  ille  de  ami- 
cis  Bailliam  habeat  cui  dccedcns  cuni  aircnfu  Domini  fai.  eam  vo- 
luerjc  commendare. 

Deplm  fi  U  Seigneurie  de  l  Aifnéypar  le  bas- âge  de  fes  enfans^  t^m^ 
be  en  bail  Je  ^hs  âgé  de  fes  frères  a»ra  U  garde  01^  bail,^  sil  n'^ 
pi  m  de  frère  ,  celny  de  fes  amis  aU'ra  U  garde  y  auquel  k  àéfunt  dti'. 
confie ntement  de  fin  Seigneur  Vaura  commifie. 

Cet  article  eft. un  de  ceux  où  Mr.  d'Argentré  s'cfl:  extrêmement  trompé  ,  il; 
Je  traduit  de  cette  forte  dans  un  fens  oppofé.,  dont  il  connoift  luy-mefrac 
iexorbitance  ,  j'î/rf  terre  dn  lànvigneur  tornhe  enhaHyle  frère  ai  [né  aura  le  bail). 
&  s  il  n'y  a  point  de  frère  afne\.celH-y  des  amis  &c.  pour  explication  il  nous- 
donne  cette  note,  r<fcy  a  e(}/  entièrement  cha-nge,  car  la  Coutume  a  exprès  difi 
fo[é  cjus  l'aifne  na  bail  fetr  fin  Inveignenr  ni  rachat,  ^  eft  le  Texte  fort  cor* 
roWfii  en  cet  article. 

li  iuppofe  que  cet  article  parle  dc  la  terre  ou  Seigneurie  du:  puifné' 
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tombée  en  bail  ou  garde,  à  cauft  du  bas-âge  de  l'es  cnfans,  &  que  le  bail 
en  appartient  i  (on  frerc  Aiiné ,  ce  que  toutes  nos  Coûmmes  rejettent. 
Mais  puiique  cet  art.  cft  une  fuite  du  précèdent ,  par  lequel  il  cft  dit  que 
dans  les  Baronies  Se  Chevaleries  le  tout  appartiendra  à  l'Âifne,  2>c  que  le 
puilné  n'auroit  qu'une  llmple  provifion,  il  ciloit  bien  manifeftc  que  cet  art. 
nedevoit  pas  parler  de  laSeigneurie  du  puilaé  tombée  en  bail, mais  de  celle  de 
raifné,  dont  rAiiife  deferoit  lebail  aupUis-âgé  de  (es  Îïcïqs  fi  terra  ma'oris 
in  Balluim  de'veyterit  frater  major  pojl  eum  batlltam  haheat.  Ces  termes  difent 
Glaircment  quefi  la  Seigneurie  de  l'Ailnc  tombe  en  bail  parle  bas-âge  de  " 
il'senfans    le  .plus- âgé  des  Oncles  des  mineurs  doit  en  ^voir  la  garde. 

Il  eft  vray  que  Mr.  d'Argencré  a  fuiyi  les  mauvaifes  copies  de  l'exem- 
plaire de  Leoiî ,  lequel  porte  à  contre- fens  /  terra  minorts  in  balhum  de-ve- 
nerit  frater  major  tefiea  halltam  hahehit  fzï  la.  faute  du  Copille  q^ii  a  écvit 
tffinoris  pour  maj^ris,  mots  qui  eftans  compolez  de  mefme  nombre  de  traits 
de  plume  (3i  fort  femblablcs,  fe  ^ronvertriTcnt  aifcinent  l'un  dans  l'aurrc 
par  un  Copifte  qui  n'entend  pas  le  latin',  d'tai  il  cft  arrivé  que  mefme  dans 
le  Cartulaire  de  S-  Melaine  ôc  dans  celuy  de  Mr.  Petau  la  mefme  erreur 
(q  trouve,  mais  dans  ccluy  de  Virré  .Se  dans  ceux  de  Chafteaubriand  5c  de 
la  Chantbre  des  Comptes  de  Pans,  la  iedurc  eft  Uinc  fi  terra  major:  s  &c. 
ôc  ne  peut  recevoir  de  doute,  puifqu'elle  convient  feule  au  fens  de  laloy, 
comme  auffi  l'ancijnne  verfîoa  faite  fur  l'exemplsire  de  Dinan ,  qui  cftoic 
celle  qui  courcic  dans  les  mams  des  praticiens,  &  non  la  latine  qu'ils  n'en- 
tcndoicnt  pas,, porte  Derechef  fi  U  Terre  de  l' Aifne  chet  en  baÛ ,  l'Aifns 
frère    après  luy  aura  le  harl. 

.  De  forte  que  la  corrcciion  que  Mr.  d'Argcntré  fuppofe  avoir  cfté  faite  de  ce 
Texte  par  la  Conftiriuion  d.u  Ducjcan  11.&:  par  nos  Coutumes  pofterieures* 
qui  difent  que  lAifné  n'a  point  droit  de  bail  oude  rachat,  non  plus  que  lods 
^  ventes  &  de  Haute  Juftice,  fur  c<i  que  Ion  puUné  tient  de  luy  en  pa- 
rafée ou  Juveigncuiie,  eft  imaginaire:  ce  Texte  ne  difant  pas  ce  qu'il  croit. 

C^pendantil  avoit  voulu  faire  panfvrcertc  mefme  pcnfee  pour  une  décou- 
vert- curieufe  dans  fou  Commentaire  fur  le  tiire  des  fiefs  ad  art.  74.  iitter.  not, 
1,  imprimé  deux  ans  avant  le  traité  des  partages  c^-  ver)  notandum  ccmpr:^ 
inis,  quod  CHJufv^s  non  fuerit  an'madvertijfe  aut  docmjfe^  hoc  articula  cr  loan- 
4t'is  Ducis  confiitutione  de-  /jaa  defcnj^tus  efi  Affifiam^  cjuam  iiecant  Caufridi 
correclam  effc  :  nam  cum  ex  ejus  d>fipôfit:o?^e  major  natu  in  terra  jumoris  ballium 
haberet ,  Gten-a.  ffic  enim  fiafuitj  in  baillium  devenerat ,  hic  centra  dtfponitur 
jnaiori  JHs  bAïUii  m  terris  minoris  nullum  ejfe  -.ficuti  nec  alii  articuli  dm  in  ufi* 
fuere^uod  &  al:bi  ofiendemus^  ces  propolîtions  fontabloloment  oppoféesà'la 
vérité,  aufli  bien  que  .celle  qu'il  adjoucc  enfuitc  que  les  terres  ou  feigneu- 
.ries  de  i'aifnc  ne  tomboient  point  en  bail  in  majores  natu  mljuris  efi  baU- 
lio ,  aperto  quantumcumcfue  fendo.    Sa  m^prife  en  tout  cela  cft  extrême. 

Car  au  contraire  l'Allîfc  parle  de  la  feigncurie  de  l'aifnc  tombée  en  bail 
^par  le  bas-aae  dû  (e.^  enfans,  toutes  les  grandes  feigneuries  tomboient  en 
bail,  cela  elt  fans  aucua  doute  &  on.ncpeut  deviner  d'oùïla  pris  que  les 
Seigneuries  des  aifnez  ne  tombafïent  pas  en  bail:  d'autre  part  le  Texte  »e 
Ail  point  que  la  terre  du  puifné  tombe  en  bail  au   proftt  de  l'aifné  ,  aiâ-(i 
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nos  Coutumes  Se  la  conftittuioa  du  Duc  Jean  II.  d'où  elles  font  tirccs  cm 
difant  que  rAifné  n'a  bail,  rachat,  lods  &:  ventes,  ny  Haute- Jiiftice  fur  fon- 
puifnc  ne  corrigent  point  l'Aflife  qui  ne  dit  rien  de  contraire. 

Les  mois  BaUlinm  ow  Bailli  a  Bail  ne  fignifient  que  merme  chore&  p.oar 
cjftre  raifon  ils  fc  trouvent  tous  deux.employcz  dans  ce  mefme  article  dii- 
Texte.  C  cft'  une  adminiftration  des  biens    des  pupilles   que  l'on  appclloif 
originairement  tutelle  ou  curatelle  &  le  Baillifte  eft  un  Tuteur   ou   Garde,., 
mais  les  loupçons  des  Seigneurs  féodaux  cauierent  avec  le  temps  de  grands- 
embarras  à  l'admiraftration    des-  biens  des  pupilles  ,  lorsqu'il  s'acnlïbit  de 
îcrres  chargées    du   ferv-ice   militaire  :  car  le    poflaiTeur    de  la«.Baronie    oU' 
Ghevalerie  qui  devoir  fervir  en    guerre,   venant  à  décéder  &   ne  laiflanr 
que  des  cntans  mineurs  incapables  de  rendre  le  fervicc,  il  y  avoir  necelTitér' 
de  le  faire  remplu',,  mais  il.elloit  difficile  de  fatisfaire  UrdelTus  le  Seianeur 
«jiii  rejcctoK  celuy  auquel  appartenoic  naturellement  la  tutelle  comme  plus 
proche,  prétextant  ou  qu'il  eitoit.d'un  party  contraire   au  ficn   &  qu'il  y 
avoit  du  penl  de  le  lailliir  entrer  dans  le  Château  de  fon  valTal,  ou  qu'il, 
n'efioit  pas  aflèz  brave  de  fa  perfonne  :  &  fous  cette  couleur  le  Seigneur 
choifilToit  hiy-mefme  un  gardien  ou   bail  qui  fift:  la  joiiiflànce  du  revenu > 
pour  acquitter  le  fervice,  5c  fournift  aux  mineurs  ce  qui   çftoit  necefTaire 
pour  leur  entretien  fans  rendre  compte  du  refidu:  ce  qui   faifoit  que  l'ou-- 
verture  d'un  bail  efloit  un   cafuel  qui  eftoit  recherché  par  les  Courtifans, 
comme   font  aujourd'huy   les  cxcedans    des-  rachats,    &    ces    Eâilliftes  s'y 
comportoient  comme  en  païs  de  conqucfte,  ce  qui  caufa  enfuite  de  gran- 
des pUintes  dans  les  païs  fujets  au  Roy  d'Angleterre  &  ailleurs. 

Qn  peut  route- fois  penfer  que  ces  durerez  6i  injufticcs  du  bail  ne  sin— 
froduifirent  que  par  fuccelTion  de  temps,  &  qu'au  commencement  on  en 
iiloit  11  honneflement  qu'il  pafîbit  pour  regl.e  qu'après  le  père  ou  la  mere. 
le  bail  appartenoit  au  plus  habile  à  recueillir  collâteraleraent  la  terre  oii; 
fcigncmie.  Gela  s'apprend  de  l'art. t58.  du  livre  prcraier  dey  Affifes  de  Jç— 
rulaîcm.  qui  dit  bailliage  ne  doit  k ni  avoir  fe  le  fié  ne  ly  pent  efchoir  ^  fors  le 
f^rc  on  la  mère.  Et  là-defltis    on  ufa  d'une  précaution  pour  le  falùtdes  mineurs- 
qui,  fut  de  feparcr  le  hail^  ou  garde  du  flcf' d'avec  la  garde  des  mineurs^., 
ay^nr  paru  dangereux,  comme  l'explique  l'art.  169.  fuivant  >  de  commettre 
les  pcrionnes  des  mineurs  à  la  difcretioa  de   celtiy   qui  efperoit  le  retour, 
de  la  feign,çurie  par  leur  mort. 

C'eft  ce  que  difcnt  pareillement  les  EtabUfTeracns  de  S'aint  Loiiis,liv.  i.-, 
ait.  115,.  Cil .cjUî  de'oroit  avoir  le  retcPi.»  de  la  terre  de  par  le  père  oh  de  par  lai 
mère  ,  Jî  ■  auroit  la,  terre  en  garde  y  maii  il  n  aurait  pas  la  garde   des   cnfans  ,  ■ 
aim  i'ÂHrôU  mt  dès  amis ,  &c.  (^  devrait^  avoir  de  la  .terre  par  raifon  a  mur- 
nrles  ^/sfans ,  é^c.  Car  fonfpeçons  efi  cjuih  ne  vonhiffent  plt^   la  mort  ,   çfrc 
G'eft  ce  qiîc  veut  cet  article  de  î'Afïîfe ,  par  lequel  il  eft  ordonné,  fuivant-/. 
la  pratique  ordinaire  de  ce  temps-là»  que  fi  le  frcre  aifné  poflefl'eur  de  la. 
Seigneurie  laifloit  des  enfan«  miweurs,  le  plus  âgé  des  frères  dn  deffunt  au* 
roitlç  bail  ou  la  garde  de  la  Seigneuri^e,  eftant   raifonnable   que   la  Sei-- 
g.nx:urie  fuft  admimftrée  par  celuy  auquel  elle  pouvoir  échcoir  &  qui  avoit 
Wcicft  dans  fa  confèrvauouj  d'aillcurs-le  propre  frère  du  valTal  ne  dévoie. 
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pas  eftrc  une  pcrfonne  lutpcct*  au  Seigneur. 

L'AlTife  mefmc  ufc  encore  de  ce  temperaraent,  que  (î  l'aifné  n'a  point 
de  fi:er€s,au  plus  âgé  delqucls  elle  defcre  le  bail  &  garde  de  plein  droit, 
elle  luy  lallFc  la  facuké  de  nommer  un  de  Tes  amis  pour  exercer  le  bail. 
Il  eft  vray  qu'en  ce  cas  elle  veut  que  ce  foit  avec  l'approbation  de  Ton  Sei- 
gueur  de  fief,  qui  avoic  interell  de  n'accepter  pas  fans  choix  des  pcrfon- 
ncs  qui  n'étoienc  pas  exemptes  de  foupçon  ,  comme  1  croient  les  propres 
frères. 

Ainfi  il  eft  raanifefte  que  Mr.  d'Argentré  n'a  aucunement  entré  dans  l'in- 
telligence de  ce  Texte,  ,5c  a  fuppofé  des  chofes  extrêmement oppoTc es  au:t 
paroles  5c  à  l'efprit  de  la  Loy. 

TEXTE. 
§.  4.     In  filiabus  vero  qui  majorem  habuerit  Terram  habear 
&:  juniores  maritabic  de  Terra  ipfa,  ad  confilium  Domini  Ôc  pro- 
p  inquorum  generis. 

^ue  s'il  ri  y  a  que  des  filles  ,  ce  luy  qui  époufera  l'ai  pu  ie  ^aura  la  Set* 
gneurie  &  mariera  les  ^uifnées  de  la  Seigneurie  me fme  ^tar  l'avis^dft 
Seigneur    &  des  proches  parens  de  la  famille. 

Ce  Texte  cft  fort  clair  ,  &  tous  les  exemplaires  en  conviennent,  la  re- 
marque qu'y  a  fait  Mr.  d'Argentré  eft,  c^hH  n'a  fas  efierappone  en  ces  termes 
dans  la  très-ancienne  Coutume  :  mais  ejuil  efi  notable  en  ce  cjuil  veut  entent 
dre  qu'il  fera  baille  mariage  par  héritage  aux  filles  louveigneures.  Il  eft  vray 
que  les  mefmes  termes  ne  s'y  trouvent  pas,  mais  le  mefme  fens  fe  trou- 
ve très  -  bien  exprimé  dans  l'art.  209.  qui  après  avoir  étabîy  que  dans  les 
fiefs  qui  fe  gouvernent  félon  l'AfTife  ,  c'eft  à  dire  dans  les  Baronies  &  Che- 
valeries ,  toute  la  Seigneurie  va  à  l'Aifné,  &  que  les  puifnez  malles  n'ont 
qu'à  bien-fait  ou  viage  ,  il  adjoûte  que  les  filles  font  heritatreres  ,  c'eft  à 
dire  qu'elles  ont  en  fonds  d'héritage  &  propriété  ,  ^  ont  aufii  leur  por- 
tion contingente  dans  les  meubles  ,  ce  qui  contient  le  fens  de  l'Affifc. 

Gr  puifque  les  filles  puifnées  eftoient  mariées  &  partagées  par  le  demcnv» 
brement  mefiiie  de  la  Seigneurie,  on  peut  demander  quelle  portion  elles 
avoient.  J'ay  remarqué  cy-devant  fur  l'article  premier  ôd  prouvé  par  le 
partage  baillé  quelques  années  après  rA{îlfe,par  Geftroy  de  Fougères  à 
Guillaume  fon  oncle  puifné ,  dans  une  fucceflion  diredtc  échue  avant  l'Affifc 
^ue  c'eftoit  le  tiers  par  ufufruic,  le  mefme  Cartulaire  de  Fougères  qui  eft  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  apprend  que  la  légitime  ou  portion  ad- 
venante  deuc  aux  puifnées  par  héritage  ou  en  propriété  ,  étoic  pareille- 
ment le  tiers  &  en  ayant  rapporté  beaucoup  de  preuves  ailleurs ,  il  fumra  d'cni 
toucher  une  icy. 

Eudon  C  omtc  de  Porhoct  qui  avoir  cpoufé  en  fécondes  nopccs  Berthe 
héritière  de  Bretagne  mère  du  Duc  Conan  le  petit,  eut  d'un  autre  mariage 
lin  £Is  de  mefme  nom  Eud^  filtus  comitis  ,  ils  eftoient  tous  deux  piefens  â 
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rAtïit'c,  commsj'ay  iciiiaïqué  cy-devanc  en  parlant  des  divers  exemplaires 
de  l'A^^e  délivrés  aux  Baions  qui  s'y  trouvèrent,   Eudon  le  fils   ne  laifla 
que  trois  filles  &  fes  biens  confiftoient  en  la  Comté  dePorhoet,    l'aifiiée 
En  mariée  audit  Geffroy  de  Fougères  dont  ilTit  Raoul  de  Fougères  dernier 
du  nom-,  la  première  puifnée  fut  mariée  à  Pierre  de   Chemillé  ,   &  la  fé- 
conde à  Olivier  de  Montauban,  entre  lefquellcs  parties  fepafTerent  plufieurs 
adcs  tant  provifionels  qu'autres  touchant  le  partage    de  l'cchoîte  ou  fuc- 
cellion  dudit  Eudon  fils  du  Comte,  contenus  dans  ce   Cartulaire  en  date 
de  l'an  1154.  1140.  1141.  àc  autres  en  exécution,  S>c  celuy  de  1241.  qui  eftlc 
partage  définitif,  explique  fi    nettement  le  partage  aux   deux  tiers  ,  de   an 
tiers ,  &  la  tenue  en  Juveigneurie  ou  comme  d'aifné,  ou  on  par  âge,  que  les 
curieux  de  l'ancien  dioit  de  Bretagne  feront   bien  aifes   que  je  l'infere  icy. 
J^niverfis  pr^fentei  literas  inffe^urts ,  loannei  Dhx   Britanix    Coït  es    Riche- 
ntondidt  falmem  in  Domino,  Noveritis  qmd  in  nojha  conflitfitifrAfentiaRadul- 
fns  DomïnHs  Fopt(reriamm  ex  un  a  parte ,  &  dilebtus  avunsulns  nafier  Petrus 
de  Chemilleio  &  Olivsrins  de  Montâuhan,   pro  fe  é'  ratione  tixorum  [uamm 
tanqtiam  heredes  Eudonts  filii  Comitis,  de  Caditca  f  c'eftà  dire  de  l'échoite  011 
hérédité  )  aH<x,  communiter  ad  tpfos  de  dtih  Eadone  provenerat,paci  devenentnt 
fkb  hac  forma  coram  nobis'.  videlicet  quod  de  diBa  Cadnca  c^uix,  ad    ipfos   deve- 
nit,  ut  dtBam  efi  :   Di^as  Radulfus  duas  partes  pojftdebit  perpetttb  &  habebit 
^ /militer  dtEhi  Pctrus  &OliveriHs,  &  eorum  tixores  tertiam  i^znem  pojji  de- 
hffnt  perpetuo  CT"  habebunt:  ttatamen  quod  in  parte  diEli  Radfilfi  remanebtt  et- 
de  m  Radulfo  ViU  &  Cajtrum  Cafiri  lofcelms,  &  Fore  fia  de   Lannûiies  &  Pa- 
rochia  de  Mohon  fient  fedet,  excepta  hoc  qmd  mfentis  fub/cribitur,  dr  ad  pre- 
tiaffiiim  per  Dominos  Bonnalnm  de  Rougeio,  &  Mam  de  Derval y  &  loannem' 
de  Maure  &  Georamm  Fillicum  Milites  facieudum.    Item  pr&di(}is  Petro  (^ 
Oliverio  ^  eorum^  uxoribas  remanebunt  forteritta  de  la  Chefe  &  FilU  de  U 
CheCe  &  VtlU  Trinitatis^  &  Forefia  de  Loudeac^  &  ad  prettagimn  per  diElos 
AîtUtes    faciendum  :   cmma    vero  alta   qm  de  diÛa  Caduca  ad   ipfos    deve- 
nertiHt  5  ubiqHe  fitnt   in   Bofchis ,  faillis ,    &   planis   é"   (iqf^is  per  jnm  dicios 
Milites   ap^retiabuntHr   &    afiimahiintitr   &  fi  per  fuum  prettagium-   &    per 
Cnam  diîimationem  invenerint  qmd  ditim  Radulfus  plufq/^am  duas  partes  pr^^ 
diEta   CaducA  modo   temporis  poffiàeat,  d'B:i  Milites  retornationem  facient  pr^^ 
diWis  Petro  ^  Qiï'V^rio  &  eomm  uxonbus  ,  (^    in  loco   eifdém  proximiort   ^ 
decentiori  ,  exceptis  locis  jam    exceptis.   £t  fimilitcr  fi  dicti  milites  in'venerint 
qnod  di^i  Petras  &  Oliver/us  ^   &    eorum  tixores  plufquam   partem    teriiam 
modo  temporis  fojftleant  y  retornationem  cidem   Radulfo  facient   in   loco    eider» 
propinqmori  cr  decentiori^  exceptis  locis  ]ar/t  exceptis^  De  hoC  autem  quod  efi  in 
JTilU  Tfinitatis  fie  efi,  videlicet  de  hoc  qmd   di^ns    Radfdfus  pojfi débat ,    ex- 
cambium  competens  capiet  per  diEium  diÛornm  MiUtum^  prtx,diElHs  autem    Ra- 
dulf4s  &  diEbi  Petrus  &  OUverius ,  &  eorum  Uxores   in  fuis  Se  finis  remane- 
hunt  -quo  ufqtie  diElum  pretiagium  fit  plenane  termmatum.  Fuit  autem  pr^dtcla. 
concordia  fa^a  falvo  Efnagio /?r^^'^^  Radulfi ,  quod  dum  "joluent,  &  de  jure 
poterit  ,  reclamabit\    tenentur  autem    diEtdi' partes facere  venire  ^   omnes   tcfie.i 
de   terris  fuis  quos  dicki  Milites  petierint  &  (]f*os  'voluerint.ad  fuum  pretiagium 
faciendum,  habere  :  &  nos  crnceffimm  eifdem  quod  nos  hommes  nojlros  proprii)S , 
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dnm  opHs  faerit  etfdem  habere  faciemus  \  &  fie  dtEia,  caduca  dtvtdetar  inter 
fartes  per  diàos  Milites  cjuod  dtflfts  G^uffridus  hahebtt  duas  paices ,  &in  feo- 
d:s  O'  Dominicis  :  &  pndicti  Petrus  G'  Oltverius  <^  eornin  uxores  tertiam  par- 
tcra  pr£diclam  ,  ant  excxmhmm  fut  ,  de  hoc  ejuod  fuperifis  fcrihitur  de  Vtlla 
Trtnitatis'.  fi  itapt  efHod  dtïhi  militss  ali<^Hid  retomeant  pr£dtcio  Radulfo  d.e 
hoc  cjuod  mod)  pojfiient  dicti  P:tms  &  Olivertus  (jr  uxores  cornm  ,  ad  héic 
4iHt;m  appretianda  i^imayida  &  complendtz  c^  dividenda  tnter  partes  hona  fJ.c 
prxdi^i  Milites  funt  jurati  (^  ad  hoc  tenendum  prjiditi^  partes  Sacramento  cor^ 
foraliter  préfîito  ptrit  aftricii.  DatPim  aptid  Ahhatiam  de  M^H^rej  anyio  Domini 
iJ4i'  Die  Lnyi£  crajlina  SAnchornm  Tbuy-i  ^  f^aleriani. 

La  itïwi'é  en  parage  ou  Juvcigaeurie  d:;mcara  fi  bien  crablie  par  ce  par- 
tage que  les  puifhez  eftans  demeurez  chargez  de  fournir  pour  leurs  tiers 
le  lervice  d'armes  qui  eftoin  de  dix  Chevaliers  pour  ce  Comté  de  Porhoër, 
on  voit  dans  le  Rôlle  des  Ofts  du  mefme  Dac  de  l'an  i25?4.  q^^  ^^  ^^' 
prefentation  defd.  puifneés  fournifloit  trois  Chevaliers  par  la  main  de  ce- 
fuy  qui  reprefentoit  l'aifiiéc  qui  eftoit  lors  le  Comte  de  la  Marche. 

Cette  pièce  &:  celle  de  1104.  cy  dciTus  rapportée  pour  le  partage  fait 
entre  le  Baron  de  Fougères  &  fon  pnifné,  qui  parle  auffi  de  la  teniie  com- 
me de  Juveigneur  d'a'ifné,  ne  lailTent  point  de  doute  qu'elle  eftoit  connue 
avant  l'Allile  ,&  confequemment  que  les  Seigneuries  ne  le  partageoient  pas 
tefte  à  tefte ,  comm-e  s'cll  mal  imaginé  M.   d'Argentré. 

Il  taut  mefme  remarquer  par  cette  pièce  que  dcflors  la  tenue  en  parage 
avoir  fa  forme  parfaite  telle  qu'aujourd'huy  ,  en  forte  qu'à  l'égard  du  puifné 
mafle  il  eftoit  tenu  de  Riirs  hommage,  mais  à  l'égard  de  la  puifnée  ,  elle 
eftoit  difpenféc  pendant  fa  vie  de  faire  hommage  i  ion  aifné,  qui  ne  le  pou- 
voir exiger  que  de  I  héritier  de  fa  fœur ,  ce  que  ce  titre  exphqiic  diferte- 
ment  par  ces  termes  falvo  efnAŒto  fradicli  Radulji  cjUod  dum  voluerit  (jr  de 
jure  patent  reclamahn ,  les  derniers  termes  &  de  jnre  pètent  qui  lont  limi- 
tatifs des  prccedens  expliquent  la  difpenfe  d'hommage  qu'a  la  fœur  par  l'art. 
327.  de  noftre  dernière  Couft.  318.  de  l'anc.  Ôc  223.  de  la  très-ancienne  Cou- 
tume,  &  mefme  par  la  Conftitunon  du  Duc  Jean  IL  de  l'an  1301.  dont  je 
parlerav  dans  l'ordre  des    temps. 

Noftre  Texte  adjoûre  que  les  puifnécs  feront  mariées  par  l'avis  d#  Seigneur 
de  fief  5c  des  parens  ,  ce  qui  mente  un  peu  d'éclairciftemenr ,  mais  l'arti- 
cle fuivant  propofant  le  mcfmc  Droit  en  des  termes  plus  forts,  j'y  fatisfe- 
ray    en   ce  Ueu-là, 

TEXTE. 
§.5.  Si  autem  in  Terra  majorismaritaginmatiquod  acccdere  con- 
trgeric  qaodjuniori  placeat,  illud  habebk;  nec  alij  major  conferrc 
poterie  dum  junior  habere  velit  *  quod  fi  habere  nolueric  &r  alibi 
invenerit  major  frater  ci  de  rébus  &:  CATALLIS  fuis  dando, 
perquirat  pro  pofTe  fuo  cum  confilio  propinquorum  amicorum. 

Si  dans  l  étendue  de  la  Seigneurie  de  V Aifné  ^  il  fe  rencontre  queU 
éfue  fartj  avantageux  que  le  fiiifné  defire  avoir  en  mariage,  il  l'aura, 

Xxx  ij 
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O-  l'Aîfréê  n'en  fourra  difpofer  en  faveur  d'aucun  autre  tant  que  le 
piifné  le  fouhaitera  :  &s'ilny  avoït-p m  d'inclination  &  quil  trOHvajl 
ailleurs  un  party  plf^fortable,  fon  frère  aifnéparle  confeilde  leurs  proches 
farens  le  luy  procurera  à  fon  pouvoir^  luy  baillant  defes  biens  &  meubles, 

Mr.  D'Argcntré  a  fait  fur  l'interprétation  de  cet  article  deux  fautes  énor- 
mes i  La  première  regarde  le  fens  éc  l'efprit  de  la  loy ,  .voicy  comme  il  s'ex- 
plique. Cet:  article,  fi  bien  on  en  pent  tirer  l'intelligence  en  la  dépravation  de  la  lettrCy 
n'.aeflé praticjftéy  comme  as^JJl  ne  contient-il  difpofition  que  d'expédient  ô'  de  bien- 
feance ,  ç^  ds  chofc  qui  ne  peut  tomber  en  commerce ,  negotiation  ni  ccmmutation  y 
quoy-que  ce  Texte  6c  le  précèdent  apprennent  en  termes  formels  que  Ug 
valTalles  ne  fc  pouvoient  marier  fans  le  confcntement  du  Sei<Tneur  de  fief, 
Mr.  d'Argentrén'a  pu  croire  que  ce  fuft  un  droit  poûtif  &:  pratique,  mais 
que  c'eftoit  feulement  une  propofition  d'expédient  fans  -confequence  ne- 
ceiTairej  ceç)endant  il  n'y  a  rien  de  plus  véritable,  les  Seigneurs  de  fief  en 
ufoient  à  l'égard  de  leurs  vaflalles  comme  les  Souverains  en  uftnc  encore 
aujourd'huy  à  l'égard  de  leurs  fujctes  ,  ils  fe  faifoient  les  maîtres  de  leurs 
perfonnes,  de  leur  revenu  &  de  leur  éducation,  &:  les  raarioicnt  àlcur  gré, 
iiiefmeavecplus  grande  authorité  que  ne  fcroit  un  père,-  d'abord  ils  gardèrent 
quelques  mefures  de  jufticc  en  ne  les  mariant  qu'à  des  partys  fortablcs  avec 
l'avis  des  parens ,  mais  dans  la  fuite  du  temps  ils  n'écoutèrent  que  leur  ca- 
price &:  leur  intereft,  &  facrifierenx  les  perfonnes  &c  leurs  fortunes  à  leurs 
favorys  pour  les  recompenfer  de   leurs  fcrvices. 

Ceiloit  l'ufa^e  univcrfel  de  ce  temps-là  que  la  tenue  par  hommage  ,  par 
feaute  er  par  efcnage^  emportait  la  garde  on  bail ,  le  mariage  ^  le  relief  {  efcuagc 
eftlefcrvice  militaire  ou  de  Chevalier /c^r^^/r^w  ,  dit  a  fcuto  efcuj  de  forte 
que  les  filles  qui  eftoient  héritières  d'un  fief  qui  devoit  fervice  par  armes, 
ne  pouvoicnteiire  mariées  fans  leoconfeiitemenr  duS«igneur.  Les  loix  d'E- 
cofîe  intitulées  Regiam  M^jeflatem  iib.  2.  ca^.  42.  §.  i.  ^  2.  pUnam  cuflodiam 
Gr  potefiatemhaheant  Dominiherednm  fmrnm  loommum  ^  i^r  ffvdorum  ita  quoâ 
plenam  inde  habeant  difpofitionem  ç^c,  er  in  mi'iliertbîis ,  jl  quA  in  eorum  cu- 
jhdia  extiterinty  maritandis.  Et  au  mefme  livre  cap.  48.  §.  /.  ^.3,  4*  mulicr 
Jl  hères  alicui  remanferit  ^  tnfra  Atatem  fuerit ^  in  cuftodia  Domini  fui  re- 
manebit  ,  donec  plenam  habeat  £tMem  qtC  Et  cum  plenam  éttatem  habuC" 
rit  vel  habaerint  ft  plptres  faerint ,  tenetar  Dominas  tarnm  ,  maritare  jîngfiUi 
ipfarum  cum  fuis  rationabtUbus  portionibus.  Si  'vero  majores  faerint,  in  cujhdia 
Domimmm  fuorum  erant ,  donec  cum  conftUo  (Jr  confenfu  Dominoram  maritentHr^ 
J^ia  fine  Domini  cvnfenfu ,  nnlla  mulier  herçs  terra  maritari  poteji  de  jnre 
fecundnm  confuetudinem  re^ni. 

La  peme  de  la  Contravention  efloit  la  commife  du  fief,  comme  dit  le  §. 
^.unde  f  quis  filiam  vel  fUiastantum  hère  de  s  habens  ,  in  vita  fua  illam  vel  illas 
fine  ajfenfu  Domini  fui  maritaveritijfîftè  (jrfecundum  confuetudinem  regiii  perpetu» 
exheredatur^ita  quodnihil  inde  reçuperari  pote  ri  t ,  nifi  per  folammifericordiam. 
Le  motif  de  cette  rigueur  eitoit  la  licence  des  guerres  privées,  le  Sei- 
neur  ayant  intereft'que  fon  cnnemy  nes'établift  pas  dans  fa  Seigneurie ,  ce  qui 
«il  expliqué  dans  le  §,<?.  du  mcfriie  Chapitre ,  (^  hçc  ea,  rattçne »  cnm  tmm 
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ipjt^s  mnlieris  mantus  homagium  aliqmd  de  tencmento  illo  facere  Dorytino  te^ 
neatur^  requirenda  eft  ipfias  Domun  loluntui  &  ajfenfus  y  ad  farcie ndum  ,  ne  de 
immico-fno  veL  alia  rntnHf  idcnea  perfcfja,  homaginm  de  fcodofao  ex  coaUio^e 
recipere    te»eatfir. 

En  effet  l'époux  pendant  le  mariage  eftoit  réputé  le  pofTelTcur  du  fief,  & 
■c'eft  luy  qui  dévoie  hkc  l'hommage  dc  non  la  femme ,  noftue  tces-aneienne 
Couft.  ait.  231.1c  dit,  pmf^Me  l'homme  a  femme  époufée ,  il  doit  faire  U  foy 
de  U  terre  fa  femme  ç^  les  Itgences  aux  Seigneurs  à  qui  ils  font  deués  &c, 
fo»rce  qu'il  n  appartient  p 06  a  femme  d'aller  en  ofti  oti  en  chevatichée  o-à  il  y  au^ 
roit  fait  d'armes  crc  &  ^^"fi  l^  Seigneur  ferait  de^û  de  la  recevoir  y  car  il 
Aurçit  foi  de  confeil  ô"  d'aide  d'elle  &  f  peut  avoir  de  fan  mary^  &  mefms 
f8Hr  ce  que  les  fruits  de  la  terre  de  la  femme  font  au  mary. 

C'eft  p®uiquoy  par  le  Droit  gênerai  de  la  France,  le  mariage  de  la  fem- 
me faifoit  ouverture  au  rachat,  comme  y  ayant  en  quelque  forte  muta- 
tion de  pollefleur  chap.  6i.  livre  i.  des  établilTsmen^  de  S.  Loiiis  qui  eit 
demeuré  dans  U  Coutume  d'Anjou  art.  87.  du  Maine  art.  190.  &  autres:  & 
les  AlTifcs  de  Jerufalcm  liv,  i,ch.  240.  traitent  ce  mépris  comme  une  trahi- 
son quidonnoit  lieu  au  Duel  ,  à  la  peine  capitale  &:  à  la  confifcation. 

Il  y  avoit  toute-fois  différence  entre  les  filles  héritières  prefomptives 
«n  puifïance  de  père  ^  les  autres ,  le  père  partageant  en  quelque  lotte  l<î 
■pouvoir  de  difpofer  de  fes  filles  j  Car  après  avoir  demandé  au  Seigneur 
Ion  confentemcnt  pour  le  meriage,  ce  qu'il  eftoit  indifpenfablcment  renii 
de  faire.  Le  Seigneur  donnant  fon  refus  eftoit  obUgé  d'en  dire  des  caulcs 
xaifonnables  ,  à  faute  dequoy  le  père  les  pouvoit  marier  ,  comme  di- 
rent les  loixd'Ecolîe  aumefme  chapitre  48.  §.  7.  ôc  8.  tenetur  Dominus  con- 
fentire  aut  rationabtlem  caufam  oflendere  quare  confenttre  non  debeat ,  Aliter  emm 
prdter  ejus  voluntatem  potefi  mulicr  ipfa,  de  conftlto  er  'voluntaie  fatris  ftci 
mari  tari. 

Le  mefine  droit  eftoit  obfervé  en  Angleterre,  &  foit  qa<J  Guillaume  le 
Bâtard  ou  le  Conquereur  l'y  euft  porté  de  Normandie,  ou  qu'il  l'y  euft  trouve , 
il  l'exerça  avec  une  rigueur  injufte  aulTi  bien  que  tous  les  autres  Droits 
qu'il  convertit  en  exadions',  ce  qui  donna  lieu  à  Henry  l.  fon  fils  a  loii 
advenement  à  la  Couronne  d'y  apporter  quelque  tempérament  pour  le 
concilier  l'afFe^ion  de  (qs  fujcts,  tSc  pubUa  les  loix,  que  rapporte  Mathieu 
Paris  ad  annum  iioo.  fi  quis  Baronum  vel  aliorum  hommurà'  meorum  filtam 
fuam  tradere  voluent  ^  five  feroremfive  neptemfive  cogrt&tam,  mecum  inde  loqua^ 
tur^  fed  neque  ego  altquid  de  fuo  pro  hac  licentiA  accipiam  ,  ne  que  defendam  ei 
ijuin  eam  det ,  excepta  fi  eam  dare  i/oluerit  inimico  meo  y  &  fi  mortuo  Barons 
'uel  alio  homine  meo ,  fiUa  hères  remanferity  daho  illam  cum  confilto  Baronun^ 
meorum  cum  terra  fua.  Et  fi  mortuo  marito  uxor  ejus  remanferit,  &  fine  hte" 
ris  fuerit  é'c.  eam  non  daho  marito  nifi  fecundum  ^eUe  fuam.  Et  terr^  libero-* 
rum  cuflos  eritfive  uxor  y  five  alius  propwquior  jufiius  ejfe  dtbet. 

Mais  le  defordre  continua  de  s'augmenta  mfime  fous  Is  Roy  Jean  SanS" 
Terre  frerc  puifné  de  noftre  Geffroy ,  &  le  meurtrier  ds  fon  fils  .  lequel  cxec- 
-^ant  le  bail  ou  garde  avec  tant  d'injuftice  que  les  Seigneuries  &  Châteaux 
des  pupilles  |)endant  le  bail  eftoient  au  pilUge,  &  les  scfanj  £ls  ^  fiilcj 
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mariées  avec  des  partys  indignes,  les  Barons  &  grands  Seigneurs  prirent 
les  armes  &  l'obligèrent  à  confentir  le  re'tablifiTeraent  des  anciens  Droits  par 
une  Ordonnance  IblerancUe  faite  dans  l'Aflemblée  générale  des  Etats  da 
Royaume  fous  le  nom  de  Maxima  Charta  hbertatum  Anglia. ,  en  l'an  1215. 
qui  difpofe  touchant  le  bail  que  le  Bailliftc  joiiira  en  bon  père  de  famillc,«r»/of 
terr£^  ejus  cjut  infra  Atatem  fuer'it  non  captât  nifi  rationabUes  exnus  ^  ^  ratio-' 
nabtles  confustudmes  e^  raùonabiliafervitia.  y  fine  defi:ruB:ione  &  vafio  hotnU 
num  é-  rçrum ,  ^  fi  tlle  defiru^ionem  fecerit  %el  vafiHm  nos  ah  illts  catiemm 
tmendam  ç^c. 

Et  a  l'égard  du  mariage,  heredes  mamentar,  [me  difparagatiefje  ("  ccù.  1 
dire  fans  deparager  ou  fans  inégalirc  )  /ta  ^ttod  antecjuam  wflruatHr  matri- 
montum  ofiendatur  profinquis  de  CQr.fangHÏmtate  ipfins  heredis.  La  traduaiort 
de  ces  Ordonnances  faite  dans  le  mefme  temps  ^  confervée  en  la  Cham.- 
brc  des  Comptes  de  Paris,  a  efté  imprimée  dans  le  ii.  Tome  de  Spici- 
Icgium  ,  pag»  57J. 

Le  Roy  Henry  HL  fon  fuccefTcur  vid  encore  fon  Royaume  troublé  pour 
la  mefme  caufe  &  en  lan  1154,  la  révolte  &ia  guerre  civile  fuivirent  les 
plaintes  des  Barons  contre  ks  Miniftres  dont  parle  le  mefme  Autheur.l'uii- 
^QS  principaux  griefs  deiqucls  eftoit  touchant  ces  mariages  dont  ils  prc- 
noient  me(me  l'exemple  d'Alicnor  fille  aifnéc  de  noftre  Gcffroy  qui  avoit 
efté  retenue  en  Angleterre  PuelUm  de  Britauî^ia,  (jr  fororem  ycjlram  tenent 
[ub  potvfi-ate  ç^  alias  plures  Paelias  nobiles  &'  alias  mtdieres  nubiles  cum 
yuardtj^  '^  maritagiis  cjuas  âant  fuis»  Qr  difpara<rant. 

Sous  le  Roy  Sr.  Loiiis  qui  banniilbit  toutes  les  injuftices,  l'on  en  ufa. 
avecplus^^de  modération,  ce  bou  Roy  authorifa  la  pratique  qui  laiifoic 
l'éducation  des  ^nfans  aux  mères  fous  l'obligation  qu'elles  bailloient  avec 
de  bons  cautions  qu'elles  ne  marieroient  point  leurs  filles  fans  le  confente- 
ment  du  Seigneur  Chap.  61. 

Le  Duc  Pisrre  de  Dreux  ayant  deux  cnfans  d'Alix  de  Bretagne  Jean  L, 
&  Yolande,  l'Ai  chevefque  de  Reims  le  Comte  de  Boulogne  f  le  Comte 
Dreux  frère  aifnc  de  Pierre,  £nguerrand  de  Concy  &M:ithi?u  de  Montmo- 
rency Conneûabkde  France  .  s'obligèrent  pour  avoir  l'éducation  de  YolaR- 
de^  de  ne  la  remcure  aux  mains  de  qui  que  ce  fuft,  mefme  de  fon  père, 
que  premièrement  il  n'cuft  donné  fcureté  'au  Roy  &  à  la  Reyne  de  ne  la 
marier  point  au  fils  du  Roy  d'Angleterre,  l'ade  de  l'an  U27.  ell  dans  lea 
preuves  de  l'hiftoire  de  Dreux  par  du  Chefne  pag.  325,. 

L^ancien  Couftumi^r  de  Normandie  chap.  33.  eft  conforme  d  l'uûac- 
confirme  par  St.  Loiiis,  car  les  établilVcmens  de  St.  Loiiis  n'eftoient  pîs, 
des  dilpofitions  nouvelles  qu'il  euft  fait,  mais  im  recueil  des  Coutumes- 
ies  plus  raifonnables  qui  fe  pratiquafTcnt  dans  les  Provinces  Coûtumieres. 
1  OUI-  fçavGir  le  furplus  de  cette  matière  il  faut  voir  1  obfervation  qu'a  fait 
Air.  du  Cangefurcét  art.   Cu   des  établiffemcns  de  St.  Louis. 

L  autre  erreur  de  M.  d'Argentré  fur  cet  article  eft  encore  extrême,  car  s'arre- 

tant  a  la  mauvaife  copie  faite  fur  l'exemplaire  du  Vicomte  de  Léon,  ôcfuppo- 

lant  qu  U  faille  lire  major  frater  de  rébus  &  Caflellts  finis  dando  conquirat  pra 

}oJJe  cHm  confiilto  proptKqmrH^ ,  U  a  traduit,  le  frère  aifiné  lu^  cherchera  partj 
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i  Jo»  pouvoir  y  G^  le  pourvoira  fur  fes  btens  cr  maifons.  A  lire  comme  p  or  ce 
cctce  copie  de  bonis  dr  Caflellis,  la  traduâ-ion  y^r  fes  biens  ©-  matfons  ne 
répondroit  pas  bien  au  latin-,  Cii^flellum  n'eit  pas  une  fimplc  maifon  d'habi- 
tation. Mais  l'Allile  citant  faite  pouc  conlcrver  l'intégrité  des  B.uonics 
&  Chevaleries ,  &  par  la  première  &  piincipale  règle  qu'elle  établit  ad- 
jugeant toute  la  feigneurie  à  l'ailné.  Mr.  d'Argentré  dévoie  appcicevoii: 
que  la  contradidion  euQ:  elle  évidente  d'obliger  raifné  à  donner  do  (ç^ 
Châteaux  au  puiiné  (ovls  ce  Ical  prétexte  qu'il  luy  plaifoit  de  fc  mariée 
hors  de  la  leigneuric  de  ibn-ailné,  &:  qu'ainîi  il  ne  pouvoit  avoir  elle  é- 
crit   CafrcUis. 

En  etTct  les  cinq  autres  exemplaires  portent  unanimement  de  rébus  c^ 
C  AT  A  LLIS  fnis  dando  ^  non  pas  CafJ-elIis.  Catallum  &  quelque-fois 
CateUum  ciloit  un  mot  fréquemment  ufué  dans  les  actes  latins  de  ce 
temps-là  pour  fignifier  le  m-ubis  ^  effets  mobiliers  ,  clpcce  de  biens 
oppofée  aux  Châteaux,  terres  &:  ieigneuries,  L'Allife  ou  Ordonnance  (o^- 
Icmnelle  de  Henry  II.  pcrc  de  G^troy  rapportée  par  d'Ouveden  ad  annHtn- 
1175'  fi  oii*is  ûbierit  francHS  t^nens ,  hère  de  s   ipfius  remaneant  tn  tali  fiifina  de 

feodc  fuo  qnam  pater  hahuit  die  qnai  fuit  vivus  (jr  monuus  :  ^  Catalla  fu^ 
habeant  Mnds  faciant  divifam  dcf:::-ictt  (  l'exécution  du  teftament^J  c^  domif^uf» 

/fiuftt  pofiea  reauirant  ç^c,  (y  uxor  ejus  habeat  dotem  fuam  ^  partem  de  Câ- 
tcllis  ejus  cju*  e,im  contingit..  Dans  une  autre  Alfife  du  melme  Roy  Henrj 
4ippellée  Ajfifi  de  armis  habendis  dans  le  mc(rae  Hiftoricn  ad  An.  iiSi. 
Jienncus  Rex  fratuit  per  omnes  terras  fi^s  tranfn^ar.nas  ut  umtfcjUifque  home 
habens  ctKtui::-  libras  Andegavenfis  moyiets.  in  Catallo  haberet  equum  (^  arma, 
fnilitaria  plenAri).  Or/ints  autem  homo  habens  in  Catallo  Ao.  vel  so^  libras 
haberet  Abbergelhtm  i^  CApellum  ferrepim^   lanceam  cr  gladium  vel  arcum  ç^ 

fagittas'.  qui  habnerint  i6.  Alarcas  vel  in  Catallo  vd  m  reditu  ç^c,  fecu»' 
dum  valentiam  Catalli  vel  reditus  arma  hab^anc ,  les  Autheurs  des  ii.  &  15. 
{icclcs  en  fourniront  des  milliers  d  exemples.  Mais  comme  on  écrivoic 
<juel<^ue-fois  Catellum  pour  Car^tltum,  &  qu'il  cltoit  peut-cftrc  ainfi  écrie 
dans  l'exemplaire  de  Léon,  les  Copiftes  ignorans,  di  les  Imprimeurs  fur 
leur  foy  ont  changé  CdtaHts  eu  Catcllis  en  Cafiellis  qui  ne  devoit  point 
furprendre  Mr.  d'Argentré  tant  par  la  raifon  que  parce  que  les  cinq  autres 
«xeniplaires  portent  Catallts,  Ce  que  l'ancienne  tradudion  manufcrite  ôC 
imprimce  confirme  qui  tourne   les  termes   major  f rater  de  rébus  c^  Catallti 

Juis  dando  concentrât  pro  pojfe  fuo   cum  confiHo  amicorum  ^  en  cette  forte,  Le 

frère  atfne  donra  att  louveigneur  de  fes  chofes  ç-r  de  fes  meubles  fsfi far/ornent 
CT  le  pourvoira  félon  le  pouvoir  de  la  terre  0  le  confeU  àè  fes  amis  prochains, 
C'eâ  ce  que  répéta  la  très-ancienne  Coutume  dans  l'art.  209.  Les  luveigneurs 
ne  payent  nulles  des  debtes  au  père  q-  a  la  mere^  ç^  anjfi  ne  prennent-ils  nen 
ez.  meubles  i  f^uf  a  leur  en  donner  -,  on  s  ils  ne  t'ont  par  mariaae  ,  que  Caifné 
efi-  tenu  leur  acheter  s'ils  l'en  recjueroient. 

Les  anciens  Autheurs  François  sk  les  Coutumes  de  plufieurs  Provinces 
ont  traiuit  C*îf4//«/wpar  le  mot  Catel  Cateux  de  Chatel,  &  comme  ils  pro- 
ncnçoient  la  première  fyllabe  longue  ,  ils  ont  quelque-fois  écrit  Chaatet, 
Chafrel ,    Chafletl   çfr  Çhaptel,  Bouteiller  qui  écrivoitibus  le  Roy  Charles  VI. 
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dans  fa  Somme  Rural  titre  74.  traite  de  la  différence  des  meubles  Cateulx  é*' 
héritages  ;  droit  de  meilleur  Cntel  dans  la  Coutume  de  Hainauk  chap,  8j^ 
qui  eft  le  meilleur  des  meubles  du  défunt  que  le  Seigneur  a  droit  de  prcii* 
dre,  il  y  a  dix  Coutumes  qui  parlent  des  Cateux  ,  Catel  ou  Chatel  re- 
marquées par  Ragueau  dans  Ton  Indice,  dans  l'hiftoire  de  Sr.  Loiiis  pai? 
le  Sire  de  JoinviUc  in  i.  farte,  ejmtom  les  jours  attire  à  Itty ,  ceux  qui  ven* 
lent  rendre  le  Chafteil  d'autruy,  la  Cliarte  des  libertez  d'Angleterre  de  1715,'. 
dont  j'ay  parlé  cy  delTas ,  contient  plufisurs  fois  les  mots  CataUam  8c  Ca^ 
talla^  &  la  traduction  qui  eft  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  impri- 
mée dans  le  12.  Tome  du  Sptcilegmm^  dont  j'ay  au iîi  parlé  ,  tourne  Chatel^ 
^  une  fois  Chafiel ,  AlUin  Chartiec  dans  le  ^^adnlogae  inve^if  i^àg,  418J 
0r  ont 'vers  enx  nofire  Chatel  y  c^-  maintenant  crient  contre  nous;  êC  avoit  dit 
auparavant  en  parlant  de  ceux  qui  font  profeflion  des  armes ,  quantes  mal" 
les  nuits  endurent  ^  dtfette  de  boire  ç^  de  manger,  chargez,  de  fer  ,  an  vent 
^  a  laflnje  fans  autre  couverture  que  du  Ctel ,  (^  y  perdent  fouvent  leurs  che4 
vaux  c^r  leur  Chatel ,  mettent  leur  vie  en  avanture  <^c.  Le  mefme  dans  fou  Poè- 
me de  la  belle  fans  mercy.  Loyal  cueur  i^r  voir  dtfant  bouche, Sont  le  chaf^eld'hom'^ 
me  parfaite  Dans  celuy  des  quatre  Dames,  Me  demourra  four  tout  chafiel.  Lc 
les  d'avoir  amé un  tel,  ôc  plus  bas, 

^^i  ont  dames  en  maints  hoftieux.  Dont  ils  tirent  les  grands  Chaftieuxl 
Un  mandement  du  Duc  Jean  III,  de  l'an  1312.  contenant  le  Doa  d'ufagc 
dans  les  Forcfts  de  Rennes  &  de  Liffré  pour  MelTire  Renaud  ds  Mont- 
boucher  Seigneur  du  Bordage.  Et  fe  il  avenoit  que  ledit  Monfour  Renaud,,  • 
§u  autre  de  fes  hoirs  ou  aucun  de  leurs  hoirs  mefufajfent  ou  feijfent  chofe  non 
deuîment  outre  leur  droit  ufage ,  noui  voulons  que  il  ne  leur  tmrnege  à  def^ 
heritance  (  c'eft  à  dire  privation  ds  droit  )  ains  qu'ils  amendent  le  meffait par" 
Chatel ,  l'ancien  Coùtumier  de  Normandie  ,  chap,  14.  d'Ajfife  §.  5.  // 
doit  amender  par  le  chatel  ,  &  chap.  8^.  grièvement  amender  par  le  chateL 
Terrien  tit,  des  querelles  de  poffefftonmobil.  Nous  appelions  meubles  toute  pojfef- 
fon  qui  peut  eflre  remuée  du  lieu  ,  en  autre  &  taute  telle  pojfeffion  efi  appelles  Chaa-^ 
Pel ,  ce  que  Loifeau  explique  bien  liv.  3.  des  Offices  chap.^  4. 

Nous  écrivons  en  Bretagne  Chaptel,  ou  Chapteil^  ainC  qu'il  cft  en  quelques, 
Coutumes  5  que  nos  Notaires  employent  encore  tous  les  jours  dans  les  baim 
a  ferme  des  héritages  poux  fignifter  le  bétail  que  le  propriétaire  laiffe  ait 
fermier  ,.  ou  l'argent  qu'il  luy  avance  pour  s'en  fournir  ,  ce  qui  convienc 
parfaitement  à  l'origine  de  à  la  première  fignification  du  mot  :  car  nos; 
Sçavans  veulent  que  Catallunp  ait  efté  formé  de  captale  pour  capitale  ce 
qui  fe  difoit  proprement  du  bétail  ,  comme  l'on  dit  encore  aujourd'huyt 
tant  de  chefs  de  bhail ,  &  c'eft  le  fens  dans  lequel  les  Coutumes  deNiver- 
ïiois,  de  Bourbonnois  &  de  Bcrry  l'employcnr.  Mais  cela  fuffit  pour  l'ex* 
jplication  du  mot  QatalUs  que  M.  d'Argeniréamalconveity  endesmaifonsj. 

TEXTE. 

§.  €,  Item  fî  major  dederit  junioriTerram  de  qiia  cum  rceepe^ 
tic  in  iïominem  ôc  iiac  hcrede  obieric ,  alicui  de  propinc^uis  fuis  cui 

volueric 


DU  PARLEMENT  ITE  BRETAGNE.  j^^y 
volueric  eam  dabir ,  lua  quod  ad  principalem  Dominiim  non  re- 
deac.  Si  aiicem  de  terra  illa  non  recepcric  eum  in  homincm  adma- 
jorem  fratrem  hcredita^  rcvercatur. 

Déplus  fi  Faif/ié  a  haillê  une  terre  à  fon  puifnê pour  Lt  tenir  de 
luy  eomme  homme  de  foy  (  c'efi:  à  dire  par  aiïeagemenr  &  à  charge 
d'hommage)  &  cjue  le  puJ fin  e  de  ce  de  fans  hoirs  de  fin  corps  il  anvit 
la  faculté  d'en  difpofir  en  fa'veur  de  ce  luy  de  fis  amis  qu'il  voudra; 
en  forte  efti'il  n'en  fourra  efire  empêché  par  le  Seigneur  principal  otê 
de  ligence.  Mais  fi  l'aif?ié  ne  le  reçoit  pas  à  homme  de  foy ,  la  pro-^ 
prieté  retournera  à  l'ai  fine. 

La  première  partie  de  céc  article  contient  une  difpûiîtion  tres-remar-^ 
quable  par  deux  circonftances.  La  première  que  l'Alliie  permet  aux  aifnez- 
de  bailler  des  terres  à  leurs  puifaez  par  affeagement  en  les  recevant  à -hom- 
me de  foy^ 

La  féconde  qu'en  ce  cas  (1  le   pyifné  decedoit   fans   enfans,   &:   n'euft: 
pas  difpofé  de  certe  terre,  elle  va  au  Seigneur  principal  ou  Chef-Seigneur 
qui  a  la  ligence    ^    non  pas  à  l'aifnéi   de  forte    que   raffcagement  fait  par' 
l'aifné  au  puifhé  abolilfoit  l'ordre  légitime  de  fucceder  collateralement ,  &: 
rendoit  le  Seigneur  ligç  préférable  au  frère  aifnc. 

La  raifon  de  douter  à  l'égard  du  premier  point  eflque  l'A-flife  prohi- 
bant la  divifion  des  Seigneuries,  on  ne  void  pas  pourquoy  elle  permet  à 
l'aifné  de  donner  en  propriété. 

Maison  peut  apporter  deux  rai-fons  qui  foûtiennent  cette  faculté:  la 
première  principale  &  cfïenticlle  eft  que  cela  ne  s'entend  pas  d'une  terre 
baillée  par  division  ou  démembrement  de  la  Baronie  ou  Chevalerie ,  mais 
d'une  autre  terre  ou  hcf  indépendant.  Car  dans  les  grandes  maifons  y  ayant 
ordinairement  plufieurs  terres  ou  fiefs  feparez  ^  independans,  foit  de  la 
fuccellion  paternelle  ou.de  la  maternelle,  l'aifné  eft  authorifé  par  l'AiTifc  à 
bailler  en  propriété  une  terre  au  puifné  ,  tout  ainfi  qu'il  fe  pratiquoit  au- 
paravant. Et  j'ay  remarqué  que  dans  toutes  les  familles  illuftres,  tant  de- 
puis l'Aflifc  qu'au  temps  précèdent,  les  puifnez  mafles  ont  pr-fque  toujours 
cfté  partagez  en  propriété,  en  leur  baillant  des  fiefs  &■  terE^s  nidependan- 
tes  ,  on  en  trouvera  des  exemples  dans  toutes  les  grandes  maifons  èx  la- 
Province  ,  mais  c'eftoit  fans  démembrer  la  Seigneurie,  &  on  void  mefme 
d  esSeigneuries  confiderablcs  baillées  en  partage  aux  puiihesi- 

Mais  les  aifnez  en  baillant  des  terres  indépendantes  &  entières  aux- 
puifnez ,  ne  laifïoicnt  pas  de  fe  rcferver  la  tenue  &  l'hommage  comme  de 
juveigneur  d'aifné  ,  ce  qui  eftoit  un  ufage  gênerai  de  la  France  Coutumie- 
re  dont  Mr.  du  Cangc  nous  a  donné  plufieurs  preuves  dans  la  troifiéme 
de  fes  dilTertations  fur  l'hiftoire  de  Saint  Loiiis.  Par  exemple  la  terre  ds- 
Gournay  cftoit  mouvante  en  parage  de  la  Seigneurie  de  Coucy ,  dont  elle 
n'avoit  jamais  fait  partie  ,  &  les  Comtez  de  Blois  &  de  Sancerre  eftoienu 
tenus   du   Comté    de  Champagne,    quoy- qu'ils   foient  fort    éloignez  aie- 
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Champagne  &  qu'ils  n'ayent  jamais  efté  de  cette  Province  :  mais  c'efl  qu'ils 
vcnoicnc  de  paLtage.  Aind  l'aiitié  baillant  à  Tes  puifnez  des  terres  ôc  fiefs 
entiers  &  independans,  il  les  recevoit  à  hommes  de  foy,  ceque  rAflifcper- 
mettoit. 

La  féconde  raifon  eft  que  la  principale  caufe  de  l'Affife  de  fon  véritable 
objet,  cftant  de  conferver  les  Seigneuries  dans  un  état  fuffifant  paur  ac- 
complir le  fervice  ,  ontolcroit  les  demembremens  quand  ils  n'étoient  pas 
confiderables  ,  eu  égard  à  la  grandeur  de  la  Seigneurie  :  cela  fe  trouve  ex- 
pUqué  par  Jean  Roy  d'Angleterre  frère  de  noftre  Gcffroy,  dans  cette  fâmcufc 
Charte  des  Libériez  d'Angleterre  de  l'an  iii^.  dont  j'ay  parlé,  nuUm  bber 
homo  de  Cdttero  det  ampliHs  .alicui  vH  venant  de  terra  fna ,  cjuam  Mt  de  rejtdua 
terrât  fuA  pojfit  fujficienter  Jîtri  Domino  Feodifervitinm  ei  debUftm  ,  ^  pnX  le  par- 
tage d'entre  GefFl'oy  de  Fougères  aifné  &  Guillaume  fon  oncle  puifné  ,  par 
lequelil  donne  le  tiers  par  uîufruit,y  comprenant  toute- fois  en  pleine  proprié- 
té avec  droit  d'en  difpofer  laSeigaeuriedeMarciUé,  qui  étoitlors  unmejii- 
bre  de  la  Baronie  de  Fougères. 

Le  fécond  point,  fçavoir  que  la  terre  baillée  par  l' aifné  au  puifné  en  le 
faifant  fon  homaie  de  foy,  fe  confolidoit  à  la  Seigneurie  Supérieure,  au  cas 
que  le  puifné  mouruft  fans  enfans,  &  n'en  eût  pas  difpofé,  a  un  fondement 
plus  difticilc  à  découvrir* 

Mais  il  faut  encore  remarquer  là  delTus  que  M.  d'Argentré  n'apas  bien 
pris  le  fens  du  Texte  en  s'arrcftant  à  la  mauvaife  copie  faite  fur  l'exem- 
plaire de  Léon  ,&  s'en  éloignant  encore-  davantage  par  fa  traduéiion. 
Cette  copie  vulgaire  pcjrre  item  f  malo'^  jumori  in  terram  dederit  de  ejua  eum 
receperit  in  hom;nem  ,  (y  fine  herede  obierit  alicui  de  propin^uis fuis  fui  vû- 
inerit  terram  dabit  ita  qmd  ad  prïncipalem  herede-m  ^(?;^  redeat ,  le  vice  de 
l'écriture  eft  dans  ce  mot  heredem^  qui  eft  manifeftcment  mal  fubrogé  à  la 
place  d'un  autre.,  en  effet  par  principalis  hères  M.  d'Argentré  entend  l'aifné, 
■mais  dans  toute  l'Aflife  l'aifné  n'eii  point  exprimé  par  pnncipalts  here^ ,  il  y 
eft  toujours  dit  major  natn ,  major  f  rater  y  major  ôc  dans  la,mefme  période-, 
il  eft  jufques  à  deux  fois  dit  major. 

Les  cinq  autres  exemplaires  ne  difent  pis  principalemherede^.n '^  mais prin^ 
cipalem  Deminur/t  comme  je  l'ay  rapporté  ,   &  l'ancienne  traduébion  dans 
iiies  deux  Coutumes  manufcrites,  dit  de  mefrae  2.\i  Chef- Seigneur.  Pnncipa- 
Ifs  Davjmus  e(i  le  Seigneur  Supérieur  appelle  aujji  Capitalis  Dcmmus.  Un  titre 
de  l'Abbaye  de  fa^nt   Melaine  de  l'a»  .i?4.5.  entre  l'Abbé  &  Religieux  d'une 
part,  &  les  Seigneur  &  Dame  du  Pieflîx  d'autre  part,  idem  Alanus  pctehat  l 
dBis  Ahbate  (^  Conventu  ejy.odobe dirent  eidem  Alano  de  hoc  quod  tpjï  hab.e- 
bant  in  Parochia  de  Cintré  tanquam  Domino  capital!  &  cjuod  ipfi  adducerent 
di^o  Domino  contradi^um  factum  in  curia  dtUorum  Aionachorum  fuper  homi- 
nibus  fuis  de  Parochia  fupradtcta ,  Ç\  bien  que  les  termes  ad  prtnctpalem    Do^ 
minum  ,  s'appliquent  au  Seigneur  SLiperienr  ou  de  ligence  ,    ôc  non  pas  à 
l'aifné:  &  le  fens  eft  que  fi  l'aifné  a  baillé  une  terre  à  fon  puifné  en  fief  &: 
le  faifant  fon  homme  de  foy,  les  enfans  du  puifné  y  fuccedent,   mais  s'il 
n'apoint  d'enfans,  elle  appartiendra  au  Chef-Seigneur  par  defcrcncc,  ficen'eft 
que  le  puifné  en  eût  difpofé  en  faveur  de  quelqu'un,  ce  que  l'Affife  luy  permeic* 
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CcpcndAiK  voicy  comaïc  Mi".  d'Argcnri-c  traduit  cet  ^ïz\cU  ,  fi  l'ai fne  a 
IrarUe  terre  a  [on  leuvetgrieur  dont  tl  l'titt  reçu  u  homme  ,  cj-  ledit  lotiveigneur 
fort  mort  f un  s  hoirs  de  corps,  l'aifné  baillera  ladite  terre  a  quelc^uun  des  pro- 
ches pareyis  lec^iiel  tl  vendra  ,  tellement  quelle  ne  retourne  pins  Tz  Çon  hoir  priH'* 
cipal.  La  première  erreur  qu'il  fair,  etl  qu'il  traduit  fan  héritier  principal  au 
lieu  à^  Seigneur  de  ligence,  Chef-S^lgnettr,  prmcipalem  Dominum^  s'appuyanc 
fur  la  copie  vulgaire  corrompue.  La  féconde  'contre  Ion  propre  Texte  ell 
qu'il  attribue  à  laifné  la  faculté  de  difpofcr  de  la  terre  qu'il  a  baillée  en 
fief  à  fon  pui  né,  au  lieu  que  c'c{t  au  puifné  que  cette  faculté  cil;  donnée. 
Ce  que  la  vieille  tradudion  avoit  bien  conçu  en  paraphraf^nt  ainfi,  (^y 
ampres  Ji  l'ainjhe^  donne  terre  an  [ouveianour  de  laqt^elle  terre  Cainfné recepç-e  le 
loHveianour  A  homme,  Q"  le  huveignour  ait  hoir-,  la  terre  towrra  a.  le  hoir 
don  loHveirnour  après  la  rrrort  don  loHveignonr  :  ç^  Jï  le  loHveignour  meurt 
fans  hoir  tl  peurra  cette  terre  donner  a  qutl  voudra  des  prochiens  amis ,  ainjl 
c^tie  la  terre  ne  remainge  pas  an  Chicf-Se  gnour.  Et  f  fatnfné  ne  repcevott  le 
loHveianoHr  a  homme  d'icelle  terre  ,  la  tevre  revendra  a  l'aiCné  oh  a  fo/t 
hoir  après  la  mort  au  louveigneur, 

La  fubftance  de  cet  article  ,  eft  donc  que  (î  l'aifné  baillant  terre  à  fon- 
puifné,  le  fait  fon  homme  de  foy  ,  le  puifné  a  une  pleine  &:  entière  difpo- 
iition  de  cette  terre,  en  lorte  que  fcs  enfans  luy  luccedcnr,  &  que  s 'il  n'a 
point  d'enfans,  le  Seigneur  de  ligence  a  la  terre  par  delerence  ,  ii  ce  n'eft 
que  le  Juveigneur  enair  difposé,  ainfi  qu'il  le  peut  faire;  mais  fi  l'aifné  a 
baillé  une  terre  à  fon  puifné  fans  le  faire  fon  homme  de  foy,  la  terre  luy 
retourne  après    la   morr  du  puifné  fans    enfans. 

Ce  qui  paroi ft  fingulier  en  la  première  partie  de  cette  difpofition,  cft 
que  le  droit  du  Seigneur  de  ligence"  ou  Chef-Seigneur  l'emporte  fur  l'or- 
dre naturel  de  fuccedcr  ,  en  foite  que  l'aifné  baillant  au  puifné  par  infco- 
dition,  il  ne  fuccedc  plus  à  cjtte  terre  par  droit  de  fang,  mais  le  Chef-Sei- 
gneur par  déférence. 

CelTant  le  droit  du  fang,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  qu^  le  Seigneur 
lige  de  l'aifné  luy  foit  préféré  pour  la  déférence,  car  de  Coutume  générale 
l'aifne  n'ayant  ni  bail,  ni  rachat,  ni  lods  &' ventes  fur  ce  qui  eil  tenu  de 
luy  en  parafe  ,  ainlî  que  dif-nt  les  établilTemens  de  Saint  Loiiis  chap.  72» 
la  conftitucion  du  Duc  Jean  IL  la  très  ancienne  Couft.  art.  150.  Zc  225. l'an- 
cienne art.  74.  &  512.  ^  la  nouvelle  art.  72.  &:  341.  U  ne  pouvoit  avoir 
la  déférence-,  c'eft  un  profit  qui  regarde  le  Seigneur  lige,  mais  le  fujetd'é- 
tonnement  eft  que  l'on  attribuaft  tant  de  forcc.à  l'infeodation  que  l'aifné 
faifoit  à  fon  puifné,  qu'elle  abolît  le  droit  du  fang  &  l'ordre  naturel  des 
fucccllions. 

Cependant  c'eft  le  véritable  fens  de  cet  article,  &  pourn'y  laifTcrpssde 
doute,  il  n'y  a  qu'à  réfléchir  fur  la  correction  que  le  Duc  Jean  L  petit  f 's- 
de  Conftancc  en  fit  quatre-vingt  dix  ans  après,  en  ordonnant  (  comme  il 
fera  dit  cy-aprés  dans  l'ordre  des  daies  )  que  fî  l'aifné  reçoit  fon  puifné  à 
iomme  de  foy  pour  la  terre  qu'il  luy  baille,  î'Aflife  du  Comte  Geffioy 
n'empefchera  plus  que  l'aifné  n'y  iuccedc  par  droit  de  fang,  il  eft  donc  vray 
que  par  TAifiie  il  ne  luy  fuccedoic  point,  mais  le  Seigneur  lige  de  l'Aifné, 

Yyy  ij 
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-aa  CAS  que  le  Javeigncur  n'en  eût:  pas  luy  i-ncfme  dif^oCé. 

Mus  paifqac  le  puifné  avoir  une  pleine  liberté  d'en  dirpofeL-  en  faveur 
de  qui  bon  luy  fcmbloit  ÔC  au  préjudice  du  Seigneur,  il  s'enfuit  qu'il  la 
.pouvoir  lailîer  à  fon  aifné  mcfrae  par  difpofuion  particulière  ,  ce  qui  tem- 
peroit  la  dureté  de  ladifpoiicion.  Et  l'on  en  voit  un  exemple  dans  le  partage, 
baillé  par  Gcftro.y  de  Fougères  à  Guillaume  ,  oii  il  eft  ftipulé  que  fi  Guil- 
laume puifné  ne  difpoloit  des  choies  dont  on  laifToit  l'aliénation  à  fa  vo- 
Jonté,  elles  retourncroient  à  l'aifné. 

Le  mot  heredi.ras  mis  à  la  ha  de  cet  article  n'a  pas  la  mefme  fignificatioi^" 
.que  dans  le  Droit  Civil,  où  on  le  prend  pour  un  titre  univerfcl,  jus  fftcce^ 
dendi  in  univerfa  bona  defunChi.  Il  eft  employé  là  fuivant  l'ufage  que  l'on  en 
faifoit  pour  héritage  ou  propriété  d'une  choie  fingaliere,  de  mefme  c^mq  hères 
^  hère  dit Anm  Dominm  eftoient  mis  pour  Agnitier  un  propriétaire.  Un  titre 
de  IZ14.  ^^  Richard  de  Dinan  Maréchal  de  Bretagne  ,  portant  confirma- 
tion de  l'Abbaye  de  BeauUeu  fondée  par  noftre  Rolland  de  Dinan  ,  cum 
ajfenfn  omnium  Dominomm  hereditariùrum  di^A  terra  e^f.  ThomA  de  Couaf- 
cler  (27"  heredtim  ejm  qm  erant  Dommi  (^  hereditarii  de  terra  qud.  vocatur 
Karel  cfrc  pareillement  nos  anciens  difoient  héritier  ^ow^  acquéreur  j/j^rifcr 
pour  acquérir  6:^/^/j<fr//fr  pour  aliéner  ou  priver  de  la  propriété.  Une  ancien- 
ne coniUtution  du  Duc  Jean  111.  réglant  la  forme  de  nosappropriemens  ou 
décrets  qui  le  trouve  dans  quelques  Coutumes  manufcrites  &  dans  la  pre- 
mière imprimée  en  1480.  dit  la  tenue  de  huit  jours  par  bans  ou  avenantement 
fans  chalonqe  fujfit  a  faire  un  homme  héritier  en  achat  ou  advenantement^  quant 
entre  lesprefens  ou  pais,  &  d'un  an  &  un  jour  quant  aux  abfens  du  pat  j  dans  le 
Chronicon  Andcgavenfe  aà  an.  nyS.  Henricus  Rex  Thoarcium  obfedtt  ç^ ce- 
pit  ejufque  muros  fundttus  defiruxit  f^icecomitem  Thoarcti  exheredavit,cajhum 
Thoarcii  m  fua  dominatione  retinens.Da.ns  les  lettres  du  mcfme  Duc  Jean 
Jll.  de  1511.  pour  le  Seigneur  du  Bordage  cy-delTus  mentionnées  nous  vou- 
lons quil  ne  leur  tournege  a  desheritance,  ains  amendent  le  méfait  par  Chatel 
les  Afllfes  de  Jerufalcm  liv.  1.  chap.  193.  194  195.  140.  des  cas  ou  le  Sei- 
gneur peut  déshériter  (on  homme,  c'cft  à  dire  confitqucr  fa  tenue.  Un  vieux 
Reaiftre  de  la  Jurifdidion  desRoullieres  de  l'an  1456.  le  procureur  de  la  Cour 
feplege,  &  dit  que  V Acquéreur  ne  peut fe  hériter ,  approprier  CT"  accueillir  fat f  ne 
dzfd.  maifons. 

Nos  Notaires  encore  aujourd'huy  s'en  fervent  dans  ce  fens,  dans  tous  les 
contrats  de  vendition  de  fonds,  a  vendu^cedé &  héréditairement tranfporté ^oui: 
dire  en  propriété,  les  contrats  d'un  fiecle  ôr  demy  difoient  <^  pourrai ac- 
<qHereurs'en  hériter  &  approprier.  Toute  h  BalTc  Bretagne  connoift  deux  ef-. 
peces  de  pofleflions  ou  tencmens  ,  \'\xnpar  héritage  ou  en  propriété,  l'au- 
tre à  convenant  qui  eft  une  efpece  d'eraphytcofe  ,  &  c'eft  ce  que  la  très-an- 
cienne Coutume  &  tous  les  vieux  partages  des  nobles  difeient  que  les  puifnesu 
majles  avaient  a  viaac  ou  bien-fait  &  les  filles  par  héritage  ,  c'cft  à  dire  en  pro- 
priété. Le  titre  du  don  d'une  partie  de  Forcft  faite  par  le  Duc  Conan  le 
■petit  beaupere  de  noftre  Geffroy  en  11^6.  à  Raoul  de  Fougères  en  rccon- 
noilTmce  du  fervice. qu'il  luy  avoir  rendu  rontre  le  Comte  Eudon  de  Por- 
iiob't  fon  Vitric  dont  l'oridnal  eft  coifervé  dans   la  maifon  du  Bordage  , 
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■Conanus  Dnx  BritanniA  Cornes  Richemo>idi£.  Dapifcro  fuo  Cf-  orxmbus  B^.rofji- 
bus  &c.  Radulfo  de  Filgenis  dedi  &  ccnccjj}  c^  hsred'.ba;  f:iis  tCiSndum  de  me 
Cr*  heredihus  meis  in  feodo  (y  heiedirate,  qiir.re  volo  (jr  pr^cipio  ut  habent  hîte- 
çre  ç-r  plenarte  in  bono  (fr  in  pare  jure  hereditarto.  C'cft  à  dire  en  propriété» 
cette  fisniècation  de  hérédités  a  échappé  à  nos  fçavans  Aiuheurs  des  Glof- 
faires  j  &:  il  n'eft  pas  mefme  vray  ce  qu'ils  ont  dit  que  heretagium  (oit  pa- 
tri'inonïum  quod  ex  fuccejfione  obventt.  Il  fignifie  tout  fonds  poffedc  en  prc- 
priecé  par   quelque  litre  que  ce  foit  univcrfel  eu  particulier. 

TEXTE, 

§.'  7.  Hanc  AfTifam  ego  Ginfiidus  Dux  Biicannia:  &:  Con- 
flantia  uxor  mea  &:  omnes  Barones  Bricanni^  tencre  juravimus,  & 
necefTariutn  decrevimus  ut  majores  nacu  <5c  juniores  eam  jurarenc 
xenendam  :  &:  (i  juniores  eam  noluiflenc  jurare  amplius  nec  iii  ter- 
ris nec  in  denariis  partem  eflenc  habituri, 

Nous  Gcjfroy  Duc  de  Bretagne  &  Confij.n<e  ma,  femme ^  d"  tot^'S  les 
Barons  de  Bretagne ,  avons  juré  (^  promis  d'obferver  cette  K^pfe 
^  jugé  neccjfaire  que  les  aifneT^^  les  puificz,  enjuraffent  &  promif- 
fent  lohfcrvance  ,  &  q^^^  fi  les  puifiez»  refafent  de  s  y  foûmettre,  ils 
feront  à  l'auenir  privez,  de  toute  portion  ^  foit  en  fonds  &  propriété :, 
foit  en  rente. 

Le  ferment  ou  jurée  fur  l'obfervance  dont  parle  ce  texte  étoit  du  fliîe 
ordinaire  dans  les  Ordonnances:  celle  de  Saint  Loiiis  de  l'an  UiS.  rap- 
portée par  Mr.  du  Cangc  dans  fes  obfcrvations  fur  cette  Hiftoire  ,  page  41. 
h£C  fiatuta  in^violahiUter  cbfervari  jubemus  mandantes  ejuod  Barones  er  Ka([Mli 
cr  Eon£  VtlU  jurent  tfla  fervare,  ç^-c.  que  nos  Notaires  emploient  encore 
aujourd'huy  dans  les  Contrats  en  diCuit,  Ce  que  les  parties  ont 'voulu ,  pro- 
mis c^  jf^y^ ,  tenir  fans  y  contrevenir.  Et  ce  que  Mr.  d'Argentré  s 'eu  ima- 
gine dans  fa  Préface  que  l'Aflife  ayant  efté  faite  pour  les  E&rons  &  Che- 
valiers, les  autres  Nobles  interraediairemerrt  entre  l'AlIife  &  la  très-an- 
cienne Coutume  qu'il  fuppofe  rédigée  en  \^^G.  affectans  de  fe  comparer  à 
eux  ,  fe  firent  admettre  au  ferment  de  ladite  A-lTife  qui  ne  parloit  point 
d'eux  j  &  que  cett'C  très-ancienne  Coutume  dans  l'art.  109.  ouvre  à  tous 
Nobles  la  faculté  de  jurer  l'Aflife  du  commun  confentcmcnt  des  aifnez  &: 
des  puifnez  ,  ce  font  pures  fuppofitions.  L'Aflife  n'écoit  point  faite  relati- 
vement à  la  qualité  des  perfonnes,  mais  des  Seigneuries  de  certaine  na- 
ture j  de  forte  que  quand  il  ne  fe  trouve  point  de  fujet  ou  matière  de  cette 
efpece  l'Aflife  n'avoit  point  de  lieu:  &  lors  qu'il  s'en  trouvoit,  le  par- 
rage  fe  failoit  félon  la  forme  qu'elle  prefcrit,  quoy-que  les  Nobles  ne  fu^ 
fent  pas  iflus  de  Barons  ni  de  Chevaliers  \  comme  au  contraire,  quand  il 
n'y  avoir  pas  de  Seigneuries  ou  Fiefs  d  AlTife ,  le  partage  fe  faifoit  d'ure 
ativre  manière,  quoy-que  les  parties  fiUlent  des  enfans  de  Barons  ^  de 
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Cin^valiers  ,  non  perfonis  pd  -rebi^  lex  di^ba  efi.  De  forte  que  les  enfans  de 
tout  homme  Noble  ,  quoy-que  ni  eux  ni  leur  père  ne  fulïcnt  Chevalici5> 
ayant  une  terre  de  Hauberg  ou  Chevalerie,  elle  alloit  toute  à  l'aifné  ;  ce 
qui  eft  fi  vray  que  Part.  i6o  de  la  très-ancienne  Coucumc  dit  que  (I  le 
Roturier  avoir  acquis  un  fief  d'AlHle  l'aifné  le  devroic  avoir  ,  ne  pouvant 
cftre  démenibié  par  partage  entre  frères.  Il  eft  vray  que  ces  termes  qui  fe 
trouvent  dans  toutes  les  copies  imprimées  depuis  1480.  ne  faut  pas  dans 
les  manufcrites  que  je  po(îcd«.  La  recherche  qui  s'eft  faite  depuis-  quinze 
ans  contre  les  usurpateurs  de  NobUfle  ,  ayant  fait  mettre  au  jour  tous  les 
anciens  titres  ,  on  vid  une  infinité  de  tranfaétions  fur  partacrc,  dans  l'énoncé 
defqucUcsde  la  part  des  aifnés  il  eitoit  dit  qu'eftans  iffus  de  Barons  &:,Che- 
yalicrs  qui  avoient  fait  leurs  parcages  avantageufement",  &:  les  biens  des 
fucccfiîons  confiftans  en  fiefs  d'Afîîfc ,  c'cft  à  dire  Baronies  &  Chevale- 
ries, ils -entendoient  partager  leurlHits  puifnez  félon  l'Aflife  :  &  de  la  part 
des  puUncz  éroit  allégué  qu'ils  reconnoilToienr  bien  eftre  defcendusd'ancc'- 
fircsllluUres  qui  avoient  pratiqué  l'Allife  ,  mais  que  les  biens  du  partage 
defquels  il  s'agifToit  n'cftans  pas  des  fiefs  d'Allife  ,  ils  ne  dévoient  pas  cftre 
partagez,  comme  tels.  Toutes  les  queftions  revenoient  ainfi  à  celle 
de  fait,  ou  à  la  qualité  réelle  des  bieiw  :  &  c'eft  la  règle  que  les  Jugej 
tenoient  Se  mefme  le  Parlement  dans  les  conteftations  fur  partage  en 
appointant  à  informer  fi  les  biens  étotent  fiefs  d'Alfife-,  dont  ils  admet- 
toicnt  la  preuve  apojferiori  ,  en  juftifiant  qu'ils  avoient  efté  ainfi  partagez, 
d'où  on  prcîumoit  que  c'cftoient  Chevaleries.  M.  d'Argentré  reconnoiflr 
que  c'étoit  la  pratique,  contre  laquelle  il  dcclame  ,  parce  qu'elle  détruis, 
foit  fon  Syfteme,    mais  fans  fujec. 

Les  ufurparions  du  partage  avantageux  n'ont  efté  faites  que  ious  cette 
couleur,  en  reconnoilTant  par  collufion  avec  les  puifuez  que  les  biens  eftoicnt 
fiefs  d'Alîife,  &  quandla  très- ancienne  CoCitume  art.  209.  dit  que  fi  les  aifnez 
&  puifnez  ne  veulent  pas  jurer  l'Aftife,  on  leur  doit  bailler  partage  félon  la 
nature  &  qualité  des  biens ,  cela  ns  figmhoit  pas  qu'il  full  dans  la  liberté 
des  puifnczde  violer  la  Loy,veu  que  les  Ibixnefont  pas  foûmifes  au  caprice 
des  fujets  ;  &  ils  euftenf  encouru  la  privation  de  tout  partage  qui  eft  Li 
peine  qu'elle  propofe  :  ni  que  les  aifnez  euflent  la  faculté  d'introduire  dans 
leur  famille  une  nouvelle  forme  de  partage  contre  la  nature  &  qualité  des 
biens, cela  eft  plein  d'abfurdité.  Ces  motsjî  les  aifneziC^pHifnez,  ne  voulaient  jurer 
^'■^ffiP  dans  rart,  209.  de  latres-ancicnne  fignifient  feulement  ^//e/  les  enfans 
oppofoient  le  partage  félon  l''j4Jfife  par  dire  cjue  les  fiefs  ne  font  pas  de  nature  ^ 
(qualité  A  efire  ainf  partagez. ,  on  lear  doit  donner  leur  Contingente  feUn  la  na-^ 
tnre  dcfdits  biens  y  ce  que  le  texte  ^  le  Notateur  Anonyme  fur  ce  lieu  font 
tres-biencorycevoir,  comme  je  toucheray  encore  cy-aprés.  Ce  que  Monficur 
d  Argcntré  adjoûte  ^ne  l'on  voit  encore  quelques  vieilles  lettres  par  les  maifons 
contenatt  ce  ferment  de  l'Affîfe^di  fans  apparence,  puifque  la  recherche  de 
lanoblelTc  qui  mift  tous  les  titres  au  jour  n'en  fift  point  voir,&  que  cette 
loy  eftaut  générale  .^  faite  dans  l'alfcmblée  générale  des  Prélats  &:  de  tous 
\qs  Barons,  ce  Serment  fait  long-temps  après  par  des  particuliers  euft  efté. 
f;ins  auQune  nscclHcé.  D'sVIIpm-j  ce  ferment  dobfcrver  rAiTifc  n'cuft  pea 
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"faire  excenrio  11  hors  le  cas  àc  rAlîire,5cil  y  a  de  râbtardiîé  danscercc  imagi- 
nation j  car  ce  ferment  d'obferver  rAlIife  ne  fe  pouvoit  rapporter  qu'aux 
fiefs  d'Aflife,  &r  ceux  qui  la  juroicnt  ne  promcttoient  autre  chofe  finon  de 
ne  démembrer  point  les  Baronies  ^  Chevalertes\  ce  qui  ne  fc  pouvoir  ap- 
pliquer qu'i  ceux  qui  en  poffcdoient,  &  par  confcquent  n'aitiroit  pas  les 
autres  à  enufer,  c'ell  une  fuite  delà  première  erreur  qui  fuppofequc  l'Afllfc 
fuft  faite  pour  les  perfonnes,au  lieu  qu'elle  n'eftoit  que  pour  >ic%  Seigneu- 
ries de  -certaine  qualité. 

TEXTE- 
§.  8.  Hanc  igitur  AlTifam  pra:cipaè  concefTi  &r  confirmavi  An- 
dréa; de  Vicreio  «Se  ejus  hcredibus  m  pofterum  fucuram  per  coram 
terram  fuam,  èc  ut  hoc  ratum  eflct  &:  ftabile  fîgilli  mei  &:  Con- 
ftanti^  uxoris  meas  atteftacione  confirmatum  fuit.  Teftibus'RaduIfo 
de  Filgeriis,  Alano  de  Rohan  ,  Roliando  de  Dinan  ^  omnibus 
aliis  Baronibus  Bricannix.  DatumapudRedonas  anno  Domini  ii8y. 

Panant  fay  octroyé  &  délivré  ce  frefent  exemplaire  de  tAf:ft  A 
K^&dré  de  Vitré  &  a  fes  fuccejpurs  four  ejlre  ferfctuellement  ohfervée 
dans  toute  l^ étendue  de  fa  Seigneurie  ;  &  afin  fue  ce  foit  chùfe  ferme 
&  Jhhle  3  le  Tciy  confirmée  far  l'authorité  de  mon  feel  O  de  celuy  de 
Confiance  mon  époufic.  Prefiens  Raoul  de  Fougères ,  Alain  de  Rohan  , 
Rolland  de  Dinan  &  tous  les  nuîru  Barons  de  Bretagne,  Donné  l 
Rennes  J,' an  de  nofire  Seigneur   iiSy. 

YoiU  le  texte  de -cette  fameufe  AfTife  qui  depuis  cinq  cens  ans  fait  tant 
'àz  bruit  en  Bretagne,  mais  quoy-que  tout  le  monde  en  paile,  tant  le  Bour- 
geois que  l'Artifan,  &  que  les  Notaires  mefme  de  village  en  rehauŒent  leur 
-ftile  dans  les  ades  de  Partage  entte  Nobles  (^  en  difant  que  les  parties^  ont 
reconnu  que  leurs  Authcurs  fe  font  gouvernez  dans  leurs  partages  (elon 
l'Airifc  au  Comte  Geffioy  )  de  dix  mille  peifonnes,  il  n'y  en  a  pas  une  qui 
l'ait  leuc,  &  l'on  .peut  juger  que  le  nombre  de  ceux  qui  l'entendent  eil 
beaucoup  moindre  ,  puilque  M.  d'Argentré  y  a  fait  autant  de  chutes 
que  de  demarx:hes.,  n'ayant  pas  mefme  eu  le  Texte  corre<5b,  de  forte  qu'il 
y  a.licu  de  s'étonner  qu'il  fe  foit  applaudy  avec  autant  de  confiance  qu'il 
fait  à  la  fin  de  fa  tradudion  ,  cV/  tmt  l'efet  de  ladite  Ajjlfe  (  dit-il  >(  pour 
leqml.tirer  il  a  fallu  de  grandes  recherches ,  &  diligentes  co'njtlkures  ,  colla- 
tions &  p.er^utfu:ons  de  la  vieille  ç^  ancienne  Coutume  ^  &  r/ie  deçoj  hien  fort, 
Ji  ce  n'efi  celuy  cjuon  peut  recueillir  de  V écrit  &  de  Cintentionde  ceux  ^jui  firent: 
ladite  ^jpife  ,  '  laquelle  peu  des  anciens  &  meins  ceux  qm  ont  vefcu  depuis^  6o, 
ans ,  ont  entendue  encore  quelle  foit  la  pli^  confequencieufe  partie  de  la  Coîitu^ 
me  du  pais  de  Bretagne. 

Qnoy- qu'il  en  foit  ,  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  foit  encore  aujourd'hui 
important  &  neceffaire  de  l'entendre,  l'art.  54i.de  la  nouvelle  Couft.  l'ayant 
rerenuii  ainfi  qu'avoif  fait  l'art.   5^3.  de  l'ancienne  pour  reale  des    f^rta- 
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ges  des  anciens    Comtes  &  B.irons  de  la  Pfovince. 

Ce  que  M.  d'Aigentié  dit  que  Gcffroy  qui  s'étoit an  commencement  qua-' 
lifié  Dlic  de  Bretagne,  ne  s'ell  nommé  que  Comte  dans  la  conclufionjeft 
encore   une  faute  delà  mauvaife  copie   de  Léon,  les  autres  exemplaires; 
portent  à  la  fin  comme  au  commencement  Dhx  BrïtanniA  ,on  peut  bien  ju- 
ger que  le  Greffier  des  Etats  n'obmettoit  pas  Tes  qualités    :   car  quoy-qu'il 
Ibit  vray  que  dans  la  plufpart  des  -Hiftoriens  de  France  &  d'Angleterre  de 
ce  temps-là,  &  mefme  jufques  en  115)7.  que  Jean  I.  fut  fait  Pair  d;  France^ 
ces  Pcinces  nefoient  dits  que  Comtes,  tout  ainfi  que  dans  les  ades  pafiTcz  avec 
ji'autres    Grands  Seigneurs  ,&;  mefme  en  plufiaurs  de  leurs  propres  a6tesJ^- 
ccpendant  dans  les  aétes  de  leur  Chancelerie  ou  de  leurs  Parlemens ,  dans 
lefquels  ils  n'avoient  point  de  contradideur  ,  ils  prenoient  ordinairement 
la  qualité  des  Ducs  comme  faifoit  mefme  Conanle  petit  père  de  Conftance,, 
dont  la  preuve  eft  dans  un  titre  cy-defllis  mentionné   de  l'an  1155.  ^  il  n'/ 
a  pas  d'apparence  qu'ils  euifent  ainfi  bigarré  un  mefme  ade  contre  la  Lé- 
gende des  propres  Seaux  dont  je  vais  parler. 

Au  refte  ces  mots  %e^ihus  Radi!ilpho  de  FilgeriiSi  uilano  de  Rohan,  Roliandok- 
de  D'.nan  ^  omnibus  aliis  Bi^yonihns  Britannta  ^  qui  font  auffi  dans   les  au- 
tres  exemplaires,  comme  j'.ay   remarqué  au  commencement,  confirment 
que  Rolland  de  Dinan  eftoit  un  des  Barons,  non  feulement  parce  qu'il  eft 
nommé  entre  les  autres  Barons;  mais  parce  que  les  mots  ç-raliis  Bdrombuss 
le  déterminent  tel. 

Le  Religieux  du  Pas  dans  la  Généalogie  qu'il  a  voulu  faire  des  Seigneurs- 
de  Dinan  parlant  de  ce  Rolland  ,  dit  qu'il  a  trouvé  les  preuves  qu'il  avoit 
projette  de  fonder  une  Abbaye  de  Chanoines  Réguliers,  mais  qu'il  n'en 
a  pu  découvrir  l'exécution  ,  c'eft  celle  de  Beaulieu  de  l'Ordre  de  St.  Au- 
guftin  fous  Dinan,  où  eft  le  titre  de  la  Fondation  que  j'ay  vCi  •,  il  lafift  du. 
temps  d'Albert  Evefque  de  St.  Malo,  comme  porte  ce  titre  ,  c'eft  à  dire  en- 
tre l'an  11(^3.  que  cet  Evefque  fut  appelle  à  l'Epifcopat  &  l'an  ijSi.  qu'il* 
deceda  au  rapport  de  Robert  Abbé  du  Mont  ou  de  fon  Continuateur. 

Roger  d'Onveden  apprend  ad  an.  1177.  que  Henry  IL  Roy  d'Angleterre 
j^ofiedant  la  Bretagne  au  nom  de  noftre  Geffroy  fon  fils,  &:  de  Conftance 
fa.  future  Epoufe^.avoit  fait  Rolland  de  Dinan  Intendant  General  de  la  Ju=. 
fticc  en  Bretagne  pracepit  Rex  Rollando  de  Dhian  Injtîciario  Britannia  i^c.nc 
ie  voyant  ponit  d'énfans,  il  inftitua  Ion  neveu  Allain  de  Vitré  frère puifné 
d'André  fon  héritier,  en  prefence  du  Roy  d'Angleterre  en  ii8i.  comme  té- 
moigne Robert  Abbé  du  Mont  St.  Michel  ad  eumdem  An»  ii8z. 

L3.   date   de  î'AlfiCe   eft    conftammcnt   de    l'an  1185.    &  dans  les  deux; 
-Edifions  de  l'exem-plaire  de  Vitré,  il  y  a  une  faute  d'Imprimerie  par  l'ob- • 
milfion  d\me  X  ayant  mis   MCLXXV.   au  Ueu   de  MCLXXXV.  Car  en. 
l'an  1175.  l'AlTife  nepeut  pas  avoir  cfté  fiite  parGeffroy,  &  Conftance  fon 
epoufe,  puifqu'ils  n'épouferent  qu'en  ii8a*  comme  a  remarqué  Robert  Ab- 
hé  du  Mont  St.  Mi.chel,  qui  avoit  acccz  à  f t  Cour   Gaufredns  D»x  Bri- 
tanniiz  filins  Hcnrici   Régis  defvonfavit  uxorem  [uAm  fiiiam   Conani  CoJnitis 
£s.i^nanniA  ad  eumd.  An. 

L^s  deux  Editions  de  cet  exemplaire  de  Vitré,  la  première  de  i;5<>.  & 
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"Tautre  de   155^.  contiennent  une  petite  remarque  fur  i'eûat  de  l'original 
,  qui  mérite  d'eftre  fçeuë. 

É't  efl  lidite  lettre  fée  liée  de  de  H.ic  féaux  de  cire  on  fajle  hUnche  ^ 
Tung  é*  l^  premier  oh  long  01^  quel  appert  l' effigie  d'une  Dame  portant 
un  oyfeau  fur  le  poing ,  &  ou   tour  dudit  féel  font  écrits  ces  mots, 

CONSTANTIA    DuCISSA     BRITANNliï    CoMITISSA     RlCHEMONDr^. 

Bt  Vautre  feet  qui  efl  rond,  contient  ou  premier  cofté  l'effigie  d'unghom^ 
me  armé  à  cheval  tenant  l'efp^êe  nue  en  U  main  ,  &  de  l'autre  coflé 
-pareillement  ung  homme  armé  à  cheval  tenant  une  lance  debout,  ou 
tour  duquel  féel  en  l'ung  &  l'autre  coflé  font  efcrits  ces  mots  G.  Hen- 
B.ICI  Régis  FiLUis  Dux  BRixANNiit  Comes  Richemondi^,^^;?^^;?/ 
hfd,  deux  féaux  à-  lacets  de  laine  bleue  &  blanche  l'uag ,  &  lautrs 
derouq-e  ^  de  blanc. 

Geluy  qui  fe  donna  le  foin  de  Taire  imprimer    cet  exemplaire  devoir 
pour  achever  de  fatisf.ùre  les  Curieux   remarquer  quelles    armoiries   por- 
îoient  ces  Princesj  qui  pouvoient   paroiftre  ou   au  contrefécl   du  feau  dç 
Go-nftance  ou  dans  k  Champ  ou  dans  l'Ecu  ou  cotte  d'armes  ou  Capara- 
çon. Cir  nous  n'avons,  qui  je  f^ache,  ny    Mouumens,  ny  Seaux,  ny  Moa- 
noye  qtvi  nous  en  inftruilcv  La  plus    ancienne  monnoye  des  Ducs  de  Bre^- 
tagne  qui  foit  dans  les  cabm-ets,  cft  celle  que  nous  a  donnée  Mr.  du   Can- 
gc  m  voce  nfoneta  paf.  &^c^  entre  les    monnoyes  des  Ducs,   Comtes  &  E- 
vèques  ,    qui  efl:  de  Jean  I.  ou  de  JcAn  IL  dont  l'EculTon  porte  de  Dreux 
su  canton  d  Hermines.  Mais  des    preuves   dos  Armoiries   des  Ducs  depuis 
pierre  de  Dreux,  nous  en  avans  allez  duns  les  vitres  de  nos  Eglifes,  com- 
me dans  la  mailtrelTe  vitre  de  l'Abbaye  de    St.  Melaine   &  ailleurs,  &    on 
void  encore  une  infinité  de  Seaux  de  cette   forte.    Pierre  de  Dreux  de  fes 
fuccelîeurs  Jean  I.  Jjcan   IL    Artur  IL   -Se   Jean    IIL /pendant  fes  premières 
années  J  retinrent  les  armes  de  leur  f?.mille  échiqutté  d'Or    &  d'Azur,  ea 
y  adjoûrant  un  canton  d'Hermines.  J'ay  obicrvé  lur  grand  nombre  de  titres 
qui  m'ont  palTé  par  les  mains- que  ce  fut  environ  1310.  que  Jean  IIL  prift 
les  pleines  armes  de  Bretagne  dans  fa  Chancelerie,  &  fifl:  battre  aufli  de  U 
iTionnoye    aux:  mefmes    armes   pleines.    J'ay   quelques-unes  de    ces  pièces 
qui  reprcfentenc  un   Ecu  d  Hermines  demy    couché  ,   orné   de   fon  timbre 
ayant  pour  Cimier  une  rencontre  de  bœuf  &  un  Lionceau  alîîs  entre  les   deux 
Cornes.    On  void  un  pareil  EcuiTon  en  bolTe  dans  le  Cloiftrc  des  Carmes 
à  Nantes. 

Cette  forme  d'Ecuflbn  accompagné  du  timbre  Se  cimier  qui  occupoic 
la  plus  grande  partie  du  champ  faifoir  une  di£fcrcncc  tres-notable  de  la 
Monnoyc  de  ce  Duc  avec  celle  du  Roy,  mais  après  il  changea  la  forme  de 
faMonnoye.&  lafit  faire  (i  approchante  de  celle  de  France  que  les  Gens  des 
Monnoyes  envoyèrent  des  Commiflàires  qui  faifirent  fes  coins  &  fes 
Kiatieres  à  Limoges  &  i  Nantes  en  l'an  1359.  dont  les  preuves  font  rappor- 
icej  dans  le  traité  de  la  Cour  des  Monnoyes  par  le  ficur  Conftans  pag.  15. 
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ôc  16.  dans  les  preuves,  qui  raarqueat  que  l'une  des  principales  caufes  qui 
mCic  les  Officiers  du  R07  à  en  ufer  ainfi ,  fut  qu'il  faifoit  la  forme  de  la 
Moiinoye  fi  femblabie  a  celle  du  Roy,  qu«  Je  peuple  &c  les  gens  fîmples  y 
eftoicnc  trompez  ,  recevant  celle  du  Duc  qui  eftoit  plus  foible  pour  U 
-Royale.  Je  crois  en  avoir  quelques-unes  de  ccrtc  efpccc  ,  dans  lefqueUes 
il  n'y  a  que  trois  Hermines  dirpoTces  comme  le  font  les  trois  Fleurs  de  Lys 
dans  celles  du  Roy  ,  &  pour  légende  lohanes  BritoHHm    Dux, 

Ce  n'eil  pas  qu'auparavant  on  ne  bactift  Monnoyc  en  Bretagne  Tpecialc- 
•mentà  Rennes  6<:  àNantes,  meflnc  d'or.  Mr.  Boucereouc  pag.  354.deronla- 
borieux  ouvrage  des  Monnoyes,  traitant  de  celles  qui  ont  eftc  faites  fous  la 
première  race  des  Roys  de  France,  nous  en  donne  d.'ux  d'Or  fabriquées  i 
Nantes  n.io.  &:  îi.  pag.  359.  ru  8.  &  9.  &deux  fabriquées  à  Rennes  j  fcn 
polfedc  une  troificrac  d'or  qui  efl:  un  tiers  de  fol  avec  une  teftc  couverte 
d'une  coclfure  brodée  de  poxles,  &  le  Diadème  de  mefme,  ^  pour  légen- 
de REDONAS  FI,  &  de  l'autre  coÇlz  une  croix  ,  le  haut  de  laquelle  fe(l 
orne  d'un  tour  de  perles,  &  pour  légende  BERTICIUS  ,  qui  eft  le 
^om  du  Moncrairc. 

Pour  ce  qui  elt  adjoùcé  au  bas  de  la  prétendue  Charte  d'Alain  Fcfgcnc 
Vie  l'an  1087.  que  Mr.  d'Argentré  nous  a  donnée-  liv.  i.  Chap.  13.  de  fou 
hiftair^î  ,  tirée  de  la  Chambre  des  CoTri|?tes  à  Nantes  ,  inférée  au  pre- 
lîîier  fciiillct  du  petit  Regilhe  de  velours  vcrmeJlj  ou  des  Hofts  du  Duc,  an 
pied  de  laquelle  eft  cette  remarque  hiflorique  tnnc  tetnporis  currebat  in 
Britanniii  momtâ  çyc.  toute  la  pie.ce  eft  (ufpeâre  à  Mr,  d'Argentré  mc(mc, 
&  dans  ce  fiecle  les  efprits  lont  trop  épurez  pour  la  recevoir  comme 
'î)onne  moniiovê. 

Mais  ceux  qui  s'appliquent  à  décKiffiér  les  vieux  titres  de  noftre  Pro- 
vince peuvent  faire  profit  de  ma  remarque,  que  ce  ne  fut  qu'environ  rj^io. 
«que  les  Ducs  de  la  branche  de  Dreux  prirent  les  pleines  armes  de  Bretagne. 
C'eft  une  pierre  de  touche  afleurée  pour. juger  de  la  vérité  des  titres  & 
feaux ,  car  ce  feroit  une  violente  prcfomption  de  faux  de  voir  un  feau  avec 
les  pleines  armes  de  Bretagne  avant  l'an  1510.  ou  d  en  voix  de  poftericui-s 
qui   ne  portaffent  pas  ces  pleines  armes. 

En  fuite  de  la  defctiption  des   féaux,  les   mefmes  éditions    o^t  remar- 
qué l'année  de  la  mort  de  Geffroy  ,  qui  fut   celle   d'après  l'Aflife  ,  tous  les 
Hifloriens  5c   Chroniqueurs   en  conviennent,  mais  entre    tous  les  Cora- 
temporains  il  n'y  en  a  qu'un  =feul  qui   nous   apprenne  la  caule  de  fa  mala- 
die.   Mr.  d'Argentré  s'en  eft  extrêmement  éloigné  en  devinant    que  ce  fut 
de  chaarin  de  ce  que  fon  père  ne  luy  donn-oit  pas  le  Comté  d'Anjou:  il 
a  fi  négligemment  efcrit  cette  partie  d'Hiftoire  qui  regarde  les  principales 
*    actions  de  G^^ffroy  3^:  de  Conftance  ,    &   la    Généalogie  de  Conan  le  Petit 
€q\\  père,  fils  de  Berihe  fille  unique  de  Conan  le  Gros,  ^  d'Alain  fumom- 
mé  le  Noir,  fils  d'Eîtienne  Comte  de  Pentcvre  ou   de  Guingamp  (&  nan 
pas  fils  du  Comte  Eudon)  comme  toutes  les  Chroniques  apprennent  nna;- 
Eimenr,  qu'ilferoit  utile  de  décrompeu  là-deflus  ceux  qui   lilent  fon  Hiftoirc, 
en  faifmt  im  recueil   des   paftàges  tirez   des  Originaux  ,   mnis    comme  cela 
s'éloigne  trop  de  mon  dcÀein  ,  je  finis   ces  obfeivations  fur  rAïlife  par  la 
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relation    à^  la  mon   de  Ion   autheur. 

Tous  les  Hiftodens,  comme  Rigord,  GmllaumrC  le  Breton  ,  l'un  &  Taii- 
tre    de  la    Chapelle    du  Roy    Philippes    Augulle,    &  connus   de    GcfFroy 
jnefme,  la  Chronique  de  Saint  Denis,  celle  de  Quimperlé  ,  bs  Hiftoriens 
Anglois  ,  Radulphtis  de  Diceto  ,  Joannes  Brompton  i  &:  prcfque  toutes  les 
Ghioniques     marquent    qu'il   mourut  à  Paris  14.  Knl.  Srpt.  qui   cil    le  15», 
d'Aoïifc  1180.  Que  le  Roy  Philippe?  Augufte  le    regretta  infiniment,  qu'on 
kiy  iîlt   une  grande  Pompe  funèbre  dans  l'Eglife  de  Ncflre-Dame  Cathé- 
drale,, où  il  fut  enterré  dans  le  Chœur  devant  l'Aigle  ou  Pulpure,  &  que 
le  Roy  fonda  pour  le  falut  de  fon.  amc  quatlrc   Chapcîlenics   perpciuclles  ^ 
voicy  comme  Rigord  qui  s'tft  le  plus  écendu  rapporte    cette  niorr.     C^U' 
fridus  tlluj}:ns  Cornes  BritanKi£,  filtus  H^nrtct  Régis  udngli£^  Pan^fss  ^■e>ue-/7s^. 
tnadit  tn   le^um  £aritptdints^  (juod  apidiens  Rex  PhiliffPts  CjUi  tumis  ter^erc  eum 
dtU<rehat ,  convora-rit  omnes  M^dicos  ^ui  eotemprre  Parijîus  morabuntur  fr£Ci-' 
fiens    illis  cjHo'd   curam  c-r  dîhgentiam  quantamcanque  j)oj[ent  ana  ipfnm    Co^ 
mitem    adhiberent.    Scd  pofiea  paucis  evolniis    die'cus   Aîedicis  ',n  caffam  Icho- 
TAntihus  t^.  Kal.  Sept.  [Ak.ii'S6.)  viam  nniverfx  Céirnïs-irtareJfHS  efi.    C.ves 
AHtem  Panfisrfes  &  Milites  cufiodierunt  corpus  ej»s  cum  honore  QJ'  rcvercmia^ 
in    Ecclejîa  Beata  Md'ria  ufq^e   aâ  adventum   Régis  :  Ir.Urim  Car.crAcis  ^ 
Clericts  ipfiHs  Ecclefio.  de'UôtJJiwe  exeejuias  dtbitt  funeris  celebrantihi^s  fccjuerjti' 
'vero  dte  Rex  cum  Comité  Theobaldo  Francis  Senefchallo  Panfius  remer.s    cor- 
VMS  tllins  CQnditum  aromatibus   ^  in  farcophago  plumbeo  repojîtiim    ryi   eadem 
^cclejta  ante  majus  altare  fecit  fepelrri ,  a  revereKdt([imo  Adanncio  Far/Jîcf/Jt 
Epifcopo,  convocatis  Abbatibus  cr  viris   Religicfts  &  Clencts   totms  C-vitatts, 
Il  parle  enfuite  de  la  fondation   àcs  quatre    Chapellenies,  3c    êi\t  gr^'utter 
M"x    cap4m  tayiti  Priy7cipis  ferebnt. 

Guillaume  le  Breton  q-ui  eftoit  de  fcs  fujers  l'appelle  Duc,  Auno  fib  In- 

carnatione  tiS6.  obiit  14.  Kal.  Sept.  G'^-ufrtdns  Nobilis  Dux  BmafintA  ,  Cbwes 

Richemondi£  ,   fibus  Henrici  Rcgis  AngliA^  quem  cum   Phihppus  JMagnanimus 

mira,  dileciione-  ample^sretur,  f-cit  condiri  aromatibus^  ^  in  Choro  Beatd.  Jl'fa~ 

ria  Parifiis  corpus  ejus  lanorificl  tHryfHlari^î3^  in  Jîgyium  diiiSt'onis  quatuor  Pra- 

èendas  S-'-cerdotales  ferpetttas  tn  Ecclejta  Parijiaca  or  de  bonis proprus  wflituit  ad 

ufum  quatuor  Sacerdotu-nt  qui  ibidem  perpétua  pro  defunciis  debeant   celcbrare. 

Mais  Roger   d'Ouveden   qui  explique  fouvent  les  part-icularitcz  que  les 

autres  obmettent,  apprend  que  la  caufc  de  fa  mort  fut  que  dans  un  Tour- 

îioy  il  fut  porté  par  terre  6<:  froifTé  par  les  pieds   des  cîievaux  de  Guerre, 

eodem  anno    iif!6.  Gaufridus   Comes  Britan^ia  ,  flrus  EÎenrici  Régis  jingUay 

in  conf-iBu  militari  pedibus  eqmnis  contritus  Parijtjs  obiit  (-r   in  Ecclefia  Ca^ 

thedrali  ejufdem  Cwttatis  fepultus  efi.ll  eftoit  alors  dans  fa  z€.  année,  cftant 

né  en  1158.   fait  Chevalier  par  fon  Pcrc  en  1178.  C'eft  à  dire  auffi-tôt  qu'il 

eut  vingt  ans  fuivant  la  coutume-,  De  Knyton  rapporte  fa  NailTance  &  la 

Chevalerie  d'une  année  plus  tard. 

Il  troiîbla  l'ordre  de  la  nature  en  mourant  avant  le  Roy  fon  per.e,  ain{x 
qu'avoit  fait  Henry  ,furnommé  au  Court  Mantel ,  fon  fiere  aifné,  déjà  Roy 
èc  Duc  de  Normandie,  auquel  il  avoir  rendu  hommage  du  Duché  dç 
Bretagne  en  l'an  ii8z..  par  k  commandement  de  fon  pcre,  comme  remar-; 
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qusnt  la  plulpart  de  ces  Hiftoriens ,  &  melme  Robert  Abbé  du  Mont  Saint 
Michel  ;  de  forte  qu'il  y  a  lieu  de  s  étonner  que  Mr.  d'Argencré  ,  con- 
tre la  foy  des  HUtori^ns ,  dife  le  contraire  fans   aucun  garant. 

iLes  Hiftoriens  d'Anj^lcterre  veulent  que  ces  morts  précipitées  fuflent  une 
punition  d'avoir  pris  les  armes  contre  leur  père-,  &  de  vray  ,  n'cftant  âgé  que 
de  feze  ans  en  l'an  1174.  il  entra  en  ligue  avec  H'^nry  au  Coun-Mantely  Se 
Richard  l'Qrgueilleux  ou  Cœur  ds  Lton  fes  frères  ,  contre  le, Roy  Henry 
leur  père,  pour'le  dépoiiiller.  Ils  recommencèrent  en  1181.  leur  rébellion 
avec  plus  d'excez  i  les  H'.ftoriens  n'ont  pas  craint  de  révéler  que  toute  la 
famille  eftoit  dans  une  continifcUe' maledidion  ,  &  que  noftre  Gcffroy  fut  fi 
ennemy  de  la  paix  mefme  avec  izs  plus  proches  ,  qu'un  bon  Ecclefiaftiquc 
eftant  venu  le  folliciter  de  la  part  du  Roy  fon  père  ,  de  rentrer  en  fon  de- 
voir Se  de  penfet  à  la  reconciliation  ;  il  îuy  repartit  en  colère  ,  eftes-vous 
venu  pour  me  dépouiller  de  mon  droit  naturel  ,  ne  fçavez-vous  pas  que 
le  propre  de  noftre  famille  ,  auquel  nous  fuccedons  de  père  en  fils  depuis 
long-temps,  eft  de  nous  haïr  l'un  l'autre  :  ils  ajoutent  que  Richard  Ion 
frère  difoit  qu'il  ne  fe  falloir  pas  étonaer  que. dans  leur. famille  l'un -fift  fe* 
efforts  pourdétruire  l'autre,  puifqu'ils  venoient  tous  delà  part  du  Diable, 
&  s'en  retournoient  au  Diable.  C'eft  Brompton  qui  écrit  ces  circonftan- 
ces,  col.  1045.  ^  deK-nyton  Ta  copié  mot  à  mot  col.  i^^^.  Richardus  Rex' 
A»gU£  referre  folebat  ajferens  non  ejfe  mirandum  ji .  de  tait  génère  frocedentet 
mmHO  fefe  infefient  tanc^uam  de  Diabolo  venientes  c^  ad  Diabolnm  tranfenn^ 
tes  :  u.nde  cr  ClericM  quidam  à  Rege  Henrico  nd  fUitim  fuum  Comitem  Bri^ 
tannia  Galfridum  pro  face  reformanda  mijjus ,  hac  a  fiUo  audivit,  ut^aid  ve- 
nijhi  exheredare  me  de  jure  meo  nativo'i  Non  ignoras  hoc  nabis  naturaliter fore 
profrium  (jr  ab  Atavïs  infertum,  ut  nullus  .noftrâm  altertf-m  deligatf  noli  ergc 
iofhorare  ut  naturam  excellas. 

Les  mefracs  Hiftoriens  obfervent  qu'on  ne  fe  doit  point  étonner  de« 
i'uneftes  evcnemens  qu'eut  toute  .cette  race,  eftans  tous  nez  dans  le  crime; 
que  Geftroy  Comte  d'Anjou  furnommé  Flante-geneft-  père  du  Roy.Hcnry^ 
IL  avoir  époufé  Mathildc  ou  Mahaut  fille  de, Henry  i-  Roy  d'Angleterre 
êc  Duc  de  Normandie  ,  avant  que  Henry  V.  Empereur  d'Alleniagne  fon 
premier  mary  fuft  mort  ,  de  forte  qu'elle  euft  deux  marys  vivans  ;  que 
Henry  IL  iffu  de'ce  mariage  époufa  Eleonor  Comtclïê  de  Poitou  ^  d'A- 
quitaine bien-toft  après  qu'elle  eue  cfté  répudiée  par  le  Roy  Louis  VIL 
quoy-que  le  Comte  ^Gcffroy  Con  pcre  l'advertift  qu'il  ne  pouvoir  légiti- 
mement contrarier  ce  mariage  ayant  abufé  d'elle  lors  qu'il  eftoit  à  la  Cour 
du  Roy  comme  Sénéchal  héréditaire  de  France  à  caufe  du  Comté  d'An- 
jou: ce  fut  de  -ce  mariage  qu'ilïîrcnt  Henry  le  Jeune,  Richard  &  noftrc  Ge^ 
ifioy  :  Henry  père  après  avoir  mis  en  prifon  la  Reyne  Eleonor  fa  femme 
.■ail  elle<lcmeura  feze^ns,,  fc  vie  déclarer  plufieurs-fois  la  guerre  par  [es 
-trois  premiers  enfans  qui  portèrent  la  peine  de  leur  rébellion  par  une 
mort  précipitée  ,  Henry  ôC  noftre  GefFroy  eftans  décédez  avant  luy  Sc 
Richard  bien-toft  après  d'un  coup  de, flèche.  Jean  furnommé  Sans-Terre 
ion  quatrième  fils,  de  l'efprit  duquel  il  portoit  luy-mefme  un  finiftic  jucre- 
ment,  continua  la  tragédie  par  Luftirpation  qu'il  6ft  fur  f©n  neveu  .Artitt 
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"fils  de  Gtffroy  &  de  Conftance  des  pais  de  Njoi-ma2i.-iic,  Maine,  Anjou, 
-'Poirou  ,  Gaicnne  &c  Angleterre,  laquelle  il  confonn-na  parie  cruel  aflatîî- 
nat  de  ce  jeune  Prince  Ion  neveu  ëc  Ton  prifonnier  de  guerre,  &  par  la 
captivité  dans  laquelle  il  retint  en  Angleterre  Alienor   fcur  d'Artur. 

Il  eft  vray  que  les  Aiitheurs  Anglois  attribuent  encore  renchainemcot 
■de  tant  de  malheurs  à  la  vengeance  que  Dieu  voulut  prendre* fur  le  père  5c 
fur  fa  pofterité  du. maflacre  qu'il  hft  Fdue  de  St.  Thomas  Archevelque  de 
■'Cantorbery  au  pied  do  l'Autel  de  1  EglUe  Mctropoluaine  en  l'an  1171  de- 
-puis  lequel  il  vid  toutes  ces  révoltes  S:  ces^ditlcntions  dans  famailon. 

Touchant  la  mott  d'Artur,  quoy-que  le  -fait  foit  fondant  au  rapport 
^e  tous  les  Hiftoriens  meimes  Anglois ,  les  circonftances  en  ont  c(te  difli- 
rnulées  ,  i'Arreft  de  condemnation  de  mort  3c  de  confifcation  contre  Jeati 
^ans-Terre,  rendu  contre -luy  au -Parlement  des  Pairs  de  France,  infinuc  que 
•ce  Roy  l'avoit  tué  luy-meknede  fa  propre  m^'in  qmd.ArttirMm  ftepotem fuam 
froprjis  mAnthns  -per -prodittonem  interfectt,  pejjiwo  rnertis  qenere. 

Guillaume  le  breton  dans  fa  Philippide  Ub.  6.verf.  ^(îo.dit  la  mermechofc, 

-r/iais   de  Knyton  hiftorien  An^lois  qui   â  efcrit  depuis    dans  un  temps  o« 

il  avoit  plus  de  liberté,  apprend  col.   2414.    qu'il  le  hft   tuer  de  fang 'froid 

1>ar  fou    Ecuyer  Pierre  de  Alaulac  auquel 'il  donna  pour  recompenfe  une 

."•riche  héritière  en  maiiaee  CHm  aJhuc  effet  in  .AcjHitanta  (Rex  hmines)  com- 

•prehcnfum  puerum  dolo    tenuït  ç-r   occtdit  per  manum    armieert  fut  Petrt  de 

Afa/o  LacH  CHipojica  heredem  BarontA  de  Aîulgref  dedit  in  uxorem  loco^nerec^ 

Àis.  Cet  airaîTin  cil   employé  comme  témoin   dans  l'Ordonnance  faite  par 

, Henry   IIÎ.   Roy   d'Angleterre   fils  de    ce  Roy  Jean  touchant  le  droit  de 

-Bris  fur  les  côtes  de   Guienne  de  l'anvriiô.   rapportée   par  de  Clcirac  dans 

-les  Us  r?c  Coutumes  de  la  mer  pag„  loi.  Ce  qui  fait  connoiftre  que  le  Roy 

.Jean  6c  fon    hls    avoienc  retenu   ce  meurtrier  à  leur   Cour,  comme  leuç 

ayant  rendu  un  fignalé  fervice.  • 

De  l'interprétation  du  Texte  de  l'A-ffife  &  de  quelques  circonftances  qui 
•la  concernent,  que  j'ay  peut-eftrc  traitées  avec  trop  d'étendiie  ,  je  viens  A*'J11. 
^  la  troifiémepropo-fiticn  de  Mr..  d'Argentré  fur  les  partages  nobles.  Il 
"<Iit  que  depuis  l'jijfîfe  f^tite  en  /'^«  iiS^'  wfcjues  en  l'an  1450.  que  fut  rediae'e 
la  très-ancienne  CoiitHme  ^  les  autres  nobles  n'efians  de  la  qualité  de  Baron  oft 
chevalier  ufurperent  cette  mefme  preminence  de  partager  avantagenftmeyit ,  G7* 
s'adjoignirent  à  la  difpojition  de  ladite  Ajfife  ,  les  autres  s'y  firent  adjoindre  par 
-privilège  de  Prtnce, 

Ce  diieours  qui  eâ  le  fommaire  de  ce  qu'il  avoit  dit  plus  au  long  darts 
i!apreface&  de  ce  qu'il  déduit  encore  en  fuite  fur  l'art.  <!^^6.  dans  le  mcfms 
'traité  contient  deux  erreurs,  l'une  de  fuppofer  que  nofbre  très- ancienne 
'Coutume  ne  fut  redigéi;  qu'en  1450.  3c  mefine  en  .t45(>.  quicft  le  terme 
•précis  qu'il  luy  donne  fur  cet  art.  54*5.  l'autre  de  fuppofer  que  cette  très- 
ancienne  Coutume  comme  par  un  fupplémen:  de  l'AlIîfc,  permit  à  tous 
les  nobles  de  lapratiquer. 

Avant  que  d'examiner  ces  deux  points  de  plus  prés-,  il  eft  à  propos  de 
•voir  ce  qui  fe  fift  intermediairement  entre  l'AlTile  &  ia  redadVion  de  l'a 
très-ancienne  Coutume,  touchant  l'explicatioa  ou  eorrciiiûn^de  i'Atli^^^. 
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La  prcmicre  altération   fe  fift  par   l'accord  ou  concordat   entre  le   Diia 

Jean  I.  dit  le  Roux,  ôc  quelques-uns   des  Barons  &   Grands   nobles  de  la. 
Province,  qui  Ce  trouve  à,  la  tin  des  trcs  ancieiiiies  Courûmes  tant  manufv 
ciites  qu'imprimées  Ibus   le  titre  do  Lettres  de  mutation,  du  Bail  en  Rachat»,. 
Dont  voicw  la  teneur  toile  qu'elle  cft  dans  les  plus  ancien.-ies  manufcrites., 
yi  ToHi  cc'ttlxqn:.  ces  ^refentes  lettres  voirovt.  &  orront  ylehan  Duc  de  Ere- 
tagney  Salut  en  nojhe  Seignor.    Sçachcnt  tous  c^ne  comme  nous  eHJfions  Accoùtu- 
mé  &  nos  Ancc^^eurs  avant  nous  f>re}7dre- Qr  tenir  far  raifon  de  bail    les  fruits 
&  Iss  iffuis  dis   terres  &  des  rentes  a  nos   hommes  Gentirs^;jr/j  leur  decez. 
^uand  lours   hcrrs  efioient  ennon-^ge  ,   jusque  s  a  tant  c^ue  lonrs  heirs   eupnt 
'Vingt  ans  pafez,   &  accomplis,.  &  auxi  prenons-nous    les   ijfu'és   des  terres    à 
Iouveigneurs,de  ce  cjuils  tiennent  en  Jouv-cignouragc  quand  les  enfans  des  lou^- 
'veigneurs  efroient  en  non- âge  jufcjues    a  temps  quils  eujfent  vtngt- ans  accom-^ 
fl]s  &  pajjez.  ipour  laquelle  chofe   les  execntions  des  tejiamens  &  des  derrainei> 
volontez^des  morts  ejhicijt  retardées  ,  ne  pouvaient  ejlre  accomplies-  ne  lours  det-r 
tes  pifij^z..  Aionc  regardant  le  commun  proufit  accordalmcs  nous  er  nos  hom*- 
mes  gentils- i/f  commune  v.olonté  cpue  tomes  les  fois'  que  nos  hommes  mouraient ,■ 
en  quelque  <  ge  qiée  lours  hoirs  foient ,    aurons    nous  (jr    nos  hoirs  ks  fruits  dr 
les  ijfu.'s  de  lonrs  terres   é^   de   Imrs  rentes  d'une,  année  y  fans  bots  coupper  nç' 
vendre ,  fans   ejhtngs  pefcher,  ne   ceurre  en  garenne  ne  en  forefl^.jlinxin  toutes 
voies  que  fiiceluy  qui  mourra  dé  nos  homm£s  avon  baillé  bienfait  a  fes  louveU 
gneurs  oup^'^'t!^   en   l'héritage   ou- doï'aire-  a  aucune  femme  qui  avoir  [e  doi^ 
par  la  contmie  de  la  terre  ^  nous  ne  prendrons  les  fruits  ne  les  tjfu'és  de  l'année- 
des  terre s^  que  les  louveigncurs  tendront' ou  les  femmes  par  raifon  de  leur  douatre^- 
jMfques  u  temps  que  les  fo-iveigneurs  moHTnfftnt  ou  lis  femmes  &  ft  tofl  Com- 
me  aucun- des  louveignours  eu  des  douairières  defaudrent  fur  iceluy  fié  quii  tien- 
dront en  fo-iveignorage  ou  en  douaire  y.  prendrons  nous  nep-e  année   comme  fur- 
l  année  devatn  dite,.  Et  pour  cette  chofe  devant  dite  y  nous  voulons  ç^r  o^lroyons 
ejue  nous  cr^  ncs  hoirs  recevrons  l'hommage   des  héritiers   en  quelque  âge  qu'Us 
foie nt  quand  l'héritage  leur  avendra  ^  ^  quand  ils  feront  en  âge  ils  nous  refe- 
ront l  hommage  cj-  la  foy ,  &  ne  nous  payeront  pas   les  fruits  ''de  l'année  ^dontr 
nous  les  aftrons  eus ^. Et  quittons  pour  nous  &  pournos  hers  le  Bail  a  perpétuel- 
Isrnent  par  la  manière  devant  dite.  Cefl  a,  fçavoir  que  fi  femme  efi  haïr  de  ter^ 
re  yC^^fe  remarie  que  par  la  mort  de  fon  mary  ne  payera-elle  pas  les  fruits  de 
l'année  de  faurre  dont  elle  les  aura  payez..  Et  les   non-?gex.   ne  feront  pas  te- 
yitis  pifqu:s  a  temps  qu'ils  ayent  vrngt   ans   accomplis  &  paffcx.a  répondre  des 
faifines  o^h:  lenrs   anceflrss ,,  ez.  queulx  Hs  feraient  hoirs,  tenoient  en  pa/s  par- 
avant  leur  n^ort  felond  C ancienne  Coutume  de  Bretaigne.  Et  efi  bien  a  fçavoir- 
que  cil  qiti  moura.  puct  laipr  la  garde  de.  fes  enfans  &  de  fes  biens  a  celuy  qui' 
h  plaira,  Jauf  noflre  obe-Jpince  en  toutes  cho fes  ^  fans  contredit  que  nous  ne  nos 
hoirs  y  pmjfions   mettre  ,  (jr  fon  tefiament  accomplir   tenant  celle   convenance 
devant  aite.  Et  fi  ainxin   advenoit  qu'il  ne  fifi  tefiament  pu  devife  les  amiS' 
prochains  ait  mort  peuvent  orirensr  des  fruin    ^    des    ijfù'?s    d^    la    terre  & 
àes^biens  au  mort  au  profit  des  heirs  ç^T  de   lame   au  mort  fans  contredit  que 
nous  ne  nos  heirsj  puiffions  mettre  y  cedc  convenance  tenant.  Et  voulons  encore 
^'tant  iomm-e  a  nous  ^  À  nos  heirs  appartient,  que  fi  aucun  des  Efnex.  prenoU 
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^on  loPiveignoHr  a  homme,  ç^  iceluj  lonveignour  meurt  fans  heir  de  f:>n  pro- 
:pre  corps,  <^f^e  par  VACCiIq  au  Comte  GsfFioy  fîe  remainge  pas  efne  la  terre  ne 
toHmege  a  l'Efne  en  à  rheirde  l'Efnc,  fauf  l  Ordre >: an ee  refnahle  au  fonvei- 
gnoHr,  Et  voHlons  que  les  Barons  O'  leurs  hoirs  fHiJfent  faire  celle  convenan- 
ce 0"  leurs  hommes  s'ils  font  an  (rré  entr  eux  (S' leurs  hommes  fauf  noflre  ob»*f- 
fance  en  toPites  chofes^  (-r  en  témoin  de  cefte  chofe  cjue  cfefte  convenance  dc 
ceft  accord  fait  ferme  cr  efahle  verdurablement  a  tous  jours  m-cs  pour  nous  cj' 
pour  nos  hersfellames  cejhs  prefentes  lettres  de  nofire  propre  feel:,  Ce  fut  fait  a  Nan- 
tes le  Samedy  avant  la  S-  Clair  l'an  de  l Incarnation   noftre  Seignour    117 J. 

Oi\  peur  remarquer  fur  cette  pièce  i.  Que  la  rigueur  du  Bail  ayant  cxd- 
xè  ÀQS  plaintes  en  Bretagne    comme  ailleurs  ,   leDuc&:  quelques  Barons  & 
Nobles   entrèrent   en   compoluion  &    convinrent  de  cet  accord  \    car  ce 
ne   fut  pas  une    loy  générale  telle  que  l'AfTife   faite  dan^  l'Aflemblée  ,<ie$ 
-Etats,  Se  emportant   neccûité  d'cxccufion  à  l'égard  de  tous-,  comme  l'ay 
veu  quelques-uns    le   foûtenir   témérairement',   mais    un   concordat  dans 
lequel  encra  qui  voulut,  à  raifon  d:quoy  elle  ri'eft  pas  dite  AllHe  ou   Or- 
donnance, mais  Convenance  &c  Accord  jufques  à  cinq    fois    dïns  foa   pro- 
-pre  texte:  &:  de  vray  au  lieu  que  le  Comte  C^effroy  tift  délivrer  aux  Barons 
-des  exemplaires  de  rAiTifc  pour  la  publier  &:  faire  ©bferver  chacun  en  fon 
-4iftroit,    le  Ducjean  tira  des  rcconnoifl'ances    &C  déclarations  de   ceux  qui 
voulurent  -entrer  en -cette  compofîtion,  lefquels  luy  en  donnèrent  icux  fêl- 
iez,dont  \\  y  en  a  encore  pluficur^   dans  le  trefor  des  titres   du  Duché  aa 
Château  de  .Nantes  que  j'ay  vous,  aufli  tous  ne  voulurent  pas  accepter  céc 
accord,  entre  autres  l'Evèque  de  Qjumper,  comme  il  s'apprend  d'un  titre 
^ui  efl  au  mcfme  lieu  Armoire  CK  CallctteF.  en   date  de  ['avit^j-j.  pareillement 
•l'Evêquc  de  Nantes  le  refufa,  comme  encore  le  Baron    de  Fougères  h   en 
"forte  que  cette    Baronie  ayant  eilé  reiinie  au -Duché  par  vendition  du  Duc 
d'Alençon  en  l'an  1418.  les  Ducs  &c  les  Roys  continuèrent  d'exercer  le  Bail 
dans  l'écenduë  de  cette  Seigneurie  jufques  en  l'an  1570.  que  par  la   décla- 
ration   du  Roy  Charles   IX   dudit  an  ,   il  fut  conveny  en  rachat,  dont  M, 
d'Arge.nrc  parlant  fur  l'art.  249. dj  la  Nouv.Coûcumc  dit  que  par  les  informa- 
tions qui  fe  hrent  alors  du  protit  ou  perte  qui  en  reviendroit;  il  fe  trouva 
-que  cela  eftoit  égal,  veu  que  fi  la  joiiiflance  à  caufe  de  Bail  de  mineurs 
cftoit  fouvent  de  plufieuTS  années,  aulli  le  rachat  dtin  an  ouvert  par  le   de- 
^ez  de  tous  polfciteurs  mineurs  ou  majeurs  cftoit   plus    fréquent. 
■     -?.  Que  le  Duc  dit  qu'il  exerçoitlc  Jaail  fur  les  terres  de  fes  (:ommes  Gen^ 
*ils  -,  &   qu'il  a  convenu  &  accordé  avec  fes  hommes  Gentils  &:c.  Le  Bai!  oa 
garde  avoir  pour   prétexte,  comme  j'ay  die  fur  l-'art,  3   de  l'AlVilc  ,   l  obli- 
gation dé  fournit  le  fervice  militaire  impofé  fur    les  Baronics   5c  Chevale- 
ries dont  les  polTïsffeurs   font  compris  par  les  termes    hommes  Gentils  \.tzï: 
l'on  m.ettoit   alors  différence  entre  Gentils  6^' Nobles,  ce  quia  encore  con- 
tinué long-temps  après  :1e  premier  fe  dîfoit  àz  la  haute  Noblelfc  Barons  & 
Sichellers,  Philippes  de  Beaumanoir  célèbre  Praticien  François,  qui  vivoit 
en  ce  temps- U  rapporté  par  M.  Pierre  Pichou  fur  l'art,  i.  de  la  Couft.  de 
Champagne.    On  appelle  Gentils  ceux  <j  ut  font  de  franche  lignée  ^' fi  comme  de 
Roys^  ds  Du:s  >  de  Comtes  &  de  Che-valiers,      On  prcnoit  encore  en  mtf- 
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mz  T-ins  ce  mot  da  temps  du  Seigneur  dcVilliecs,  l'l{l--AA.im  Maréchal  d'éi 
giancc  ,  Chambellan  du  Duc  de  Bourgogne  &  Chevalier  de  la  Toifoa 
d'Or,  qui  dit  dans  fon  Traité  des  Duels  qu'il  dédia  à  ce  Duc  environ  1450V 
que  le  Sauver  AtH  peut-  bisn.fa.ire  un  Nobla  (^  un  Chevalier  y  mt^is  not}  pas-HH 
Genttl-homme  ^  parce  qiic  ce  terme  efVoit  relatif  à  la  fplenxieurde  i'otigine-, , 
laquelle  eft  de  fâif  &  dépend  de  la  naiOiince. 

De  mefnie  que  les  pollclleurs  de  Baionies  àc  Chevaleries  eftoient  dits 
hvmmes  Gentils  d>(.  homme  à' k?^y\-^^  aufli  les  Baronies  &  Chevaleries  cftoient 
dits  Hefi  fcntils  &  fijfi  d'AlTife  dans  les  conftitutions  des  Ducs  J^an  II.  5d 
J'SanlII.  qui  feront  rapportées  cy-^aprés^^^  l'art.  2^6,  du  liv.  1*  des  étabiilTe- 
mcns  de  Saint  Loiiis  apour  titve    de  Gentillece    de  Barott. 

3-  Q^-  ^-^^^  pièce  prouve  difertcment  que  la  faculté  eftoit  laiffécpar  l'Aflifc 
aux  aifaez  de  baïUcr  partage  non  feulement  par  ufufruit-,  mais  aulU"  en  pro- 
priété à  leurs  puifnez  à  tenir  en  parageou  comme  Juveigneur  d'aifné  j  car 
les  d-ux  cas  y  font  énoncez,  fçavoir  que  lors  que  les  Juvcigneurs  tcnans 
des  terres  ea  Juveigneuiie  liiifint  des  enfans  en  bas- âge-,  le  Diic  joiiiflbit 
du  bail  fufques  a-leur  majorité  de  zo.  ans  accomplis,  ce-qu'il  ne  pouvoiï 
lorsqu'ils  eftoient  partagez  p^r  ufufruit  ou  bien- fait  j  car  alors  il  fe  fai-? 
foit  coiifolidation  au  profit  de  l'aifné  &.  cette  portion  reiinie  iuivoit  la  con- 
dition du  principal.  Cela  prouve  la  vérité  de  la  provifion  que  j'-;iy-faitG 
au  commencement  que  le  but  de  l'Alllfc  n'eftoic  pas  de  prohiber  indiltindte- 
ment  le  partage  des  puifnez  en  propriecc  ,  mais  feulement  le  dsmcmbremenî 
des  Seigneuries  V  de  force  que  lors  qu'il  (e  trotivoit  plufieurs  fiefs  i^idepeuA 
dans,  ce  qui  eftoit  fort  ordinaire*,  ils  cftoient  partagez  en  propriété,  &  en 
effet  dans  toutes  les  grandes  maifons  les  aifnez  ont  ordinairement  partagé 
leurs  puifnez  en  propriété  ^  les  Ducs  mefmcs  ont  partagé  leurs  puifnez 
de  cette  forte,  q.uoy-que  tout  le  Duché  ne  fuil  qu'une leule  Seigneurie  k~ 
leur  égard. 

4«  Q^^  y  eft  réglé  que  toutes  Ics^  contcftations  fur  la  potTcffion  que  le^. 
ynineurs  avoient  de  leurs  autheurs  dcmcuroient  furcifes  jufques  à  leur  majc^- 
rué  de  20.  an 3^  ce  qui  eft  dit  eftre  de  l'ancienne  Coutume  de  Bratagne. 

5.  Que  cette  compofition  fia  une  corredion  de  rAlllle  ,  non  pas  dans 
la  partie  principale  qui  regardoit  rintcgriré  des  Seigneuries  ,  mais  par  l'a^- 
bron;arion  du  bail  à  l'égard  de  ceuxqui  acceptèrent  cette    convention. 

Dés  l'an  1215-  le  Duc  Pierre  de  Dreux  avoiç  par  accord  particulier  avec 
le  Sire  du  Palais  converty  fon  bail  ai  rachat,.  &  luy  ^  le  Duc  Jean  Lfon 
iâls,en  firent  par,  tranfadion  reraifc  abfoluë  aux  Seigneurs  de  Vitré,  d' A- 
cigné  &  de  Combour  en./zjy.  6c  au  Baron  de  Fougères  en.  125^9.  dont  le» 
-  titres  font  au  Château  de  Nantes  &  dans  les  maifons  de  ces  Seigneurs. 
6..  Que  l'un  des  principaux  inotifs  de  cette  -corapofition  fut  la  taveur  de 
I-'cxecution  des  teftaïuens  6c  le  payement  des  dettes  laquelle  eftoit  quelque- 
fois, rejettée  à  10.  ans,  les  reventes  fur  lefquels  cette  depenfe  fe  doit  ac- 
quitter eftant  emportez  fous  prétexte  de  fournir  au  fervice  militaire.  Le 
Texte  dit  teilam^nt  ou<:/(?wy}  que  lès-  ades  énoncez  en  latin  des  mefmes. 
fiecles  dilent  Divifa  div.ifioa-  oudîftribucion  des  biens  faite  par  ordonnance 
de  dernierç  volonté-,  j'en  ay  rapporté  cy-devant  an  exemple  en  expliquant 
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h  mot  Catalifim ,  heredes  catalU  habeant  u»dc  faaant  divilaAn  defunEii  ;  le 
tcftamenc  de  Henry  II.  père  de  Gcffroy  rapporté  tn  Chromco  Gervajii  col. 
/4>P.  fect  divifam  de  farte  fecunia  meut  tn  hune  moduw.  Roger  d'Ouvcden  ad 
Aft.  1181  pag.  615.  tota  divifa  ^uam  Archteptfccfus  tn  tnfirmitate  Lonfittuerat 
Ad  nihtlfim  red.-:[ta  efi  (^c.  On  appclloit  aufli  le  teftament  ordinatio  ,  ordre- 
nance,  Joan.Galli  cjti^fl.  101  an  deftirtïo  fieri  pojfit  ordinatio.  Ordifrat us  dans 
k  traité  des  Vénitiens  rapporté  par  Gaillaume  de  Tyu  lih.  ii.  Cap.  25.  eft 
nîis  ipOMï tejlatfis  Se  inordinatus  velfine  Ungua^oui  inteflatus  inoidicné.  C'cft 
une  imitation  du  Droit  Civii  qui  avoit  appelle  le  teftament /^^^w  ,  Paterfam. 
uti  le^ajjtty  td  eft  legem  di.xertt.  El  il  eft  dit  encore  drfpojîtfo  L  f.lt.  C.  fam. 
crcff.  L  fjAC  confuit  ffinta  C.  de  teftamer.tts  L  i.  C  qm  tcftavKenta  fac.  pof 

7.  Qjc  ccftc  pièce  c(t  la  {burce  d'où  les  art.  76.  77.  78.  &c  474.  de 
Tancicnnc  Court,  ôc  les  6j.  6ç).  71,  73.  de  la  nouvelle  Couft.  ont  tfté  cirez. 
8  Ocelle  contient  encore  une  autre  coiredion  de  1  AilU'e  non  pns  tou- 
chant 1  intégrité  des  ieigneuries  ,  mais  touchant  le  droit  de  (ucccder  nu 
profit  de  l'aiiné,  car  il  a  cfté  remarqué  en  expliquant  l'art.  6.  de  l'/ilïilc 
que  lors  qucTaifué  partageoit  le  puUhé  en  propriété,  &:  en  le  faifant  Ion 
homme,  de  foy  le  puifné  venant  à  dcccder  lans  er.fans  qui  luy  fucctdafient, 
le  feigneur  de  lio-ence  principalis  Doîr.iaus  le  chef  feigneur  ,  conlohdoit  cette 
terre  d  (on  Donfaine  ,  û  ce  b'cII  que  le  puifné  en  cuft  difpcfé.  Et  par  cette 
convention  il  eft  ariêcé  que  û  l'ailhé  a  baillé  terre  à  Ion  puilné  dont  il  l'ait 
reçu  à  homme  &  qu'il  dccedc  fans  enfans ,  l'aifné  nonobftant  1  Affife  y  fuc- 
cédera  fans  préjudice  au  puifné  d'en  difpofer  raifonnablcment  Se  en  pcre 
de  famille  équitable.  Et  voulons  encore  cjite  tant  comme  a  nous  &  nos  ketrs 
appartient  fi  ancien  des  Efnez.  prend  fin  louvergnour  a  hcrame  ,  çj  iceluj  lou- 
'ueignour  meurt  fans  hoir  de  [on  propre  corps,  cjue  par  l'Ajfife  au  Comte  Gefroj 
ne  remainge  pas  que  la  terre  ne  toumsge  a  l'aifim^^  oa  a  l'heir  de  fF.fne,  fauf 
tOrdrenance  refnahle  au  lowuegnour. 

Mr.  d'Argentré  fur  l'art.  80.  de  l'anc.  Cov.ft.  a  tafché  d'expliquer  ces  der- 
niers icï:mcs  fauf  TOrdrenance  re fiable  au  louveïgnour^    &  y  a  mal  reiili),  en 
difant  que  c'tUfaufà  bailler   eux  ïuveigneurs  provfton  raifonnàble  ut  Rivè- 
rent honortfice  juxta  pojfe  fuum^on  ne  peut  rien  imaginer  de  moins  pertinent; 
car  il  confond  le  partage  d    viage   avec   le  partage   en   propriété  ,  ce  texte 
ne  s'applique  pas  au  partage  d   viage,   bienfait   ou   funple    provihon ,  mais 
au  partage  baillé  en  propriété  au  puifné    auquel  fes    enfans  fuccedent ,  &: 
lequel  d  dcffaut  d'enfans  paffoit  au  feigneur  de  ligence ,  fi  ce  n'eft  qu'il  en 
cuft  difpofé  comme  l'AiTife  luy  en   donnoit    la  faculté.    Ainfi  rAlïîfe  d  cet 
égard  contenoit  trois  difpofitions,  la  i.  que  le  puifné  ayant  efté  partage  en 
propriété,  fes  enfans  luy  fuccedoit^nt.  La  féconde  ,  que  s'il  n'ayoit  pas  d'en- 
fans il  pouvoir  difpofer  de  la  terre  qu'il  tcnoit  en  Juveigneurie  d  fon  plai- 
fîr.  La  3.  que  n'en  ayant  pas  difpofé    elle   reiournoit   par  déférence  au  fei- 
gneur   &c   non    à   l'aifné   par    droit    dcfai:g,cc   dernier  point  eft  coriigé 
&  réglé  qu'elle  retournera   d  l'aifné  ,  mais    c'cft   fous  la   mefme  condition 
fous  laquelle  elle  alloit  au  feigneur  j  c'eft  d  dire  en  cas  que  le  puifné  n'en 
cuft  pas  difpofé  &  fans  altérer  fa  faculté  d'en  difpofer   comme  de  fon  pro- 
pre bien,  UmÎ TOrdrenance  refnahU  an  îonveigneur ,  c'eft  d  dire  fans.préju- 
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dici;  au  puimé  d'en  dilpoicr  raiibnnablement ,    Ordrenance  ne  fignifie  pas 
provifion  ou  bienfait  qui  eft  oppofé  au  partage   en  .propriété,  niais  difpo- 
iidon  Se   fpeciaiemcnc  par  dernisre   volonté.   J'en  ay   rapporté   cy-devant 
4inc   preuve  par  le   partage  baillé  par  sGefFroy   de  Fougères  à  Guillaume 
puifné,  qui  porte  que  Cl  ledit  Guillaume  ne  difpofe  pas  Acs  cent  livres  de 
xente  qui  luy  eftoient  baillées  en   propriété    outre  fon  ufufruit,  elles  re- 
tourneront à  raifné.  Le  mot  refnahle  ftgnihe  raifonnable  ,  dont  je  rae  con- 
tcnrer^.y  de  rapporter  une   preuve   entre    pluficurs ,  elle    eft  dans  le  con- 
cordat entre  le  Roy  Jean  d'Angleterre  &  la  NoblelTe  de   fon  Royaume  de 
l'an  IZ15.   dont  j'ay  cy-devant  rapporté   un    paLTige  pour  la  refti-iélioii  du. 
bail,  CHJhs  terra  non  capiat  de  terra  heredts  mft  rafionabdes  exitfts  &  rationa- . 
biles  confustudinei  (y  rationabiUa  ferv'itia  ^   ce  que  la   tradutStion  faite  en  ce 
temps-là  confervée  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  &:  imprimée  f<îiw. 
12.  fpicUeir'n  dit  les  Gardeors  de  la  terre  -ne  freigne   de   la  terre  de  l'etr ^fors 
reig^iables  i//5z^j  ^  reignabies  Co^times ,  er  reignables /^r^i^/Cd-x. 

Mr.  d'Argentré  lors  qu'il  mift  au  jour  ion  traité  en  1570.  n'avoir  point  en- 
core veu  ,  comme  il  avoiie,  la  conftitution  du  Duc  Jean  II.  que  la  très-an- 
cienne Coiill.  dit  elhe  corredoice  de  l'Aflife,  depuis  l'Imprefîion  il  la  re- 
couvra enfin  ,  ainfi  qu'il  s'apprend  de  l'addition  qu'il  y  fift  fur  l'art.  56^3, 
laquelle  n'a  commencé  d'cftre  imprimée  que  dans  la  3.  édition  in  fol.  de 
toutes  fes  œuvres  fur  la  Couft.  en  i(?2i.  trente-un  an  après  fa  mort,  &:  c'eil 
la  meilleure  de  toutes  les  Editions.  J'ay  quatre  très-anciennes  Couft.  ma- 
nufcrites  où  font  les  conftitutions  de  ce  Duc  qui  doivent  avoir  efté  faites 
entre  l'an  uScj.  <^u'i1  fucceda  au  Duché,  &  l'an  1305.  qu'il  mourut,  &•  je 
les  ay  encore  conférées  à  d'autres  fembiablcs  manufcrits.  Voicy  les  articles 
qui  peuvent  fervir  à  réclairciffement  de  la  matière,  de  prefque  tous  lef- 
quels  on  peut  dire  en  gênerai  que  ce  font  des  extraits  de  ce  que  l'on  ap- 
pelle les  Etabliif^mens  de  St.  Loiiis  rédigés  en  1270.  qui  n'elloient  pas 
de  nouvelles  loix  ,  mais  un  recueil  de  diTpofitions  ^  coullumes  les  plus 
conilautes  &  équita-bles  réduites  en  un  corps. 

K^rt.  7.  BâYonie  ne  fe  départ  mie  entre  frères  fi  le  pire  ne  leur 
fdit  partie ,  mes  l'Efié  doit  faire  avenant  bienfait  cz^  puffiez.  &  doit 
les Jîlks  marier. 

Cet  arti-cle  eft  rapporté  par  l'Authcur  des  notes  fur  U  très* ancienne 
Couft.  &  c'eft  l'art.  24.  des  Etabliftlniiens  de  S.  Loiiis  ,  il  fcrablc  faire 
quelque  corrcétion  de  l'Aflife,  en  ce  que  écablillant ,  comme  elle  faifoit, 
l'individuité  des  Baronies,  il  laidl-  au  pcte  la  faculté  de  les  démembrer 
pour  .partager  fes  cnfans  puifncz. 

t^rt,  8.  Gentil-homme  d'Afife  ("d'autres  exemplaires  difent  Noble 
homme  d'Aflifc  )  a  en  fa  terre  le  mmtrc^  le  rap  &  l'encis^rap  fi  cfi 
femme  forciée  5  rends  fi  efl  fcynnie  enceinte  qnand  l'en  la  Jiert  on  ly 
€nf^m  efi\  mnrtre  fi efl  homme  quand  l'en  le  tn'é  é"c. 
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Géc  arr.  eft  confcime  au  25.de  ceux  de  S.  Lotus,  à  l'exception  qu'au 
lieu  de  Ge^til-horrme  ^J^jfp-,  il  y  a /^  Bers  ou  Baron,  ce  qui  prouve  que 
le  Gentil-homme  d'Affi?e  ccmpiend  le  Bi^ron,  &  cft  repéré  dans  l'art.  145, 
de  la  trcs-arcierne  Coufi.  Il  apprend  deux  chofcs  ties-corflderables  i, eue 
les  terres  ou  fitfs  d'Affifc  cfloit-nt  des  feigncuiics  en  Haure-Juftice, comme 
font  aulTi  en  Normaridie  les  âcfs  de  Haubergi  de  forte  que  la  matière  âi\ 
partage  ou  gouvernement  félon  l'Aûife  ne  s'extcndoit  pas  à  de  moindres 
fiefs  que  de  Haute- J.ftice. 

La  féconde  que  le  Gcniil-hommc  êi  Ai^\(^  ou  noble  d'/.dîfc  ne  fc  dcter- 
minoit  pas  par  fa  qualité  peifonr.elle  ,  mais  rclativem.ent  à  la  pcflèflion  des 
terres  &  ieigneuries  d'Afiile,-  en  forte  que  la  fncccflion  de  tout  noble  qui 
avoit  efté  promu  à  l'ordre  de  Chevalerie  ,  n'cfloit  pas  partagée  fuivcnt  l'Âf- 
Éfc  ,  à  moins  que  les  fiefs  qu'il  laifloit  ne  fuflent  d'Allife  ou  de  Haute- Ju- 
llice.  Car  il  feroit  contre  la  vérité  &  melme  contre  le  bon  fens  de  dire 
que  dés-là  qu'un  homme  euft  cflé  fait  Chevalier,  toutes  festerres&  frefs, 
lïiefme  les  rotures  &  \cs  bourgages  fuffent  devenues  fcigncuries  titrées 
©u  de  Haute-Iuftice  :  tout  Gbevalier  pouvoir  conférer  Tordre  de  Chevale- 
rie ,  &  mefme  les  Souverains  le  faifoient  faire  Chevaliers  par  leurs  fuiets 
comme  le  Roy  François  L  le  voulut  eftie  par  la  main  du  Chevalier  du 
Terrail  furncmmé  Baiaid,  m.ais  quoy-que  tout  Chevalier  pût  conférer  la 
Chevalerie  pcrfonnelle,  il  ne  pouvoir  p.'^s  charîrcr  la  condition  des  terres, 
les  annobhr  3c  les  décorer  de  Haute- Juiliee,  ny  confequcmmcnt  les  rendre 
fufceptibîcs  du  Gouvernement  de  l'Aflile  qui  ne  s'extendoit  qu'aux  Baro- 
nies  &:  Chevaleries  réelles  ou  Bacheleries  ayant  Haute- Jiiftice ,  comme  en- 
feigne  cet  article  8. 

Ce  feiil  Texte  fufïit  pour  convaincre  l'erreur  extrême  de  l'autheur  de  Ja- 
première  des  deux  confultations,  dontj'ay  parlé  cy-devant ,  qui  eftant  tom- 
bé dans  une  première  erreur  qu'il  n'y  avoit  point  de  Chevaleries  réelles 
qui  fiffent  la  matière  de  l'Aflife  ,  s'eft  abyfmé  dans  cette  autre  que  la 
qualité  perfonnellc  de  Chevalier  agifloit  fur  les  biens  &  les  rcndoit  fufcep- 
tibles  du  aouvernemcnt  advaniatieux,  qui  ef:  aufll  l'erreur  de  M-  d'Ar contré 
dans  fa  qu.  17. ce  Texte  fait  voir  que  la  propofition  n'eft  pas  fupportabie.. 

K^rt.  17.  Gentil  h cmthe  ne  fucttlonner  à  fes  enfans  ^uifnez  de 
fin  héritage  fins  que  le  tiers  ^c.  Et  fi  les  piifincT^demanderoicnt 
leur  partie  dt  leur  aifné ,  il  leur  fera  le  tiers  de  la  terre  par  droit.  Si 
ce  efioient  fez  enterins  Icfné  ne  fera  la  fcy  &  garrera  fou  garantira^ 
ez.  autres  en  parage.  Et  fi  air.xin  ifioit  qu'il  ne  leur  baillafiÇçiL  ente- 
rins, /■/  leur garentiroit  en  parage.   Et  s'il   efioit  ainxin  que  li  frère- 
efné  ne  fufi  entitrs  &  leur  en  ffi  là  tierce  partie  trop  petite  ,  ils  ne. 
la  prendront  pas  s'ils  ne    'veulent^    ains   revendront  al'Efné^  d^  1er 
put  fine  z.  ly  partiront  U  terre  en  deux  parties  .,  é"  l'Efné  prcndrcit  celh 
qu'il  voudroit.    Et  au  xi  a  l  EJy  é  le  hcbergement  en  advantage. 

Cet   article  cû  tiré  du   Chap.  8.  dcs.EtahlifTemens,  de  St.  Lcui*;.  Et  il 
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ett  ttcs-confiderablc  pour  la  matière.  La  première  partie  eft  une  fuire  de 
l'art.  7.  par  lequel  ayant  elté  permis  au  Père  Baron  de  démembrer  fa  Ba- 
ronie,  celuy-cy  limite  Ton  pouvoir  Se  le  borne  au  tiers  pour  tous  les  puif- 
nez  ,  ce  qui  n'eft  pas  une  introduction  de  nouveau  droit  mais  une  décla- 
ration de  celuy  qui  eftoit,  car  j'ay  prouvé  cy-devant  par  des  exemples 
cclebres  que  le  partage. des  puifnez  foit  à  viage  pour  les  mafles,  foit  en 
propriété   pour  les  filles  eltoit  au  tiers. 

La  féconde  partie  eft  facile  à  entendre  de  la  manière  que  je  l'aye  rap- 
portée, Se  contient  la  corre6tion  ou  explication  de  l'Affifc  en  déterminant 
les  motspropojfe  au  tiers  pour  les  puifnez*,  mais  le  Texte  en  cft  extiêmemenc  dé- 
pravé fur  la  fin  dans  les  manufcrits  ,  car  voicy  comme  il  eft  écrit  en  cinq 
ou  fix  exemplaires  que  j'ay  veus  ,  /  ce  -nefioient  fiefs  enterins  l'^ifne  fera  la 
foy  "c^  eçralera  aux  autres  en  parage ,  (^  (t  ainxin  efiott  quil  ne  leur  bailUfifes 
anterins ,  il  lenr' garant  en  parage  \  Le  Texte  doit  (contenir  deux  propofiiions 
dont  l'une  eft  oppofée  à  l'autre,  voulant  établir  diftcrence  entre  le  partage 
baillé  en  fiefs  enterins  &:  celuy  qui  eft  baillé  par  démembrement;  cepen-- 
dant  en  n'oftant  point  la  négative  qui  eft  au  commencement  de  la  première 
propoficion,  &  ne  l'adjoûtant  pas  après  le  mot  aifné y  comme  j'ay  fait,  les 
deux  propofitions  qui  doivent  eftre  contradixStoires  &  oppofées  ne  retom- 
bent abfolument  qu'en  une  feule,  ainfi  il  faut  lire,yî  ce  efioientfez,  anttrins 
Va'tfné  ne  fi'.ni  la  foy  &  aarentira  ez,  autres  en  parafe,  aufti  la  première  né- 
gative que  je  retranche  ne  fe  trouve  pas  dans  l'une  de  mes  manufcrites ,  ce 
qui  m-w  fert  d'authorité  :  &:  le  Texte  des  éiablilfemens  de  S.  Loiiis  joint  à 
lad  diciun  rapportée  en  marge  ,  tirée  d'un  autre  exemplaire  redifie  cette 
.corredtion  d'écriture,  mais  ce  qui  n'y  laifte  pas  de  doute  cft  que  ces  deux 
difpofitions  (o\M  demeurées  dans  les  Coutumes  de  Tours  art.  zô'^.  166. ds 
Lodunois  cfiap.  17.  art.9.  &  li.  d' Anjou  ij-i.duMaine  249  B'ois  ch.é.  art.69. 
qui  difpofent  que  quand  l'aifné  baille  partage  à.fcs  puifnez  en  fief  entier  &c  in- 
dépendant de  la  Seigeurie  qu'il  retient,  il  n'eft  point  tenu  de  faire  la  foy 
&  hommacre  pour  fes  puifnez  3c  ne  les  en  garentift  point  par  la  foy  ëC 
hommage  qu'il  fait,  c'eft  en  ce  cas  aux  puifnez  à  s'en  acquitter  vers  le  Sei- 
gneur duquel  ils  tiennent  le  fief  indépendant  ôc  feparé  de  la  Seigneurie  de 
l'aifné -.mais  que  s'il  leur  baille  le  tiers  de  fa  Seigneurie,  en  ce  cas-là  foy 
&  hommaae  qu'il  fait  les  acquitte  de  la  faire  &:  garanti^  en  franc-par  âge 
foiU  fcn  hommaas  le  tiers  des  pHifiez^. 

Fief  enterrn  ficrnifie  fief  entier  &:  indépendant  oppofé  à  l'écclipfe  ou  dé- 
membrement ,  les  anciens  difoient  enterm  5c  entérinement  pour  entier  & 
jcntieremenr.  Le  Roman  de  la  Rote  minufciir.  De  fn  cuer  net  ç^  enterin.  Le 
Pvoman  de  Garin  cité  par  M.  du  Gange  fur  Joinville  pag.  G%,  Vn  engin  feSt 
de  tel  parler  noi  ^w  ot  de  haut  cent  pies  tos  enterins.     Guillaume 

Guiart  parlant  de  Pierre  de  Dreux  ^  du  Comte  de  la  Marche  A  Vandô. 
me  on  li  Roy  iert  y  viennent  Si  oheiffans  y  deviennent  Tour  eux 

excr-ifer  fimplement  y  ^ue  i    ont  pais   entérinement.  De  Saince- 

riaux  far  la  mort  de  S.  Loiiis  Onqnes  mes  ne  fut  Rois  fi  debonnerement 

Son  Cœur  avait  a  Deu  tôt  entérinement-,  Ce  mot  cft  répété  plu- 

fieurs  fois  dans  le  mefme  ouvrage. 
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Garentira  ez.  autres  en  garage  les  érabiilTeir.cns  de  S-  Loiiis  &    les  Cou- 
tumes que  j'ay  aUegiiées  i'e  fcivenc  de  ce  vaox.  garent ir  o^wz   d'autres    diknc 
^^îr/ÉT  pour  iigniher  que  raifné  qui  a  les  deux  tiers  d'une  Seigneurie  par  la  foy 
qu'il  fait  au  Seigneur  acquitte  aufil  les  puii'nez  pour  leur  tiers,  &  lesgarcn- 
tît  de  la  peine  que  le  vaiïal  encourt  pour  le  défaut  de  foy  ;  ainfi  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  dans  le  Texte  il  tant  Xuq. garentira  ez,  antres  en  parage  ,  coniinc 
portent  les  établUremens  de  S.  Loiiis  ,  <Sc  non  pas  égalera  cz,  autres  en  pavage  , 
comme  portent  quelques-unes  de  nos  manufcntes,  &  d'autres  difenr^^r^'X'É'r^ 
par  dépravation  dumot^4r;fr<^,car  ces  mots  ég^Aera  en  tarage  n'ontaucun  fens. 
Si  bien  que  lors  que  Me.  Sebaitien  Frain  lit  ainfi  ce  palîage,  Vatfné éga- 
lera ez.  antres  en  partage  pour  inlinucr  que  par  cette  ancienne  difpofition, 
l'aifné  peut  fubdivifer  le  tiers  entre  il-s  puifaez  6«:  alligner  à  chacun  fa  lotie, 
fa  penice  n'a  aucim  fondement,  tant  à  caufe  qu'il  faut  lire  garantira  &   non 
pas    égalera  y   que  parce  qu'il  fubftituc  \z  ]x\qx.  partage  au  lieu  âitparage  qui 
eu  conftamment  dans   tous  les   exemplaires    6c  qui  y  doit  eftre  ,  joint  que 
ce  Texte  concernant  la  foy  &  hommage  du  tiers  qu'ont  tous  \zs  puiûiez  j 
n'a  rien  de  commun  avec  la  fabdivilion  dudit  tiers  entr'eux. 

La    troifiéme    partie    de   cet    article    contient    une   règle   pour    repa- 
rer l'injuftice   de  l'aifné    qui  nei^  pM  cr.tier^     c'eft  à  dire  intègre  3c   loyal 
dans  l'alignât  du  tiers    à  îzs  puifnez  ,    en  donnant  faculté  aux  puifnez   , 
-qui  fe  plaignent  ,  de  mettre  en   deux    lots    les    deux    tiers    qu'il     a    rete- 
nus, &  luy  donner  le  choix  d'un  lot,  l'autre  demeurant  aux  puifnez,  com- 
me la  doiiauierc  fait  en  cas  de  doiiaire;  la  Coutume  de  Tours  art.  271.  a 
l'etcnu  cette  difpofuion  ,  mais  en  Biètagne  elle   fut  bien  toft  révoquée   ou 
expliquée  par  une  d.fpoûtion  du  Duc  Jean  IIL  qui  eft  diflinguédes  prece- 
dens  Ducs  de  mefme  nom  ,  par  fa  qualité  de  Vicomte  de  Limoges  ,  qui  porte 
f  aucun  [livegneur  demande  a  fon  atfné  avoir  fon  advenant  ez^  biens  de /es  p a- 
rens  oh  Ancefires  félon  La  ejuantitédu  fief  &  le  nombre  des  enfans  .,   ç^  Ji  Iny  foit 
adjugé,  l'a  fnf  doit  m^njhrer  o^.i  Von  com^nencera  Cadvenantcment  en   chofe  no- 
blc ,  ^  fera  Cjmmencé  ou  il  monfirera  c^  parfournira  de  prochain  en  prochain  a» 
plfis  prez,  deù  où  fon  aura  commencé,  (y- po^r  ce  l'en  dot  regarder  olil'en  com» 
T»?n:era,  C'eft  ce  qui  a  elle  pratiqué  depuis  ce  temps-là  jufques  à  prcfent  : 
Cette  conftitucion  du  Duc  Jjan  IL.  eltoit  trop  rude  de  donner   aux  puifnez 
U  faculté  d-  gèaer  leur  aifné,  celle- cy  donne  à  l'aifié  le  pouvoir  de  àtÇ\^ 
-gner   oà  l'on  commencera  ,    2c    les   prud  hommes    font   enftiite  la  deter- 
nimation  du  tiers  de  proche  en  proche  j  voilà  lafource  de  Tarr.  555.  del'anc 
Court.  (5c  des  art.  550.  551.  de  la  Couft.  nouv.  laquelle  a  encore  adjointe  cet 
adouciffemfnt  en  faveur  de  l'aifné,  qu'il  peut  fure  un  cre(Ir.ut ,  c'eft  à  duc 
enjamber  &  fmtcr   une   feule  fois  par  de(rus,ce  qui  eft  le  plus  proche  , 
trepiHt  a  eilé  formé  de   tranfaltm   de  tranfiiire. 

M.  d'Ai  gentré  demande  fi  cette  détermination  du  tiers  expli-quée  par  le 
Duc  Jean  IL  eftoit  en  propriété  ou  par  ufufruit,  6c  dit  que  le  Texte  ne  le 
deciJe  pas  ,  l'Arionyme  fur  l'art  209.  de  ia  très-ancienne  dit  que  c'eftoit  en 
propriété,  6c  que  cependant  on  pratiquoit  le  contraire;  U  me  femble  qu'il 
faut  diftinguer  fuivant  le  Texte  mefme  ,  fçavoir  que  ce  qui  fc  bailloit»aux 
puifnez  en  fiefs  cuterins,  ou  entiers    6c  independans    eftoit  en  propriété^ 
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puJlqnc   les  puiincz   eftoicnc  chargez   d'en  faire  la   foy  au  Seianciir  l'crc 
&   que  ce  qui   cftoit    baillé  par  derrembicment  de  la  Sei^nemie  ,  n'eltoit 
qu'à  viage,  piiirque  les   puifnez  n'en  faifoieut  point  la  foy  &  hommacre  & 
eftoicnt  garantis   de  la  faire  par  l'aifnéi  Ce  qui  cft  conforme   au  Texte  Sc 
àrcfprit  de  l'Affife. 

La  4.  partie  de  cet  article  eft  encore  très- remarquable,  çfr  attjfi  a  raifné 
le  hehfrgement  en  advantage  ^  c'eft  l'origine  du  prccipu  noble  qui  comprend 
le  Château  ou  Manoir  que  Taîfné  emporte  outre  les  deux  ticVs. 

J'adjoû.te  encore  deux  articles  de  cette  conflitution  du  Duc  Jean  lï. 

^Yt.  li.  Homme  qui  tient- en  ^ATAge  tient  auxi  noblement  &  auxi^ 
gentillement ,  comme  celuy  de  qui  il  tient  j  ^  a  autant  V  jufiice  en- 
i  ce  lie  terre  quil   tient  en  garage, 

ii  eft  tiré  des  étnbîifîcmens  de  St.  Loiiis ,  liv.  i.  chap.  45.- 

^rt,  30.  La  f/cer  n'obei'ra  pas-  en  fi  vie  à  fon  fiere  ni  à  ceux- 
qui  defcendent  de  Itiy  de  fc  gentil  mes  an  fiferain  Seigneur  ,  meS' 
fes  hairs  le  feront.. 

Voilà  fe  gentil  qui  cft  fynonyme  avec  fief  d'Affife,  Baronie   ou  Chevale- 
rie. Un  art.  des  Conftitutions  cic  Jean  III.  dit^^T^c^  mère  peavent  donner  s 
leur  fille  aifnée  de  leur  fe  (rentil  plia  ou  moins  qne  [on  avenant.    C'ell  de- la.; 
qu'eftoit  tiré  l'art.  110.    de  la  trcs- ancienne  Coutume  &  le  124*   de  l'ànc»; 
abroge  par  la  nouvelle  Coail:, 

J'entre  enfin  dans  l'examen  des  deux,  propofirions  de  M.  d'Argentré  tou-^ 
chant  la  très-ancienne  Couft.  La  première  qu'elle  fut  redi2;ée  en  i45(j«  La. 
féconde  qu'elle  donna  à  tous  nobles  la  faculté  de  pr.atiquer  l'Aile- 

A  l'égard  de  la  première,  il  a  dit  que  fa  redadion  avoir  cfté  faite    envi»* 
ron  1450.  qu'il  a  enfuire  precilement  dïterminé;à  l'an  145^.  par  cette  raifonL. 
qu'elle  fait  menrion  d'une  Conftiturion  du  Duc  Pierre  de  Tan  145(3.  fi  Tan- 
tecedant  cftoit  vray  la  conclufion  fcroic  bonne.  Mi  du  Fail  dans  ion  épiftre 
dedicatoire  dit  auifi    que  ce  fut   environ    l'an  1450.  les  A-utheurs  de  deux, 
confultaiions  l'ont  dit  demefme  fur  la  foy  des  premiers,  &:  j'ayveu  d'habiles 
gens  qui  crovoiciu  avoir  donné  de  grandes  preuves  de  leurs  recherches,  ea 
difan-t  qu'elle  avoir  cfté  rédigée  environ  1450.  adjoCuant  le  conte  de  M.  d cl 
Fail,  que  les  rédacteurs  cftoienr  Coppu  le  Sage ,  Tr&al  le  Fier  ç^  Mahe"  le  Lojdl. 
Touicela  n'cft  point  véritable,  nous  avons  deux  tfs-vicilles  Coûtâmes, 
lu  première  peu  connue  auiourd'huy  &  qui  couroit  il  y  a  plus  plus  de  3oOr 
ans  fous  le  nom  du  petit  Volume  dont  parle  l'Anonyme  fur  l'art,  i^i.   de  la 
tres-anc.  du  temps,  duquel  il  y  a  deux  fi-- clés  >  elle  eftoit  déjà  rare  ,  M.  d'Ar- 
gentié  en  parle  dans,  fa qiieftion  411  du.partage  des  Nobles  ,. clic  contenoit  îes- 
Conftituiions  de  J^mu  1.  Jean  II.  Arcur  II.  .&  Jean  III.  mifes  en  un  petit  recueil. 

L'autre  elt  ce  que  nous  appelions  la  très-ancienne  Couft,  plus  ancienne 
(d'un  fiecle  pour  le  rao'ns.que  le  temps  que  tous  les  precedçns  Authcurs- 
affigncnt  à.  fa.redadion  ,  les  preuviîs  feroient.  la  maueie  d'un  gtand    cha-!>- 
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■pirrc  ,  je  me  concentcray  d'en  dcduirc  icy  Getîx  ou  tiois. 

La  première  Te  prend  du  {tile ,  tous  ceux  qui  ont  quelque  connciiTancc 
des  ftiles  s'apperçoivcnr  manifeftemcnr  que  Ton  langage  cft  beaucoup  plus 
ancien  que  celuy  des  Ordonnances  de  nos  Ducs  de  1450.  1451.  melme  que 
de  celles  de  1414.  142.0.  140T.  &  panicuiiercmcnî  dans  les  manufcrircs  cii 
l'on  trouve  louvent  _/o«V<?  ^  feue  ^om  Jîe^Ke ,  r/iaie  pour  mie}7fie  ^  comme 
dans  ks  établifTcmens  de  S.  Loiiis ,  mefmc  ejîuet  pour  //  fam^  ejlouvoir  pour 
le  h e foin  ou  le  necejfaire  c\\.n  ne  fe  trouvent  que  dans  Villchardorun  ôifcs  con- 
temporains. 

La  féconde  qu'elle  contient  bien  plufieurs  dirpoûnons  des  Ducs  Jean  l. 
Jean.  II.  Ôc  Jean  III.  mais  elle  n'en  contient  aucune  de  cclks  dcJeanV.de 
•1405.  1410.  1414.  &:  14/0.  ni  de  celle  de  Pierre  11.  d«  1450.  1451.  lelqucl- 
Ics  portent  en  telle,  mefm.e  celle  de  1405.  qu'elles  ont  efté  faites  pour  cor- 
riger la  Couft.Sc  font  nouvelles  dirpoiicions  qui  ont  toiijouis  cité  obkr* 
'vées  depuis  (Se  quiCeroicnt  dans  cetteCoûtumc  ft  elle  eftoit  poftcricure.  Par 
■exemple  par  l'art.  314.  de  cette  Ceuft.  la  femrne  renonçant  à  la  communauié 
îi'eitoit  exclufe  que  de  prendre  aux  meubles,  &  nonobftant  fa  renonciation 
j:renoit(apart  dans  les  acquefls ,  ce  que  le  Duc  Jean  "V.  corrigea  par  fa  con- 
îlitution  de  1410.  qui  ordonne  <]u'à  l'avenir  la  femme  qui  renoncera  aux 
meubles  ne  prendra  rien  aux  acqucfts  ,  depuis  lequel  temps  cette  difpohtioti 
a  toujours  eftc  pratiquée  &  fait  encore  l'art.  453.  de  nolbe  Coufl:.  Or  il  cft 
indubitable  que  Ç\  ladite  Coutume  avoiteft-é  rédigée  depuis  1410.  cette  cor- 
rcdlion  établie  par  Jean  "V.  en  1410.  &  qui  a  toiijouis  elle  obfervée  de- 
puis y  fcr.ùit  rapportée^S:  au  cantraire  l'on  n'y  trouve  que  l'ancien  Droit  abro- 
gé. Je  pGurrois  fournir  vingt  autres  cxeiiipics  Icniblablcs". 

La  3.  ou'il  n'eft  point  vray  que  cette  très-ancienne  Couft.  tailè  mention 
d'aucune  corriticution  du  Duc  Pierre,  foit  de  1451.  ou  de  1456.  comme  lup- 
pôfe  M-  d'Argcntre  dans  fon  traité  des  Partages  ,  fa  négligence  en  cela 
n'eft  pas  fupportable,  il  eft  bien  vray  qu'elle  dit  que  les  roturiers  ne  pou- 
voienr  acquérir  ÇicÇs  fans  payer  rachat -,  mais  cela  eft  tué  d'une  conftitution 
-du  Duc. Jean  III.  celle  que.-fift  le  -Duc -Pierre  en  l'an  1451.  fut  une  prohi- 
bition abfoluë  d'acouerir. 

Si  bien  qu'il  eft  évident  quelatres-ancCouft.  contenant  quelques  difpofi- 
îicns  du  Duc  Jean  I1I.&:  n'en  contenant  aucune  du  Duc  Jean  V. qui  vint  au  Du- 
ché en  13.;^.  ^  le  temps  du  Duc  Jean  IV.  s'eftant  pafTc  en  guerres  continuelles 
pendant  Iclquclles  on  ibngeoit  à  autre  chofe  qu'à  rcdi-ger  les  Couft.  on  ne  peut 
siîigner  à  cette  rédaction  autre  temps  que  celuy  de  Jean  III.  -qui  joiiit  d'une 
paix  profonde  £c  qui  s'employa  àpolicer  fon  cft:.t ,  ccft  à  dire  environ  1330» 
à  quoy    convient  parfaitement  le  langage  dans  lequel  elle  clt  conçeuc. 

La  féconde  propûfiiionqiîs  cette  Ce ùtunic  par  l'arc.  109.  (^ce  nombre  vaiic 
dans  les  manufcrites^  permit  à  tous  nobles  de  s'arroger  dans  leurs  partages  le 
gouvernement  de  l'Àllife,  n  ell  non  plus  véritable.  Voicy  le  Texte  tiré  des 
anciennes  Coutumes  manufcrites  &  des  meilkurcs   imprimées. 


Ke 


Es  fcs  Nobles  qui  fe  gouvern^m  fclm  V^pfe  nu   Comte  Ceffroy 
doit  Pas  €j}rc  compé  k  frinci^al  Memir  dadcins  les  frochainesch- 
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pires  ,  fmir  ce  qit^il  y  eufi  d'keluy  hsriuge  fi  grand  quotité  qi^tV 
'vatififl  avennnte  fdrtion  en  fueft  cftre  faite  ,  entre  fœurs  &  frères  :  dr 
ne  le  dcuroit  eftre  entre  l* Eir  &  U  doÏLiiriere  &  les  douairières ,  par- 
tant qit-'ils  fiijfcnt  fufffimment  potir'veîiés  de  maifon  félon  Fefat  d'i^ 
celles  3  &  fi  les  héritages  nefloient  d'icelle  vallik  l'en  devroit  baildre 
félon  la  richece  de  leurs  biens  ^  fouffimment  à  Ucir  frinci^al  par  U 
regard  des  fa ge s  gens  &  de  la  jufice. 

Ces  termes  ez.  fiefs  c^ui  fe  gouvernent  félon  l'Affife  au  Comte  Geffr&y  con- 
firment que  les  partages  desnoblcsiie  recçvoient  pas  leur  forme  de  la  feule 
qualité  pcrfonnelle,  mais  de  la  qualité  &:  nature  des  fiefs,  &  que  e.e  n'euft 
pas  elle  a(r-z  d'eftre  enfans  de  Baron  ou  de  Chevalier,  il  falloir  outre  qu'il 
y   euil:  dans  la  fucceffion  des  fiefs  d'Affife  ,  Barcnics  ou    Chevaleiies. 

2.  Qne  le  precipu  de  l'aifiié  dans  les  fiefs  d'AlTife  emportait  te  Château 
ou  Manoir  avec  les  prochaines  pL-ecloitures  fous  ce  tempérament  que  la 
Seigneurie  fuft  d'une  fi  confiderable  valeur  que  le  tiers  dxîi  aux  puifnez  peuft 
fulnre  à  leur  lubfiftance,  à  moins  dequoy  le  precipu  eftoit  reduéUble  par 
advis  de  prud'hommes  &  de  lajufticc,  6i  pareillement  que  ce  precipu  du 
Château  ou  principal  Manoir  avoit  lieu  contre  la  doiiainere  au  cas  qu'elle 
fe  trouvafl:  (uffifammenc  logée  ,  c'efl  la  première  foiirce  de  l'art.  457.  de 
nofirc  Coufl.  &  435.  de  l'ancienne. 

§.  /.  Et  feront  les  antres  fês  en  fartage  ^.comme  Cen  doit  faire  d'iceux 
fes  &  baildre  à  laifné  fon  advantage  ^  faifant  tout  premier  le  deaire 
comme  efl  dit  ailleurs.  Et  puis  doibvent  la  luveigneurs  est  les  fœurs 
&  les  enfans  des  fœurs,  fi  leur  mère  eft  morte,  appuhr  fur  le  grand  de 
la  terre  les  efihaetes  des  Oncles  qui  tiendraient  par  hiensfaits  &  des 
douaires  ou  de  douaire ,  &  leur  doit  efire  jugé  leur  partie  filon  le  grand 
de  la  terre  &  le  nombre  des  enfans ,  é"  attendroient  chacun  leur  advenant 
de  l'efchaete  en  tant  comme  chacun  en  di  ^ura  prendre^  eu  cas  que  l'Efnê 
&  les  luveigneurs  ne  poudroient  jurer  l'Afiife  au  Comte  Geffroy,  &  fe^ 
rotent  d  un  gre  que  les  louveigneurs  auraient  ùourveance  fur  le  grand 
de  la  terre  comme  dit  efi  ailleurs, 

,  ^^  Texte  efl  beaucoup  à  confiderer  pour  juger  de  la  4^.  propofitioa 
raitc  par  M.  d'Argentré. contre  la  pratique  &:  Tufage  comme  il  le  rcconnoift, 
&  que  je  touchcray  dans  fon  ordre  ^  il  me  femble  que  fon  fens  eft  aflez 
manifefté  en  ce  que  le  commencement  de  l'art,  ayant  parlé  des  fiefs  d'Af- 
^ie,  ou  qui  fe  gouvernent  félon  l'Affifev  cette  fuite  difpofe  que  les  autres 
îiefs  ,  ceft  â  dire  d'autre  nature  que  d'AlBfe  entrent  en  partage  &  font  di- 
vifez  félon  leur  nature  ô^  qualité,  baillant  néanmoins  à  l'Aifué  un  advan- 
tage  ou  precipu  &r  le  doiiaire  à  la  veuve. 

La  ieconde  partie  de  ce  §.  eft  extièmancnt  embarraflce,  &il  fe  trouve 

mefme 
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rnermc  dans  les  diifjrens  cxepx-jplaii-es  quelque  diverfîtc  de  lecture  5  on  v'oiî 
toute-fois  aiïcz  que  c'eit  une  continuation  du  cas  propolèdans  la  première' 
pattie,  fçavoir  que  s'il  ne  fe  trouvoit  pas  de  hefs  d'Allife  dans  la  fucccf- 
lîon, mais  d'autre  qualité  on  procedoit  au  partage  félon  leur  nature,  *?c  alors 
pour  régler  la  malTe  ou  gros  de  la  fuccelHon,  on  y  confideroit  ce  quiétoit 
attendu  &  qui  devoit  revenir  par  l'extinction  des  ufufruits  &  douaires  pour 
y^  avoir  chacun  fa  part  après  que  les  utufruits  ieroicnt  finis  -,  ce  qui  fe  rétraint 
au  cas  propofé,  c'eft  à  dire  quand  la  inatiere  n'eft  pas  fufceptible  du  par- 
tage fuivant  l'Aflîfe,  âinfi  que  la  dernière  partie  du  Texte  inculque  par  ces 
mots  3  af*  cai  que  l'yliy^e  &  les  luveïgnettrs  ne  njoiidroient  jurer  lA^ife  &  fe~ 
voient  d'un  gré  que  les  luveignettrs  auraient  ponrijeance  fnr  le  grni^d  de  la  terre. 

Mais  ce  iout  ces  mslmes  termes  qui-  font  la  difficulté  &  fur  iefquels  M. 
d'Actrentré  prétend  fonder  fa  troifiérue  propofition  ,  cjue  cette  tres-d-ncienne 
CiûtHrae  avait  ouvert  aux  autres  Nobles  ,  ne^ans  de  la  qualité  de  Baron  oh 
de  Chevafier;  La  faculté  de  partager  avant  âge  ufement  çjr  de  s"  adjoindre-  a  la 
diffofition  de  ladite  >Ajfife  ,  &  que  les  autres  s'y  firent  adjoindre  par  privilège  dt 
Prince.  D'autant  que  ce  Texte  drt  f  les  aiCne-z,  çfr  puifnez^  ne  voulaient  jurer 
l'Ajfife  ,  donc  il  eitoit  en  leur  pouvoir  d'accepter  le  gouvernement  ou 
d  y  renoncer. 

Mais  lé  commencement  de  l'art,  n'admettant  le  partage  avantageux  que 
dans  les  fiefs  d'AlTife,  cc  cette  tres-anciennc  Coucume  diftinguant  toujours 
tres-foigncufement  les  fiefs  d'Affife  d'avec  ceux  d'autre  qualité,  comme  dans 
lès  art.  149.  2(ja. -zyi.  &  autres:  il  cft  manifefte  qu'elle  ne  reçoit  pas  pour 
matière  du  partage  avantageux  toute  forte  de  biens,  mais  des  biens  de 
certaine  qualité,  6c  partant  qu'elle  n'admet  pas  toutes  perlonnes  nobles  à 
ce  partage  com.nie  elle  le  dit  encore  plus  precifemçnt  dans  la  fuite,  &  ne  leur 
donne  pas  la  faculté  d'entrer  dans  le  gouvernement  de  l'AlTiie,  pour  bafe 
duquel  il  faut  des  fiefs  d'Alîife. 

Ces  termes,  au  cas  que  les  aifnez,  &  lespuifnez,  ne  voudraient  jurer  l'AJfife  c^ci 
n^fignifient  autre  chofe  finon  qu'au  cas  que  les  aifnez  de  puifnez  ne  tombent 
pas  d'accord  que  la  fucceflîon  contient  des  fiefs  d'Aifife  &  falccptibles  du 
gouvernement  avantaoeuxjles  biens  feront  partagez  entr'eux  félon  leurnature. 
On  peut  bien  inférer  de  cette  énonciation  que  la  Coutume  laiiîè  aux  en- 
fans  le  pouvoir  d'oppofer  que  le  gouvernement  de  l'Afiîfe  ait  lieu  en- 
tr'eux, fauf  à  difcuter  après  fi  l'oppofition  eft'  raifonnable ,  &:  defenfes 
fauves  au  contraire-,  mais  l'on  ne  peur  pas  inférer  de  ce  Texte  qu'il  ou- 
vre à  tous  nobles  la  faculté  d'entrer  dans  kigouvernement  de  l'Afiife  j  cela 
ne  dépendant  pas  de  la  volonté  des  perfonnes  mais  de  la  qualité  des  biens, 
c'eft  la  première  &  elTentielIe  condition  que  la  Coutume  requiert.  Apiés 
tout  la  manière  de  conclure  de  M.  d'Argentrc  n'eft  point  admiflible,  inférer 
que  la  Coutume  permet  à  tous  nobles  de  fe  gouverner  félon  l'Affife ,  par- 
ce qu'elle  permet  aux  enfans  d'entrer  en  conteftation  de  ce  gouvernement^ 
c'eft  conclure  à  contre-fens  en  tirant  d'un  antecedant  négatif  une  confc- 
quence   affirmative. 

L'Autheur  des  Notes  fur  la  très- ancienne  Coutume  fur  ces  mefmes  mots,  (^ 
i^Hr  doit  eflre  juqé  leurpartie  confirme  ma  penfée  en  difant ,  libelle  de  partage  çn-^ 
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trs  nobles  y  efi  recevable  ,  fanf  a  alléguer  Cufement,  ^  e^ue  les  fiefs  fe  goH<vtr^ 
nent  félon  l'uijfife  an  Comte  Geffr^y.  C'eft  a  dire  que  celiiy  qui  a  intereft  que 
k  partage  ne  fc  FifTe  pas  félon  l'Affife,  ce  que  le  Texte  dit,  ne  vouloir  pas 
JAirei-  l'AlIire,  peut  demander  partage  ,  fauf  à  ccluy  qui  a  intereft  qu'on  fc 
règle  par  l'Altife  à  prouver  que  les  hefs  font   de  cette   qualité, 

CécAutheur  a  efté  l'Oracle  des  Praticiens  depuis  environ  l'an  1490.  que 
ces  gloles  commencèrent  à  courir  jufques  en  1539.  que  la  vieille  Coirft. 
fut  reformée.  M.  Julien  Brodeati  entre  les  mains  duquel  il  eftoit  tombé  le 
recoanoît  excellent  Praticien  ,  c'cft  fur  M,  Loiiet  lit.D.  n,  4.  ^  iit,R,  n.  31.^ 
l'on  ne  peut  contefter  qu'il  ne  fçeuft  la  pratique  de  Ton  temps,  &  bien  loin 
de  dire  comme, M.  d'Argentré  que  la  Coûtuiiie  appellait  tous  nobles  à  la 
pratique  de  l'Aflifc ,  il  établît  que  pour  prétendre  ce  gouvernement  il  faut 
prouver  que  les  fiefs  font  d'Alïife,  qui  régulièrement  ne  pouvoient  eftrc 
moindres  que  de  Haute  -  Juftice. 

Quelqu'un  dira  peut-eftre  touchant  ce  Texte,  qu'il  eft  aifé  de^oncevoif 
i'intereft  qu'avoicnt  les  puifnez  d'oppofcr  que  leur  aifné  ne  les  traitaft  paiS 
fuivant  la  difpofition  de  l'Aflifc,  mais  que  Ton  ne  voit  pas  comment  l'aifné 
cud  eu  ce  mefme  intereft,  &  pourquoy  la  Coutume  dit  au  casque  l'aifné 
6c  les  puifnés  ne  vouluftent  jurer  l'Allife. 

Mais  la  fuite  du  Texte  apprend  que  l'aifné  pratiquant  l'AiTife  eftoit  char- 
gé de  toutes  les  dettes  i  de  forte  qu'il  pouvoit  avoir  intereft  que  les  fiefs 
palfallent  peur  eftre  d'autre  qualité  que  d'AIÎife,  à  caufc  qu'en  les  luy  laif- 
fant  en  entier  on  le  chargooit  du  viage  ou  provifion  des  puifnez  &  du 
payement  des  dettes  ,  en  quoy  fa  condition  pouvoit  eftre  plus  mauvaife 
qu'en  faifant  le  partage  comme  de  biens   d'autre  qualité  que    d'Aflife. 

%.  2.  Et  eft  a  fçjvoir  que  toute  la,  Seigneurie  ejl  k  PEfné  des  eri" 
fans  e2  Barons  &  eT^Chevdiers  ^  &  des  BfncT^  qui  en  font  iffm  & 
qui  noblement  fc  font  gouverne%^  eux  &  leurs  predecejfeurs  ez>  temps 
pajjezj  :  ô"  il  efi  entendu  que  les  louveigneurs  n'auront  en  plm  que 
les  mots  de  r A'ftfe  ^  fi  nefi  en  tant  comme  le  Duc  lean  Fere  au  hue 
K^rtur  la  corrigea ,  le  [quelle  s  chofes  dûi'vent  eftre  accomplies  ,  gardées 
(^  entérinées  y  &  pair  ce  ne  payeront  les  louveigneurs  nulles  dettes  au 
fere  <^  à  la  mere^  ^  auxi  ne  prendront^-ils  rien  aux  meubles  ^  fauf  à 
leur  en  donner  y  s  ils  ne  r  ont  par  mariage  ,  que  l'Efné  efi  tenu  de  leur 
acheter  s'ils  l'en  rcqucrent  Ç^c, 

Ce  §.  renverfe  abfoluracnt  le  Syfteme  de  M.  d'Argentré,  car  il  répète 
tout  le  fens  de  l'Aifife  &  veut  qu'elle  foit  gardée  ^  obfervée,  finon  en  ce 
que  le  Dac  Jean  IL  l'avoit  corrigée  par  la  détermination  du  tiers  pour  les 
puifnez,  &:  partant  elle  n'appelloit  pas  au  gouvernement  de  l'Alîife  tous  les 
nobles  qui  la  voudroicnt  pratiquer,  puifque  fa  première  condition  eft  qu'il 
y  ait  Seigneurie,  Baionie  ou  Chevalerie  pour  faire  la  matière  du  gouver- 
nement, mais  mefme  qu'elle  adjoûte  des  termes  formellement  excUififs  d'une 
nouvelle  intr.odu(5ti-on  du  gouvernement  en  difant  anx  enfws  des  Barons  or 
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Chevaliers  iy-  des  A'fnez,  s^tit  en  font  iJfHi ,  ^  (jiii  noblement  fe  fo>7t  gouveryiez, 
€fix  &  leurs  ^redccejfenrs  ez,  temps  pajfezj\  Ce  qui  î.m  connoître  qu'il  falloir 
non  leulenient  avoir  d -•  s  fix; fs  d'AlVifc,  mais  encore  que  les  poflêfleuis  de  tels 
ficFs  fuilent  defcendus  de  prcdccefleurs  qm  fe  fuflent  ainfi  gouvernez.  Elle 
n'ouvre  donc  pas  la  faculté  d'introduire  le  gouvernement  de  l'AlTife  à  ceux 
qui  ne  l'avoionc  point ,  quand  ils  culîcnt  eu  des  biens  qui  en  fuilènt  îufcepii- 
bleSî  puifqai'au  contraire  elle  e?iige  le  gauvernement  dans  les  prcdeccfTeurs. 
Ce  fut  la  pratique  cotvflrante  qui  s'oblerva  depuis  la  rcda<5tion  de  cette 
Coutume  &  qui  fut-  encore  commuée  après  la  reformation  de  1535^.  c'eft 
pourquoy  le  Parlement  obligeoit  celuy  qui  prerendoit  te  gouvernement  de 
TAlVifc  à  prouver  deux  chofes.  i^  La  qualité  réelle  &  que  les  fiefs  cftoienc 
d'Afllfe  y  ce  que  l'on  juftiÊoit  ^î  foÇrc-çori ,  en  prouvant  que  le  fdits  ficts  av©iei!t 
cfté  ainfi  partagez  au  de-là  de  tcHue  rrrenTotre  ,  car  la  pîufpart  des  titres 
ayant  pery  parles  guerres  fiequentcs  &  de  longue  durée  ,  on  adnnft  cette 
voye  de  prouver  la  qualité  réelle  qui  faifoit  preiumcr  que  puilque  les  fiefs 
avoient  cflé  ainfi  aouverncr,  ils  avoient  party  de  Baronie  ou  de  Cheva- 
lerie, en  quoy  il  y  avoir  unjufte  fondement  par  l'art,  de  la  eonltitntion  du 
Duc  Jean  II.  cy-delTus  rapporté  qui  dïi'pofoit  que  Homme  qm  tient  en  -p^ira- 
ge  tient  anjji  noblement  ^  aujfi  gentillement  que  ccluy  de  qm  il  tient ,  c^-  a 
autant  de  juft-îce  en  icelle  Terre. 

2.  Que  fes  predeceffears  s'eiloient  ainfi  gouvernez,  &  cela  excluoit  la 
faculté  d'inrrcduire  de  nouveau  le  gouvernement  -,  on  voit  plu{îeurs  exem- 
ples de  ces  deuji  conditions  dans  le  recueil  d'Arrcfts  de  M.  du  Fail,  6^  tn* 
tr'autres  un  de  1561.  pag.  ^6.  de  la  première  Edition  entre  les  enfans  da 
Seit^neur  de  Beaumanoir  Bclfo  famille -illuflre  defccnduë  des  anciens  Barons, 
qui  ordonne  le  partaae  en  noble  comme  en  noble  ,  ^our  en  jouir  le  ^uij'né  de  Ia 
portion  aui  fe  trouvera  luy  appartenir  félon  la  nature  ,  ejualite  qt  gouvernement 
"^s  fiefs.  Laquelle  pratique  foincnuc  par  les  ArrcfVs  ,  M.  d'Argcntré  ne  com- 
bat qi.-  parce  qu'elle  fait  obftacle  à  fon  intention.  Et  à  l'égard  de  la  eon^ 
tinuation  du  2,ouverricment  dans  les  perfoones,  que  les  predeccfTcurs  l'avoient 
pratiqué  &  que  Von  cftoit  en  cc:te  pofleffion ,  le  dernier  fieclc  en  vit  un 
fameux  exemple  pour  le  parta^^  des  biens  des  Guibé  dont  voicy  les  prin- 
cipales circonftances.  Du  mariacrc  d'Adenet  Guibé  &c  d'Olive  Landais  Icsur 
de  Pierre  Laridais  Treforier  Ôc  Favory  du  Duc  François  IL  dont  l'hiftoire 
a  parlé,  iflirent  Meflke  Michel  Guibé  Evèque  de  Rennes  &:  Abbé  de  S". 
Melaine.  MÊiTire  Jacques  Guibé  Chevaher ,  Capitaine  de  cinquante  hom- 
mes d'armes  dudit  Duc  François  Vice- Admirai  de  Bretagne,  &  Capitaine 
au  Gouverneur  de  Rennes  &  de  Fougères.  MefTire  J-ean  Guibé  Ecuyer  du 
Roy  Loiiis  XII.  qui  fut  aulTi  après  fon  frère  Gouverneur  de  Rennes  di  de 
Fougères  ,^ Vice- Aiimiral  de  Bretagne,  Robert  Guibé  Evèque  de  Nantes 
&  Cardinal  du  titre  de  Stc.  Anaftafe.  Marie  Fiilariettc  &  Guillemette  Gui- 
bé mariées  en   bonnes  &:    nobles   maifcns. 

Mre.  Jacques  Guibé  recueillit  en  qualité  d'héritier  p'rincipal  ôc  noble  les 
biens  de  Michel  Evèque  de  Rennes  fon  frère,  &  Jean  Guibé  recueillit  en 
la  meime  qualité  les  biens  de  fes  frères,  Jacques  Vice- Admirai  5c  Robcit 
Cardinal,  il  deceda  fans  enfans  en  151^-  c'cll  à  dire  fous  l'obfervance  de  la 
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cres-ancicRne  Couft.  dont  nous  parlons  ,  ôc  par  fon  teftament  il  déclara 
Jean  Bellonneaii  Archidiacre  de  Rennes,  fils  aifné  de  Marie  Guibé  la  pre- 
mière de  Tes  fœars  [on  héritier  principal,  lequel  en  cette  quahté  s'empara 
de  tous  CCS  grands  biens  entre  lefquels  il  y  avoir  des  fiefs  d'AiTife  ,  mais 
en  1511.  Mre.  Hardy  de  Jaucourt  Chevalier  fieur  de  Villernou  Lieutenant 
pour  le  Roy  en  Bourgogne  qui  avoir  époufé  Dame  Françoife  Hamon  fille 
de  Guillemette  Guibé  troifiéme  fœur  demanda  partage  defdits  biens  com- 
me y  eftant  fondé  pour  un  tiers,  ce  que  André  du  Pont-Bellanger  .repre- 
fentant  marie  aifnée  contefta  ,  foûtenant  quela  fucceflion  eftoit  avantageufe, 
ledit  Jean  eftant  ChevaUer  &:  ayant  fuccedé  noblement  à  Jacques  Cheva- 
lier 6c  à  Robert  Cardinal  &  que  ledit  Jacques  avoit  fuccedé  Hoblement  à 
Michel  Evêque  de  Rennes. 

Le  procez  des  inftru6tions  duquel  on  voit  quelque  chofe  dans  les  Ap- 
refts  de  M.  du  Fail  dura  à  caufe  des  dccez  &c  changement  de  parties  de- 
puis 1512.  jufquesen  1580.  qu'il  y  eut  Sentence  au  Préfidial  de  Rennes  le  11. 
Avril  qui  jugea  le  partage  égal  confirmée  par  Arreft  de  congé  du  20.  Avril 
1581.  L'affaire  évoquée  Ôc  renvoyée  au  grand  Conleil  oii  il  y  eut  Arreft 
le  22..  Octobre  1582.  confirmatif  d^  la  Sentence  ::  contre  lequel  Dame 
Catherine  de  Pont-Bellanger  s'eftant  pourveuc  en  propofition' d'erreur,  ÔC 
l'inftance  renvoyée  au  Parlement  de  Rennes  intervint  Arreit  xonfirnutif 
le  21.  Oftobre  1592.  après  foixante  Se  dix  ans  de  plaidoirie. 

On  jugea  donc  que  le  gouvernement  de  l'Aflifc  n'elloit  point  fournis  fous 
la  très-ancienne  Coutume  à  la  volonté  des  parties  ,  Se  que  nonobftant 
que  Jacques  Chevalier  euft  recucilly  noblement  les  biens  de  l'Evêque  de 
Rennes  que  Jean  Chevalier  euft  auili  recucilly  noblement  les. biens  dudit 
Jacques  ik  du  Cardinal  fes  frères  &c  euft  déclaré  fon  neveu  noble  d'extra- 
dion  Con  héritier  principal  Se  noble,  cela  ne  (uffifoit  pas  pour  établir  le 
gouvernement  de  l'AfTife  pour  lequel  la  très- ancienne  Couft.  exigeoi»^'^ 
gouvernement  des  predecefleurs  continué. 
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l'occafîon  de  ce  procez  qui  eftoit  lors  pendant  qi 
.beaucoup  de  queftions  dans  fon  Traité  des  Parcages,  comme  la  17.  s'il  faut 
plufieurs  Chevaliers  ou  unfeul,  la  25.  Se  les  fuivantes  s'il  faut  pluficurs  par- 
tages pour  rétablir  le  gouvernement  ;  Se  je  penfe  avoir  affez  prouve  parles 
précédentes  obfervations  qu'il  n'cft  point  véritable  que  la  trcs-ancienne 
Coutume  CLift  ouvert  à  tous  nobles  la  faculté  de  s'attribuer  le  gouver- 
nement de  l'Aflife,  comme  cet  Aucheur  le  foûtient  par  fa  troifiéme  propo- 
iition. 

Je  paiTe  à  fa  4.  propofition  qui  porte  qne  tous  autres  mhles  qui  par  pri- 
vilège OH  par  tre fer iptionn  avaient  pas  reçu  l'^JJife  demeurèrent  aux  termes  an- 
ciens du  Droit  commun^  c'efi  a  dire  tefle  à  tefte  \^  .d'égalité  fans  prelation  ou 
precipu  cjtielconejue.  \\  veut  en  un  mot  que  dans  les  partages  des  perfonncs 
nobles  hors  le  gouvernement  de  l'Aûlfe  il  n'intervint  aucune  marque  qui 
les' diftinguaft  des  partages  des  roturiers  ce  qu'il  répète  ^  ex agger.e;  par  fes 
trois    autres  propofitions  fuivantes. 
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Il  faifoic  cette  propoficion  contre  l'u (lige  qui  fe  pratiquoit  conftamment 
comme  il  le  reconnoill,  ^  le  de^Tein  de  perfuader  fon  paradoxe  l'obliaea 
de  corapofer  &  de  mettre  au  jour  ce  traité  des  partages.  Lors  que  feu  Me. 
pierre  Hevin  mon  père  vint  au  Barreau  du  Parlement ,  il  y  trouva  des 
perfonnes  qui  avoicnt  connu  M.  d'Argentré,  &  lors  que  j'y  vins  en'i(Î4o.  il 
y  avoir  encore  d'iUnftrcs  portulans  qui  approchoient  fort  de  fon  temps  -, 
J'ay  appris  d'eux  que  la  tradition  cfloic  qu'il  avoit  par  là  voulu  prévenir 
les  efprits  en  faveur  d'un  noble  fon  amy,dans  la  famille  duquel  il  ne  fe 
trouvoit  que  àcs  partages  de  cette  forte  fans  aucun  avantage  ou  precipi* 
pour  les   aifncz. 

De  mefme  fur  Tarr.  j^jy.  de  l'anc.  Couft.  il ^t  parlé  du  Droit  de  repre- 
fentation  en  fucceilion  d'une  manière  fi  oppofée-à  tioftre  Couft.  &  qui  fur 
condamnée  par  l'Arreft  quiintervific  prononcé  en  Robes  Ps^ougcs,  que  l'on 
auroit-grand  fujet  des'.enitonner,  s'il  ne  nousâvoit  appris  dans  fa  première 
confultation  où  il  déduit le.mefme  fentimenr,  qu'il  le  faifcit  par  un  interefl: 
d'affedioo  &  de  iamille  en-faveur  4e  l'un  de  fes' parens  ,  qui  corrompe 
-fouvent  l'opinion  des  plus  grands  hommes',  àinfi  qu'il  eft  arrivé  en  Me„ 
Charles  du  Moulin  le -pfeniiei  Oracle  du  Palais  'dont  tous  les  fcntimens  fur 
ia  matière  de  rczwcand'^  eù}nAUonihf4.i'  n?ûnc  pas  èfté  fuivis ,  parce  que  l'oa 
s'appcrçeut  qu'^^  ^'crivoit  pour  (ow  intereft. 

Cepe'»^'2nr  comme  {à  propofnion  n'avoit  point  efté  contredite,  que  les 
^n^i'ens  qui  pouvoicnt  rendre  un  témoignage  contraire  ne  vivoient  plus  , 
&  que  fon  ouvrage,  dont  tout  le  monde  eftoit  imbû ,  pafibii  pour  règle, 
fon  paradoxe  euft  fupplantc  la  vérité,  &  il  eufl;  pafTé  pour  confiant  qu'il 
n'y  avoir  aurre-fois  que  deux  efpeces  de  partages  entre  les  nobles ,  l'un 
tout  avantageux  fuivant  l'Alîiiéj  l'autre  tout  égal  fans  aucun  avantacrc  com- 
ine  entre    roturiers. 

Mais  la  reformarion  contre  les  ufurpareurs  de  noblcfle  qui  fe  fift  en  l'an 
3^68.  &  luivans  hft  mettre  au  jour  tant  départages  d'une  elpece  moyenne 
■entre  nobles, dans  lefquels  pour  fymbole  delà  qualité,  on  donnoit  àl'ailné 
-un  prccipu  contenant  la  maifon  principale  &  quelquefois  une  quatrième, 
cinquième  ou  fixiéme  des  biens  neblcs  hors  part  félon  l'opulence  de  la 
-iuccciîion  &  le  nombre  des  enfans,  que  l'on  ne  put  douter  eue  Tancicn 
ufagc   ne  faft  conftammenr  tel. 

En  effet  l'Ailife  n'ayant  eflé  que  pour  les  grands  fiefs,  Baronics  &  Che- 
valeries en  Haute- Juftice  qu'elle  vouloir  conferver  dans  leur  inteo-rité,   5i 
•y  ayant  un  nombre  infiniment  plus  grand  de  moyenne  &    baHé-JuIlice  ,  & 
des  domaines  nobles  qui  fe  trouvoient  communément  dans   les  fucceilions 
■des  nobles  autres  que  Barons   &:  Chevaliers,  il  n'y  a  pas   d'appauence  que 
les  partages  d.e  tels  biens  fe  .filTent  entre  nobles  fans  aiKun  avantage  à  l'aifné. 

La  cinquième  propofition  de  M.  d'Argentré  elt  une  exagération  de  la  XXIII 
précédente  ,  en  foûtenanr  que /<?  f/^rj^^rf^t^é' ^«'o^î^r^-ff»^  ^»  i^y£'/^4^;îÊ' (  qu'ils 
dpstt:  €jî-re  d'un  prea^H  fans  avantage)  efi  ahujtf^  fans  ley^  fans  Coî'-tume^  en 
.anthonfé  directement  ou  indireciement  en  Coutume  oH  Ordonnance  ancienne. 
C'eft  fans  doute  une  fuite  de  fa  prévention,  car  le  Texte  de  l'art,  locj.  de 
ia  très-ancienne,  comme  je  i'ay  remarqué  cy-delTus,  écabHft  manifcftement  c« 
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partage  raoyen,  puilqu  après  avoir  deciaé  des  fiefs  d'AlEfcqui  fe  goiivei-ncnr 
d'une  manière  fpeciala,  il  eft  parlé  des  autres  fiefs  en  ces  termes,  &  ferai  ent^ 
les  autres  fiefs  (  mis  ).  ^n  partage  comme  Con  dnt  faire  à'tceux  fiefs ,  &  bailler 
à  l ai fné  enfant  fon  avantag: ,  ainfi  ce  tiers  partage  eft'  direrccmcnt  fonda' 
cnTexte.dcCouft.  ^ui.  établift  un  avantage  pour  l'aifiic  noiïle  dans  les  au- 
tres nefs  que  d'Aflilc,  &  ceiTant  le  gouvernement  de  rAnife. 

J'employe  les  mefmes  raifons  pour  réfutation  de  la  fixiéme  propofition 
du  mefme  Autheur  qui  contient  &  refalument  il  n'y  a  ^ne  deux  efpeces  d& 
partages.,  fçavotr  le  nobU  qu'on  dit  avantageux  c^- le  roturier  y.ç^  n'y  en  a  point 
de  mixtes  oh  autre  tiers. 

Et  elles  fuffifent  encore  contre  la  7.  propofition  qui  n'eft  qu'une  fuite  d'cbca-- 
gcration  qui  porte  tom  autres  hors  l^  avantageux  font  renvoyez^au  Droit  commua 
d'cgalite  tel  cju  il  eftoit  indifféremment,  entre  tous  autres  auparavant  l'Ajfifc; 
J'ay  montré  dés  le  commencement  qu'auparavant  rAfilfe  les  partacres  n'c- 
ftoient  pas  égaux,  &  qu'en  France,  cequieftoit  comme  une  faite  ncccfTairs 
de  l'introducbion  des  fiefs,  les  aifnez  dans  le.  partage  des  bicnsde  la  fa- 
mille eftoient  diftingucz  des  puifnez. 

Je  dis  encore  ce  mot  touchant  le  Cdminsntaire  de  Ml  d'Arc^ntréfur  le 
partage  des  nobles  &  fur  J'Alfife  que  fa-principalt  erreur,  d'où  fonf  déri- 
vées la  plulpart  àcs  aiitres  eit  qu'il  n'a  pas  entendu  c^.  c^tic  c'cfioit  que 
.feodum  AîUitis  le  prenant  pour  toiiS  biens  appartenans  à  une  peiConne  dé- 
corée de  la  dignité  perfonnelle  de  Chevalier  ,  au  lieu,  que  dans  rAllile  ,',.^^ 
un  titre  réel  tout  ainfi    qu'une  Baronic. 

A  l'égard  de  la  Bironie  ou  Comté,  la  chofe  efloit  trop  manifefte  pour 
s'y  tromper ,  il  a  bien  pris  dans  {à  qucftion  17.  que  la  Baronie  ^  Comté 
font  tittes  réels  ,  perpétuels  ôC  inherens  au  fonds,,  qu'il  n'y  a  point  ds 
Baron  fans  Baronic,  &  qu'un  Baron  ou  Comte  laiflè  toujours  dans  fa 
fucceflion  une  Baronic  ou  Comté  qui  fait  la  matière  du  partage  d'AfSfe  3, 
mais  faute  de  connoître  la  Chevalerie  réelle  feodum  militis  ou  miln-are  qui 
cftoit  originairement  le  titre  du  Chevalier,  &  s'imaginant-  au  contraire  qri'H  ' 
n'y  en  avoir  point  de  cette  forte,,  comme  il  le  dit  au  lieu  allégué ,  &  après 
luy  les  Authcurs  des  confi^ikations  dont  j'ay  parlé,  6c  ne  regardant  que  l'or- 
dre de  Chevalcfric  pcrfomicUe  qui  n'eft  qu'une  qualité  inhérente  à  la  perfon- 
ne  &  qui  périt  avec  elle,  il  cfî  tombé  dans  une  penfée  qui  le  furprend  luyi- 
merae  qu'une  qualité  accidentelle,  perfonnelle  qui  ne  naift  point  avec 
l'homme  imprime  un  effet  réel  fur  lesbiensde  fa  fuccefiion. 

Il  faut  remarquer  que  comme  on  ne  créoit  point  de  Baron  fans  Bâronie', 
ou  Comte  fans  Comté,  aufli  originairement  on  ne  faifait  point  de  Chevalier 
fans  Chevalerie  ou  titre,,  an  luy  bailloit  un  fief  à.  la  charge  de  fervir  pair 
pleines  armes,  z'^'^koxiXz  feodumrmUtis  dont  parle  l'Afïife  appelle  aufil  ^4f^ 
Uria,  les  fiefs  ayant  elté  faits  héréditaires,  il  fc  trouva  de  l'inconvénient 
en  ce  que  l'héritier  n'étoit  pas  toujours  en  état  de  fervir  en  perfanne,  n'ayant 
pas  l'âge  requis  d'eftre  ceint  de  l'épée  par  le  Seigneur  en  prenant  le  relief 
ou.nouvellemveftiturc  du  fief  de  Chevalier  ou  Bachelerie,  cela  introduis 
fit  le  Bail  ou  ufage  de  mettre  un  Subftitut  pour  fervir  à  fa  place  jufqucs  • 
a  ce  qu'il  eût  atteint  l'âge  d'eftre  promûà  la  dignité  perfonnelle:  mais  quoy.^- 
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,^u'il  ne  fût  pas  décoré  de  la  Chevalerie  perfonnellc  ,  il  ne  laiflbit  pas  de 
/pofTeder  le  hcf  de  Ch^vaMct  feodum  milnis  ou  Bachelerie  ,  &  étoic  appelle 
propremenc  Bachclierj  propriétaire  de  la  Chevalerie  réelle,   &  afpirantàia 
Chevalerie  perfonnellc  ,    qu'il  étoit  tenu  <le  pourfuivre   &  d'obtenir  ,  fi  ce 
fj'eft  que  fon  invcftiture  portaft  la  condition  qu'il  fcroit  reçu  à  remplir  le 
fervice  en  quelque  qualité  qu'il  fût  :  Et  après  qu'il  avoir  obtenu  la  Cheva- 
lerie perfonnellc ,  il  eftoit  nomme    Chevalier  Bachelier  ,  -qui  precedoit  le 
-iîraple  Chevalier  perTonnel-,  ces  circonftances  s'-cclaiicillènt  fort  bien  par 
quelques  partages  que  je  choifis  pour  Ênir ,  le  premiercft  dei'art.KÎj.  des 
Allifes  de  Jerufalem  qui  parle  du  valîal  mineur ,    qui  n'a  pas  encore  oh- 
tenu  le  decrré  perfonnel  de  Chevalerie   Se  fief  echait  a  enfant  merme  d'âge ^ 
apiand  H  a  1-5.  a-ijs  accomplis  s'il  veut  entrer  en  p.ifne ,  il  doit  venir  devant  la 
Cort  ç^  le  Seiqnenr,  -&  -dire  I1-:  Sire  je  ay  (juinz^e  ans  on  flt^  i   quand  il  nHra. 
freuvs  Jhn  Jtae  ^  il  fe  pent  mettre  en  fon  fié ^  toute- fon  quil  vent  ,  fam  ce  quff 
.ntil  cjui  le  BailUacre  tienne  de  celny  fie\  lUjenpHiffe  contredit  mettre  .par  achaifon 
de  bailli  a^c^  <^  s  il  neft-  Chevalier  quand  il  fait  la  preuve  de  fon  age\  fe  il  fait 
que  fage  (  il  dira' ^  Sire  donnex.-moy  un  répit  refnable  de  faire  moy  Chevalier ^ 
■pour  faire  vous  le  fervice  ■qtie  je  vous  dois  de  mon  fié. 

Dans  le  roUe  des  Ofts  du  Duc  He  Bretagne  de  1194.  contenant  toutes  les 
Coratez,  Baronios  5c  Chevaleries  qui  dévoient  fervice  de  Chevalier,  il 
cftditfous  iei>aiUiage  de  Nantes,  Monfieur  <3effrcy  de  Gusrrande  reconnût 
.devoir  un  Che^oalier  pour  tout  fon  fé ,  cjr  fe  prefenta  ^  difl  que  s'il  n'étoit  pas 
Chevalier  on  le  devrait  recevoir  'en  tel  état  quilferoit^  il  en  eft  dit  autant  de 
fyfonjîeur  Guillaurae  de  Sebran  Cr  de  Regnaud  de  Afonfirelaix. 

Des  lettres  de  134^.  de  Charles  de  Blois  (Çq  difanr  Duc)  pour  fontres-che-r 
&  amé  Monilear  G^^ffroy  le  Voyer  Seignenr  deTrcgomar  Chevalier,  autres 
Lett-re-s  du  mcfoie  Prirw:e  de  15^4.  poiu:  le  mcfmc  Gcjfioy  le  VoyerSeigncur 
de  Tregoraar  Bachelier.  Lettres  du  Duc  Jean  IV.  de  l'an  1395.  portant  con- 
.Êrmation  d'un  droit  d'ufage  a  nofre  hien-amé  ç^  féal  Bachelier  Seigneur  de 
^itehriac  Qrc.  dont  avoit  joïj  noflre  bien- amé Bachelier  A^onfeigneur  lean  de 
St.  GiKes.  Danslesroiles  des  Montrcsdes  compagnies  entretenues  par  le  Roy 
en  Bretagne  pour  le  fecours  de  Charles  de  Blois  qui  font  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris  que  l'on  a  imprimées  à  la  fin  de  la  nouvelle  Hiftcire 
du  Connétable  duGuefclin,  on  voie  ia  compagnie  de  Meffire  Ie^%n  de  Be'ùil 
Chevalier  Bachelier,,  ç^  de  is-  autres  Chevaliers  Bacheliers  ,  il  y  en  a  trente 
autres  pareilles,  où  les  plus  qualifiez  Seigneurs  comme  les  B-^aumanoir  ,  le* 
Montauban  &  autres  font  employez  avec  la  qualité  de  Çhcv^diers  Bach-e- 
kers,  ce  qui  eftoit  affv^dé  pour  fe  diftinguer  des  fimples  Chevaliers  &  mar- 
quer que  non  feulement  ils  avoient  reçu  l'ordre  de  Chevalerie  perfon- 
nellc, mais  qu'ils  étoient  outre  Chevaliers  à  titre  féodal  à  caufe  de  leurs 
Seigneuries  &  fiefs  de  Chevalier  ,  de  mefme  que  les  Barons  &c  Bannerets 
portoient  ces  titres  à  caufe  de  leurs  Seigneuries,  le  titre  réel  de  Bachelier 
iliivoit  immédiatement  celuy  de  Banneret,  l'état  de  la  maifon  d'itabeau  de 
France  allant  ipoufer  Richard  Roy  d'Angleterre,  rapporté  par  du  Tillct  , 
di^  quelle  fera  fervie  par  deux  Chevaliers  Bannerets  &  ^i^^  Chevaliers  Ba- 
cheliers. Les  Bacheliers  en  Bretagne  étoient  convoquez  aux  Etats  ou  gène- 
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raux  Parlemens  de  la  Province  par  lettres,  &  y  avoienc  t'eance  à  caiifc  àé 
ce  titrç  réel ,  dont  j'ay  YeupUijReurs  lettres  des  Ducs  ,  c'étoient  feoda  Mtit- 
tptm  ^  (5c  ceux  qui  pcnfent  qye  k  Bachelier  f^t  au  delloas  dufimple  Cheva- 
lier fe  trompent, puifque. l'on  fe  /ervoit.de^çe  îit.ic  pour  rehaulîer  la  firnple 
Ghevaleiie  perfonnelle.  . 

Il  me  icfte  à  dire  quelque  chofe  pour  l'interprétation  de  l'arr.  541.  de 
^XVI'  noftre  Couft.  <qui  changeant!  le  gouvernemen;  de  l'Affifc,  excepté  à  l'égard 
des  anciens  Comtes  6ii  Barcms  art,  54.2.,.ret)d  le  partage  de  tous  les  nobles  uni- 
forme &  établift  pour  fa  matière.,  non  feulêmem  tous  les  fiefs  foient  de, 
Haute-JafticG  ou  autres  moindres,  mais  auili  tous  les  Domaines  nobles, il 
retient  de  l'ancien  droit,  que  raifné  emporte  le  precipu  &  lesdeux  tiers.  Il 
le  chano-e  en.  ce  qu'il  donne  lé  tiers  en  propriété  aux  puifneztant  mâles 
que  filles  mefme  par  démembrement. des  Seigneuries.  Le  texte  dit  &C au- 
tre tUrs  fera  batlle  anx  pmfrez.  far  héritage. ,{.  €':eft.  à  dire  en  proprie-té  )  tant 
fils  cfHS  filles  ,  pour  ejvre  partage^  par  l'aifne  entre- eux  par  égales  portons  &c.  Ce 
pouvoir, défère  à  l'aifné  de  partager  le  tiers  entre  Tes  puifncz,  d'eitre  l'ar- 
bitre des  loties,  &  de.  les  diltiibuer  à  chacun  d'eux  eft  le  fujet  de  la  que- 
ftion  traité  par  Me.  Sebaftien  Frain  &  de  l'Arreil  qu'il  rapporte,  par  lequel 
Taifué  eft' exclus  d'exqrçcr  cstre  confçdibn  Ôi  diftribution  de  loties,  cela 
fembfe  à  taverité  contraire)  au  Textei,  xnais  foadé,  en  fi  grande  juftice  par 
les  raifons  que  cet  Autheur  apporte  &  qui  font  le  motif  de  rArrell  qu'il  èft 
nianiteftc  que  ces -deux  .mots  (  ;^<^r /'^//Tï^'y'  fe  font  'ghlTcz  dans  le  Texte 
par  furprife  ,  quoy-que  M-  d'Argentré  dans  fa  note  fur  cet  article  de  la  ^ 
nouvelle,  s'attribue'  l'honneur  d'avoir  fait  adjouter  ces  deux  mots  additam 
tHonente  rn^e  ne  dijfidentibHS  inter  fe  fecundpgenttts  arbiter  deejfet^  il  eft  vray- 
femblable  qu'il  n'avoir  pas  pré-vu.  les  inconveniens  quienpouvoientnaiilre^ 
de  forte  que  depuis  cet  Arreft  il  a  palTé  en  règle ,  que  les  puifnez  recevant 
leurs  tiers  conviennent  de  .prud  ho.mmes  pour  faire  [qs  lorries  ,  &  choi- 
filTént  félon  l'ordre  de. leur  nativité  >  s'ils  ne  conviennent  autrement 
cntr'eux. 

Mais  l'on  a  demandé  fi  l'aifné  peut  parrager  feparemcnt  ceux  qui  en  con- 
viennent avec  kiy^  ce  qui  fe  fait  fouvent  pour  leur  utilité  ,  comme  quand 
il  partage  en  deniers,  celuy  qui  fc  veut  avancer  à  l'armée  ou  dans  la  judi- 
cature  à  quoy  l'argent  eft  plus  piopre  que  le  fonds  ;  l'affirmative  eft  con-  - 
ftantc  fondée  fur  la  raifon,  il  dépend  de  chacun  des  puifnez  de  traiter  avec 
fon  aifié  pour  fonintereft  particulier  &  de  le  tenir  quitte  de  la  légitime  qu'il 
doit  félon  qu'ils    en  accordent  entr'eux  ,   foit    p^ur  unefomme,   ou   pour  ' 
une  rente,  ou  pour  du  fonds.   Ces  accommodemens  mefines  font  favora- - 
bK^s  &  la  Couftumefemble  les  confeiller  dans  Tart.  ^^G. 

Ce  qui  a  fait  naiftre   une  autre   queftion,fçavoir   fi   le  mefmc   nombre 
de  puifnez  qui  eft<>iJE  lors  de  la   fucceftion  ouverte ,  ne  fe   trouvant  plus 
.    ■  lors  qu'il  fiut  exécuter  le  partage  ,  foit  que   quelques  uns  foient    décédez  ■ 

aux  portions  defquels  l'aifné  fucçcde  par  l'art.  559.  foif  que  l'aifné  en  ait 
fatisfâit  d'autres,  foit  rpeiines  que  des  puifnez  ayent  fait  profeflion  en  Re- 
ligion du  vivant  des  père  &  msre,  auquel  cas  ils  entrent  en  nombre  lors 
du  partage  au  profit  d*i  l'aifné  qui  tecienc  leurs  portions  ;«r^  accrefcendi  ^zi. 

l'article  • 
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Harr.  ssS.  en  forte  que  de  dix  qu'ils  cftoient  il  n'y  en  ai"ir.  plus  que  cinq 
ou  iix  à  fatisfairc,  l'aifné  fera  obligé  de  defigner  le  tiers  en  entier  pour 
cftre  fait  autant  de  lotties  qu'il  y  a  de  puilnez  faifant  part  ,  faiif  à  luy  à 
choifir  d.ms  le  rang  de  ceux  aufquels  il  a  ft'ccedc,  on  dont  il  a  les  droits. 

La  raifon  des  puifnez  eft  que  la  Coufhime-  donne'  le  tiers  à  tous  pour 
eftre  diftribué  entr'eux,  que  l'aiine  ne  defignant  pas  le  tiers  entier,  mais 
feulement  les  portions  de  ceux  qui  reftent  à  partager,  c'cit'les  priver  en  par- 
tie de  leur  choifie  ,  puifque  le  premier  puiiné  qui  auroit  le  cHoix  Inr  dix 
lotties  ne  l'aura  plus  que  iur  un  moindre  nombre  &i  mefme  pourra  n'en 
avoir  point  du  tout. 

Mais  d'autre  part  la  caufe  de  l'aifné  fe m blc  mieux  fondée  ,  car  fi  de  dix 
Cadets  à  chacun  delquels  il  eil  du  un  trentième, il  n'y  en  a  plus  que  troisàpar- 
rager,pourquoy  l'obliger  de  defigncr  dix  trentièmes  au  lieu  de  trois  qu'il  doit 
feuiement,  ce  qui  l'obîigeroit  à  rompre-  &  démembrer  la  terre  ,  dont  Tefprit 
de  la  Couftume  &c  l'int^reft  public  veut  que  l'on  conferve  autam  qu'il  eft 
polTibîe  l'integritév  que  la  choifie  fardes  lotties  faites  par  prud'hommes 
&  de  mcfme  valeur,  ne  pouvant  faire  qu'un  intereft  d'r.ffc6tion  ou  de  ca- 
price, &  non  pas  un  intereft  lécl  ce  de  prix  &  bonté  inrrinfeque  ,  il'^n'y  a 
point  d'apparence  de  mettre  dans  la  main  d'un  puifné  mal  intentionné,  le 
pouvoir  de  nuire  à  fon  aifnc,  que  quand  la  Coufhimc  dit  qu'il  fera  fait 
allictte  du  tiers  au  puiiné,  c'eft  en  fuppofantque  tous  ceux  aufquels  il  eft 
dû  leaitime    font   en  eftat  d'exercer  eux-mefmcs  leur  dioit. 

J'ay  vu  un    irrcft  du  1(319;    4"-^^  ^^    jugea    ainii   au^    pTofk   du  • 

flcu.  de  Diernelcs  le  Rouxeau  ,  Se  la  queftion  seftant  prefentée  derechef. 
il  y  a  environ  12.  ans  dans  la  fucceflion  de  Mr.  du  Plellîx  Bon-enfant  de 
Rofnevinen  ConfciUer  au  Parlement,  la  Cour  jugea  la  mefme  chofe  au 
profit  de  M.  de  Rofnevinen  Seigneur  de  Rire,  reprefentant  l'aifné  co-ntre 
le  fieur  d'Atillé  premier  puifné,  &:  dans  ce  fens  l'aifné  peut  faire  diftribii- 
tion  de  lotties  aux  puifnez  qui  en  conviennent ,  fauf  aux  autres  à  fe  faire 
délivrer  afliette  des  lec^itimes  qui  font  encore   deûcs. 

J'adjoi\re  icy  quoy-que  hors  de  leur  rang,    deux  petites  obfervarions  qui  = 
m'avoient  échappé  en  parlant  du  jeune  Duc  Artur   ^  de    là   Conftituticxa 
du  Duc  Jean  IL 

La  première  eft  que  le  Dac  Artur  nls  de  Geffroy  &  de  Cor.ftance  nay 
le  2c).  de  Mars  Fefte  de  Pafques  1187.  qui  eftoit  lors  le  premier  jour  de 
l'année,  ayant  accomply  l'âge  de  14,  ans,  fut  reçeu  Chanoine  dans  l'HgHfè 
Métropolitaine  de  Tours  en  l'an  1200.  &  inftallé  dans  le  Siège  du  Daycrt 
àc  i'Eglife ,  reveftu  des  habits  de  Chœur  comme  dit  la  Chronique  manuf^ 
erite  du  Chanoine  de  To-urs  Contemporain,  rapportée  dans  le  mélange  cu- 
rieux- du  P.  Labbe  pag.  6^^,,  aKno  iioo  in  Fafchali  Arturpts  puer  Turonis 
veniem  more  débite  in  Ecclefta  E.  Martini  in  Canonictfrn  efi  eletl-us  ,  ^  in 
fiallum  Decani  in  veflibpn  Chori  Jtcnt  Ccinonicui  tnflallatus.  C'eft  oit  un  privi- 
lège qu'avoient  les  Ducs  de  Br-etagne  comme  Seigneurs  Temporels  de 
prefque  tous  les  Evèchez  Suftragans ,  d'eftre  Chanoines  dans  cette  Eolifc 
Métropolitaine  ainfi  que  les  Roys  de  France,  &  d'avoir  après  eux  la- pre- 
mière place  au  Chœur.  U  y  en  a   une- reconnoiftance  entre  les  titres  du 
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D'jclic  au  Chafteau  de  N^^ates  envoyée  par  le  Chapitre  de  Tours  de  l'an 
1455.  rcellée  en  lacs  dcfoye  6c  Cire  verte  ;  l'ancien  Inventaire  dit  lettre  du 
Chapitre  de  Saint  A^artm  de  Tours  comme  le  Duc  ^  fes  fHCceJfeurs  font  Cha^ 
r.omei  dud,  S.  Martin j  ^  ont  lien  au  Chœur  en  la  frochaine  Chaire  du  Roy, 
J'ay  die  cy-dclTLis  num.  zo.  en  parlant  de  l'att.  17.  de  la  Coutume  du 
Duc  Jean  II.  far  les  xnois  fera  la  foy  &  garantira  que  garantir  eù^oit  le  ter- 
me propre  dont  on  fe  fervoit  en  cette  matière  :  dans  une  enqueftc  du  31. 
Alay  1432.  qui  eft  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  le  Procureur  du  Duc  à  Fou- 
gères articuloit  entr'autres  faits  itmn  (^  nonobstant  t^ti  aucun  Gentil-homme  ott 
autre  qui  eût  héritages  nobles  ,  cfj'  les  tient  en  proche  Seigneurie  d'un  des  autres 
nobles  de  lad.  Terre ,  ejui  les  tient  de  Adondit  Seigneur  de  Fougères  à  foy  #• 
hommage  y  le  Seigneur  moyen  ne  les  peut  garantir  de  t hommage  en'vers.Afond^ 
Seigneur  de  Fouaeres  ,  ç^  econvient  exprejfement  a  un  chacun  d'eux  en  faire 
hommage  a  Jiiond.  Seianeurde  Faugeres  ,  ^  fe  ils  en  font  en  défaut  Afond,  Set" 
gneur  de  Fougères  en  jouira  par  amant  de  temps  comme  il  yat4ra  eu  du  défaut, 
Tufement  de  la  Baronie  de  Fougères  eftoit  que  tant  les  proches  vaffaux 
que  les  arriéres  valTaux  faifoient  hommage. à  çz /^xioW'uidde  les  Etabliflç- 
mens  de  St.  Lpiiis  ch.  Z3.  &  14I0  :HEVIN. 


XCIX*    Père  ne  II  tenu  à  la  foliâité  an  crime  âe  Jon 
enfant  ny  aux  dépens  jugeZi  contre  fondit  enfant* 

JEan  Ferron  fils  de  Jean  Fcrron  Efcuyer  Yîeur  du  Quengo  ;,  ^il 
accusé  avec  quatre  autres  de  riiomicide  commis  en  la  per/bnnc 
de  Jean  l'Anglois,  &:  par  Sentence  du  Juge  Criminel  de  Rennes  fur 
contumaces ,  tous  \qs  cinq  font  déclarez  convaincus  du  fait ,  con- 
damnez folidairemenr  en  cinq  mil  livres  de  réparation  Civile ,  &: 
aux  dépens  ,  aufli  Tolidaireinenr  vers  Jean  TAnglois  père  du  dcf- 
funt,  lequel  fait  convenir  ledit  iieurdu  Quengo  perc.dudit  Fcrron 
accusé,  afin  de  luy  payer  fuivant  l'article. iix  cens  oinquante-ijx  de 
la  Coullume  ,  lad.  fomme  de  cinq  mil  livres  &:  les  dépens ,.  à  quoy 
fondit  fils  eft  condamné ,  comme  lefdites  fommes  procedans  du  cri- 
me de  fon  fils,  ^  eftans  dcuës  &  adjugées  pour  la  fatisfadion  de 
fon  forfait,  &:  par  Sentence  du  mefmc  Juge  du  dix-ncuviémc  de 
Février  1(^30.  ^  autre  donnée  en  confequence  en  la  mcfmeannéç, 
il  fait  condamner  ledit  fieur  du  Quengo.  conformément  à  fa  deman- 
de. -Appel  du  fieur  du  Quengo  qui  fouftient  qu'il  a  efté  mal  jugé 
en  deux  chefs,  un  en  ce  qu'il  a  efté  condamné  de  payer  ladite  fom- 
me de  cinq  mil  livres  ,  &:  dit  qu'il  ne  peut  eftre  condamné  que 
pour  la  portion  de  fondit  fils ,  qui  eft:  une  cinquième  -feulement. 
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eftans  ciiiq  accufez,  &:  quoy-qu'ils  foienc  condamnez  folidairemenr, 
cdle  folidicé  regarde  le  fils  feulemenr ,  6^  non  le  père  ,  lequel  ne 
peuc  cftre  recherché  folidairemenc .  Autre  en  ce  qu'il  eft  condam- 
ne de  payer  les  dépens   aufquels    fbn  fils  eft  condamné   par  Jadicc 
Sentence  ,    ôc  fouftient  qu'il  ne  doit  du  tout  rien  deiUits  dépens, 
non  pas  mefriie  la  part  d'iceux  à  laquelle  fon  fils  peut  eftre  tenu 
de  fon  chef.  Ses  moyens  en  l'un  &  l'autre  chef,  i .  N um^uam  in  exor^ 
hitantibus  k  lUYe  communi  fît  cxtenfiù  à  c^fii  exprejjo  ad  non  exfreffum, 
Oï  que  le  père  foit  oblicré  &r  recherché  pour  le  délit  de  Çow  fils,  id> 
à  jure  exorhitat  tlt,  nefilim  fro pâtre ^  velpaterpro^lio  convenïatur,  Cod, 
Et  d'Argentré  pour  ce  fujet  article  ^11;  confidcrant  la  corruption  des 
mœurs,  dc  que  les  cnfans  fe  rendent  trop  fouvent  incorrigibles ,  die 
à  propos,  qu'il  faut  ou  corriger  l'article,  ou  reftitusr  la  vigueur  de 
la  raifon  dans  l'efprit  de  l'homme  ,  aut  hxc  dijpofitio  dcfmcnte  ratio^ 
ne  mutanda  aut  ratio  y  mentihu-s  humunls  reftituendd  eft.  Gela  efl  ex- 
orbitant non  feulemenr  du  droit,  mais  auffi  des  principes  de  la  na- 
ture,  car  naturellement  chacun  doit  porter  le  démérite  de  fa  pro- 
pre faute,  »^X4  caput  fecjuitur  ,  non  dehet pœna  ultra  progredi  quam 
sulpA.  Of  la  Couftume  dit,  l'amende  civile  du  fils,  ainfi  à  propor- 
tion du  délit  du, fils,  &:  la  faut  rctraindre  en  la  difpoficion  ScneTe- 
ftendre  pas  aux  réparations  ,  aufquelies   autres   accufez  que  le  filé 
peuvent  eflre  fujecs.    %,.  La  decifion  de  la  \oy  ftdejujjores  rnagiftra- 
tmimff.  de  fdejujf.  &  mand.  eft'  conforme  à  cela ,  où  il  eft  dit  pour 
ceux  qui  ont  entré  en  obligation  pour  un  nouvel  officier  eos  invee^ 
nam  vel  in  mulctam  ,  quam  non  Jpopondijjent  non  dehere  conveniri.  u 
D'Argentré  fur  les  articles  38.  &:  611.  de  l'ancienne  Gouftumc  dif- 
putc  à  fçavoir,  fi  l'obligation  du  perc  à  payer  l'amende  civile  pour 
le  délit  de  fon  fils  eft  une  obligation  principale,  procédant  de  fon 
îèÀi  ou  de  fa  debte,  ou  fi  tWz  eft  fidejulToire  feulement,  anprînci' 
palis .,  an  fidejujforia  fit  cblig^tis ,  &  il  refout  qu'elle  eft  fidcjuftbirc 
^  acceftbire  feulement  :  raifon ^//m  ncque  defaBo,   neque  de paflo 
p^atris  procedit ,  item  pour  ce  que  le  père  payant  pour  le  fils  il  a  re- 
cours contre  fondit  fils  pour  fon  indemnité,  vel poteftin  légitimant 
Jilij  imputare  ^  donc  il  s'enfuit  qu'elle  eft  fidejuffoire,   quia  fi  pat cr 
ex  fud  facfê  teneretur  proprium  dchitumfol'veret  y  necproprij  dcbïtire- 
curfits  datur.  D  D,  l.  cum  filiusfamil.  de  verb.  obligat.   Or  il  eft  très 
afteuré  dans  le  droit  qu'aux  obligations  fidcjuflbires/^;?^//;»  ^^-^^/yC 
Jnm  quantum  exprej/um  eft  ,  numquam  f.de-jujfoïis  chligatio  ultra pro- 
mijft  progreditur^  L  6S.  §.  pro  Aurelio  Romuleff.  de  fîdejujf.  ea  prxftat 
q[ît^  funt  fubftafitialia  y  non  quxfunt  cot^fequentia  dcbiti^  dont  il  ad- 
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vient  que  le  père  ,    lequel  la  Couflume  oblige  de  payer  l'amende 
civile  dadic  fils  ,  ne  peut  eftre  contraint  à  plus  qu'à  ce  qui  eft  ex- 
prim>^  par  la  Couftume,  &:  d'autant  qu'elle  dit  l'amende  duditfîls, 
-cela  ne  .peut  eftre  étendu  du  délit  d'autruy,  ny  fous  prétexte  de  fo- 
Jidité,  ny  autrement ,  car  que  lefils  repare  l'ofFenfe  à  proportion  de 
fon  délit ,  cela  eft  bien,  de  l'clTenGe ,  &:  s'il  le  faut  dire,  de  la  fub- 
ilance  du  fait  du  fils  :  mais  quant  à  la  folidité  pour  y  comprendre 
le  fait  d'autruy  ,  .cela  eft  de  la  confequence  ,&:  de  l'accident  du  crimes 
id  rejpicit  non  .fibftantiam  rel  Jed  accidens ,  id  extra  faMum  fil ^  fofi^ 
tum  eft:  ^  par  confequent  le  perc  n'y  eft  pas  tenu  :  tout  ainfi  com- 
me l'on  dit  en  droit ,  que  qm^re  parte  obligati  funt  in  folidum  £on^ 
rjeniri  nonfoffunt,  /.  .3.  §.  exprimere  y  &c  tout  le  4.  §.  de  duobus  rets 
ftipul.  &  fromitt.  Arreft  en  l'Audience  de  la  Tournelle  le  13.  Juil- 
jet  1630.  par  lequel  la  Cour  met  les  appellations  &:  ce  dont  avok 
çfté  appelle  au  néant.,  en  ce  que  l'appel lant'auroit  efté  condamné 
àpayer  folidairement  la  réparation  jugée  contre  fon  fils ,  &:  en  ce  qu'il 
auioic'efté  condamné  payer  les  dépens  adjugez  contre  fondit  iîls, 
ie  fur  plus  des  fentences  fortiftans  fon  eiFet  fans  dépens.  JFrain  pour 
l'appellant.  La  mefme  chofe  ,    en  ce  qui  eft  de  décharger  le  père 
de  la  folidité  de  la  réparation,   avoic  déjà  efté  Jugé  par  Arreft  du 
IG.  Septembre  1617.  en  la  caufe  d'entre  François  de  la  Roche  ficur 
du  Carpont ,  &  Allain  de  Querfulgar  Efcuyer  ,  &:  par  autre  Arreft 
du  3.  May  1^31.  en  l'Audience,  Guillaume  Blouin  ayant  efté  con- 
damné à  payer  dix  U.  pour  l'équipage  d'un  cheval  dérobé  par  Jean 
Plouin  fon  fils  ,   &:  les  dépens  aulqucls  fondit    fils  avait  efté  con- 
damné, le  cheval  depuis  recouvré  ^  rendu,  fut  dit  en  l'appella- 
tion dudit  Guillaume  Blouin  qu'il  avoit  efté  mal  jugé,  reformant 
Icc.  les  parties  envoyées  hors  procez,  François  de  la  Chcfnayc  par- 
tic  intimée, 

AN  N  0  r  AT  1  0  n, 

NOndbflant  tous  ces  Arreîts  :  il  fat  jugé  au  contrairelc  io.7iùll' ^^5i." 
&  le  Pcuc  condamné  de  payer  foUdairemenc  une  réparation  de  mil 
livres  à  laquelle  fon  fils  &  autres  coaccufez  avoient  efté  condamnés  pour  ho- 
micide fauf  fonxecours  vers  les  autres.  Plaidans  Thomas  pour  JeanV,iolct 
appellant,  &:  Mr.  le  Feuvre  lors  Advocat  pour  Jean  Maccaron  intimé  ^  mais 
IjC  7.  NovcnVo.  1637.  Plaidans  Frain  ,  6c  Chappcl  l'ancienne  Jimfprudcnce 
fiît  réablie  ,  &:  le  pcre  décharcré  de  la  foliditci  fans  toutcsfois  avoir  égard. 
à  la  demande  qu'il  faifoit,  que  les  biens  de  fon  fils  fufTent  prealablemcnjc 
difcutés.  Il  eft  vray  qu'il  s'étoit  lailTé  condamner  par  dcffaut  fans  fe  défen- 
dre, iiy  parler  de  la  difcution ,  j"ay  tiié  ces  Arrcfts  dos  mémoires  de  Me. 
Michel  Chappcl.  .     HEVIN. 
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C.  Qtielles  âekes  diminuent  le  douaire  ,  0^y?  l'a/Iietle 
des  deniers  dotaux  précède  ceUe  du  douaire. 

PAr  Arrell  donné  far  produits  du  17.  Juillet  i6li.  entre  Da- 
moirelle  Julienne  du  Bois  de  la  Salle  femme  de  Charles  Goù- 
yon  Efcuyer  {leur  de  la  Rambaudiere  d'une  part, &:  Maiftre.Jean  de 
Gaeheneiic  iîcur  de  Juzeî ,  à  eau  Te  de  Damoifelle  Françoife  du  Pe 
ù,  femme,  d'autre.  Furent  adjug&z  audit  Gueheneuc  les  arrérages 
,du  douaire  acquis  à  ladite  du  Pé  ,  fur  les  biens  de  defFunt  Me. 
Julien  Dubois-dela-Salle  ficur  des  Ferrieres  premier  mary  de  lad. 
du  Pé,  defqueis  il  a  eu  la  pofTclîlon  durant  le  mariage ,  diftraites 
les  charges  réelles,  &:dcbtes  conftituées  fur  lefdits  biens  avant  le- 
dit  mariage,  autres  que  lesperlonnclles,  non  compris  en-dimmutioa 
'defdits  biens,  les  deniers  dotaux  de  lad.du  Pé.  Ainfi  jugé  par  cette 
claufe,  que  le  douaire  ne  doit  eftre  diminué  par  ralFict-te  que  doit 
iaire  iemary  fui-  fes  biens  à  fa  femme,  de  fcs  deniers  doc'aux ,  di- 
gnum  admir.itione  judicium ,  cum  dos doar'io  -Gt  a'ntiqtiîQY.^  (j' cum^jix 
ratione  conjtet  ^  niji^  fi  quxex  pcnctralihus  cnuft  ducia  eft  ^  no'û  i-ide- 
tur  deberi  in  acein^lum  trahi  ^  encore  plus  cftrange  ce  qui  ie  dit, 
ique  la  partie  s'eilant  pourvcuë  par  Jlequefte  civile ,  les  parties  y  onc 
>eflé  envoyées  hors  procès, 

ANN  OT  AT  ion, 

DÂHS  ce  Chapitre  l'Autheur -propofe  deux  qucftions.La  première  quel- 
les dcbxes  diminuent  le  doa.ure  ,    la  féconde  fi  ['.liliotte  des  deniers 
*dotaux  prexicde  celle  du  doiiairc. 

Touchant  la. première,  il  palîc  pour  confiant  que  de  mefmc  que  ledoiiai- 
re  a  pour  fa  matière  les  herita;^es  &  autres  imnieubles  ,  comrae  Otnces^ 
toutes  les  dcbtcs  antécédentes  \ç.  mari-age,  qui  tendent  à  diminuer  les  iin- 
•meubles,  c'cft  à  dire  toutes  les  debtes  r-éelles  &  immobilières,  telles  que 
Xd^  actions  pour  partage  d'immeuble,  les  affiettcs  de  <leniej:s  dotaux  &  re- 
compeufc.,  de  propretés  vendications  &  évictions,  Scmeimelcs  contrants 
de  conftitution  antérieurs  au  Mariage  diminuent  le  douaire  :  comrae  le  por- 
te  l'Acreft  rapporte  par  noftre  Autheur. 

Car  ce  font  debt.\s  immobilières  ,  &  le  patrinK)in€  fur  lequel  le  doit 
prendre  Le  douaire,  Intellignur  dedu5tis  oneribm  ejufdem  cfualnatif.  Je  mets 
encore  entre  les  debtes  de  cette  nature  ce  qui  feroit  dcu  du  prix  des  ac- 
quittions faites  par  le  mary  avant  fon  mariage.  Car  telles  acquifitionsfont 
{^s  propres  à  l'égatd  de  la  femme,  cet^cde^te  ne  charge  pas  la  Coramuuautc 
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fubfequente,&:  en  cas  qu'elle  fat  payée  pendant  le  mariage,  ce  C:^oituneâé^  - 
charcrc  de  propre  qui  tombe  en  acqaefl:  par  l'ait.  4.41.  Telles  dettes  rem  ipfum.^ 
mmtiPint  ipfo  jttre.   Et  mefme  comme  les  debtes  d'une  facceffion  acceptée  par 
lemary  ou  Ces  Autheurs  fous  bénéfice  d'inventaire  ne  tombent  point  dans  U    : 
Communauté,  &c  que  le  bénéfice  d'inventaire  les  realife  en  quelque  forte, 
il  s'enfuit  que  le  doiiaire  ne  doit   pas    eftce  levé  fur  les  immeubles  prove- 
nans  des  fuccetîions  bénéficiaires  ,    qu'en  déduifmt  préalablement  toutes 
les  debtes  defdites  fucccflions  bénéficiaires  de  quelque  nature  qu'elles  foient. 
On  en  allègue  un  Arreft  du  4.  Decemh'  1(^51.  qui  déduit  les  debtes  des  fuc-    - 
cefïions  bénéficiaires  des  père  &  mère  du  mary ,  fans  diliindions  de  réel- 
les ou  mobilières  ,  mefme  les  deniers  dotaux  de  la  femme  ,   ôc  la   dédu- 
dion  ainfi  faite  donne  en  doiiaire  le  tiers  du  refle  :  ç'eftoit  entre  la  veuve 
&  l'henrier. 

A  l'écrard  des  debtes  hypothécaires  >  quelque  caufe  qu'elles  ayent ,  pour 
fcavoir  fi  elles  diminuent  le  douaire.  Il  faut  les  confiderer  en  différents 
refpeds.  La  queftion  fe  propofe  ou  entre  la  veuve  &  l'héritier  ,  ou  entre 
elle  &:  les  créanciers  hypothécaires,  car  pour  les  fimplesChirographaires, 
il  n'y  a  point  de  doute  qu'elles  ne  font  point  d'obftacle  au   doiiaire. 

Au  premier  cas  la  pratique  eft  ,  il  y  a  long-temps,  que  l'héritier  à  caufc 
des  debtes  hypothécaires,  non  immobilières  ou  réelles,  dont  la  fucceflîon 
cil  chargée,  ne  peut  diminuer  l'afllctte  du  doiiaire  ,    &.  il  efl  obligé  de  les 
acquitter  fur  les  deux  tiers  qui  îuy  demeurent  en  qualité  d'héritier  avec  la 
propriété  de  l'autre  tiers  chargé  de  l'ufufruitdela  veuve,,  laquelle  jouït  ce- 
pendant par  provifion  :  comme  il  s'apprend  d'une  Enquefte  en  Turbe  faite 
en  1(^37.  en  exécution  d'un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  fur  un  procès  évo- 
qué de  cette  Province  entre  Dame  Marguerite  de   Kguezec  veuve  de  Mcf- 
fire  René  de  Talhoiict  Sr.  dud.  lieu  demandeur,  ôcMre.  Gilles  de  Talhocci: 
Sieur   de   Boiforcant   frère  &-  héritier  bénéficiaire   dndit  deffunt  fieur  de  - 
Talhoiiet.    Cependant  cette  pratique  a  femblé  dure  à  plufieurs  ,  &  en  ef- 
fet il  y  eut  une  grande  partie  des  témoins  turbiers  nommés,  qui  s'excufe-- 
rent  d'y  foufcrire.  Le  motif  de  ceux  qui  Timprouvent,  eft  que  pouvant  arri-- 
ver  que  les  debtes  de  cette  nature  épuiferont  la  meilleure  partie ,  6d  mei^  '- 
me  le  tout  des  deux  tiers  que  la  Couflume  laifie  aux  héritiers  ,  qui  d'ordi- 
naire font  des  enfans.   Ils  demeurent  avec  cette  vaine  quaUté  d'héritiers,  - 
6c  fans  fubfiftance  àw  chef  de  leur  père,  jufques  après  le  decés  delà  doiiai- 
riere  qui  fouvent  eft  une  féconde  femme, qui  porte   ce  profit  à  un  nouvel 
Epoux,  ôc  ne  fe  croit  pas  teniie  de  les  foulager,  ce  qui  rend  la  condition  des 
enfans  trop  mauvaife  en  cette  Province  où  le  doiiaire  n'a  heu  que  par  ufu-. 
fruit  au  profit  de  la  femme,  au  cas  qu'elle  furvive  ,  fans  que  la  propriété  :/; 
du  douaire  foit  acquife  aux  enfans  du  mariage,  ainfi  que  dans  la  Couftu- 
me  de  Paris  6c  de  plufieurs  autres  Provinces.   Cela  meritoir  quelque  tem- 
pérament, qu'il  fcmble  que  la  Cour  ait  voulu  commencer  d'introduire  par 
un  Arreft  du  ic^.  May  1(^75.  entre  la  Dame  de  Q^erepol  &  autres  parties  au. 
Rapport  de  Monficur  de  la  Bourdonnaye,  par  lequel  il  fut  jugé  fur   la   re- 
quifition  ôc  offres  d^  l'héritier,  que  le  douaire  feroit  réduit  à  l'ufufruit  delà 
inoicié  des  blvns,  toutes  debtes  noa feulement  réeUcs:.§c  foncières,  maisauili 
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fes -hypothécaires  ^  mobilicres  antecedantes  le  mariage  préalablement  dé- 
duites. Cette  décifion  cft  de  grande  équité,  &  fondée  fur  l'art.  455.  de  la 
Couft.  qui  n'admet  point  l'extenfion  du  doiiaire  ,  merme  par  convention 
cxprefle,  au  delà  de  la  moitié  :  de  forte  que  fi  l'héritier  trouve  lafucceiTion 
tellement  chargée  de  debtes  hypothécaires  antecedantes  le  mariage  ,  qu'il 
ne  luy  reftât  pas  autant  de  revenu,  qu'en  auroit  la  veuve.  Il  cft  juftc  qu'il 
foit  traité  comme  elle  ,  d'autant  plus  que  l'intention  de  la  Couilumeert, 
qu'il  foit  mefme  de  ^-neiîleure  c-ondicion. 

Au  fécond  cas  ,  &  lors  que  la  qucflion  eft  entre  la  veuve  &  les  Créan- 
ciers :  on  avoir  toujours  pratiqué  que  tous  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs au  mariage  eftoient  préférables  à  la  veuve  fous  la  condition  de  dif- 
cuter  préalablement  les  deux  tiers  qu'a  l'héritier ,  ainfi  que  dit  l'informa- 
tion en  Turbe  \  à  caufe  que  le  doiiaire  eft  provilîonnel  :  mais  fi  les  autres  biens 
héréditaires  ne  fuffifentpas  î  ou  qu'ils  confîftent  dans  une  feule  terre,  la  veu- 
ve ne  peut  en  empefcher  la  vente  ny  la  dilcuillon  du  tiers  qui  luy  eft  ad- 
venu en  doiiaire,  ^  les  créanciers  antérieurs  touchent  preferablement  iÇon 
doiiaire,  fuivant  la  Doctrine  de  Mr.  Loiict  lett.  D.  n.  40.  Ictt.  F.num.24. 

.  Nous  en  avons  un  cclebie  Arrcft  d'Audieucedu  7.  Sept.  1628.  Plaidant  nô- 
tre Autheur  ,  que 'je  mets  enfuite  comme  il  a  efté  levé  du  Greffe  du  Purlc- 

>  ment,  leplaidoyé  eftant  digne  de  luy.  Cette  Jurifprudence  ne  reçut  point 
«l'atteinte  jufqu'en  l'an  i(568.    qu'il  fut  rendu  deux  Arrcfts  ,  l'un  en  Grand 

•  Chambre  le  18.  May  te  l'autre  dans  la  Chambre  des  Enqueftc'S  fur  l'autho- 
rité  du  précèdent  le  18.  Juin  fuivant ,  par  lefquels  il  fut  dit  que  le  douaire 
feroit  levé  preferablement  aux  debtes  hypothécaires  antérieures  non  réelles 
&  foncières,  la  queftion  eftoit  entre  la  veuve  &  les  créanciers.  Cette  con- 

'■  rrariet-é  entre  les  anciens  Arrefts  &;  les  derniers  ,  mut  la  Cour  de  faire  un-e 
décifion  folemnf  lie  ,  &  d'aftembler  non  feulement  les  Chambres,  mais  mef- 
me les  Semeftres,  pour  juger  la  mefme  queftion  qui  fe  prefenta  dés  l'an- 
née fuivante  ,  6c  dont  le  Jugement  fut  renvoyé  à  l'aftemblce  des  Semeftres 
alïignée  au  9.  Aouft    i6-]0.  auquel  jour  il  y  eut  Arrcft  qui -confirma   l'an- 

'-cienne  Do^iine,  en   ordonnant  que  les  créanciers  ayant  hypothèques  an- 

' tericures  au  Maiiacre,  feroient  pay^rz  prcft;rablement  avant  le  douaire,  j'é- 
crivois  au  proccz  pour  l'un  des  créanciers .,  voicy  le  fait. 
.  Mathurin  Dayle2'5.  May  16^1^0.  acquît  du  fieur  des  Alleux  la  terreau  Boliefia-y 
-pour  20000.  livr  il  époufa  peu  de  temps  après  en  lecondesnopces  Françoile  le 
Moine  demanderefte  en  Requefte,  &  par  ade  du  10.  Janvier  i652.il  tut  dé- 
légué par  ledit  fieur  des  Alleux  vendeur,  à  payer  en  fon  acquit  partie  du 
prixàTitius.  Led.  Day  vendit  au  fieur  Thouvenin  une  pièce  de  terre  looo. 
îiv.  qu'il  reçeut  comptant,  par  contrat  du  5.  May  1662,  à  la  fin  duquel  il  h£ 
rapporter  ,  ^«'/7  fatfoh  la  venàition  pour  fe  libérer  en  partie  du  prix  de  fon- 
dit  acijftefi  vers  le  fienr  des  Alleux ,  an  moyen  dequoy pareille  quantité  dudtt  ac* 
^u eft  luy  demeurerait  propre  y  &  le  mefme  jour  5.  May  il  alla  payer  ladite  fom- 
me  audit  Titius  par  acquit  inventorié  après  fon  decez.  Surquoy  je  difois 
^pour  led.  Thouvenin  ,  qu'encore  que  le  Day  n'eult  pas  déclaré  lors  dud. 
payement,  &  dans  l'acquit  que  les  deniers  qu'il  payoit  audit  Titius  étoient 
ceux  qu'il  vcnoit  de  recevoir  dud.  Thouvenin  ^  on  ne  pouvoir  douter  de  la  ve- 
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rite  de  ccfàit  par  la  clanfe  du  contrnd  ,  Ik  par  la  pioximiré  liu.paycmèiir^. 
6c  partant  que  les.  deniers  ayant  toiiiné  au  payement  de  l'acqueft,  qui  érois 
une  dcbce  antécédente  le  mariage  cie  la  demanderctre  ,  elle  étoit  mal  fiondce  à 
précendre  dod^irc  fur  lad;  pièce  de  terre  par  double  raifon. 

La  première,  que  ledit  contrat  cft  en  effet  moins  une  vendition  qu'une 
échange,  puifqae  par  la  propre  déclaration  du  mary  ,  il  ne  la  faiioit  que  pour, 
payer  l'acqucfl:,  lequel. étant  devenufon  propre,  par  fubrogation  ça  efté.  a 
la  demandercffc  à  pourfuivrc  Ton  doiiairc  far  ledit  acquelt  ,  ou  iwr  le  pria 
lorsqu'il  a  efté  vendu. par  décret  après  Ton  decezo 

La  féconde  ,  que  ces  demcrs  ayant  tourné  au  payement  dudit  acqueft  qui 
Ctonfticuoit  fur  les  propres  dudit  Day  une  hypothèque  expreflc  antécédente 
le  mariage  de  la  demmdereffe  ;  II.  n'a  fait.que  décharger  d'autant  les  propres 
du  ra^ry  d'une  dcbte  antérieure  à  Ion  doiiaire  ,  en  forte  que  Ci  ledit  fieui:: 
des  Alleux,  n'eilt  eftéfaiisfait  par  le  prix  de  cet  héritage,  il  pourroit  aujour— 
d'huy,  comme  il  l'euft  pîi  lors  malgré  Li  demandercfTe  faire  faifir  &c  vendra 
Lé  mefme  héritage ,  ôc  en  toucher  le.  prix  preferableaient  à  for»  doiiaire,  la 
crédit  eftaut  antérieur  au,  mariage.. 

Pour  fc  parer  de  la  vérité  Se  de  lajiiftice  de  ces  coiifequenccs ,  lâdeman- 
derefTé  faifo.it  alléguer  que  les  femmes  doivent  avoir  leur  doiiaire  prefc- 
rablement  aux.  Créanciers  antérieurs.  Paradoxe  inilipportable  ,  comme  iL' 
reiulte  de  quelques. observations  fommaires,  car. il.fcroit  trop  long  de.  ra» 
mafTer  toutes  celles  que  la  matière  fournit. 

La  prsaiiere  fe  tiie  du  Droit  Commun  de  tout  le  Royaume,  qui  dans:, 
là  qucilion  d'hypothèque, .entre,  la  veuve  pour  fon  Doiiaire,  &:.  les  Cré- 
diteurs eftabJiil:  la  règle  do  Droit  c^ni  prior  tewpore  potior  jftre ,  en  forte  que." 
ion  juge  dans  toute  la  France  ,^  que  la  femme  pour  raifon  de  fon  Doiiaire.^ 
mefme  dans  la  Coutume  de  Paiis,-où  le  Douaire  eft  d'autant  plus  favora-» 
ble  qu'il  paffe  aux  enfans,  ne  peut  cmpefcher  un  Créancier  antérieur  à  fo m. 
snariage  de  faire  faifir  5c  vendre  le  bien  de  fon  mary ,   &  d'eflre  payé  fur..- 
le  prix  prcfcrablement  à  elle  :  Monficur  Loiiet  &  Brodeau  lit.  i^.  k.  x^.  . 

La  féconde  efl  que  noftre  Coutume  eft  fans  doute  conforme  en  cela  aiv 
Droit  Commun  5  puifquc  non  feulement  elle  ne  contient  au cun-edifpofi-» 
tion  qui  y  foit  dérogatoire  ,  ce  qui  eft  indifpenfable  pour  fe  départir  dii> 
Droit  Commun,  mais  au  contraire  elle  eftablijfl:lesmefiTi€s  règles.  Car  dans 
1  art.  176.. &  les  deux  fuivans  elle  donne  les  moyens  d'acquérir  les  hypothc- 
ijues  &  fo,nde  la  règle  i^ni  prior  tempore  potior  jure  \  &c  dans  l'art.  181.  &  les 
deux  fuivans  elle  propofe  les  exceptions  de  cette  règle  ,  &  tout  ce  qu'il  y. 
a.  de  Privilèges  &  de  préférences  en  cette  matière  qui  nous  foient  connues, 
entre  lelquelles  elle^i'a  pas  fongé  à  mettre  la  prétendue  préférence  de  Doiiaire, 
qui  par  confequent  ne  fe  trouve  appuyée  d'aucune  difpofîcion  foit  de  Droic- 
Civil ,  ou  de  droit  François  ,  ou  de  noftre  Coutume  ,  mais  contraire  à  tour,. 

La  troifiéme  eft  la  raifon,  car  les  Creditetu-s. ayant  contraélé  de  bonne, 
fe)y,  acquis  hypothèque  &  pris  leurs  feuretez  par  les  moyens  que  les  Loix, 
l$s  Ordonnances,  &  la  Coutume  ont  prçpofez  pour  foiàtenir  le  commerce 
d>es  Contr.i6fcs,  neceftaire  à  la  Société  Civiile,  quelle  apparence  qu'eux  qui 
f<>jicfavotablcs,  &  fide  pHhlica.^ifmmr,  fe  viffent  dépoiiillezdu  droit  qui 

Iciuell; 
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Jeur  eft  îegiiimcmcnt  acquis ,  fous  prétexte  que  pofterkurement  une  femme 
auroit  donné  dans  la  vciic  de  leur  débiteur,  qu'elle  de  fa  part  l'auroit  trou- 
vée à-  Ton  gré  ,  &  qu'il  leur  auroit  plu  de  fe  marier  enfcmble. 

Quelle  exorbicanec  à^  s'imaginer  qu'une  femme  pour  Ton  doiiafreque 
narre  Couftume  a  décidé  édrc  piuement  lucratif,  difpolant  par  l'srr.  io6. 
(  adjoûté  de  nouveau  )  qu'il  ne  peut  cltre  cumulé  avec  une  auire  donation, 
lejcttant  en  ce  poinr  le  intiment  du  (leur  d'Argenrré  fur  l'art.  419.  de  l'an- 
cienne Couftume,  l'oit  préférable  à  des  créanciers  antérieurs  ,  «S:  que  contre 
le  fcns  commun  une  veuve  certans  de  lucro  fi?;?ci//^;?â'o ,  l'emporiat  iur.  des 
créanciers  antérieurs ,  ijfii  certAf?r  de  damno  vitando. 

Cette  abfiTrdité  ef:  d^autant  plus  furprenanre  que  la  veuve  pourluivant  ia 
îcpetition  de  fa  dot  ou  de  fes  pvopres  alicnez  par  fon  mary  ,  cil  cxcluie 
^'  préférée  par  fcs  créanciers  antérieurs  ,  te  h  lors  qu'il  s'agift  de  confcr- 
ver  fa  propre  fubftance  ,  ç^  in  damno  amitteh:d^  rei  fu^ ,  elle  n'a  point  de 
préférence  ,  bien  moins  en  peur-on  imaginer  en  matière  de  droiîs  lucratifs 
qui  font  cfiimez  mfiniment  moins  favorables. 

La  quatrième,  eft  qu'il  s'enfuivroit  un  éveriion  de  toute  la  Jurispruden- 
ce ,  qui  ne  fouffre  point  qu'un  dcbiceur  puiiîe  par  fon  feul  fait  priver  {es 
créditeurs  du  dïoit  qu'ils  ont  sfcquis ,  cependant  il  arriveroit  qu'un  debircur 
par  ion  caprice,  ou  par  fon  incontinence  qui  le  pouIf;:roit  à  contr-éter  de 
îecondes  ,  tioiiiémcs  &  autres  nopccs  ,  fcroit  déchoir  tous  fcs  crcditcurs 
fans- leur  confentemcnr,  de  leur  priorité  d  hypotlieque^au  profit  de  la  der- 
Bière  femme  i  &  les  droits  d  hypothèque  q^ie  Is  droit  univcricl  a  voulu  ren- 
dre Itables  &  fermes  par  intereft  public,  &  pour  le  repos  des  familles,  de- 
meurerpient  expofcz  à  une  perpctuclle  incertitude  ,  puilqu'ils  feroieii-t 
foiimis  à  la  contingence  de  tous  les  'mariages  poftcrieurs ,  il-  n'y  a  rien  de 
plus  abfurde.- 

Car  de  dire  que  les  créditeurs  peuvent  s'oppofer  aux  annonces  ou  bans 
du  mariage,  &  que  leur  filence  fait  prcfumer  leur  conlentement  à  la  préfé- 
rence prerendiic  par  la  veuve  ,  ainfV  que  dans  les  appropriemens  &  les  dc- 
£rets,  c'ell  une  multiplication  d'exorbitancc.  Primo  ^  pa;ce  que  les  maria- 
ges fe  font  fouvcnt  fans  bannies.  Secnudo  ,  qu'ils  fe  font  iouvent  dans  uns 
autre  Province.  Tertio^  que  les  annonces  n'es  mariages  ne  font  point  cer- 
tifiées en  jugement,  ^^jiarib ^  cça^  jufques  icy  aucun  praticien  n'a  longé  que 
les  annonces  qui  regardent  le  feul  Sacrement  friflent  fufccpribles  de  telles 
oppofîtions.  Qttinioi  le  créditeur  intereffé  eft  fouvent  un  enfant  impubère 
en  puifîance  à^c  celuy  qui  fe  marie  ,   &  qui  ne  pourroit  pas  s'oppofer. 

La  cinquième  obfervation  fe  tire  de  l'ulance  notoire,  &  de  l'authorité 
des  Arrells  oppofez  à  cette  prétention  de  préférence. 

Les  anciens  Confultans  ont  vu  alléguer  un  Arreft  formel  à  ce  fujet  du  20. 
3^iillet  i6t\.  entre  la  veuve  de  Jean  Ruflct  &  Mr.  de  Couvran,  le  fieur  des 
Portes  Bouillies  &  autres  créditeurs  hypothécaires,  qui  jngea  que  tous  les 
créanciers  antérieurs  au  mariage  fcroient  payez  avant  le  doiiairc. 

Il  en  fut  rendu  un  autre  folemnsl  en  1628.  fur  les  plaidoyez  de  Maiftrcs 
Sebafticn  Frain  Se  Paul  de  "Volant,  qui  débouta  la  veuve  d'un  nommé  lo 
lilcrlc,  d'une  prétention  fcmblable  à  celle  de  la  demandereffe. 

Dddd 
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Il  s'npprend  d'une  information  en  Turbc  faite  en  16^7.  au  Prcfidial  de  Ren- 
nes en  éxecution  d'Aii'elt  du  Parlement  de  Paris  par  feu  Monfieur  de  Bo- 
deru,  le  iieur  de  la  Cheinaye  Henry  Advocat  du  Roy  audit  Sicge  ,  &  le 
fieur  Bcquigneul  le  Breton  adjoint,  touchant  la  forme  de  délivrer  le  doiiai- 
'  le  ,  que.  notre  Province  ,  non  plus  que  le  refle  du  Royaume,  n'a  jamais  con- 
nu la  préférence  chimérique  que  l'on  propofe  aujourd'huy. 

La  queflion  cftoit  entre  Dame  Cathcrmc  de  Kguezcc  veuve  de  Meflire 
René  de  Talhoëc  demandcrcile ,  &  Mcilirc  Gilles  de  Talhoe't  fieur  de  Bois- 
orcant  héritier  bénéficiaire  dudit  (îeur  de  Talhocc  défendeur,  furquoy  on 
peut  remarquer  que  ladite  de  Kguezcc  eftoit  fœur  de  feu  Monfieur  de  15rais 
qui  avoir  elté  long-temps  Officier  au  Prcfidial  de  Rennes  ,  où.  il  avoit  de 
grandes  habitudes. 

Et  que  celuyqui  faifoit  la  nomination  des  témoins  Turbiers  tous  poftu-  : 
.  lans  aud.  Prcfidial  de  Rennes,  eftoit  le  ficur  de  la  Chcfnaye  Henry  proche 
allié  de  mond.  fieur  de  Brais ,  ce  qui  donnant  de  juftes  fulpicions  aud-  fieur 
de  Boisorcant  défendeur  ,  il  y  laifia  défaut,  on  peut  donc  bien  juger  que 
ledit  fieur  Henry  ne  nomma  pour  témoins  Turbiers  que  des  perionnes  cju'ii 
prcflcntoit  les  plus  favorables  à  ladite  demanderelïe ,  &  mefme  des  ^6.  par 
îuy  nommez,  il  n'y  en  eut  que  vingt  c]ui  vouluffent  £iire  un  rapport  aufli 
favorable  qu'il  fouhaitoit,  les  autres  fezc  le  réfutèrent. 

Cependant  tous  ces  Turbiers  quoy-t]u'ils  ayent  marqué  leur  affcûation  en 
faveur  de  la  veuve,  jufques  a  fuppolcr  de  faux  textes  de  Couftumc  (  comme 
cntr'autres  que  la  veuve  a  la  laifine  de  ion  doiiaire  dés  le  vivant  de  Ion  ma- 
ry ,  contre  l'article  417.  qui  die  cxprefiement  qu'elle  ne  l'a  qu'après  fon  dc- 
ccz)  décident  contre  la  veuve  dans  la  qucftion  dont  il  s'agift. 

Il  refulte  trois  chofes  de  leur  réponfe-,  la  première,  ^^^e  les  clehtes  réel- 
les O"  'immobilières  âimintiént  le  douane ,  li  ieconde,  Qui  faij'oh  le  fujet  pre- 
cis  de  l'information,  (jue  lloeritier  fous  cette  cjinilné  d' héritier ^  c^  ncjtant  foiyit 
créancier  ne  feut  prétexter  les  deh  te  s  mobilières  -,  c^-  hypothécaires  ponr  empefcher 
eu  àiminner  le  douaire  ^  &C  la  troifiéme  ,  (^fie  s'il  ji  a  rjuelrjue  créancier  pré- 
cèdent le  maria(Te  qui  par  la  difcution  fine  des  deux  tiers  des  biens  héréditaires 
ne  fait  pas  payé  ,  //  pefît  en  vertu  d.e  fon  hypothèque  (y  priorité  faire  vendre  le 
■doiiaire,  cr  ufu fruit  de  la  veuve  ,  l  actuelle  ne  peut  prétendre  de  préférence  fur 
les  créanciers  antérieurs.  Les  deux  Turbcs  (ont  coir.poiées  de  quatre  Coriicil- 
1ers,  quatre  Advocats  &:  douze  Procureurs  poitulans  àud.  Sicgc  ,  conclue 
le  zi.  Mars  i^^j. 

Il  faut  maintenant  fatisfairc  aux  raifons  par  Icfquclles  on  prétend  intro- 
duire la  préférence  du  doiiaire. 

La  première  eft  que  n'eftant  pas  extraordinaire  qu'un  créancier  antérieur 
foit  préféré  par  un  pofterieur  ,  ratione  caufs,  vel  privUegij  ,  on  ne  doit  pas 
envier  cette  faveur  aux  veuves. 

Cette  objcdtioa  preffe  fi  peu  qu'elle  ne  meriteroit  pas  de  réponfe -,  car  on 
convient  &  on  l'a  cy-de{I\is  remarque  que  de  mclmc  que  le  droit  avoit  fait 
des  exceptions  à  la  règle  ,  cjui  pri>>r  tempore  petiorji^re  •,h^Çi\VïoÇ(.}[c  <Zo\ii^^-\- 
me  aux  art.  181.  &  deux  fiiivans  aétably  des  préférences  aux  cas  qui  y  lont 
exprimez.  :  mais   la  caufc  du   douaire  n'y  cilaat  pas  compriie  ,  il  s'enfuit 
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aeU  mefmc,  qu'elle  demeure  foùmifc  à  la  PvCglc  général,  excepto  format 
re.vUm  m  c^tern^  d'aurant  plus  que  la  veuve  pour  le  recouvrement  de  fa 
doc  .\^  d>:  fes  propies  aliénez  m  damne  amittencU  rei  [h^  n  ayant  point  de 
préférence  par  la  Coutume  ,  bien  moins  en  peut- on  forger  une  pour  le  douai- 
re qui  elt  une  caule  lucrative.  .... 
La  féconde  objedion  cft  que  par  l'art.  450.  la  femme  gagne  fon  douaire: 

mettant  le  pied  au  lit.  r  - 

Onrcconnoift  la  vérité  de  ce  Texte  ,  mais  U  ne  porte  pas  que  ce  foie  par 
pi-eference  aux  créditeurs  précédées  ,  il  ne  faut  mefme  que  lire  1  article  pour 
connoiftre  que  cette  dilpofuion  n'eft  pas  faite  touchant  les  quellions  d  hy- 
pothèque &  de  préférence,  mais  pour  décider  que  h  confommacion  du  ma- 
naac  n'eft  pas  necelTaire  pour,  gagner  le  douaire  c^  que  fuffiat  pedts  tlUm 
in  Ir^m  martti  qHamvts  non  ft  [ubfe enta  copula.  Et  enhn  tous  les  Jarilcon- 
fultes  ^'  les  Logiciens  du  monde  n'en  pourroient  inrerer  -^utre  conlcquen- 
ce,  finonque  a  momento  illatione  pedis ,  elle  a  l'hypothèque  pour  ion  douai- 
re, mais  non  pas  qu'elle  ait  de  préférence  au  préjudice  de  ceux  qui  ont 
acquis  hypothèque  aup.iravant.  ,    rr       j     r       j    ••  • 

La^  objection,  eft  que  par  Tart.  471.  la  femme  a  la  faifine  de  fon  douai- 
re,  mefme  du  vivant  de  fon  mary  ,  qu'il  faut  que  cette  laif.ne  loit  oien 
effcace,  puifqu'elle  dépoUiUe  le  mary  mefme,  .^:  partant  que  le  moindre 
effet  qu'une  telle  faifme  doive  opérer,   eft  la  préférence  lur  les  creuiteurs 

precedens.  ,       .         _  •       r 

Mais  ceux  qui  font  cette  objeûion  doivent  aavouer  -,  en  premier  lieu 
cu'ils  falfihent  le  texte  de  l'art.  471.  lequel  bien  loin  de  dire  que  la  lemrne 
tll  faifie  de  fon  douaire  du  vivant  du  mary,  potte  qtt  cUen  en  a  laja:jins 
oti'aprcsfon  decez.,  ^  cela  fuffiroit  fcul  pour  ruiner  la  coalequence  de  i  ar- 


rumcnt. 


En  fécond  lieu  ,  que  tant  s'en  faut  que  la  faihne  au  douaire. qu  a  la  fem- 
.ue  après,  le  decez  du  mary  foit  fi  myfteneufe  ^  prcdoira«ar.te  ,  tout  au 
contraire  elle  eft  inférieure  &  fubordinée  à  la  jaitme  de  1  iientier  ,  lequel 
elle  ne  deffaifit  pas  mefme  :l'artick  455^.  de  noltre  Couftume  décidant  pre- 
cifément  eue  la  veuve  doit  recevoir  de  la  main  de  1  hcimer  l'alliette  de  ion 
doiiaice,  -&  qu'il  n'ell  tenu  de  le  luy  ^iTeoir  fors  en  tv.nt  comme  il  a  eulai- 
fine.  Ce  que  le  fieur  d'Araenîré  remarque  ai  iîl  (ur  ccr  article  471.  de  .a  nou- 
velle Couftume,  A<ful^er  débet  accipere  doarium  de  ma-nn  hercdt^  :  il  eit  -^^-^ 
très-faux  que  le  débiteur  vivant,  ny  mefme  fon  héritier  ioient  dci Uih^s  de 
plein  droit  par  le  doiiaire  ,  ny  confequcmment  les  créanciers  pour  lesquels 
le  débiteur  &  fon  héritier  polVedent  Z<  confervent. 

En  3.  lieu,  il  eft  conftant  que  dans  tous  les  pays  couftumiers  avoir  lai- 
fine   en  matière  de  doUairc  n'opère  autre  cfF;t,  fmon  que  les  arrérages   ^ 

fruits  du  doiiaire  courent  du  jour  de  la  viduiré  fans   demande. 

Pour  n'y  laifler  pas  de  doute,  il  y  a  en  France  plus  de  vingt  Couftumes 

fçavoir,  celle  de  Paris  art.  2<^6.  de  Calais  tir.  4-  art.  57.de  Mcaux  chap.  2. 

art.  9.  de  Mclun  chap.   15.  art.  257.  de  Sens  tit.  17.  art.  167.  d'Auxcrre  tit.  ic. 

art.  211.  d'Eftampes  chap.  11.  art.  i^y6.  de  Senlis  tit.  8.  art.  179.  Clermont  tu. 

13-  art.  iGu  Valois  tir.  8.  art..  104.  Troyes  tit.  5.  art.  86.  Chaumont  tit.  4. 

D  d  d  d  ij 
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art.  72.  Vitry  tir.  5.arc.  8(î.  Noyontit.  5.  art.  18.  Amiens  tit.  6.an.io().  Chau- 
ny  tit.  iz.  art.  m.  Tours  tit.  30.  art.  ^16.  Blois  tit-  14.  art.  190.  Anjou  tit. 
1.5.  art.  312.  Perche  tit.  6.  art.  114.  Bcrry  tit.  8.  art.  16.  Bourbomiois  chap. 
zt.  art.  250.  Poidou  tit.  4.  art.  254.  Auvergne  chap.  14.  art.  11.  Bar  tir.  7. 
art.  90.  &  autres  ,  lerquellcs  portent  que  hifjmme  a  laiailnic  de  Ton  douai- 
re d,u  moment  du  decez  du  mary,  ainlîque  l'ait.  471.  de  la  noftre,  &  mef- 
iïie  quelques  unes  luy  attribuent  une  faifuie  plus  efficace,  comme  de  Senlis, 
de  Clcrmont,  de  Valois,  de  Troyes  &  Vitry  qui  la  fonz  tellement  faifie 
qu'elle  peut  appréhender  la  poircffion  fans  la  recevoir  de  l'héritier,  &  ce- 
pendant toutes  CCS  Coutumes  ne  rcconnoifTcnt  autre  effet  de  cette  faifine, 
iînon  que  les  fruits  di  arrérages  du  doiiairc  courent  du  jour  du  decez  fans 
en  faire  demande  ,•  &il  ne  fe  trouve  pas  de  lumière  que  dans  letcndiie  de 
tous  CCS  pa'is  CoLitumicrs  aucun  homme  fc  foit  imaginé  que  la  veuve  à 
caufe  de  la  laifme  qu'elle  a  de  Ton  douaire  deuft  eftrc'preferée  aux  créan- 
ciers antérieurs  ,  .ôc  encore  moins  fous  les  Coutumes  qui  ne  lay  donnent 
les  fruits  que  du  jour  de  la  demande. 

Le  4.  effort  de  la  demandereffe  conf.ftc  dans  cet  argument.  Par  Tarticlc 
^5>.  fi  celuy  qui  a  donné  bien-fait  à  fes  juveigncurs  ou  doiiàire  à  fa  femme 
decede  ,  le  Seigneur  de  Fief  eft  tenu  de  porter  cftat  au  bien-fait  &  au  doiiai- 
re  ,  &  ne  peut  exploiter  le  rachat  qu'après  qu'ils  feront  finis.  Or  le  Sei- 
gneur de  Fief  pour  fes  droits  eft  préférable  à  tous  créanciers  par  l'art.  181. 
Donc  fi  le  Doi-iaire  ne  peut  eftre  empefché  par  le  Seigneur  Féodal  créditeur 
préférable  à  tous,  encore  moins  peut-il  élire  empefché  par  les  autres  créan- 
ciers, par  la  règle  y?  vinco  vincentem  te,  a  fortiori  vinco  te,  c'eft-là  ce  qu'ils 
appellent  leur  Achille,  &:  ce  n'eft  qu'un  pur  Sophifme. 

On  donne  aux  advcrlaires  cet  advantage  que  le  doiiaire  dcu  à  la  veu- 
ve ,  fait  différer  le  rachat  écheu  par  le  dccez  de  fondit  mary ,  ^  que  le 
Seigneur  de.  Fief  doit  attendre  la  mort  de  la  doiiairicre  pour  le  percevoir. 
Mais  on  ne  peut  conclure  delà  qu'elle  doive  préférer  pour  fon  doiiairc 
les  créanciers  antérieurs. 

Car  en  premier  lieu  le  mcfine  art.  (Î9.  en  fournift  une  demonftration  in- 
vincible, en  ce  qu'irmet  en  parallèle  &  fait  marcher  ^quaii  pnjjfu ,  le  bien- 
fait ou  viage  des  juveigncurs  &  le  Doiiaire  de  la  veuve  attribuant  à  l'un 
ainû  qu'à  l'autre  le  mefmc  delay  de  la  perception  du  rachat,  de  forte  que 
les  adverfairesne  peuvent  conclure  de  cet  article  que  le  payement  du  Doiiai- 
re eftprcfcrable  aus  créanciers  antérieurs,  que  le  viao-e  des  juveicrneurs  ne 
le  foit  auflî.  Or  quelqu'un  peut-il  foiitenir  ferie.ufemeiitque  les  enfans  pour 
îeur  partage  à  viage  dans  noftre  Couftume,  ou  pour  le  doiiaire  en  propriété 
<dansles  Couft.  qui  l'admettent  fuflent  préférables  aux  créanciers  antérieurs. 

En  fécond  lieu,  il  n'eft  point  vray  que  quand  le  Seicrneur  fcodal  diffe- 
i:e  la  perception  du  rachat  à  caufe  de  la  rencontre  du  douaire,  cela  fc  fafie 
par  aucune  préférence  que  la  veuve  ait  fur  luy  ,  mais  par  une  fpecialitéde 
la  nature  du  rachat;  qu'ainfi  ne  foit,  fi  il  eft  dcu  au  Seigneur  autres  de- 
voirs que  le  rachat ,  comaie  Iodes  &;  ventes  ,  arreraçres  de  rentes  &  Tem- 
blxblcs,  il  eft  certain  que  le  payement  n'en  fera  poinr  différé  par  la  ren- 
contre du  douaire. 
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Ce  qui  monllie  en  paflaiu  h  fauficté  de  l'argumcnn  dss  adverfaircs  qui 
:Coiiclud  a  panicuUrt  ad  vniverfale  ^  comme  Ç\  fa  rencontre  du  doiiairclioit 
\c^  mains  ?.u  Seigneur  fcodal  pour  cous  les  droits,  au  lieu  que  co  n'eftqus 
•pour  le  rachar, 

La  railon  de  cette  fpecialité  dans  le  rackateft  double  ,  l'une  que  l'on  peut 
^ire  que  la  veuve  pour  fon  doiiaire  cft  antérieure  en  hypothèque  au  Sci- 
-gneur  de  ô.f  pour  le  rachat-,  Car  par  l'article  450.  elle  gagne  fon  douaire, 
&  acquiert  hypothèque  .î^  Ulattone  peâis  ^^  h  rachat  par  l'art.  6^.  n'eft  ac- 
quis au  Seigneur  que  par  le  decez  du  mary  ,  d'autant  qu'il  ne  fau<  pas  con- 
fondre la  caufe  prunitive  d'acqucrir  le  rachat  ,  ^m  e{t  i'mil-odation  avec 
J'acquiktion  effective  qui  cft  le  dec-z,  joint  que  fi  l'on  veut  s'attacher  aux 
caules  primitives  du  rachat  &  du  doiiaire  ;  Celuy-cy  en  Bretagne  cft  ante- 
4-ieur  à  l'introdudion  du  rachat,  comme  il-va  eftre  monué,  aînfi  la  veuve 
ii'cftant  préférée  au  Seigneur,  que  parce  qu  elle  cft  première  en  hypothèque, 
il  s'enfuir  que  les  créanciers  qui  luy  foiit  antérieurs  luy  doivent   cftre  nre- 

L'autre  raifon  entièrement  vifcerale,  eft  que  le  rachat  ne  s'cft  introduit 
£11  Bretagne,  que  par  une<:onvention  &  concordat,  comme  fait  foy  la  dé- 
claration du  Duc  Jean  L  de  l'an  1Z75.  par  laquelle  ;1  eft  convenu  du  con- 
sentement des  Seigneurs  {  &  -oelentibm  Mon  fit  mjuria  )  qu'au  lieu  du  baii 
lis  auroienc  le  rachat  ,  à  condition  toutefois  de  laiffer  joiiir  les  urufruitiers, 
rce  qui  eftoit  d'autant  plus  indifpenfaijle  que  l'on  en  ulbit  ainfi  auparavant 
-lors  que  le  bail  avoir  lieu. 

En  efF-r  lors  que  le  bail  eftoit  en  ufage  le  Seigneur  qui  en  joiiinToic  de- 
voir acquitter  les  charges  qui  mcombdient  à  l'héritier.  Se  partant  eftoit  ce- 
BK  luy-raeriP,e  de  délivrer  les  viages  ^  douiircs.  Quand  donc  on  a  fubrocré 
de  Ton  confentemcnt  le  rachat  à  la  place  du  i>ail ,  à  condition  de  foufFi^r 
comme  auparavant  les  mefaies  charges  de  viage  &  douaire,  il  n'y  a  per- 
lonne  qui  ne  voye  que  fi  Jes  viagers  roi:)li:gcnt  de  différer  4a  perception  de 
partie  de  fon  rachat ,  ce  n'eft  pas  en  vertu  d'aucun  privilège  de  caiî^e  qu'ait 
i'ulufruir  lur  les  créanciers,  mais  en  vertu  de  la  convention  fous  laquelle  le 
ïachat  a  efté  introduit,  de  de  la  nature  fpecijle  du  bail  auquel  uTefts 
ilibrocjé. 

Apres  cela  on  lahTe  à  penfjr  fi  la  prétendue  préférence  da  doiiaire  ati 
préjudice  des  créanciers  antérieurs,  fondée  fur  le  delay  de  la  perception 
.du  rachat  cft  une  découverte  bien  imaginée?  &  fi  leur  gra-nd  Achille  n'efe 
pas  un  v?.\n  fantôme  ,  puifqu'il  fe  refout  neceflairemcnt  en  un  argument 
ciz  cette  (orre,  La  Veuve  à  caul'e  de  fon  doiiaire  Bit  difr-rer  la  perception 
du  rachat,  parce  que  le  droit- de  rachat  a  efté  étably  à  cette  condition  du 
confentement  àcs  Seigneurs,  donc  elle  doit  cftre  auili  préférée  aux  créan- 
ciers qui  la  précèdent,  quoy-qu'ils  ne  preftcnt  point  leur  confentement  à 
cette  préférence. 

-Ces  mefmes  obfervations  détruifent  piaincment  la  confcquence  de  la 
prétendue  règle,  fi  vmco  vmcentem  te ^  a  fortiori  'vinco  te  ,  on  adjoûte  pour- 
tant cjae  ce^n'eft  pas  une  règle  chez  les  Jurifconfultes  ,  mais  un  Brocard  ou 
Sophifrac  dont  la  faufleté  leur  eft  trc5-connùe,  particulièrement  en  matière 
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d'hypothèque;  Le  Jarjrconialtc  Paulus  dans  la  Loy  ,  apud  Claudium  ff.  qui 
potiores  în  pi^yi.  en  donne  une  fameul'-  relolution  ,  en  propoûnt  une  efpece 
ou  Tertiiis   creditor  qui  vïcerat  Prr,r.um  vincitnr  ti^-r/nn    à  S-cundo   ,   la  glofe 
fur  cette  loy  &  fouvent   ailleurs  apporte  pluhcurs    exemples  de   la  faufl'eté 
de  ce  Brocaid  \  de  Monfieur  Cujas    dans    l'admirable    interprctption    qu'il 
f.iic  de  ladite  loy   conclud  de  cetce  forte,    Denique  yinda  Ioac  ratio  ^  fi  ■vinca 
•vinccntcm  te  ,  jnulîo  magis  vinco  te  \  mhil  valet ^  parce  que  comme  il  enfcigne 
pour  tirer  à  confequence  contre  un  fécond,  la  victoire   que  l'on  a  obtenue 
contre  un  premier,  il  faut  qae_/7f  eadem  çaufa  vincaidi  utrumque^ccik.  pour- 
quoy  il  pourfuit  Et  reVve  L   Divi  &  authent.  licet  C.  de  nctural.  lih.  fpectan^ 
dam  cjfe  caufam  vincendii  An  fit  eadem  in  Htroque  ,  an  diverfa.  Nam  ji fit  ea- 
dem ,  fi  vïnco  vincentem  te ,  eadem    rationc  quâ  ilhtm    vinco  ,  ^'    wulto  magis 
vinco  te.  Sed  fi  fit  diverfa  ratio  vincendi ,  vitiofa   colle^io  efi,  quia  fit  à   com- 
tarntionc  majoris,  &  nulla   comparatio  efi  inter  eos  quorum  caufia   ^.  ratio   di' 
verfa  efi.  D'oCi  il  s'enfuit  par  confequent  dans  la  queftion  prefente  que   la 
doiiiiriere  ne  peut   pas  faire  valoir  contre  le    créancier    antérieur,  le  pré- 
tendu avantage  qu'elle  a  contre  le   Seigneur  de  fief  dans  le  cas  particuliei: 
du  rachat,  veu  o^t  efi  diverfa  caufa   cr   ratio,  du   rachat    ^  du  droit  des 
créanciers ,  en  ce  que  la  raifon  pour  laquelle  la  do iiairiere    fait  différer  le 
payement  du  rachat  eft  que  du   confentement  àzs   Seigneurs    de   fief,  il  a 
cfté  introduit   à  cette    condition,   comme  il   a  efté  obiervé    cy-dciTus*,  ce 
que  l'on  ne  peut  pas  appliquer  aux  créanciers  qui  n'ont  rien  conlenti  de 
femblable.  Joint  que  le  rachat  eftant  un  profit  (Se  émolument,  le   Seigneur 
de  ^zî  agit  de  lucro  conciliando ,  au  lieu  que  les  créanciers,  ccrtant  de  damna 
vitando ,  de  partant  leur  caufe"  cft  toute  diverfe. 

La  cinquième  obje6tion  effc  tirée  de  fauthorité  des  Arrefts ,  à  laquelle  on 
'répond  en  un  mot  qu'ils  font  mal  alléguez  ,  les  cfpccEs  lui"  lefqucUes  ils, 
ont  elle  rendus,  n'ayant  rien  de  commun  avec  la  queftion  prelente  ,  à  l'ex- 
ception da  deux  rendus  en  l'an  i66S.  mais  qui  ne  peuvent  faire  confequen- 
cc ,  n'eftantpas  vray-femblable  que  la  Cour  ait  entendu  par  ces  deux  juge- 
iiv:ns  changer  le  droit  commun  appuyé  d'un  plus  «r^rand  nombre  d' Arrefts 
iic   precedens  &C   poftcrieurs  que  d'autres  parties  ont  produit. 

Que  l'on  peut  duc  encore  pour  iurabondant  moyen  de  défenfes  que  Ici 
veuve  ne  peut  inquiéter  fous  prétexte  de  fon  douaire  les  acquéreurs  des 
propres  de  ion  mary  ,  qu'au  cas  qu'il  eût  aliéné  plus  des  deux  tiers  de  fcs 
propres  ,  &C  mefmc  en  ce  cas  elle  ne  pourroit  pas  le  pourvoir  contre  tous 
î::s  acquéreurs  ,  mais  contre  les  derniers  fuivant,  l'ordre  que  la  Couftume 
crabUft  par  tour. 

Par  exemple  aucun  ne  peue  donner  plus  que  le  tiers  de  fon  propre  par 
l'art.  205,  que  s'il  outrc-palïe  ces  bornes,  l'héritier  n'a  pas  aâ;ion  revocatoire 
contre  tous ,  mais  feulement  contre  les  derniers  donataires. 

De  m-fne  d'Argcntré  fur  l'art.  448.  de  l'ancienne  &  ailleurs,  dit  que  le 
puilné  ne  peut  pour  fon  partage  oppofcr  les  aliénations  que  fait  l'aifné^ 
tant  Si  Cl  long-temps  qu'il  refte  le  ner«. 

Et  au  regard  de  la  doiiairiere  la  decifion  eft  formelle  par  l'art.  470.  qui 
du  que  Ç\  la  femme  confcnt  à  l'aiicnatiou  de  quelques-uns  des  propres  du 
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mary,  fon  doilaitc  en  demeure  d'autant  diminné,  fans  qu'elle  puiifj  i.rc- 
tendre,  dit  la  Couftumc,  d'en  eftre  rccon-penlée  iiir  les  autres  biens,  d'où 
s'enfuit,  à  contrario,  comme  remarque  d'Argcntrc  au  mcfme  lieu,  que  lors 
qu'elle  n'a  pas  confenti  au  Contrat  d'aliénation,  fon  défaut  de  confentc- 
nicnt  n'opère  autre  chofe  que  d'avoir  recon-ipenfe  fur  les  autres  biens  by- 
poîheca  recidit  in  cetera  hona  mariti  lans  pouvoir  vendiauer  ny  le  rout  nr 
partie  du  fond  aliéné,  parce  que  com.mG  dit  le  raefm.e  d'Arqentré  fur  le 
471.  de  la  nouvelle,  muUer  ex  caufa  doarij  ncn  forefl-  fingulana  corpra  in- 
gredi  etiamjt  pcJJJt  cendudere  in  fojf^jforio  tenu,,  C'cfb  ce  qui  far  jurré  far  la 
fin  du  dernier  Semeftre  dans  un  proccz  party  aux  Enqutftes  3:  diparty  en 
grand  Chambre  au  profit  de  des  Treilles  l'Abbé. 

Or  il  eft  digne  d'obfervation  qu'outre  que  le  défendeur  n'eft  pas  des 
derniers  acquéreurs  ny  des  derniers  appropriez,  tous  les  contrats  d' aliéna- 
tion cumulez  enfemblc  ne  montent  pas  au  tiers  des  propres,  dont  ledit  dé- 
funt Day  avoir  la  faillne,  &  ils  n'ont  cfté  faits  que  pour  décharger  ,  l'ac- 
qucll;  du  Boliefiày  qui  eftoit  fon  propre  au  regard  de  la  demarflierefTc  . 
ainiî  qu'il  a  cfté  prouvé. 

A^<3/"*t  quefurla  prétention  particulière  dont  il  efl  parlé  au  commencement: 
de  cette  Rec|uète  tendante  à  ce  que  le  défaut  de  déclaration  d'emplov  dans 
la  quittance  &:  que  les  deniers  payez  par  ledit  Day  ,  eftoient  ceux  au'il 
avoic  reçus  par  ledit  Thouvenin  fût  llippléé  par  la  proximité  du  paye- 
ment. La  Cour,  le  Parlement  le  débouta  conformément  aux  Arrelts  rap- 
portez par  Mr.  Loiict  (5c  JBrodeau  ter.  C.  num.  38.  &  fur  la  principale 
qiieltion  concernant  le  doiiaire,  il  ju^ea  que  les  créanciers  hypothécai- 
res antérieurs  au  mariage  eftoient  préférables  au  douaire,  voicy  l'Arrefr, 
Chambres  &  Semeftres  aflfemblez.  HEVIN. 
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ENTRE  Damoifcllc  Françoife  le  Moyne,  cy-devant  veuve  de  Mathu- 
rin  Dây  heur  des  Contans ,  ôc  à  prêtent  compagne  de  Julien  Finemont, 
ficur  de.la  ViUe-ValTclor  de  luy  authorifée,  appellante  de  Sentence  rendue 
par  les  Prcfidiaux  de  Rennes  le  \<).  Décembre  i66(^,  &  de  tout  ce  que  f.iic 
a  efté  en  contequence  d'une  part,  àc  Damoifelles  Marguerite  &  Marie  Day 
filles  &  héritières  fous  bénéfice  d'Inventaire  dud.  Day  ,  authorifécs  de  Ni- 
colas Thominot  leur  Curateur  intimiéeSi  ^  ladite  le  Moyne  aufditcs  qua- 
litez  demanderelfc  en  Requcfte  ôc  Lettres  de  commiilion  de  la  Cour  du  7. 
Février  Kîyo.  &  Me.  Nicolas  Thouvenin  fieur  du  Tronchay,  Raoul  Neveu, 
Guillaume  Ruilé  &  Michelle  Befnart  fa  femme,  Raoul  Tiullc«lk  Jean  H.^.- 
vart  défendeurs,  &  ladite  le  Moyne  demanderelle  en  Lettres  de  reftitLtfion 
du  9.  Judlet  dit  an  1(370.  &  led.  Trullé  défendeur  d'autre  part.  V  E  V  par 
LA  CovR,  Chambres  et  Semestres  assemblez,  l'Arrefi: 
d'apointé  au  Confeil  pafle  entre  les  parties  le  23.  May  1670.  en  l'appellation 
&  inftance  de  Requefte  .?^:  Lettres  de  Commiilion  pour  par  l'appcUante  6c 
demandcrcfle  bailler  fes  caufcs  ^  moyens  d'appel  dans  huitaine  ,  les  iniimcz 
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de  dofeiid-LU's  Iclius    réponfes   hiiicauic  apics  ,    écrire  ^'-  produire    &  s'en- 
trc-toLirnir    de    contredits     6c  falvadons    la  huitaine  fuivantc,    povir   Ici?!; 
cflrc  fait   droit   au    tout   ainfi  qu'il  apparciendroit  ,    joint    la  fin  de   non 
recevoir  ôc  folle  intimation  polce  par  les  intime.';  5i   dcfcndcurs  ,  defcnfes 
fauves  au  contraire,  &  lans  que  les  quaUtcz  puillont  nuire  ny   prcjudicier. 
La  Sentence  dont  cft  appel  dudit  jour  lo.  Décembre  1669.  rendue  entre  Da- 
moifv^lle  Françoife  le  Moyne  cy-devanc  veuve  de   noble    homme  Mathuriti 
Day  fieur  des  Contans ,  &  à  prefenc  femme  de  Noble  homme  Julien  Fine- 
mont  fieur  delà  Ville-Vairelot,    de  de  luy  authorifée,   Appellante  de    Serr- 
lence  d'ordre  rendue  en  la  Chaftelenie  du  Han  l'onzième  May  iu6y  de  de 
tout  ce  que  fait  a  efté  en  conlequence  à  fon  préjudice  ,  !U  Icfuites  Damoi-- 
fellci  M.îiguerke  &  Marie  Day  filles  &  héritières  dud.  Day  ftcur  des  Con- 
tans lous  &  par  bénéfice  d'inventaire  intimées  ,  par  laquelle  les  Gens   to- 
nans  le  Sieee  Piefidial  de  R-enncs  auroient  dcclai-é    rappcUante   fans   arief 
dans  Ion  appel,  &  condamnée  en  l'amende  portée  par  ta  CoulUime  ,  &auK: 
dépens, de  la  cauù  d'appel.    Ladite  Sentence  d'ordre  dont  eftoit  app^l  aL>- 
dit  Prcfidial  de  Rennes  dudit  jour  onzième  May  1665.  rc.iduc  en  lad.  Chi-- 
fleleni'e  du  H.in  entre  lefdites  Dumoifelles  M-avguente    &  Marie  Day  filles^ 
ëc  Ivcr.iticics  lous  bénéfice  d'mvenraire  en  la  fuct<»fîion  duùit  défunt  noble 
homme  -Mathurin  Day  vivant  fieur  des  Coitans  leur    perc  ,    ^  créanciers 
en  ladite  fucccflion  y- 6c  outre  heiiricrs^  pars  &  fimples  en  celle   de  défunte 
Damoif-lle:  Marguerite  Thouminot  leur  mère  ,    authoriféc    fçavoir  ladite 
Mirgneriîc    dEcuycr   Mathutin  Ch?,{lcl  ficut  des  LandcMcs  fon  mary  ,    & 
ladite  Marie  de  noble  homme  Nicolas  Thouminot  fiair  de  laToufche  fcn^ 
curateur  dcmander.efles  ,  &:  encore  klllits  fieur  &  Damoifelle  des  Landel- 
les  en.  leur  privé  nom  demandeurs,  ladite  Damoifelle    Françoife  le  Moyive' 
veuve  dudit  défunt  Mathurin  Day  fieur  des  Contans  ,  ^renonçante  àleuu' 
communauté  ,    authoriféc    d'Ecuycr  Michel  Aubert  Sr    de    Bourgonneaux" 
fon  curateur,  &  plufieurs  antres  créanciers  en'  la  fucceflion  bénéficiaire  du- 
dit  défunt  fieur  des  Contans  défendeurs  di  de  leur   part  demandeurs  ,  par' 
laquelle  le  Sénéchal  de  ladite  Chafteknie  du  Flan  entr'autres  chofes  auroit 
ordonné  afitrez.ié'me   or^afr^  que  lefdites  Damoifelles    Marguerite    &:  Maris: 
Day  filles  &  héritières  pures  &C  fimples  de  ladite  défunte  Damoifelle  Mar- 
guerite Thouminot  leur  mère,  feroient  payées  de  la  fomme    de  5000.  liv^.- 
tournois  afiignée  à  ladite  Thoum.inot  pour  eftre  cenfé  de  réputé  fon  propre 
par  le  contrat  de  mariage  d'entr'elle  di  ledit  fieur  des  Contans  du  onzième 
Février  1(^45.  cnfemble  d^s  intercfts  de  ladite  fomme  à  raifon  du  fol  pour 
livre  depuis  le  dccez  de  ladite  Thouminot  fuivant  le  calcul  qui   en  feroit 
fait,  juftifiant  par-  lefdits  Day  ladite  fomme  de  3000.  liv.  avoir  efté  délivrés 
audit  feu  fieur  des  Contans,  &:  au  trente -quatrième  ordre  que  ladite  Fran* 
çoif^;  le  Moyne  veuve  dudit  défunt  fieur  des  Contans  feroit    payée  dc-foiï 
droit  de  do">A:re  du  jonr  (fr  date  de  fon  contrat   de  mariage.    Les    Requeftes 
&  Lettres  de  Commiflion  de  la  Cour  obtenues    par  ladite  le  Moyne  aux 
fufdites  qualitez  ledit  jour  7.  Février  1(^70  pourappeller  les  acquéreurs  dey 
héritages   aliénez  par  fon  feu  mary  durant  fa  communauté  avec  ladite  1^ 
,Moyne,  pour  voit"  ordonner  que  lefdits  héritages  qu'Us  ottt  acquis  demeu- 

tetone: 
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rerotK  afFedcz  6c  hypoiheqiv.z  au  payement  de  fon  douaire  ,  lanr  poirrrJes 
jouilT^inccs  écheucs  qu'à  échcoir,  &  qu'en  événement  qu'il  neluy  fcroifatl- 
jiigi  par  préférence  fur  les  héritages  de  ladite  fuccelfion  ,  qu'il  lujr  kroit  adju- 
ge lui- les  héritages  qu'ils  ont  acquis,  6c  ferorent  condamnez  aux  dépens.  Si- 
gnification derdites  Requefte   &c  Lettres  de   Coi-n-million   faire  aux   défen- 
deurs le  5.  Mars  dit  an  i6jo.  Se  contrôlé-  à  Rennes  le    7.    dudit   mois  de 
Mars.  Bief  Inventaire  d'Aclcs  5c  Pièces  mis  au  Greffe  Civil  de  la  Cour  par 
ladite  Françoile  le  Moyne  appelante  &  dcmandertlTe  ,  auquel  clh  employé 
fon  Inventaire  de  Prodnaion  fournie  au  Prefidial  de  Rennes  le   25?.   Mais 
i.66i).  P/odudion  en  la  Cour  de  ladite  le  Moyne  aufdites  qualitez  ,  appcl- 
Linio  6:  dcraanderelTe  du  cinquième  Juin    dit  an  i6jo.  rendante   à  ce  que 
faifanc  droit  en  ion  appel,  il  cuft  cfté  dit  qu'il  avoit    eflé  maî-jucré  ,  corri- 
géant  &  reformant  le  Jugement,  il  cuft  eftc  du  6c  ordonnéquel'appcllan- 
te  ieroit  payée  de  foyi  douaire ,     O"   des  a^rreraqcs  d'icelny  ,    c4r    préférence 
fur  les  immeubles  de  la  fuccefTion  dudit  deffunt  Day  ,  ac"^ fur  les  hentaf^es  ac- 
quis par  les  défendeurs,  à  la  refetvc  de  ceux  qui  dépendent  du  lieu  de  Laii- 
nay  Andié,  fur  le  to:*l  duquel  Heu  elle    ccnfentoit  que  les  intimées  euflenî: 
levé  la  fomme  de  3000.  liv.  paiTé  dequoy  que  Ton  doiiaire  luy  fc!  oit  aiifîi  adju- 
gé furie  refte  dudit  bien  :  ^c  pareillement  il  euft  cfté  dit  maî-jugé  en  ce  que 
l'on   auroit  adjugé  aux  intimées  les  interefts  de  ladite  fomme  de  5000.  liv, 
depuis  le  deccz.de  leur  mère,  reformant  pour  ce  regard  qu'il  feroit  créé  un 
Curateur  particulier  pour  leur  rendre  compte  de  la  gelnon  faite   par  leur 
père, .auquel  Tappcllante  feroit  appellée ,  ou  en  événement  que  fondit  doiiai- 
re &  les  arrérages  d'iccluy  ne  luy   feroient  adjugez  par  préférence  fur  les 
immeublts  de  ladite  fuccrilion,  les  dc-fendeuis  euiTent  cfté  condamnez  luy 
laiffer  lajoiiinance  par  iifufruit  des  héritages  par  eux  acquis ,  jufqu'à  la  con- 
currence de  ce  qui  luy  appartient  pour  fon  tiers  dii  total  des  hentaacs>dont 
fon  mary  a  eu  la  faiiine  &:  propriété  durant  fon  mariage ,  jufqu'à  ce  quels 
total  dadit  tiers  foit  remply,(î  tant  iefdifs  héritages  y  peuvent  fufSre  avec 
lès  arrérages  i  les  intimés  &  d<; tendeurs  condamnez    aux   dépens  des   caufes 
principales  &  d'appel,  inftance  de  Requefte  &  Lettres  de  Commi.^rion  ,  de 
de  tout  ce  que  s'en  eft  enfjivy.  L'Inventaire  d'ades  6c  pièces  nus  au  Greffe 
Civil  de  la  Cour  par  lefdites  Day  intimées  ,  auquel  font  les  produaion, 
écrit  6c  Requcftes  y  referez  ^    datez  des  15.  Mars  èc  3.  Juillet  1^69.  avec 
les  pièces  y  employez,     ledit  Inventaire  daté  du  9.  Juin  i66c),   produaion 
nouvelle  en  la  Cour  defdires  Damoifelles  Marguerite  &  Marie  Day  intimées 
dud.  jour  çy.  Juin  1670.  écrit  èc  plaidé  de   ladite  le   Moyne  appellante  t-C 
demanderelTe  du  même  jour  9,  Juin  i6~o.  Autre  écrit  &  plaidé  defd.  Mar- 
guerite ^  Matie  Day  intimées  du    2c,.  dudit  mois  de  Juin  \6-o.  tendant  à 
ce  que  outre  6c  par  fur  leur  ofRe  de  confentir  pour  le  regard  des  levées  leur 
adjugées  par  le  treziéme  chef  de  la  Sentence  d  ordre  ôc  intereft  delà  dot   . 
de  leur  merc,  que  lafucceffion  du  fieur  des  Contans  leur  père  en  demeurât 
déchargée,  parce  qu'aulTi  on  ne   pourroit  pour  le  mêaïc  temps  prétendre 
aucunes  penfions  ny  entretiens  vers  elles,  ains  en  feroient  déclarées  pleine- 
ment quittes,  l'appellante  euft  efté  déclarée  non  recevable  en  tout  cas  fans 
giicf,  &  condamnée  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel.  Défenfes  dudit  Thou- 
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venin  (leur  duTronchay  $c  aiici-es  dcFsnfes   dcfdits  RaHé  Se  Micliclle  Bef- 
nard  Ia  f^^mms  défendeurs  des  2.    ôc  ^.  Juillet   dit  an    i6-jo.  6c  indudioii 
d'ades  de  pièces  dudit  Thouvenin  fieui:  du  Tronchay  duditjour  3.  Juillet, 
le  couc  tendant  à    ce  que  ladite  le  Moyne   demanderefle  aux  Requcfte  Sc 
Lettres  de  Commiflion  euft  cfté  tant  par  fin  de  non  recevoir  qu'autrement 
déboutée  de  Tes  demandes,  fins  &  conclufions,  de  condamnée  aux  dépens,  fans 
préjudice  du  recours  defdits  défendeurs  vers  qui  ilsvoiroient  en  cas  d'évé- 
nement. Requefte  defd.  Marguerite  &  Marie  Day  auxqualitez  qu'elles  pro- 
cèdent intimées  fignifiées  &c  les  ades  y  attachez  ,  communiquez  au  Procu- 
reur de  partie  adverfe  Se  mis  au  Sac  par  ordonnance  de  la  Cour  du  4  du- 
àit  mois  de  Juillet.  Autre  indudion  d'adcs  &c  pièces  defdits  Ruflé  5c  Bef- 
nard  fa  femme  défendeurs  du  5.  dud.  mois  de  Juillet.  Contredit  de   ladite 
-le  Moyne  appellante  dudit  jour  5.  Juillet.  Requefte  dud.  Raoul  Trulléaufli 
défendeur  aux  Requefte  de  Lettres  de  Commiiïion  ,  ladite   Requefte   tea- 
<dante  à  ce  que  ieeluy   Trullé   euft  efté  déclaré  mal  &  follement  intimé, 
en  tout  cas  que  la  demanderefle  euft  efté  déboutée  de  fa  demande ,  fins  8e 
conclufions  Se  condamnée  aux  dépens,  icelle  Requefte  fignifice  ôc  mife  au 
fac  par  ordonnance  du  7.  dudit  mois  de  Juillet.  Inventaire  d'adtes  ô:  pièces 
mis  au  Greffe  civil  de  la  Cour  par  lefd.  Day   intimées   daté  dudit  jour  7. 
Juillet.  Les  Lettres  Royaux  obtenues  en  la  Chanceleric  de  ce  pais  par  la- 
dite le  Moyne  le  <?.  dud.  mois  de  Juillet,  afin  d'eftre  relevée  &  reftituée  con- 
tre un  ade  de  ratification  du  12.  May  1661.  qui   luy  eft  oppofée  par  ledit 
Raoul  Trullé  ,  l'un  des   acquéreurs  de    partie  des  héritages   dudit  défunt 
Ivlathurin  Day,  fondée  fur  la  minorité  de  ladite  le  Moyne  née  le  20.  May 
i<?45.  en  forte  qu'elle  n'avoir  que  18.  ans  ,   eftant  d'ailleurs  foûmife  à  Tau- 
thorité  maritalle  ,   Se  indefenduë   par  la   foiblefte  de    fon   âge.   Extrait  de 
Baptême   de  ladite  Françoife  le  Moyne  daté  du   zo.  May    i(j43-  fignifica- 
tion  tant  defd.  Lettres  que  dud.  Extrait  de  Baptême  au  Procureur  adverfe 
ledit  jour  9.  Juillet.  Requefte  de  ladite  le  Moyne  au  foûtien  defd.  Lettres 
à  ce  qu'en  faifant  droit  Se  icelles  entérinant  fans  avoir  égard  à  ladite  ra- 
tification comme  nulle.   Se  laquelle  feroit  aufli  annullce,  il  pleut  à  la  Cour 
adjuger  à  ladite  le  Moyne  les  fins  Se  conclufions  qu'elle  a  prifes  au  procez» 
contre  Toutes  les  parties  ,  laquelle  Requefte   ladite   Cour  auroit  ordonné 
eftre  fignifiée ,    Se  les  ades  y  attachez  ,    communiquez  Se  mis  au  fac  par 
ordonnance  duditjour  9.  Juillet.  Requeite  de  contredit  defd.  Marguerite 
&  Marie  Day  intimées,  pareillement  fignifiée  ÔC  mife  au  fac  par  ordonnance 
delà  Cour  dud.  jour  5).  Juillet  1670.  avec  l'Inventaire  de  ladite  Requefte  du 
même  jour  9.  Juillet.  Requefte  de  contredits  de  ladite  le  Moyne,  contre 
ledit  Thouvenin  l'un  des  défendeurs  aux  Requefte  de  Lettres  de  Commif- 
fion,  portant  la  déclaration  de  ne  prendre  point  à  prefent  de  conclufions 
contre  ledit  Raoul  Neveu  qui  étoit  auffi  l'un  des  défendeurs  aufd.  Reque- 
fte de  Lettres  de  Commiftion  ,    attendu  qu'il  eft  decedé   depuis   qu'elle  a 
écrit  de  produit  fuivant  la  notification  que  luy  en  a  faite  le  Procureur  dii- 
dit Neveu,  icelle  Requefte  mife  au  Sac  par   ordonnance  de  la  Cour  de  ce 
jour,  de  tout  ce  que  par  ladite  le  Moyne  appellante  de    demanderefle  lef- 
dites  Marguetite  de  Marie  D^y  intimées,  de  lefd.  Thouvenin  ,  Ruflé  de 
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femme  «Se  TruUé  dcfcndeurs,  a  efté  produin  «Se  mis  par  devers  ladite  Cour, 
meiiiement  confidcré.  LA  COUR,  Tans  s'aircfter  à  la  folle  imimation  6c 
fin  de  non  recevoir,  a  mis  ^  mec  l'appelLiLion  ÔJ  ce  dont  a  elle  appelle  au 
néant  ,  en  ce  que  lefdites  Marguerite  &  Marie  Day  auroient  efté  collo- 
quécs  en  la  Sfincence  d'ordre,  dont  eft  qucflion,  pour  les  interefls  des  de- 
niers dotaux  dcus  à  leur  mcre  depuis  fon  deccz  ,  jufques  à  celuy  duditDay 
leur  père  emandant  le  jugement  pour  ce  regard  en  confequence  des  décla- 
rations d'icellcs  Day  portées  par  leur  écrit  du  18.  Juin  dernier,  de  confen- 
tir  que  lefdits  interefts  foient  compcnfez  avec  leur  penfions  &:  entretiens, 
a  déchargé  &  décharge  la  fucceflion  Bénéficiaire  dud.  Mathurin  Day  de{^ 
dits  interefts  julqu'au  jour  du  decez  dudit  Day,  le  furplus  de  ladite  Sen- 
tence (ortant  fon  plein  &  entier  effet.  Et  faifant  droit  aux  Requefte  & 
Lettres  de  Commiffion  de  ladite  le  Moyne,  &  lettres  par  elle  prifes  con- 
tre la  ratification  qu'elle  a  faite  du  Contrat  de  vente  fait  par  ledit  défunt 
Day  fon  raary  à  Raoul  Trullé  le  31.  Décembre  \66o.  icellcs  entérinant  a 
remis  &  remet  Us  parties  en  l'eftat  qu'elles  cftoient  avant  ladite  ratifica- 
tion, bc  en  coniequence  ordonné  que  ladite  le  Moyne  aura  fon  doiiaire  fur 
les  interefts  au  denier  vingt  des  fommes  de  1200.  liv.  300.  liv.  630.  liv.  ôi 
1000.  liv.  prix  des  contrads  d'aliénation  faits  par  ledit  Day,  pendantfori 
mariage  avec  ladite  le  Moyne,  aufdits  Trullé,  Raoul  Neveu,  Jean  Havarr 
&  Nicolas  Thouvenin  ledit  jour  31.  Décembre  \66o.  ôc  les  31.  Mars,  25. 
Avril  Se  5.  May  1661.  mefme  fur  pareils  interefts  de  la  fomme  de  ^^6.  liv. 
reftéc  de  celle  de  onze  cens  liv.  portées  par  le  Contrat  de  vente  fait  par 
ledit  Day  à  Guillaume  Ruflé  le  5.  Juin  1661.  Dedudion  faite  de  564.  liv. 
payée  par  ledit  Ruflé  à  Jean  le  Clair- en  acquit  dudit  Day  pour  franchif- 
fement  d'un  rsfte  de  partage  fuivant  les  actes  Ik  quittances  des  17.  &  31. 
Septembre  6v'  2.7.  Odobre  1661.  enfcmble  fur  les  autres  biens  appartenans 
audit  Day  qui  reftent  à  vendre  jufques  à  la  concurrence  du  tiers  du  reve- 
nu des  héritages  que  poftedoit  ledit  Day  lors  qu'il  époufa  ladite  le  Moyne, 
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PREALABLEMENT  paye'es  ,  &  lans  ptejudice  des  droits  des  acquéreurs  def- 
dits  héritages  dud.  Day  pour  la  propriété  d'iceux,  apiésle  douaire d'iccl- 
le  le  Moyne  finy  ,  Se  fans  dépens  entre  toutes  les  parties.  Fait  en  Parle^ 
ment  à  Rennes  le  neuvième  Aouft  1670. 

Autre  Arreft  fur  la  mefme  matière,  plaidant  Me.  Scbaftien  Fraiu. 

EXTRAIT    DES    REGISTRES     DE    PARLEMENT 
du  7.   Septembre  mil  Jix  ce  m  vingt- huit, 

ENTRE  Catherine  de  Launay  veuve  de  défunt  Julien  le  Merle,  ap- 
pellante  de  la  vente  &  adjudication  faite  au  Siège  Prefidial  de  Nan- 
tes des  immeubles  de  la  fuccelfion  dudit  le  Merle  le  29.  Novembre  16^25. 
&  en  tant  que  befoin  de  Sentence  donnée  audit  Prefidial  de  Nantes  le 
18.  Mars  \GiG,  ôc  de  t0L»s  autres  jugemens  donnez  à  fon  préjudice  auprc- 

E  e  e  e  ïj 
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fit  de  la  partie  cy-aprcs;  Maiftre  Paul  de  Voilant  Avocat,  Bertrand  KouC- 
rfeaii  Procurciu' ,  d'une  part. 

Et  honorable  hominc  Jacques  le  Merle  Marchand  de  la  Ville  de  Nan- 
tes,  intimé-,  Mailtrcs  Sebaftien  Frain  Avocat,  Jean  Troiiillot  Procureur. 

Et  Loiiis  Mefnard  ^  Jeanne  Perron  veuve  de  défunt  Gilles  Mefnard 
héritiers  de  défunt  Philippcs  Mefnard  leur  pcre,  créancier  en  la  fuccefllon 
beneiiciaire  dudit  le  Merle,  demandeurs  en  Rcqucfte  de  ce  jour  afin  d'iru 
.cervention-,  Maiftres  J:an  le  Febvre  Avocat,  Jacques  Davy  Procureur. 

Et  Renée,  Julienne  ^  Mathiirine  le  Mei'lc,  &  ladite  de  Launay  deman- 
derelfe  en  Requefte  d'intervention  du  6.  de  ce  mois  -,  Maiftres  Sebafticii 
JDuiand   Avocat,    Loiiis  Brcal  Procureur. 

Et  ledit  le  Merle  def^ndeur.j  lefdits  Frain  Se  Troiiillot,  Avocate:  Pro- 
cureur,  d'autre. 

De  Voilant  pour  l'appellante  ,  a  dit  que  l'adjudication  dont  eft  appel  a 
efté  faite  à  tres-vil  prix,  par  le  dol  de  r.intimé  ,  lequel  auroit  pris  le  temps 
.&  l'occadon  de  la  maladie  conragieule ,  laquelle  infcctoit  au  temps  d'i- 
celle  les  environs  de  Nantes,  S>c  nommém.ent  la  Paroifle  de  Vretou,  enla- 
quelle  font  fituez  les  héritages  ,  dont  ett  qucftion,  pour  raifon  dequoy 
il  étoit  défendu  par  Oidonnance  de  Police  d'aller  audit  Nantes,  à  peine 
de  punition  corporelle  ;  ce  qui  auroit  efté  caufequc  les  enchertffcurs  nefe 
feroient  pas  prcfentez,  &C  que  l'intimé  fe  feroit  rendu  adjudicataire  à  mil 
livres,  de  ce  dont  l'appellante  offie  deux  mil  cinq  cens  livres  -,  &c  quant 
aux  bannies  prétendues  qui  ont  cÙ.é  communiquées  ,  elles  font  nulles  de 
•toute  nullité,  en  tant  que  le  Sergent  ne  dît  point  le  lieu  de  Cbn  ctablifiTe- 
ment ,  ni  en  la  plufpart  le  lieu  du  domicile  de  fes  Records;  que  les  pre- 
mières prétendues  bannies  ,-defquetles  il  eft  fait  mention  en  l'cxpeditioa 
du  51.  Juillet  ne  fe  voyent  point,  8c  confequemment  que  de  his  o.ha  non 
funt  &  qtîA  non  aptar.nt  idem  efl  judicium ,  joint  plufieurs  autres  manque- 
mens  &  défauts  qui  fe  rencontrent  au  procédé  de  l'intimé.  Mais  il  y  a  au- 
tre grief,  lequel  concerne  particulièrement  l'intereft  de  ladite  appetlantc, 
pour  ce  que  le  Sénéchal  de  Nantes  la  renvoyé  furies  deniers,  pour  fur 
iceux  luy  ejîre  fait  raifon  de  fon  douaire  ,  palfé  que  les  créanciers  anté- 
rieurs à  fon  contrat  de  mariage  auront  efté  payez.:  lequel  grief  eft  très  fen- 
lîble ,  d'autant  qu'ores  qu'il  fe  dife  communément  que  bonit  non  dicuntur 
Hijï  deduBo  &re  aiwno  ,  &  que  la  contingence  d'un  mariage  ne  doit  pas  in- 
terellcr  les  droits  des  créanciers,  lefquels  ont  co ntradé  avec  le  mary ,  dz 
prefté  leur  argent  avant  le  mariage;  Il  faut  néanmoins  confidcrer  que  la 
caufe  du  doiiaire  eft  extrêmement  favorable  ',  comme  eftant  acquis  à  la 
femme,  ex  causa  onerofa  ^  fi  qu'en  effet  il  luy  eft  dCi  pour  alimens  ;  d'oa 
vient  que  l'adion  pour  le  doiiaire  eft  bien  à  propos  dite.,  a^ioaltmentaria; 
de  mode  que  de  la  vouloir  anéantir  par  la  confideration  des  dettes  contrariées 
auparavant,  il  n'y  a  propos  ni  apparence,  joint  que  noftre  Couft.  donne 
la  faifine  à  la  femme,  du  tiers  dont  fon  mary  a  eu  ou  pu  avoir  faifine  ou 
polTellion  ou  droiture  lors  &C  durant  le  mariage:  laquelle  faifine  à  cet  effet 
<jue  les  créanciers  antérieurs  n'ayans  auparavant  exploité  les  biens  de  leur 
Jeiteui  ne  peuvent  plus  inquiéter  la  femme  iii  la  traverfer  fur  f/an  douaire  , 
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fteytm  dominiiy^  devient  comme  maîcrcfTe  du  ticis,lequel  ne  peut  dire  pillé 
ou  diminué  par  la  confidcrati^n  des  dettes  pcrfonncUes  antérieures  ,.  au- 
quel propos  fait  ce  que  lemacque  Bioieau  fui-  Mr.  Loiiet  Ut.  F.  nu-rn.  24. 
traitant  la  queftion  de  fçavoîi:  h  la  femme  s'oppofant  pour  Ton  doiiaiie  , 
peut  empekhcr  la  vente  d*  l'immeuble  de  Ton  mary,{an3  b  charge defon 
douaire  ,  lurquoy  il  Fiit  une  diftinctioa  authoiifée  par  les  Arreils .;  car  h  le 
décret  fe  po.uî.ùt  par  les  créanciers  hypothécaires  enlartinez  ,  ^  inféo- 
dez luparavar^t  le  contrat  de  mariage,  la  femme  n'efi:  pas  rccevable  à  op- 
poler  la  vente  fous  prétexte  de  doii.iire  \  mais  fi  fe  font  de  fimplcs  créan- 
ciers perfonnels  &  Chircgraphaires,  il  en  eft  autrement ,  dont  il  rapporte 
Aneît  du  20.  Janvier  luie.  enfiite  dcquoy  l'on  diliingue  ordinairement 
en  ce  rencoiitre  Is^s  d-ttes  réelles  d'avec  les  mobilières  ,  &  perfonnelles 
les  réelkô  qui  ont  l.ur  fond-menr,  in  camâ  ant'tcjtiâ ^  preccdans  le  maria- 
ge diminuent  le  doiiairei  les  perfonnvUes  &  mobilières,  non  ,  qui  eft  le 
.fentiment  &  la  Dodnne  de  noitre  Commentateur  fur  farcicle  j^.^:}.  glof  1, 
num.  3.  la  refolutien  des  Docbeurs  ,  va  l.  alienc.tiçnes  jf.  fam:l.  herafc.  ôc 
nommément  à' Angélus  Confil.  255.  conrormément,à  quoy  ont  efté  dounez  plu» 
iîeurs  Aircfts  en  ce  Parlement ,  entre  lefquels  eft  notoire  celuy  du  fieur  ds 
iSrivier  qui  a  efté  luivy  dénombre  d'autres  jîi'cftaiit  corifiderable,  ce  que 
l'on  dir,  .que  Icfd.  Arrefts  peuvent  avoir  efté  donne-z,  in  cafu ,  c^iic  la  iuc- 
cclHon  eftjit  capable  de  fupporter  les  dettes  ôc  le  doiiaire,  ce  qui  fe  ren- 
contrant, la  fem.me  femble  bien  recevable  à  renvoyer  les  créanciers  à  la 
dilcucion  -,  Mais  que  quand  il  n'y  a  du  tout  autres  biens  ,  comme  i-cy  cela 
ne  peut  avoir  lieu;  car  en  un  mot,  ce  cas  comme  on  le  pofe  feroit  indu- 
bitable ,  ôc  ne  faudroit  point  de  qu-ftion  prcfupofanc  une  fucceflion  puif- 
faute,  jufques  à  ce  peint  de  fupporter  le  fais  des  dettes  ,  êi  la  <:harge 
<ia  doiiaire  qui  n'eft  qu'une  charge  viagère, "laquelle  ne  fait  que  fufpendre 
-pour  quelque  temps  l'exercice  des  actions  des  créanciers  fur  le  tiers  ,  par 
lefquels  moyens  &C  autres  déduits  verbalement  ,  a  conclu  à  ce  qu'il  foie 
du  qu  il  a  efté  précipitamment  &  mal-jug^^  que  tout  ce  qui  a  efté  fait 
fera  rejette,  cafte  ÔC  annuité,  ce  failant  éc  joint  l'offre  de  l'appellante  de 
la  fomme  de  quinzJ  cens  livres  de  fir-enchere,  il  fera  procède  à  nouvelle 
vente  5c  adjudication  ,  pour  eftre  ladite  appellante  faifie  en  nature  de 
doiiaire  du  tiers  des  deniers  provenans  de  ladite  vente  ,  &  en  cas  que  la 
Cour  conftrmeroit  l'adjudicaijion  f ùte  audit  le  Merle  ,  qu'il  fera  condam- 
né luy  en  deUvrer  le  tiers  du  prix  d'icelle,  pour  en  jouir  en  ladite  nature 
de  douaire  ,  &  demande  dépens  des  caufes  prin-cipales  Se  d'appel,  &  de 
tout  ce  que  s'en  eft   fuivy  ,  dommages  &  inrercfts. 

Ftain  pour  led,  le  Merle  intimé  dit,  que  l'appellanre  divite  fa  caufe  en 
deux  points,  au  premier  ,  elle  dit  que  les  formes  n'ont  pas  efté  bien  ob- 
fervées  en  l'adjudication  dont  eft  cas ,  &  qu'elle  eft  encore  bien  recevable  à  la 
fur-  enchérir  comme  elle  fait  de  1500.  liv. en  offrant  1500.  liv.  au  lieu  de  mil 
livres  à  quoy  les  chofes  font  demeuiées  adjugées  à  l'intimé.  Au  fécond 
point,  elle  dit  qu'en  tout  cas  on  luy  a  fait  un  notable  giief,  en  ce  que  le 
Siège  de  Nantes  ordonne  qu'elle  fe  pourvoira  fur  les  deniers  de  la  vente 
pour  ion  doiiaire,  pafte  (jue  les  créanciers  anterie-urs  à  fon  mariage  auront 
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elle  payez,  d'aucant,  dit-elle  ,  que  les  dettes  mclmc  perfonnelles ,  quoy- 
qu 'antérieures,  ne  peuvent,  ni  ne  doivent. apporter  aucune  dimuiution  à  ion 
doiiiire.  Quant  au  premier  point^  il  a  efté  montré  par  les  a6tcs  que  Ie3 
formes  ont  efté  entièrement  bien  obfervéeSj^  que  ladite  appellante  mef- 
me  comme  créancière  a  requis  que  les  biens  fulTent  vendus ,  &quantàfoti 
enchère,  l'adjudication  ayant  efté  faite  à  l'intimé,  il  y  a  deux  ans  &  plus, 
elle  n'y  cft  plus  rccevable  conformément  à  plufieurs  Arrefts  donnez  en  pareil 
cas.  Quant  au  fécond  point,  fçavoir  il  les  dettes  mobilières  5c  perfonnellcs 
antécédentes  le  mariage  peuvent  diminuer  ledoiiaire,  dit  que  cette  queftion 
{c  peut  traiter  avec  différence',  car  fi  on  prefupofe  que  la  fucccflion  du 
mary  eft  opulente  &C  qu'elle  fufïit  (  ores  que  le  tiers  foit  diftrait  pour  le 
douaire  de  tous  les  biens  dont  le  mary  a  eu  ou  pu  avoir  faifine  oupoftef- 
fion)  à  payer  les  créditeurs,  ôc  que  le  différent  foit  feulement  avec  l'hé- 
ritier du  mary  qui  prétend  que  le  doiiaire  doit  eftre  diminué  à  proportion 
des  dettes  contractées  auparavant  le  mariage ,  defquellcs  il  demeure  char» 
gé ,  &  qu'il  luy  faut  payer,  ou  qu'il  a  volontiers  déjà  payées  ;  c'eft  en  cc 
cas  où  la  queftion  pourroit  trouver  plus  de  doute.  Ou  bien  il  fe  trouve 
que  la  fucceifion  du  mary  eft  foible,  &:  ne  fufïit  pas  à  payer  les  dettes, 
fi  on  en  diftrait  la  joiiiffance  du  tiers,  &c  la  queftion  fe  traite  entre  la  veu- 
ve &  les  créditeurs  à  qui  plûtoft  la  perte  doit  incomber  i  &  en  ce  cas 
C  qui  eu  celuy  de  la  caufe  oii  il  eft  avéré  &  reconnu  qu'il  n'y  a  du  tout 
autres  biens  en  la  fucceffion  du  défunt  mary  de  l'appellante,  que  les  hé- 
ritages adjugez  à  l'intimé  )  iceluy  intimé  foûtient  qu'il  n'y  a  nulle  raifon  de 
dire  que  les  créditeurs  antérieurs  ne  doivent  eftre  payez  par  preferencjs 
au  douaire,  puifqu'ils  font  préférables  par  le  temps,  n'y  ayant  nulle  ap- 
parence qu'eux  qui  ont  prefté  leur  bien  de  bonne  foy  ,  en  foient  privez 
par  la  Icgcreté  ^  volage  efpfit,  ôc  volontiers  l'incontinence  de  leur  det- 
teur  ,  qui  l'aura  porté  à  la  recherche  des  premières  ,  fécondes  ou  tierces 
Nopces,  ôc  que  la  contingence  de  ces  conjondions  voluptueufes  les  fru- 
ftre  de  l'ordre  de  leurs  hypothèques  dc  de  leurs  dûs  ,  n'y  ayant  dequoy 
payer  •>  cette  prérogative  de  doiiaire  feroit  contre  l'intention  de  la  Coû" 
lumej  cardifant  en  l'article  455.  le  tiers  de  ce  dont  fon  mary  a  eu  ou  peut 
avoir  failîne  ,  ou  pofleirion  ,  ou  droiture  durant  le  mariage  ,  il  eft  certain 
que  les  biens  ne  s'étendent  point,  finon  deduBo  are  alieno  ,  &  que  la  rè- 
gle cft  générale  t^ui  pr/or  tempsre  ç^c.  5c  que  qttod  nofhrnm  efi  a  nobis  fne 
faB-o  nofiro  aujferi  y  non  fotefi,  que  s'il  cft  loifible  d'argumenter  du  doiiaire 
par  les  raifons  de  droite  il  eft  certain  qu'il  n'y  a  rien  à  quoy  le  doiiaire 
aye  plus  d'analogie  que  ce  c]a'\\s  2i^p^c\\o'\tnx.  donationempropternuptias  ,:iMÇ^i 
çette-cy  eft  appellée  «fo;  cempenfatrix  y  &c  l'un  Ôc  l'autre  ont  mefme  raifon 
d  institution,  afin  que  la  veuve  aye  moyen  de  vivre  honnêtement  en  cha- 
fteté  de  maintenir  fon  état  :  or  combien  que  les  Autheurs  de  la  Jurifpru- 
dence  ayent  favorisé  la  dot  de  tout  plein  de  privilèges,  &  en  la  Loy  ^Jft^ 
duis  C.cjHipot,  in  pign.  hah.  ils  Vaycm  ^ncfercQ  y  atitenorihus  crcditorihus  M- 
dtam  tantnm  hypothecam  habentibus ,  toute- fois  cela  a  lieu /V^i^o/^e  feulement, 
von  etiam  m  donatione  propter  nuptias  y  reprefentée  par  le  douaire  ,  pour  le 
iç^ard  de  laquelle  il  n'y  a  nulle  préférence,  non  enimprolucrofovemHsmU' 
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a  ers  s  i  dit  la  Loy,Jed  ne  dAmnum  fatiantnr ,  futfcjHe  rcbns  defrauder.tury  ch- 
ramits:  deqiioy  reluke  encore  ua  autre  moyen  pour  ia  caufe  de  l'intimé  , 
en  ce  qu'en  la  concurrence  des  créditeurs  &:  de  la  veuve,  les  jcrcditeurs 
certant  de  d^mno  ^  la  femme  de  lucro  y  en  tant  que  le  douaire  cft  lucratif, 
ne  procédant  point  de  la  fubftance  &  biens  de  la  femme,  lefquels  n'en 
font  nullement  diminuez.  Il  adjoiire  que  préférer  le  doiiaire  aux  créditeurs, 
feroit  donner  plus  de  privilège  au  doii^ire  qu'à  la  dot  de  la  femme,  qui 
feroit  injuûice  intolérable  i  car  encore  que  la  reftitution  des  deniers  dotaux 
foit  favorable,  comme  faifant  partie  de  la  fubftance  procédant  des  biens  de 
la  femme,  &  qu'elle  puilTe  eftre  appauvrie  par  la  perte  d'iceux ,  toute-fois 
quand  il  eft  cas  d'en  avoir  reftitution  ,  cercijjimum  que  la  femme  vient  à 
fon  ordre  feulement  nofiris  moribus ,  qui  dérogent  aux  privilèges  du  Droit 
Civil  pour  ce  regard.  Donc  quelle  apparence  de  donner  au  doiiaire,  id  ej} 
a  une  caufe  lucrative ,  une  préférence  qui  fe  trouve  déniée  à  la  femme  en 
la  confervation  de  fon  propre  bien;  c'eft  contre  le  Droit,  /.  ex  morte  C 
de  p^,^.  convent,  l.  pollicitatione ,  C.  de  donAt,  ante  nupt.  oii  il  eft  dit  que , 
tetior  efl  CiUtfa,  dûtis  cjuam  donationis  propter  nuptias  ,  &  Tronçon  fur  l'art. 
Z47.  de  Paris  ,  rapporte  un  Arreft  en  Robes  Rouges  du  7.  Septembre 
1^11.  qui  juge  que  la  dot  doit  préférer  le  doiiaire  \  Finalement  cette  do- 
;ftrine  que  les  créanciers  antérieurs  ,  melmcs  pour  dettes  perfonnelles  & 
mobilières  font  préférables  au  doiiaire,  eft  foûtenuc  par  Mr.  Loiiet,//f. 
D,  nnm,  40.  Barraud  fur  Poi6tou ,  cap.  4.  de  doiiaires  ,  Charondas  mé- 
morables ,  verh.  dot  6c  doiiaire  ,  &  Tronçon  fur  l'article  247,  Et  quant 
aux  Arrefts  5c  la  doctrine  de  d'Argentré  qu'on  fuppofc  contraires,  on  répond 
qu'on  les  doit  prendre  en  leurs  hypothefes-,  c'eft  à  dire  au  cas  feulement 
aufquels  les  biens  du  mary  font  allez  lolvables  pour  payer  les  créditeurs  Is 
doiiaire  diftrait ,  &  que  la  queftion  eft  feulement  entre  la  veuve  ^  l'héri- 
tier, prétendant  diminuer  le  douaire  fous  prétexte  des  dettes  précédentes 
ie  mariage  qu'il  luy  faut  payer,  ou  qu'il  a  payées.  Par  ces  moyens  l'inti- 
mé conclud  à  ce  que  l'appellante  foit  ,s'il  plaift  à  la  Cour  ,  déclarée  fan-s 
grief,  &  demande  dépens  de  la  caufe  d'appel. 

Le  Febvre  pour  ledit  Mefnard  ôc  autres  intervenans,  a  dit,  que  i'oa 
void  la  fur-enchere  de  l'appellante  qui  eft  de  quinze  cens  livres  outre  le 
prix,  qu'aux  publications,  il  s'en  trouvera  encore  autres  plus  grandes*,  que 
les  choies  eftant  encore  vendues  leur  prix  ,  un  chacun  des  créanciers  fera 
payé  ,•&  par  les  autres  moyens  verbalement  déduits,  a  conclu  en  adhérant 
aux  conclufions  de  ladite  appellante  en  ce  qui  concerne  la  revente  feulement, 

Durand  pour  lefdites  Renée  ^  Julienne,  &:  Mathurine  le  M-rle  aulli 
intervenantes,  a  dit  employer  les  mefmes  raifons  que  celles  déduites  pac 
l'Avocat  de  l'appellante  adhérant  avec  elle,  à  ce  que  fon  enchère  ioitre- 
çeuë  ,  &  icelle  publiée  pour  eftre  procédé  à  nouvelle  adjudicadon. 

LA  COUR  fans  s'arrêter  aux  interventions  a  mis  ^  met  les  appella- 
tions au  néant  ,  fans  amende  &  fans  dépens  j  Ordonne  que  ce  dont  a 
efté  appelle  fortira  fon  plein  &:  entier  eôet. 

Touchant  la  féconde  queftion  propofée  ^'M  noftre  Auchcur,  à  fç  voir  û 
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riiypothcque  de  la  dot  ptcferc  celle  da  doiiairc  ,  Se  i\  Tcafliette  d^s  deniers 
dotaux  de  la  femme  diminii:  le  dounirc.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'hypo- 
thèque de^la  dot  préfère  celle  du  doiitire,  comme  il  efl:  expliqué  dans  l'Av- 
re{t  de  i<îi8.  qui  vient  d'cftre  rapporté,  C'eftaulTila  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Parisi  L'on  void  ua  Arreil  d.ms  le  Journal  des  Audienccsparda 
Frefne  liv.    i.  Ch.  30.  qui  [Li<;e  la  dot  préférable  au  doiiaue,  mefme  quand 
il  eft- propre  aux.  cnfans,  l^  l'Arreft  que  noltie  Autheur  rapporte,   fur  le- 
quel il  fe  ^izcx\Q  durnum  aâmïntttone  judicium  \\q  juge  pas  laThele  ^  au  con- 
traire il  fait  alfez  connoiftre  qu'il  n'avoit  pas  écrit  au  procez  ny  plaidé  la 
Requelle  civile  ,     ce  qui  cauloit   qu'il  n'eltoit  pas   intormé  de  toutes  les 
circonftinccs  du  fait.  L'on  a  de  couftums  de  faire  là-dclllis  une  d'Hindion , 
à  fçavoir  fi  le  contrât  de  mariage  porte,  que  lalîlettc  des  deniers  dotaux 
fera  faite   fur  les   propres  du   m.aiy  ,   ou  fi  l'Epoux    fe  charge    de  les  em- 
ployer en  acqucih,  au  premier  cas  qui  arrive  d'ordinaire,  lors  que  le  patri- 
moine  de  l'époux  c(t  chargé  de   dettes  ,    5c    que  les  deniers   dotaux  font 
def}inez  à  le  déciîa'ger  «Se    fcqultter  ,    à  raifon  de<]uoy  l'on  convient  que/ 
l'aHL-tte  de  la  àoi  i'/ra   laite  fjr  le  propre,  tulle  alllctte  diminiic  le  doiiii- 
rc  \   paice  qu'ell  '  contient  une  aliénation  de  cette  partie  du   prcxp.re  qui  ai 
efté  pfvue  (Ik.  couf^ntie,  &  dont  la  caufe  eft  antérieure  au  mariage  i  mais., 
an  f-cond  ci^Jor'- que  l'épo-u  s'^f^  chargé  d'employer  la  dot  en  acquefts». 
&  qj'au  Itcu  d"  K  f.ure,  il  la  dilTipéc  ,  ôc  par  ce-'moyen  donné  lieu  à  fai- 
re tomber  laûl.  tie  \\.v:  f;,s  propres  à  défaut  d'acqueft,  cotre  afliette  ne  di- 
minue pas  Xz  d)uaire:câr  c'cft  comm;  fi  le  mary  avoir  depuis  le  ma.iagc 
vendu  partie  de  l'on  propre  ,_  fans  le  confcntemcnt  de  fon  époufe  ou  créé 
des  dettes,  au  quel  cas  fon  doii.àre  ne  fer  oit  pas  dimmuéjc  fait  du  mary^ 
dépuis  les  épodfaïUes  ne  devant  pas  rendre  la  condition  de  fa  femme  plas^ 
mauvaif:  fans  Îqm  confentcment. 

Ces  term.'S  de  noi^xc  Auih^ur  eficore  pl^is  etra?}^e,  ce  ejm  fe  dit  cjfte la par-^- 
fie  s'etavt poHrveiiâ  par  Requel^e  civilc^lei  parties  y  ont  ejl'e  envoyées  hors  pro"- 
eezjy  peuvent  caufer  de  l'éconnemeiit  à  ceux  qui  n'ont  pas  vu  pratiquer  l'an-  - 
cien  ftile  du  Parlement  de  Bretagne, (uivant  lequel  on  jugeoit  en  cas  de  Re- 
quefte  civile  le  rcfcindant  &  le  refcifoire   conjointement,  &  le  mérite   dti- 
fpnds  cmportoit  l'entérinement  de  laRequefte  civile  Si  la  decifion  du  fonds 
par  un  jugement  contraire  au  premier,  cette  pratique  s'étoit introduite  pau 
la  converfion  de  la  proportion  d'erreur  en  Requefte  civile  ,  Sclavoyeétoie 
devenue  fi  facile  qu'il  fuftifoit  d'avoir  quelque  légère  couleur  d'ouverture 
pour  fe- pourvoir  par  Requefte  civile,  une  pretcndiic  erreur  de  fait,  uneob-- 
miflion  de  quelque  Exploit  indiffèrent,  une  forclufion  précipitée  :  Quelques 
Arrefts  contraires,  quoy-qu'entre  des  pevfonnes  étrano-eres  ou  de  vieille  date  : 
fondcient  une  Requefte  civile,  au  fecours  de  laquelle  venoit  le  mérite   du- 
fonds, qui  palîoit  pour  le  meilleur  moyen  d'ouverture  :  comme  infinucnt  les 
termes  de  noftre  Autheur  :  &  le  nombre  des  Requeftes  civiles  n'eftant  point 
fixé,  &  l'amende  (euleftient  de  foixante  &  douze  livres  au  Roy,  les  parties  par 
l'obltination  qui  leur  eft  ordinaire  revenoient  plufieurs  fois  au  combat,  6C 
tentoient  réciproquement  la  retradation  des  Arrefts,  pour  peu  mefmeque 
U  Requefte  civile  fût  colorée,  on  mcttoit  les  parties  hors  procez,  fans  amen- 
da (Uc. faas. dépens ,  coiî;^raç  dit  noftte  Amheur.  Cette  • 
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Cette  pratique  attira  un  autre  dcfordre  à  l'égard  des  ArreAs  d'Audience, 
Car  quoy  que  ce  foient  ceux  qui  étans  plus  publics  donnent  plus  d'infiru- 
étion  des  maximes  du  Palais,  &  qu'il  f^oit  expédient  que  les  Advocats  dans 
les  Plaidoyez  qu'ils  infèrent  fur  la  minute  expliquent  le  fait  de  la  queftion 
que  la  Cour  a  décidée  :  on  s'abitint  de  mettre  des  plaidoyez,  &  on  les  re- 
traignit  aux  fimples  conclufions  ,  de  crainte  de  donner  quelque  couleur  à 
une  Rcquefte  civile  ,  c'eft  dc-là  que  la  plufpart  des  plaidoyez  qui  font  fur 
les  minutes  fignées  des  Advocats  ionr  C\  fuccinrs  que  l'on  n'y  apprend  ny 
ks  circonftances  du  fait  ny  les  principales  raifons  alléguées  de  part  6c  d'au- 
tre ,  de  forte  que  le  retrait  de  la  plufpart  des  Arrefts  fur  les  minutes  efi: 
infrudiueux  ;  cette  pratique  a  continué  ^ufqu'à  l'Ordonnance  de  i66y.  qui  a 
ctabU  d'autres  règles  pour  obvier  à  la  multiplication  des  procez,  ôc  pro- 
eurer  le  repos  des  familles,  ks  difpofitions  de  laquelle  font  cxademcne 
©bfervées.  HEVIN. 


C/  AdjHdtcatïons  &  'ventes  puêliques  Je  feront  en 

C  Audience. 

EN  la  câufe  d'entre  Michelie  le  Comte,   veuve  d'Olivier  du 
Roehay,  &:  François  d'Avaugour  Efcuyer  ficur  de  la  Lobie- 
re,  fut  donné  Arreft  le  ï6.  Juillet  1621.  par  lequel  injondions  fonc 
faites  aux  Juges  de  Ploërmcl  ,   de  procéder  aux  faifics  &  adjudi- 
cations fuivant  rOrd.  &:  en  l'Audience  publique  de  la  Jurifdiction, 
&:  ordonné  que  le  prefent  Arrcfl  fera  publié  en  ladite  Jurifdidiou} 
&:  la  faifie ,  hc  vente  dont  cftoit  cas  ,  furent  calfées,  incertum  ^  fi 
ledit  Arreft:  fut  donné  en  l'Audience  ou  par  écrit,  mais  du  moins 
il  eft:  notable  en  ce  que  bien  que  l'ancien  ft:yîcde  Bretagne  rcquiH, 
que  telles  adjudications  fe  fiilent  en  TAudience,  comme  il  fe  void 
au  pied  des  vieilles  Couftumes  ,  toutefois  l'Ordonn.  faite  pour  les 
criées  par  Henry  1 1.  ne  le  délire  nullement ,  mais  feulement  que  les 
dernières  enchères  foientreceiies  au  Greffe,  6<:  puis  leDecret  délivré. 
\Toyez  ce  que  j'ay  dit  cy-delfus  parlant  des  Criées  pag.  à^^y 


CIL  Itige  i  Egltfe  appointant  en  droit  en  une  caufc 
dïn\mes  »  ne   fait  atus. 


D 


Amoifelle  Georgine  de   Lefmeleuc  ayant  demandé  répara- 
tion par  devant  rOfHcial  de  S.  Malo  de  quelques  injures, 
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qu'elle  difoit  luy  avoir  eftc  proférées  par  Me.  Jean  Scbille  Rc- 
deur  de  la  Paroiire  de  Caulne,  TOificial  au  lieu  de  vuider  l'afEii- 
re  fommairement,  règle  le  procez  civilement ,  &  les  parties  de  trois 
delays  ,  ÔC  les  appointe  à  écrire  Se  produire.  Appel  comme  d'a- 
bus de  ladite  de  Lefmeleuc ,  qui  fe  fonde  fur  ce  que  par  les  Arrefts 
de  la  Cour  il  eft  enjoint  aux  Juges  de  vuider  telles  matières  fom- 
mairement ,  ôc  fans  tenir  les  parties  en  longueur  de  procès  -.  Sebiî- 
le  intimé  répond,  que  c'eft  un  grief,  èc  non  un  abus,  &:  que  tels 
Arrefts  ont  efté  donnés  en  caufes  particulières  ,  de  n'ont  point  paiTé 
en  loy  publique,  &c  promulguée,  &c  ne  lient  les  Juges  Ecclefiaft. 
Arreft  en  l'Audience  de  la  Tournelle  du  ii.  Juillet  1631.  par  lequel 
les  parties  en  l'appel  comme  d'abus  font  renvoyées  hors  de  procez. 


CUL  Recomperjfe  deiie  au  mary  de  fon  propre  aliéné 
en  pais  oh  riéchet  récompense. 

LE  28.  Novembre  1^09.  fut  jugé  parArreft  donné  au  rapporc 
de  M.  Cornulier  ,  du  dépuis  Evcfque  de  Rennes,  que  le 
maiy  qui  avoir  aliéné  fon  propre  pendant  fon  mariage  ,  fous  le  Du- 
ché de  Bar  en  Lorraine ,  où  il  n'eft  donné  recompenfe  au  mary ,  &: 
pendant  le  mefme  mariage  avoir  fait  des  acquefts  en  Bretagne,  au- 
roit  recompenfe  de  fon  propre  aliéné  fur  lefd.  acquefts  auparavant 
que  les  partager.  Parties ,  Guillaume  ,  &:  René  \es  Moriceaux  ,  hé- 
ritiers de  défunte  Jeanne  Charles ,  appellans  de  Sentence  àes  Prefi- 
diaux  de  Rennes  ,  du  7.  Janvier  \6q^.  Pierre  Gauvain  fieur  des 
Jardins,  mari  de  ladite  Charles  intimé  ,  la  difficulté  fut  grande,  &: 
demeura  long-temps  partie. 


CIV.  V ordinaire  confère  par  refignatton  pure  Çffrn^ 
pie  aux  mots  rejervezj ,  durant  l'ahernative. 

MEffire  Julien  Bolivier  Preftre ,  Rcdeur  de  la  Ciite  de  faine 
Armel  des  Boëllcaux ,  eftant  malade  refignc  fondit  Béné- 
fice purement  àc  fimplement  entre  les  mains  du  Reveicnd  Evef- 
que  de  Rennes,  le  19.  Septembre  1607.  lequel  le  confère  le  mef- 
Oie  jour  à  Mcflire  Jean  Blandin  ;  M.  de  Rennes  avoit  délors  ôc  au- 
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paravant  accepté  raltcrnativc  ,   oclroyée  par  fa  Sainteté  aux  Evef-  / 

ques  refidans ,  &:  en  ufoit.  En  Avril  1609.  Maillre  René  Breillec 
obtient  le  mcfme  Bénéfice  en  Cour  de  Rome  ,  comme  vacant 
ter  obitum  de  Bouvier,  &:  par  devolut  fur  BJandin  ,  Bouvier  eftoin 
decedé  le  fixiéme  Odobre  1^07.  Proccz  fur  le  pofleflbire  de  ladi- 
te Cure,  au  Prefidial  de  Rennes  entre  Breillet ,  &:  Blandin  1(^09. 
1610.  &  1611.  Breillet  fouftient  que  Monfieur  de  Rennes  ayant  ac- 
cepté l'alternative  n'a  peu  conférer  à  Blandin  ladite  Cu:c  au  mois 
de  Septembre  qui  eft  le  mois  rcfervé  à  fa  Saincteté  au  moyen  de 
ladite  alternative  ;  ainfî  la  collation  de  Blandin  nulle  ,  ex  deffiÛtù 
foteftatis  coiiatoris -Aondc  Ca  caufe  fur  le  texte  de  la  règle  huitiè- 
me de  Chancelerie  ,  contenant  ladite  alternative,  ac  etiam^volnity 
ut  Jï  ipfi j  in  colUtïone  ^  ntit  alia  dijjofitione  heneficiontm  ^  in  ^liisfex 
menjibm  "uacaturorum  fefe  introniifcrint ,  ufii  ,  t^  bcneficio  prxdicï\e 
faculiaîis  j  eo  ipfo  privati  cxifiant,  ac  collatier.es  ^  &  ali£  dif^ofitio- 
nés  de  benejîciis  iUïus  futextu  deinccfs  fâciend^t  nulUm  ejferit  robo* 
ris,  vel  mômeûti  ,  c^c.  par  où  la  grâce  de  l'alcernative  cft  telle- 
ment concédée  aux  CoUateurs  ordinaires,  qu'en  l'acceptant,  toute 
puiflance  leur  eft  oftéc  de  s'ingérer  fous  quelque  prétexte  6c  cau- 
fe de  vacance  que  ce  foit ,  fur  la  difpoiîtion  des  bénéfices  vacans 
aux  fix  mois  refervezj  &:  prétend  aulîi  que  la  mefme  difficulté  a 
elle  vuidée  par  aucuns  Arrefts  contre  les  Ordinaires  Blandin  fou- 
tient  au  contraire  ,  que  M.  de  Rennes  a  peu  conférer  ledit  bénéfi- 
ce comme  vacant  par  relignation  ,  &  in-menfe  refernjato ,  ôc  s'étanc 
donné  Sentence  contre  luy  l'onzième  Décembre  i^ii.  il  encftap- 
pellant,  &c  dit  : 

Que  la  queftion,  qui  cft,  à  fçavoir  fi  l'Ordinaire  peut  conférer 
les  bénéfices  vacans  par  refignation  aux  mois  du  Pape  pendant  l'al- 
ternative, eft  de  confequence  pour  le  bien  public  ,  au  préjudice 
duquel,  5c  des  fujets  du  Roy,  les  CoUateurs  ordinaires  fc  démet- 
tent bien  fouvent  de  leurs  droits  ;  c'eft  pourquoy  il  y  faut  avoir 
égard,  comme  à  chofe  qui  eft  de  règlement.  Or  l'appellant  foû- 
tient  l'affirmative  par  quatre  ou  cinq  moyens. 

Et  dit  pour  le  premier,  que  les  Evefques  font  fondes  de  droit  Eve.njues 
commun  en  l'abfoiuë  difpofition  de  tous  les  bénéfices  de  leurs  Dio-  fondés  de 
ccks ,  c.  nullus  omnino  \d.  cj.  i.  &z  entoure  la  c.  10.  q.  i,  du  Mou-  J^^^  en^a 
lin  fur  la  règle  de  infirm.  ntim.  47.  Et  quant  aux  huicl  mois  rcfer-  collation 
vez  au  Pape  en  Bretag*ne  ,  ce  n'cft  autre  chofe  finon  une  rcfcr-  ^fes^^e"^' 
vâtion  du  Pape,  par  laquelle  il  déroge  au  droit  commun,  pille  ,  5^:  leurs  Dio- 
cntreprcnd  fur  les  droits  des  Ordinaires  ,  'pour  ce  que  comme  Chef  ^-^"'    ^ 
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viûble  cîe  l'Eglife  il  a  fupiême  authorité  fur  les  bericfîces,  £c  déjà 
cette  refervanon  eft  de  i'oy  odieufe,  comme  toutes  autres  referva- 
tionsfont  réprouvées  par  les  Pragmatique  Sandion  ,  Concordats, 
Ôc  Conllitutions  Ecclcfiaftiques/or  les  Papes  ayans  bien  reconnu 
qu'il  n'cftoit  pas   raifonnablc   de  laifTer  une   il  étroite   difporition 
aux  Evêques,  mefmement  qui  rendent  aiîn  de  les  convier  à  veil- 
ler fur  leur  troupeau ,   ui  circa  greo-em  fihi  commijjum  ferventius  in- 
njigiUrent  ^  dit  Pius  4.  en  raltcrnative  concédée  aux  Prélats,  étans 
au  Concile  de  Trente,  hL  gratifier  la  rciidence  ,  ils  leur  ont  oclroyé 
l'alternative,  laquelle  en  eftet  n'eft  autre  chofe  finon  une  addition 
de  deux  mois  aux  quatre  anciens ,   &:  un  retranchement  de  l'anti- 
que refervation,  par  lequel  le  Pape  au  lieu  de  quatre  mois   qu'a- 
voient  les  Ordinaires,  en  baille  fix  pour  favorifcr  la  refidencc.  Et 
ainiî  l'intention  de  fa  Sainéleté   cflanc  de  gratifier  les   Ordinaires 
cJirln?"^^    pour  ce  regard,  non  pas  de  nuire,  &:  de  remettre  un  plus  ample 
l'alterna,     exercicc  de  Icurs  droits  qu'ils  n'en  faifoient  auparavant,  &;  de  leur 
tivc,  cou-    [cailler  fix  mois  pour  quatre,  il  eft  aifé  à  iuo-er  que  ces  deux  mois 
lefîgnaciô     u  augmentation  ne  leur  font  pas  donnes  pour  les  tenir  a  des  con- 
aiu  imia     ditions  plus  dures,  &  plus  préjudiciables  qu'ils  ne  tenoient  Icsquarrc 
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p^jpg^  mois  avant  1  alternative  :  ai  qui  juns  notipmi  ejr  ^  que  les  hveques 

encore  qu'ils  n'eufTenc  que  quatre  mois  feulement  pour  conférer ,  Ci 
eft-cc  qu'ils  conferoient  aux  8  mois  refervez  ,  tous  bénéfices  va- 
cans  par  refignarion ,  d'autant  que  la  refervation  n'eftoit  que  pour 
les  vacances  par  mort  tant  feulement.  Ce  poind  eft  avéré  par  l'ob- 
fcrvance ,  &  confirmé  par  plufieurs  Arrefts ,  &:  le  texte  de  ladite 
refervation  (^qui  eft  pareillement  celuy  de  l'alternative  j  le  porte  ex- 
prés;  0;?'//?/4  bénéficia^  in  menfihus  Maij  ^  Julii  ,  Aitgujli y  OBohris ^ 
Novembre ,  lanuarij  ,  Fcbruarij ,  é"  ^prills  ,  alias  quam  per  rtjigna- 
tionem  vacatura  dijpojitioni  fux  refervavit.  Il  eft  doncvray  que  l'Or- 
dinaire conférant,  per  ccjjtim-.,  aux  huiél  mois  refervez  avant  l'alter- 
native,  le  peut  faire  de  mefme  aux  fix  mois  Apoftoliqucs  pendant 
ialceiTiative  :  auti'ement  au  lieu  de  faveur  pour  la  refidencc,  il  ea 
viendroit  du  préjudice  aux  droits  des  Ordinaires  ,  de  leur  retran- 
cher en  fix  mois  la  puiffance  de  pourvoir  à  tous  bénéfices  par  refi- 
gnation,  pour  l'odroy  ^  concelîion  qu'on  leur  feroit  de  pourvoir 
par  mort  en  deux  mois,  outre  les  quatre  qu'ils avoient  auparavant. 
C'eft  le  premier  moyen. 

Le  fécond  fe  prend  du  texte ,  &:  de  la  conférence  de  ce  qui  eft 
ditavajin,  &:  de  ce  qui  fuit  après  en  la  Bulle  de  l'alternative  ,  &:  pour 
ce,  il  eft  à  remarquer  que  l'ancienne  obfervation  des  huiét  mois 
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qiîi   s'obfervc-  en   ce    pays    ,     &   l'alternative  pour  la   rcfidcnce 
font   comprifcs  en  un  mcfme   texte  ,   «&:    par  une  mefn-c   rcgic 
de  Chancelerie  ,  au  commencement    de  laquelle  fa   Sainteté  ex- 
prime ,   comme  pour  le  dedr  qu'il  a  de  gratifier  quelques  perfoii- 
nes  pauvres  &c  de  mérite,    elle  fe  referve  les  bénéfices   ,  qui  vaque- 
ront aux  huicl  mois  par  quelque  vacance  que  ce  foit,  fors  par  re- 
(îgnation  ,  a/ias  quàm  fer  refignationem  \^l  puis  après  elle  vient  par 
un  mefmc  contexte  adjouter  une  exception  en  faveur  des  Evêques 
refidans ,  par  laquelle  en  ciïet ,  elle  remet  deux  mois  des  huit  de 
la  précédente  rclèrvation  ,  &:  veut  en  faveurdc  lareiidence  ,  qu'ils 
puiifent  conférer  fix  mois  alternativement  avec  le  Pape  :  de  forte 
qu'il  fc  void  clair  que  la  claufe  qui  vient  puis  après  en  la  mcfmc 
Bulle,  dequoy  l'intimé  fait  le  fort  defacaufe,  ac  etiam^yoluît ^u-t      Le  moi 
ftiffi  in  cotlatione  Aut  alla  dtfpf,  ftCc  intromifcrint  ^  O^c.  fe  doit  en-    vacant,  eu 
tendre  de  difùofttione  hencficiomm  'vdcaîurGrum  c'itra  rejtgnutionern ,    re^uUc^e- 
puifquc  le  commencement  les  mcctoit  hors  ,  &!  la  refervation  des    ment  ne 
iiuit  mois,  en  jus  altcrnatïvd ,  fucccdAnea  eft  &  confequens  ^  excepté    «^^^f^F^J^-^ 
les  vacances  par  reiignation ,  qui  demeurent  libres  aux  ordinaires  ;    tion. 
Et  quand  le  texte  feroic  douteux  ,   fi  eft-cc  qu'il  ne  le  faudroic 
prendre  com.me  cela,   en  termes   de  droit,  où  régulièrement  le 
mot  de  vacance,  l'acans ^  aut  "jacaturum  beneficium^  ne  comprend 
point  les  refignations ,  mais  les- vacances  par  mot,  ou  autres  de 
^droit  tant  feulement.  La  raifon,  le  mot  v.icdre  ^  en  matière  de  bé- 
néfice ,  ne  fignifie  autre  chofe  finon  que  vacuum  ^  vel  l'acans  ejfc, 
comme  en  la  Rubrique  de  concejf.vrxh.  ô  Ecclcf.  non  njacam,^  au  ch. 
2..  du  mefme  tit.  de  forte  que  le  bénéfice  ell  dit  proprement  va* 
care  y  quand  il  n'a  plus  d'empefchement  &:  qu'il  efl:  impetrable.  At- 
qui  j   il  eft  certain  que  la  fimple  reiignation   du   refignant  ne  fait 
point  cela;  mais  il  faut  outre  l'auchorité  du  Supérieur  lequel  ad* 
mette  la  demillion  :  commuiis  &  vera  conclu fio y  qnod  rcji patio  non 
admijfa  nullam  vacationem  inducit  ^  nec pojfeponis  éjuidem  ,  dit  du 
Moulin,  de  injîrm.  num.  7.  de  manière  que  le  refignant,  ante  re^ 
fignationcm  admiffam  nec  titulum ,  nec  fcjfefioncm   amittit  ,  pour- 
ce  que,  nemo  fcipfum  potefi  dejiituere ,  nec  tahellïo  qnidcyn  id pvtijf, 
quia  hanc  ptefiatem  non  habct  ^  dit  le  mefme  du  Moulin,  ntim.-j, 
11  eft  donc  vray  que  régulièrement  ces  mots  ,   vacatura  bénéficia  , 
ne  s'étendent   finon   qu'aux   vacances  de  droit ,  qui  font  parfaites 
de  foy,  &:  qui  délivrent  le  bénéfice,  &:  le  font  impetrable  ,  fans 
attendre    rien  de  dehors  ,    &;  où  il  ne  fe  peut    rien  dcfirer  ,  fi- 
non qu'elles  foient  advenues  non  aux  refignations  qui  de  foy   ne 
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fonc  pas  vaquer  le  bénéfice,  mais  qui  pTeparenc  àia  vacance  (eu- 
Icmenc,  fi  le  Supérieur  jUge  à  propos  d'accepter  la  dcmiillon;  &c 
pour  cette  caufe  les  Indultaires  du  Parlement  de  Paris  ,  les  Gra- 
dués,  &r  expcdans  ,  ne  font  jamais  reccvables  à  requérir  les  bé- 
néfices qui  ont  vacqué  par  la  fimpie  demifion  faite  //?  manibusàô 
l'Ordinaire.  C'efl:  le  fécond  moyen. 

Le  troifiéme  fc  prend  encore  du  texte  de  l'alternative  ;  car  quand 
ainfi  feroit  qu'elle  prohibiteroitexprefîcment  aux  Ordinaires  de  con- 
férer ,  &:  par  refignation  ,  in  fex  menfibns  refervatis  ,  &:  que  Mr. 
de  Rennes  auroit  pourvu  contre  l'alternative,  fieft-ce  quela  provi- 
iion  de  l'appellant  ne  feroit  pas  moins  valable  ,  pource  que  le  texte  ne 
procède  pas  annulUndo  ,  &:  ne  rejette  pas  la  collation  qui  feroit  faite 
par  rOrdinaire  y  qui  demeure  bonne  ;  mais  elle  dit ,  ufu  &  benefcio 
prddilt.i  facultiîtis  prlvati  exifidnt  ^  de  manière  que  les  Ordinaires 
n'auront  plus  l'ufage  de  l'alternative  &r  ne  pourront  plus  conferei* 
par  vertu  d'iceWc  ,  &:  fi  ils  le  font,  telles  collations /////^/^ne/i' a; //^  , 
deincej^s  fdciendx  nullins  erunt  rohoris  Cr  momenti  ^  mais  les  premiè- 
res provifions  demeurent  valables. 

^laru)  y  S'il  efl:  vray  que  les  ordinaires  ne  puifiTent  conférer  pac 
refignation  aux  fix  mois  pendant  l'alternative ,  il  en  adviendra  de 
Hotables  inconveniens  pour  le  public  :  car  arrivant  que  quelqu'un 
lequel  tiendra  fa  confcience  chargée  d'avoir  entré  volontiers  au  bé- 
néfice par  fymonie,  ou  autre  mauvais  moyen,  ou  pour  l'avoir  pire- 
mcnt  adminiilrc  ,  vienne  à  avoir  quelque  fentimcnt  de  fiure,  ô£ 
defire  pour  expier  [on  péché ,  remettre  entre  les  mains  de  Ces  Su- 
périeurs le  bénéfice  qu'il  a  occupé  ,  volontiers  prefie  de  quelque 
cas,  &c  forcé  de  maladie.  Car  dit  du  Moulin  de  infirm.  num.  jo^ 
nec  infrmus  prohibe ndus  eji  onera  executere^  &  quicti  confiientid  can-^ 
fulere ,  abdicundo  bénéficia per  fimoniam ,  autalind  flagitium ,  mde  qiu- 
fitcî ,  pcjus  adminiftrata  i  La  chofè  efl  trop  fâcheufe,  que  pource  qu'il 
ne  f':^  nouve  point  de  collateurfur  le  lieu  qui  aye  la  pu iffance  d'ad- 
mettre l'abdication ,  TefFet  de  la  rcfipifcence  de  ce  pauvre  refignanc 
foie  recardé,  candis  qu  il  faut  aller  rechercher  à  Rome  qui  recevra  fa 
volonté ,  &:  cependant  les  mouvemensde  pénitence  qui  font  prompts 
&  labilcs,  s  échappent  &:  ne  retournent  volontiers  plus.  Une  au- 
tre pire  confequence  ,  c'eft  pour  le  droit  de  Patronage  :  car  étant 
certain  que  les  Patrons  peuvent  &:  doivent  prefenter  en  tous  mois; 
car  il  n'y  a  point  d'alternacion  de  mois  dérogeante  au  Patron  ,  àc 
en  ce  Royaume ,  le  Patronage  luy  cft  du  tout  inviolable  :  de  forte 
qucii  le  Pape  y  vouloir  déroger,  ce  feroit  abus,  fi  l'Ordinaire  rxC 
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peut  rien  conférer  ,  mermc  par  refignarion  aux  fîx  mois  refervcz , 
il  [c  void  que  le  droic  de  Patronage  qui  n'cft  autre  chofe  que,p/ 
offerendi  Epifcopo  ,  fe  trouvera  du  tout  anéanti  en  cette  Province  au 
moins  inutile  &  fans  etFet ,  faute  de  collateur  capable  d'admettre 
les  prefentcz.  11  y  a  pareil  inconvénient  pour  les  permutations  qui 
ne  le  pourront  non  plus  admettre,  quoy-que  telles  collations  foienc 
-dites,  comme  elles  font,  provifions  neceflaires. 

Le  cinquième  moyen  de  Tappellant  ,  c'eil:  que  ,  non  efi  invi- 
-did  loctis  ^  que  la  faculté  foit  confervée  aux  Ordinaires  i  de  confé- 
rer par  refignation  aux  iix  mois  du  Pape ,  durant  l'alternative  pour 
•la  petite  confequcnce  &:  peu  d'importance  du  cas ,  &:  rareté  des  va- 
-cances ,  qui  ad  viennent  par  les  pures  &:  fimplcs  relignations  :  car 
étant  certain  ,  comme  dit  du  Moulin,  de  infr.  num.  ly,  que,  tam 
rarijsime  contingit  Ordlnarios  confcrre  fojfe  per  cejjum,  quam  raro  con- 
tingit  benijîçiA  mcrè  y  &  ahjolute  refignari  i  (j^r  fponte  abdicari  ,  &: 
que  toutes  les  refîgnarions  fe  font  communément  irt  favorem  ,  irp 
manihus  fummi  Fontificis ,  &C  prcfque  rien  par  fimples  abdications, 
il  n'y  a  pas  fujet,  pour  chofe  qui  advient  fi  rarement  ,  de  violer  le  &  rimpies 
droit  commun,  &:  l'authorité  naturelle,  njiïtutem  primïtïvam ^  &  refigna- 
crdinariam ,  qu'ont  les  Evefques  en  la  difpofîtion  des  bénéfices  de  ^es. 
leurs  Diocefcs.  Il  y  a  plus,  c'eil  que  puifque  le  Pape  ,  ccmm.  il 
eft  notoire ,  confère  cous  bénéfices  vacans  par  refignation  in  fa^ 
'vorcm  ^  aux  fix  mois  des  Ordinaires,  pendant  ralternative  .-il  y  a 
mefme  raifon  afin  d'obferver  une  jufte  égalité ,  puifque  le  Pape 
annum parîi::is  cfi y  avec  les  Ordinaires,  que  pendant  la  mcimc 
alternative  les  Ordinaires  puiflenc  conférer  les  bénéfices  qui  va- 
queront par  pures  àc  fimples  abdications  aux  fix  mois  refervcz  :  là 
où  il  y  a  mefme  raifon,  il  faut  faire  mefme  jugement,  les  rela- 
tions font  réciproques,  autrement  il  y  a  en  ce  fait  une  manifefte 
iniquité. 

Autre  moyen ,  eft  que  les  collations  des  Ordinaires  font  favo- 
rables, &  les   faut  amplifier,  le  tit.  de  la  Clem.  z.  de  ejf.  Ordin. 
&•  les  Docleurs  fur  le  ch.  i.  de  refcrift,  in  6.  comme  eftans  fon- 
dées in  jure  communia  a6fu  &  hnbitu  ^  dit  du  Moulin,  au  contraire    coU^tions 
les  refervations,  comme  eft  Talternative,   défavorables,   pour  ce    HesO.d. 
qu'elles   violent   le  droic  commun,  &  celuy   des  Ordinaires,  du  rabie'sr'^" 
Moulin  de  infrm.  num.  y^^.  C^  num.  So.  en  la   Pragm.  Sanél.  tit, 
de  collât.  §.  cni  rei.  Ordinariis^  cnjlatoribus  fuum   minïfti'rîurn  Jt*hflf\i^ 
hitur^  &  confundïtur  ordo  EcclefiajHcus  cum  unicuiqtte  fua  jttYifdicîio 
non  fervatur  &c,  C'eft  pourqucy   rantiquité   n'a  point  connu  les 
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alcernatives,  comme  eftans  une  invention  qui  retranche  une  moi- 
tié  de  la  puiffance  des  Ordinaires,  &c  encore  qu'il  s'en  trouve  une 
Re^'erva     ^^  1447*  ^^  NicoIas  cinquicmc  à  Federic  Empereur  autres  &  Prin- 
tions  odi-   ces  d'Allemagne,  pour   composer  les   diflcrents  qui  fe  trouvoicnc 
cufes.         ç^  j^   collation  des   beneEces ,  comme  rapporte  Mathccm  en  {on 
Bullaire  en  une  conftitution  commençant,  ad  fier am  Petrî  fedem , 
Ancien-   qi^^j  f^^i;  confirmée  depuis  par  Alexandre  feptiéme  en   1534.  &:  de- 
rheniTtl!^    rechef  par  une  déclaration  de  Grégoire  trczicme  en  157^.  qui  font 
-yesétoient    au  mcfme  Bullaire,  fi  eft-ce  que  cette  pmtiquc  n'a  point  cflé  re- 
çeuë  en  France,  ains  la  Pragm.  Sanction  ayant  cflé  reçeuë  &:  pu- 
bh'ce  (bus  le  Roy  Charles  feptiéme  ,entr'autres  Décrets,  cciuy  de 
refcr.  îollen,  11  fe  trouve  que  le  Pape  Sixte  quatrième  voulut  ap- 
paifcr  la  France ,  &:  révoquer  la  Pragm.  par  un  offre  d'alternative' 
qui  fe  trouve  aux  Extravag.  communes  ,  au  ch.  ad  uniijcrfalis  ,  de 
freuga  &  Vacc^  qui  efl   volontiers  le  fcul  paffage  en  tout  le  droic 
commun,  où  il  fe  fait  mention  d'alternative  :  mais  cela  fut  refufc% 
&:  au  contraire,  par  le  Concordat  fait  entre  Léon  deuxième  &:  le 
Roy  François  premier ,  le  mefmc  Décret  de   reficwat.  tam  gênera-'- 
lihas  y  quam  fpecialibtis  fibUtis  ,  fut  répété  &  augmenté  :  c'eft  pour- 
quoy  />  duhio  ^   il  ne  faut  eflcndre  l'effet   des  mois  du  Pape  en 
ralternativCj  au  préjudice  des  collations  des   Ordinaires,  joint  que 
\qs  alternatives  font  introduites  fer  régulas  Cancellarix  ^^^oftolic^ y, 
defquelles ,  comme  il  cft  notoire ,  nort  efi  perpétua  authoritas  ,  en 
ee  Royaume,-  c'eft  pourquoy  la  glofe  de  la  Pragm.  Sancl.  au  tir. 
de  Rcfirvat.  §.  ipfi^s  omnes  in  verb.  régulas:  Attende  di^as  regulap 
ligare  extra  curiam  ^  quoniam  juri  communi  funt  conformes ,  àc  ad- 
joûte;  ^iod  fi  principaliter  concernunt  commodum  univerfile  tune 
Gallici  "Judices  illas  non  adn^ittunt ,  fed  prorfus  rejpuunt  ut  pecunij^ 
exhurfationem  évitent. 

Outre  toutes  ces  raifons,  qui  font  générales,  il  y  a  auffi  en  la 
caufe  une  confideration  particulière  ;  c'eft  que  l'appellant  a  efté 
pourvu  en  la  refignation  faite  en  Septembre,  mois  qui  appartient 
à  l'Ordinaire,  ceffant  l'alternative. 

Refte  à  répondre  aux  Arrefts  produits  par  l'intimé  pour  fondée 
fa  caufe.  Le  premier  ,  contre  Flarroiiys  de  \6oz.  pour  la  Threfb- 
rerie  de  Nantes,  ne  fait  rien  à  propos  :  car  la  caufe  ne  fut  pas  ju- 
gée en  la  queftion  de  droid  i  mais  fur  une  infinité  de  nullitez  qui- 
fe  trouvoient  aux  provifions  dudit  Flarroiiys  ,  veu  que  le  fîeur  des 
Courans,  lequel  avoitpourveu  led.  Fiarroiiys,  n'avoit  point  de  Vi- 
cariac  de  Monlicur  de  Nantes ,  eu  bonne  forme ,  qu'il  n  avoir  peu 

pouK- 
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pourvoir ,  niji  j^r.t^vio  (x^^m'ne  des  quatre  Examinateurs  ,  que  la 
collation  étoit  faite  fous  le  fimple  fcing  dudit  Vicaire  ^  fans  témoinsi 
que  Boureau  qui  s'étoit  porté  Procureur  du  rcfignant  ,  cftoit  ào^ 
m^ftique  d'Harroiivs  j  que  la  rcfignation  étoit  faite  in  favorem  au- 
dit HarroiiySj  in  mAmhm  P^p£,  'vclpnrè  ■>  &  Jimpiiciter ,  in  manibu-s 
Ordinarif ,  qui  eft  autant,  que  s'il  eu ft  dit,  in  favorem  inniiinibm 
Ordinarif  ;  que  le  refîgnant  eftoit  mort  intra  bidutim  ,  au  mois  du 
Pape.  Aulfi  ledit  Arrcft  fut  donné  fans  s'arreftcr  à  une  Requefte 
prcfentée  ,  afin  de  faire  excraicls  de  collations  Epifcopalcs,  pour 
monftrer  que  les  fieurs  Evéques  avoienc  de  couftume  de  conférer 
par  refîgnation  aux  mois  refervcz,  pendant  l'alternative,  pour  ce  que 
la  Cour  trouvoit  alTez  d'autres  nulîitez  pour  juger  contre  Harrouys, 
fans  s'arrefter  à  ce  point-là. 

Les  jugemens  donnez  pour  la  Cure  de  Saint  Marcan,  &:  Ca- 
nonicac  autrefois  pofledé  par  Maiftre  Raoul  Guillier,  au  profit  de 
Charles  Marcaut,  &:  Jean  IcChevelicr ,  contre  Fauvcl,  font  beau- 
coup moins  aux  intentions  de  riniimc  comme  ayansefté  donnés  fur 
autres  circonftances  qui  ne  fe  rencontrent  nullement  en  l'hypothe- 
fe,  notamment  en  ce  que  l'intention  frauduleufe  ,  du  Vicaire  de 
Monfîeur  de  Dol ,  y  eftoit  reconneuë,  pour  prévenir  le  Pape,  &: 
préoccuper  fa  vacance  par  mort ,  qui  étoit  infaillible  en  Ton  mois ,  &: 
rendre  fa  puiflancc  illufoirc  pour  ce  regard  :  car  onfitrefigncr  GuiU 
lier  agonizant  &  luy  jugé  à  mourir  dans  le  jour,  qui  étoit  le  vingt- 
huictiéme  Novembre  i  au  mefme  ïnftant  on  confère  &:  reprend-on 
poiîefîion  ,  &  le  lendemain  vingt-neuvième  il  meurt  ainlî  dans  le 
mois  du  Pape  \  de  manière  que  les  bénéfices  avoient  vraycment  vaqué 
par  mort  au  mois  du  Pape  :  &  au  contraire  au  fait  qui  s'offre  ,  Bou- 
vier rcfigna  purement  le  vingt-neuvième  Septembre,  &:  vécut  huict 
jours  après,  décédant  le  fixieme  Ocbbbre,  quiefl  le  mois  de  l'Or- 
dinaire. 

Breillec  adjointe ,  que  mefme  Monficur  de  Rennes  collateur  de 
l'appeilant  au  procez  duquel  il  a  eflé  parlé  cy-deifus,  qu'il  avoir 
contre  Harroùys ,  a  fouflcnu  par  fes  écritures ,  que  l'Ordinaire  ne 
pouvoir  conférer  par  refîgnation  aux  mois  du  Pape.  On  répond  que 
ce  que  Monfieur  de  Rennes  peut  avoir  dit  par  fes  écrits  ,  il  l'a 
dit  comme  perfonne  privée,  pour  fervir  à  fa  caufe,  non  pourpre- 
judicier  aux  droicls  de  dignité  Epifcopale  >  Item  que  la  police  qui 
concerne  la  collation  des  bénéfices ,  &  fpecialement  ce  qui  regar- 
de la  puilfance  &:  l'aurhorité  des  Ordinaires,  auec laquelle  le  bien 
public  &:  Tinterclt  des  particuliers  fujcts  du  Roy  font  conjoin:s^ 

G  o"  2"  ^ 
^  c?  &  o 
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jurù  efl  puhlici  y  de  manière  qu'il  n'eft  pas  loifible  à  unEvéque^c 
le  démettre  de  la  puilîance  qu'il  a  en  la  collation  des    bénéfices, 
quand  il  voudroit>  ^  dit  du  Moulin,  de  infr^  num.  7^.  quod  ft  in 
le  bcnefi"  ftAudcm  fQtefi^t.is  ardinariji  fit  contra  jm  publicum  ,   quia,  Ordinario- 
c^jurisfft  ram  potejlasy  juris  eji  publlci.,ndn  privati,  ôc  le  Jurifconfulte  dit,  fut 
nbltct.        pttbliciim  in  facrù y  in  ficerdotibusi  in    magijîratibm  conjîftit  :  c'cû 
poUrquoy  le  R.  Evêquc  n'auroit  peu,  quand  mcfme  il  l'auroit  vou- 
lu, faire  aucune  déclaration  préjudiciable  aux   droits  de  fa  Jurif* 
diction  Ordinaire  &:  Epifcopale. 

Arreft  le  .  .  par  écrit,  lequel  en  reformant  le  jugement,  B!an- 
din  fut  maintenu  en  plein  poileilbire  de  la  Cure,  dont  cft  que- 

Patrons       n . 
ircfeiuein     Ition. 

n  tous  Eft  à  remarquer  que  ce  qui  a  eflé  dit  cy-dcfTus  que  les  patrons 

erEvef-  pi'efentent  en  tous  mois ,  Hz  que  les  Evêques  confèrent  à  la  pre- 

lues  iiifti-  îentatioii  des  patrons,  aux  8  mois  refcrvez,  ccfTant  l'alternative,  &: 

ucnc  en  jj^jjj  (jj^  auffi  tcfervcz,  durant  l'alternative,  a  cfté  confirmée  par  plu- 

ous    mois    ^  A        n       1  1  •  -.  *       1     T-     1      /'  I 

es  piefea-  "curs  Arrelts,  dont  il  y  en  a  trois  rapportez  par  Mr.  du  Fail ,  roi.  141. 

ez.  un  du  8.  AouO:  ly/j.  encre  Ligueau  &:  Sommier;  autre  du  23.  Oclob. 

1570.  pour  la  Cure  de  Bazougcs  lous  Hedé,  à  h  prefentation  de 
1  Abbé  de  Se.  Melaiue  ;  autre  pour  la  Cure  de  Ver,  1574.  &:  en- 
core un  autre.  Raifons ,  les  patrons  régulièrement  prefcnrent  ea 
tous  mois,  &:  ne  fe  trouve  point  pour  leur  regard  d'alternation  ,• 
car  la  loy  naturelle  &:  radicale  de  l'inQitution  du  patronage  ,  leur 
donne  &:  acquiert  ce  droit  en  tous  \q%  tQ.xzQS  de  jnre  patronatm.  Les 
collations  qui  fe  font  fur  les  prefentations  font  inftitutions  necef- 
faires  qui  s'expédient,  ^etiam  menfibiis  fefervatis.  S'il  eft  advenu 
qu'aucuns  Evêques  ayent  fait  difficulté  de  les  admettre  in  menfi- 
bus  refervatis ,  cela  n'eft  pas  procédé  d'aucun  manquement  ny  dé- 
faut interne ,  &:  naturel  du  paCronnage,  ny  pour  ce  qui  ne  fe  pour- 
roit  exercer  en  certains  mois  ;  mais  ab  extrinfeco ,  &:  par  accident  ; 
c'cft  à  dire  des  collateurs  ordinaires  qui  fe  font  chargez  de  ce 
fa-upule ,  de  croire  qu'ils  ne  pouvoient  pas  inftituer  les  prefcntez 
au  mois  du  Pape,eftant  certain  que  la  liberté  eft  toute  aux  pa- 
trons ,  de  prefenter  toutes  les  fois  &:  mois  qu'ils  trouveront  des 
collateurs  capables,  &:  difpofez  à  admettre  leurs  prcfentez.  Le 
Pape  ne  peut  en  fes  8.  mois  ex  ufu  Galli^  Fatronum  Latcum  Jper- 
nere  y  etUm  exprcfie  ,  nec  Bcclefiajîico  taché  derogar-e  ,  autrement 
fes  collations  feront  abufives.  La  confequencc  eft  donc  neceflaire, 
que  le  Patron  peut  de  droit  prefenter  aux  mcfm?s  mois,  car  autre- 
ment à  quoy  ladite  dérogation  pour  l'Ecclefiaftique ,  h  tel  patron- 


DOT    PARLEMENT     DE    BRETAGNE.        éo^ 

flage  efl:  au  mois  du  Pape  inutile    &:  flins  effet?  Or  il  efl:  évident 
par  ces  mefmcs  raifons ,  que  fi  les  Evcqucs  font  tenus  de  recevoir 
&:  inftituer  les  prefentez  aux  8.  mois  refervez,  ceflant  l'alternative 
&:  aux  fix  refervez  durant  l'alternative,  ils  le  font  mu/to  maghaux 
mois  qui  tombent  en  leur  alternative,  car  ils    ont  lors  Ja  liberté 
entière  Se  abfoluë  de  conférer,  &:  puis  le  texte  de  l'alternative  le 
porte  expreffément  ,   £is  quod  de  qulhupvis  beneficiis  Icclcjinfiicis 
ad  corum  colUtiencm  ^  frovijionem  ^  feu  quarrivis  aliam  diffofitioncm 
non  tamen  Jimpticcm  inpttttionem  pertincntibus  cjiu   in  Februarii , 
^prilij  ^  lun'ii^    ^ugujliy  O^ohris ,    &  Decetr.hris  mcrjjihus  z'acare 
conti^erit,  libcre   dif^onenài  ficu-ltatcm   concefit  :  defquels   mots   il 
s'enfuit  neceffaircmcnt,  que   tant  s'en   fluit  que  le  Pape  ait  voulu 
préjudicier  aux  Patrons  en  concédant  l'alternative,  qu'au  contraire 
il  les  a  voulu  maintenir  en  leurs  droits  pour  pouvoir  librement  eu 
ufer  en  ce  que  bien  qu'il  concède  aux  Evcqucs  refidans  en  la  fa- 
culté  libère  diffjoncndi  de  tous  les   bénéfices  qui  appartiennent^  à 
Jeur  pleine  diî'pofition ,    fi   cfc-ce  que  femblable  faculté  n'cft  pas 
donnée  pour  tous  ceux  lefquels,  ^d  eorum  Jirrsplicem  infiitutioncm 
fcrtinent  ^  qui  font  ^atronara  be^efciji ,   pour  le  regard  dcrquels  les 
Patrons  demeurent  en  leurs   droits,  pour   pouvoir  prcfenter  aux 
mois  de  Talternative ,  &  doivent  élire  leurs  prefentez  admis  s'ils 
font  capables.  Et  en  ce   mcfme  fujet  ayant  efté  formé  procez  au 
Prelldial   de   Rennes  mil   fix  cens  quatre  ,   entre  Maiftre   Pierre 
Bourdon,  ôc  Maiftre  Nocl  Gcffrays,  fur  le  poiTcffoire  de  la  Cure 
de  Nouvoitou  ,  fur  ce  que  Bourdon  ayant  efté  prefcnté  par  l'Ar- 
chediacre  du  Dcfert  à  ladite  Cure  vacante  en  Oclobrc  1602.  par 
le    decez   d'Ht^rrauIt  à  dcffunt  Monficur  Larchyver  Evcque   de 
Rennes,  ledit  lîeur  Evêque  auroit  fait  reftis  de  1  admettre  fous  pre- 
texte  que  le  mois  d'Oclobrc  efloit  le  mois  de  fon  akcrnacive,  où 
il  n'eftoit  point  fujet  d'avoir  égard  aux   Panons  ny  à  leurs  prefen- 
tez; ce  qui   auroit   donné    caufe  audit  Bourdon  à   fe  retirer  vers 
Monfieur   l'Archevêque  de  Tours ,    &    obtenir  provifion  de  luy. 
Geffrays  auroit  efté  confulté  de  quitter  la  caufe  ,  Se  confentir  que 
Bourdon  fut  maintenu  ;   Se  néanmoins  il  faut  remarquer  que  les 
Docteurs  Italiens  interprètent  tout  autrement  ladite  claufe  ,  non  ta- 
men fimpLicem  inftitutionem  pertinentihm  y  c'eft  à  dire,  non  pour  fa- 
vorifer  [es  patrons,  mais  au  contraire  pour  les  exclure  du  bénéfice. 
Se  grâce  de  l'alternative,  en  ce  qu'cflant  porté  à  la  première  partie 
de  la  règle,    que  le  Pape  re fer ve  8.  mors  ,   tant  fur  les  Coliatcurs 
que  fur  hs  Patrons \,  Se  puis  venant  à  dire  en  la  féconde  partie. 
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qui  eu.  l'alccrnacivc  j  qu'il  la  concède  aux  Evéqucs  rcfîdans ,  pour 
dirpofer  en  fix  mois  de  tous  bénéfices  ,  ^^^  tamen  de  pertinentihm 
ad  eoYum  fimplicem  inftittitlonem  ,  cela  veut  dire  que  les  bénéfices 
,qui  font  en  pacronnagc  demeurent  refervez,  &:  que  l'alternative  cft 
oclroyée  aux  Evcques  non  aux  Patrons.  Mais  Tufage  de  France  ne 
.peut  recevoir  telle  explication,  non  feulement  pour  ce  que  le  Pa- 
pe n'y  peut  (ans  abus  déroger  au  Patronnagc  laïc,  foit  par  difpo- 
fition  générale  ou  particulière,  mais  aufll  d'autant  que  quant  à  l'fcc- 
clefîaftique,  bien  qu'il  y  puifle  déroger  expreflement  par  difpofi- 
tion  individuelle  ,  c'efi:  à  dire ,  aux  occalîons  &:  collations  particu- 
lières :  toutefois  il  ne  le  peut  faire  par  difpofition  ^  refervation 
univerfelle  &:  générale,  foit  de  règle  de  Chanceleric ,  comme  eil 
l'alternative  ou  autrement. 

ANNOTATION, 

LA  picnvlere  propofition  de  noftic  Aiuhcnr  que.  les  Evcques  font  fon- 
dez de  droit  commua  dans  l'abtoluë  difpofition  des  Bcncliccs  cfttou- 
chée  cy-apréî  dans  l'Annotation  fur  le  chapitre  109. 

Touchant  le  fujet  de  la  caufe  fi  l'Ordinaire  peut  pourvoir  fur  les  deraif- 
fions  pures  ôc  fimples  dans  les  mois  du  Pape  ,  j'ay  montré  cy-de(lus  dans 
l'Annotation  fur  le  chap.  6.  nombre  i.  page  29.  qu'encore  qu'à  la  rigueur 
^  fuivant  l'opinion  de  Me.  Charles  du  Moulin  l'Ordinaire  nclepuiile  , 
la  pratique  s'étoit  établie  au  contraire  par  le  panchant  que  l'on  a  defavo- 
rifer  les  Ordinaires  ,  &  que  M.  Loiict  dans  (k:%  notes  ad  regulam  de  infirmis 
rcfignant.  n.  147.  &i36.  témoigne  que  dans  le  temps  qu'il  écrivoitqui  étoit 
fur  la  iîn  du  dernier  fiecle  ,  le  Parlement  de  Bretagne  authorifoit  les  Ordi- 
naires à  admettre  dimilîions  pures  &  fimples  dans  les  mois  refervez  au 
Pape  07"  hoc  in  Senatu  tolerari  maxime  in  perfonam  eorum  qui  alternative 
'/îon  utuntur.  L'Arrcft  rapporté  dans  ce  chapitre  apprend  que  la  faveur  pour 
le  droit  des  Ordinaires  s'étendit  encore  par  la  fuite  du  temps  ,  puilqu'il 
ndmet  les  collations  de  l'Ordinaire  quijoiiit  de  l'alternative  fur  demilliou 
pure  <Sc  fimple  dans  les  mois  du  Pape,  en  quoy  la  difficulté  étoit  extrême 
ji'y  ayant  point  d'apparence  que  l'Ordinaire  qui  reçoit  la  grâce  d'alterna- 
tive, par  laquelle  le  Pape  relâche  de  fon  droit  pour  partager  également 
avecluy  s'attribiie à  fon  préjudice  le  pouvoir  de  conférer  dans  les  mois  du 
Pape.  Cet  Arreflle  décide,  &  l'on  n'en  a  point  douté  dépuis ,  mais  ce  droit 
eft  rctrainr  à  l'Evcque,  ^  ne  s'extend  pas  au  Chapitre  feàe  vacante,  com- 
me j'ay  oblcrvé  cy  d^^lTus  dans  l'Annotation  fur  le  Chapitte  73.  pag,  27^» 
Pcilonne  n'ignore  que  l'alternative  e{t  un  induit  &  grâce  que  le  Pape 
accorde  aux  Evêques  en  faveur  de  la  refidence,  au  moyen  dequoy  au  lieu 
que  par  le  Compact  ou  partition  des  mois  ils  n'ont  droit  que  de  conférée 
les  bénéfices  qui  vaqucac  en  qua.rc  mois  qui  font  les  derniers  mois  de 
chaque  quartier  deraw.iéc.  Mars,  Juin,  Septembre   êi  Décembre,  obtc- 
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T).int  l'Alceinative  ils  foiu  tondez  à  conférer  akernativemcnu  avec  le  Pape 
de  mois  en  mois,  de  onc  ainfi  fix  mois  qui  font  Février,  Avril  Juin,  Aonft , 
Octobre  &"  Décembre. 

La  conccilion  de  l'Alternative  cftanc  donc  une  grâce  du  Pape  ,  on  a 
demandé  ii  elle  expire  avec  fa  vie;  en  forte  qu'il  foit  befoin  à  l'Evèqus 
qui  l'a  obtenue  de  la  faire  renouveler,  ^  d'impetrer  de  nouvelles  Balles 
du  Pape  luccelTcur,  la.  Cour  de  Rome  le  prétend  ainll  par  double  raifon. 
L'une  que  toutes  les  règles  de  Chancclerics  par  l'une  deiquclies  l'Alterna- 
tive eft  introduite,  expirent  avec  la  perfonne  du  Pape ,  Si  confequemmenc 
tels  induits  d'Alternative. 

L'autre  plus  fo lidc  que  l'Alternative  contenant  une  diminution  des 
droits  du  St.  Siège  en  reduifant  fes  huidt  mois  à  fix ,  le  Pape  qui  la  con- 
cède ne  peut  donner  que  ion  droit,  mais  non  pas  aliéner  le  droit  du  St. 
Siège  pour  plus  long  temps  que  fa  vie,  ny  faire  préjudice  à  fon  fuccefTeur 
duquel  il  faut  par  confequent  obtenir  nouvelles  Bulles  pour  rcffufciter 
l'Altcrnarive  éteinte. 

Le  Parlement  au  contraire  tient  que  l'Evèque  ayant  obtenu  l'induit 
-d'Alternative  &:  fait  cnrcgiftrer  la  Bulle  en  la  Cour  elle  a  ei^et  pour 
toute  fa  vie  fans  qu'il  luy  (oit  befoin  d'en  obtenir  le  rcnouvelement  à 
chaque  exaltation  de  ivouveau  Pape. 

Cela  a  fait  naiftre  plulleurs  procez  ,  car  les  Evcques  qui  ont  obtenu 
l'Alternative  continuant  d'exercer  leur  induit  après  la  mort  du  pape  con- 
fèrent les  bénéfices  qui  vaquent  dans  leurs  mois  d'Alternative,  fuppolanc 
qu'elle  fubfifte  toujours  pendant  leur  vie ,  ôc  la  Cour  de  Rome  pourvoie 
aulîi  aux  bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois  de  Février,  Avril,  Aoufl:  SC 
Octobre,  fuppofant  que  l'Alternative  "eft  expirée,  &c  partant  que  l'Ordinaire 
ne  peut  pourvoir  dans  lefdits  mois. 

Mais  il  pafïe  aujourd  huy  pour  conftant  auc  la  Bulle  d'Alternative  ayant 
cfté  obtenue  de  enregiftrée  en  la  Cour ,  fon  effet  dure  pendant  la  vie  de 
l'impétrant  s'il  n'y  déroge,  Se  partant  qu'il  a  droit- de  conférer  dans  les 
mois  d'Alcernarive  :  jugé  pour  la  Cure  de  LabouiTac  ,  par  Arreft  rendu  à 
i'Audience  le  18.  Juillet  1(^33.  plaidans  Chappel  ôc  Frain. 

D'autre  part  les  bénéfices  venans  à  vaquer  aux  mois  de  Mars  5e  de  Sep- 
tembre qui  font  mois  duCompaâ;  ou  partition  de  non  de  l'Alternative, 
l'Ordinaire  qui  prétend  jouir  de  fon  Alternative,  ne  veut  pas  s'ingérer 
d'y  pourvoir,  de  crainte  de  contrevenir  à  l'Alternative  qu'il  veut  continuer, 
&  le  Pape  qui  de  fon  cofté  ne  veut  pas  connoiftre  1  Alternative  non  re- 
nouvelée refufe  d'y  pourvoir,  comme  lefdits  mois  appartenans  par  le  Com- 
pact aux  Ordinaires.  Mais  en  ce  cas  fi  celuy  qui  le  demande  per  obit^m  en 
Cour  de  Rome  eft  refufé,  il  le  pourvoit  à  la  Cour  par  Requête  à  laquelle 
il  attache  le  refus  du  Dataire  portant  tai^s  Epifcopns  non  gandet  Altsrn(itii:A 
ou  l'aiteftation  du  Banquier  expeditionaire,  en  confequence  dequoy  la 
Cou'-  pour  reparer  le  refus  fait  à  Rome  enjoint  à  l'Evèque  Diocefain 
ou  à  fon  grand  Vicaire  de  conférer  le  bénéfice,  de  vaut  telle  collation  en 
=date  du  jour  du  refus:  juge  par  Arreft  d'Audience  pour  la  Cure  de  Parce 
ïlu  7.  Sept.  1(^54.  plaidans  Rabeau  de  de  Montalambcit. 
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L'Interprecacion  que  fait  noftre  Autheuu  d'un  palTagc  de  la  règle  Je 
menfibus  (y^  alternative  omnia  bénéficia  ordmaria  m  menfbus  Afaii  ,  Itilii 
^c.  Alias  quam  per  rejîgytationem  vacatara  fpidt.  difpojîtioni  refervavit,  pour  an 
inférer  que  le  Pape  ne  prétend  pas  priver  l'Evêque  ds  la  collation  fur 
reiîgnation  dans  les  mois  rcfervcz,  eft  à  contrc-fens  ;  ces  termes  fe  rap- 
portent au  Pape  qui  fe  referve  tous  les  bénéfices  vacans  par  rcfîgnation 
fans  diftinélion  de  mois,  &  encore  tous  les  benefiices  vacans  autrement 
que  par  refignation  dans  les  huit  mois.  Il  tire  auifi  des  confequencss 
inadmifiibles  de  la  Pragmatique  Sandion,  en  l'appliquant  à  cetie  Province 
qui  eft  païs  d'obédience  qui  ne  fe  gouverne  point  par  la  Pragmatique-, 
comme  il  fera  dit  enfuite  dans  l'A-nnotation  fur  le  Ghap.  locj^     HE  VIN- 


Cf^.    Veuve  prenant  pari  à  la  communauté^   doit 
porter  le  deuil  à  Jes  frais ,   mi%  pas  Ji  elle  re^ 
nonce^ 

Ncore  qu'il  air  toujours  cflc  obfcrvé  &:  jugé  en  ce  païs,  que 

la  veuve  prenant  part  à  la  communauté  eft  tenue  porter  i'c 

deuil  y/^/>  fumptibus  y  Monfieur  du  Fail  foi.  124.  entre  les  Flocs^:, 
&  Magdcleine  de  farnt  Noùay  leur  mère,  Belourdeau  lit.  V.  contr, 
jj.  toute  fois  le  mcfme  doute  fut  derechef  debatu  en  1  Audience 
Je  10.  Octobre  1624.  entre  François  de  Qiiercadiou  Efcuyer  fieut 
de  Quercadiou  appcUant  &:  Damoifelle  Jacquettc  de  BrezaI  inti- 
mée  :  de  Quercadiou  fils  &  héritier  principal  &  noble  du  fieur  de 
Quercadiou  fon  père,  lequel  avoit  époufé  en  féconde  nopce  la- 
dite de  BrezaI,  fuivi  par  le  Marchand  lequel  avoit  fourny  à  ladite 
de  Brczal  fcs  habits  dcdeiiil,  comme  iuy  en  ayant  répondu,  ^ 
ayant  demandé  à  lad.  de  BrezaI  hberation  de  lad.  demande,  com- 
me ayant  icelle  pris  à  la  communauté  :  Les  Juges  de  faint  Renan 
avcienc  mis  en  ladite  adion  de  recours,  les  parties  hors  de  procez; 
de  Quercadiou  foùtient  le  mal  jugé,  par  l'exemple  des  chofes 
jug-éesj  Item  par  la  doctrine  de  d'Argentré  art.  41^»  glolT.  .3,  quïd 
de  vefle  fulla  &  luguhri ,  an  ca  heredum  Jumpw  'vidua-  tribui  de^ 
heat,  &  il  advoiie  bien  qu'il  y  a  des  Praticiens  qui  tiennent  l'affir- 
rniitive  Jch  'utilgo  refpondere  pragmatlco-s  ita  'vidfri,  mais  il  foùtient 
auiîî  ce  qui -eft  véritable ,  que  contra  efi  à  veteribus  Yefponfum.y 
car  Angçl.  Bald.  Caftrenf  &:  autres  ont  tenu  fur  la  loy  decretOy  C. 
quib.  ex  cauf,  inf.  irrog.  que  l'héritier  n'y  eft  point  obligé  quod  & 
£^0  exljlimo ,  mfi  qmdçm  fœmim  rcnHMUvmt  CQmmmiom  y  (l^'^^ 
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^aJU  tribut  convenit  y  ou  bien,  fi  tamen  inop  efi  y  ut  ipfd  fibi  qu^c^ 
rere  non  queat ,  ita  ut  ex  reverentîa  priori  s  matrimonii  ^qimm  fit 
heredes  tribuere.  L'appelianc  aufli  foûtienc  fa  caufe  par  raifon ,  car 
quelle  apparence  que  la  veuve  enlevé  une  moitié  entière  d'une 
opulente  communauté,  &:  qu'elle  recharge  encore  l'héritier  de  la 
dépcnfe  de  Tes  habits  ?  Joint  que  l'habit  tourne  à  Ton  utilité  parti- 
culière pour  l'ufage ,  &:  pour  couvrir  fa  nudité  ;  plus  pour  fatisfaire 
à  fa  dette,  ,&  à  l'obligation  qu'elle  doit  avoir  à  la  mcmoirc  de 
fon  mary,  &;  à  luy  rendre  &  payer  ce  dernier  honneur.  Et  ne£uc 
Contre  ce  que  dit  1  intime.,  qu  en  termes  de  Droit,  iwpenfa  fune^  nebies 
ris  heredis  efi  ^  &  anîe  omnia  de  hcreditate  dejfu-/;cii  dctïdhcî.da , 
voire  mefme,  priufquam  cnditoribus  ,  &  legatmis  quid  folvatiir  ^  L 

fcimus  §.  in  computatione  C.  de  jure  de  liber,  l.  impenja  ^  de  reltgiof, 
ér  fumft.  funer.  car  combien  -qu'il  appartienne  à  l'ornement,  que 
la  veuve  porte  le  deuil.,  toute-fois  c'eft  pluftofl  le  propre  devoir 
<ie  ladite  veuve,  qui  n'cft  de  l'ellcnce  èiQS  propres  funcbrcs,  &  ea 
rigueur  de  droit,  il  feroit  diffic-ile  de  le  penfcr  fous  le  mot  de  fa,- 
neris  fumptibus y  veu   que  la  loy   dit,  de  relig.  ^  ftim^t .  fun .  que 

fnneris  fumptus  iiccipttur,  quidquid  corporis  caufa  ^  iieluti  ungucnto- 
rum  ^  erog^tum  efi  ^  &  pretiurn  loci  in  quo  dcfunclus  humatus  (fi,  & 
fi  qa£  veÛigalia  fn'rit  y  vel  Sarcofagi  ^  &  ^cÛura,  combien  qu'au- 
cuns au  lieu  de  njeclum^  ViCcnt  vefii aria,  à  caufe  que  la  Bafilique 
porte  Sfol.1  &:  Mjnfieur  Cujas  mefme  j.  obfiervat.  c.  fin.  mais  cette 
IciSure  corrompt  le  texte.  Item ,  il  ne  fe  faut  pas  rapporter  de 
cette  aifiirc  aux  loix  Romaines,  lefquelles  impolbicnt  ncceffité 
aux  héritiers  du  rnary  de  nourrir  ,  &:  par  confequcnt  entretenir  la 
veuve  de  veftemens,  ^  ornemens  honneftes  durant  un  an  entier, 
ainQ  qu'il  fe  void  remarqué  par  la  glof  en  la  loy  penult.  ut  in  j^om^ain^a 
poff  légat  eau.  &:  le  tit.  ad  Carbon,  en  la  loy,  fied  etfiy  is ,  §.  etfi  veuve 
quldem  cela  eftoit  fondé  en  deux  caufes ,  qui  toutes  deux  celTenc  ^toimour- 
nojlris  rnorihus  ,  i.  que  la  veuve  eftoic  obligée  fans  difpcnfe ,  In- 
gère an.'iirm  i-ûtegrum.,  1.  pour  ce  que  la  veuve  ne  pouvoit  dotem 
repetere  ante  annum\  qu£  immobilibus ,  d^  fi  in  mobili  confiificret  y 
non  nifi  annu.i ,  bima,  trimn  di£  y  C.  de  rei  uxor.  dB.  Le  contraire 
fe  ^pratique  par  noftre  Couftume ,  où  la  femme  in  ipfa  fiolutlcne 
matrimonii,  demeure  faille  des  chofes  qui  viennent  par  devers  elle. 
Ne  fervent  non  plus  à  la  caufe  de  l'intimée,  les  Arrcfts  de  Paris 
rapportez  par  Monfieur  Loiiet,  &:  fon  Glof  Ut.  V.  numéro  11,  car 
fie placuit  2i\i  Parlem-nt  dudit  Paris,  volontiers  convié  à  cela  par 
l'erreur  de  là  pratique   dudit   reffort,   mais  fans  obligation  de  la 
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loy  capable  d'abftraindre  hors  de   fondit  reiîbrc. 

Par  Arreft  donné  en  l'Audience  ledit  joui  dixième  d'Odobre,, 
l'appellation  &:  ce ,  &:c.  l'intimée  condamnée  payer  fes  habits  de 
deiiil ,  &:  aux  dépens  de  l'inftance  principale ,  &r  caufe  d'appef 
modérez  à  50.  livres. 

Cette  matière  eft  traitée  parChafTan.  fur  Bourg,  titre  des  droits 
appartenans  à  gens  mariez ,  Bald.  K^Angel.  Caftrenf  fur  la  loy  de^ 
creto ,  C.  qu'tbus  ex  cauf.  inf.  irrog.  Bacquet  des  Jufliccs  c.  12..  Be^ 
nediBi  fur  le  c.  Raynutius ,  verh.  qui  cum  alla  matrimonimn  con- 
îrahensj  Monfieur  Loiiet  &  Brodeau  lit,  y,  num,  n. 


C  V  L  Qjie  le  régime  (f  condmîe  des  filles  RelU 
gtenfes  peuuenî  e^re  commis  à  Fre fîtes  feculiers , 
(^  à  autres  que  kelig'e^x. 

E  Pape  Paul  V.  par  fon  bref  du  dix-{ept  Avril  161^.  apré^ 
^avoir  fuppofé  ,  comme  Clément  VIII.  avoit  auparavant  com- 
mis la  direclion  &:  gouvernement  des  Religieufes  Carmehnes  Dé- 
chauflees  ,  nouvellement  établies  en  la  ville  de  Paris,  première- 
ment au  General  des  Chartreux,  puis  au  Cardinal  Barberin,  &C 
encore  à  autres,  n'y  ayant  encore  pour  lors  aucun  Convent  de  Re- 
ligieux dudit  Ordre  étably  dans  le  Royaume  de  France,  à  prefent 
il  commet  le  gouvernement  defdites  Religieufes  &:  autres  qui  fe- 
ront cy- après  établies  dans  ledit  Royaume,  au  R.  P.  Pierre  de  Be* 
ruUe  Preftre  &.  General  de  la  Consreoation  des  Preftrcs  del'Ora- 
toire ,  &c  après  luy  fucceffivement  aux  Généraux  de  ladite  Congré- 
gation ,  Priii^  dicium  Monnfierium  Parifiis  ereâfum  c£teraque  di£ih 
Ordinà.  CMo'fînfieria,  tam  hacienm  in  regno  Francix  ereéla  ,  quam 
de  inceps  perpetuis  fitturis  temperthm  érige  fida ,  curd ,  njijltatiom ,  cor- 
rci^ieni ^  é'  fupcrioritati  diBi  Pétri,  ûc  pro  tempore  exijientis  Prji- 
pofiti  Cenerdis  dictx  Congre gati on Is  ,  qui  hujujmodi  O^onajleria ,  co-^ 
rnmque  Superiores  Abatijfas  ,  feu  Priorijjas ,  ac  Moniales  ,  &  alias 
pe'rfonas  in  eis  degentes  vijltare  ,  ac  tam  in  capite ,  quam  in  memhris 
corrigere ,  ac  regularihm  di6fi  Ordinis  inftitutis  inhdrendo  ,  qu^cum- 
que  mutât ione  indàgere  cogno^erit  ^  immutare  ,  &c.  abufm  tollere  ^pu^ 
nire^  caftigare^  ac  Ji  opmfuerit^  hrachy  ficularis  auxiliuminvocare,  &c* 
fopt  &  valeat  i  ad  ApoJloUcx  fedis  ienepUcitum  fubjicimm  y  &  fup^ 
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tontmui.  Pal'  lettres  du  Roy  du  19.  Janvier  i(^io.  fa  Majefté  aggiée 
&  approuve  ledit  Bref  A  poftolir|ue,  veut  &:  ordonne  qu'il  foit  en- 
tièrement obfervc  &:  exécuté  :  toutefois  ledit  ficurde  Bcrulleayanc 
demandé  en  la  Cour  que  lefdites  lettres  fullent  vérifiées,  ileftop- 
pofé  par  le  Provincial,  &:  premier  Diffiniteur  des  Carmes  Déchauf- 
fés  établis  en  France  i  lefquels  d'autre  part  fufcitent  Monfieur  le 
Procureur  General ,  &:  Damoifelle  Julienne  de  Queremar  fonda- 
trice du  Couvent  defdites  Rejigieufes  Carmelines  Déchauflees  en 
la  Ville  de  Morlaix,  à  fe  porter  pour  appellans  comme  d'abusde 
l'exécution  dudit  Bref  Apoftolique,  &:  la  caufe  ayant  efté  évoquée 
à  huit  clos. 

Frain  pour  Mefllre  Pierre  de  Berulle  Preftre  General  de  la  Con- 
grégation des  Pères  de  l'Oratoire ,  Viiiteur  perpétuel  des  Religieii- 
Tes  Carmelines  Reformées  établies  dans  le  Royaume  de  France,  de- 
mandeur en  entérinement  de  lettres  du  dix-neuviéme  Janvier  k^io. 
intimé,  défendeur,  &:  oppofé,  contre  Monfieur  le  Procureur  Gc^ 
neral  du  Roy ,  &  Damoifelle  Julienne  de  Qj-icremar  ,  appellans 
comme  d'abus  de  Texecution  du  Bref  Apoftolique  du  17.  Avril 
1614.  Et  les  Pères.  Provincial ,  &:  premier  Diffiniteur  âic%  Carmes 
Déchauiïés  établis  en  France  ,  demandeurs  &:  oppofans  aufditcs 
lettres  dit  : 

Que  combien  que  Dieu  en  créant  l'homme  ait  parmyim  fi grand  ,  m.  n.ir. 
nombre  de  divers  mouvemens,  inclinations  &  facultés  qui  font  en  l'hoi^^^g 
luy ,  étably  une  naturelle  monarchie  en  la  volonté  pour  comman- 
derfur  toufle  reile,  &  qu'il  luy  ait  baillé  la  raiibn  pour  loy,  &:  rè- 
gle d'état:  toutefois  l'appctit  fcnfuel  comme  un  fujet  defobcïiTanc 
eft  toujours  en  haleine,  pour  entreprendre  contre  le  Roy,  brouil- 
ler àc  porter  la  fcdition  dans  fcs  Etats  ,  &  s'il  peut  s'y  rendre  le 
plus  fort,  &  luy  ravir  le  fceptre,  i//a  pars d-omiriari wrrjuit ejiu mi^ 
nm  dchet'.bc  dc-là  viennent  les  defordres,  confu/ious  ,  fallacieux 
jugcmens,  révoltes,  &:  rebellions  de  l'cfprit  de  l'homme ,  qui  font 
effets  ordinaires  de  la  tyrannie,  comme  au  fujet  qui  s'offre  ,  où  il  ne 
fe  peut  dire  de  caufe  fmon  que  le  fens  occupe  le  ficge  de  la  rai- 
fon,  pourquoy  les  Pères  Carmes  Déchaulfcz  fe  foicnt  pu  refondre  à 
faire  tant  d'efforts,  &:  flifciter  toutes  puiflanccs  publiques  &  pri- 
vées, comme  ils  font,  pour  refifler  au  décret  du  Pape  Chef  vifible 
de  l'Eglife,  de  qui  dérivent,  &  en  qui  refident  les  puiflanccs  Ec- 
cîefiaftiqucs ,  &  pour  favorifer  ce  defîcin  ,  remuer  ces  queflions  de 
fa  puifTance,  s'il  luy  appartient  de  difpofer  de  la  difcipline  mona- 
llique,  &:  régulière,  de  régler  la  conduite,  &  gouvernement  des 
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filles  Religieufcs  à  qui  il  luy  plaift,  Sc  déroger  à  tojutes  conftftu- 
tions  humaines  pour  cet  effet ,  &:  aux  Décrets  de  fes  prcdeceiTeurs, 
Ite  ntinc  ergo,  rejïftite  chriftl  Vicarh ,  cum  nec  fuo  adverfario  Chri- 
ftm  refiiterit^  quo  ifla  ,  o  monachi  ?  uhi  timor  me  mis ,  ubi  ruhor  fron- 
tis ,  qptU  unqtiam  fr^baurum  monachomm  ,  taU  aliquid  aut  v,erbo  de- 
cuit.aut  nliquk  exemplo ,  dit  S.  Bernard,  Epitre  quarante-deuxième, 
mermeque  les  Religieux  ofent  bien  fe  bander  contre  rexpreiTe  vo- 
lonté du  Roy ,  déclarée  par  fefdites  Lettres ,  combien  qu'ils  deuf- 
fent  ^en  toute  cette  occafion  faire  plutoft  reluire  en  eux  l'humilité 
de  laquelle  ils  doivent  eftre  les  exemples ,  &:  n'avoir  intcUed ,  ny 
volonté,  finon  pour  entendre  &:  defirer  les  commandemens  des  Su- 
périeurs,  ny  autre  gloire  que  l'honneur  de  l'obcilTance,  outre  l'é- 
troite obligation  que  leur  Ordre  doit  avoir  au  Saint  Père ,  pouc 
les  grandes  faveurs  U  privilèges  defquels  il  a  elle  honoré  par  le  S. 
Siège  Apoftolique ,    Ordo  quem  pr£  cmrù  in  vtfcenbm  ger'mus  ca^ 
ritatà ,  difoit  le  Pape  Clément  (epticme ,  &:  qu'ils  doivent  fervice 
&:  fubmiflion  au  Roy  ,  duquel  ils  font  fujets,  &:  que  mefme  feloa 
leur  inftitut  ils  ne  doivent  rien  avoir  en  horreur  que  l'embarraffe- 
ment  de  la  vie  adive ,  ny  éviter  avec  un  plus  ^rand  foin  que  l'admi- 
niftration  des  perfonnes ,  &:  des  affaires  d'autruy. 

Or  d'autant  qu'en  cette  action ,  où  il  s'agît  de  noter  leur  mau- 
vais fait,  il  fe  trouve  divcrfité  de  parties  &:  de  matières  qui  pour- 
roient  confondre  les  chofes  i  il  eft  à  propos  de  procéder  par  ordre^ 
&:  d'examiner  premièrement  les  appellations  en  cas  d'abus ,  d'au- 
tant qu'il  y  a  apparence  qu'en  l'édifice  de  cette  tour  Babilonique, 
que  les  demandeurs  hc  oppofans  femblent  vouloir  en  ce  fujet  éle- 
ver contre  le  Pape,  les  appellations  doivent fervir  de  pierre  fonda- 
mentale ,  &:  puis  il  faudra  conûderer  les  oppofans ,  leur  qualité  ^ 
miflion,  &:  les  droits  &:  moyens  qu'ils  ont  pour  oppofer.  Mais  il 
s'offre  un  doute  avant  qu'entrer  en  matiefe ,  lequel  pourroit  éton- 
ner ceux  qui  font  vcrfez  aux  affaires  d'Eftat;  Comment  il  fe  peut 
faire,  qu'il  y  ait  autant  d'abus  dans  le  Bref  Apoflolique,  dont  cft 
queftion,  comme  il  eft  remarqué  par  les  appellans,  des  entreprifes 
fi  ouvertes  contre  les  Ordonnances  ,•  des  préjudices ,  comme  l'on 
dit,  fi  notables  aux  Décrets  &  conftitutions  de  l'Eglife  &  des  Con- 
ciles, &:  aux  privilèges  &  libertez  de  l'Eglife  Gallicane;  6^  toute- 
fois qu'il  n'aye  eflé  rien  remarqué  de  tout  cela  dans  le  Confeil  da 
Roy;  Au  contraire,  les  Lettres  portant  (  après  avoir  fait  voir  &:  vi- 
fiter  en  noflre  Confeil  ledit  Bref  &:c.  &:  qu'audit  Bref  ne  s^efl:  trouvé 
chofe  contraire  nv déroo-eante  à  nos  droits^  induits,  concelfions,  &r 
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€oncordacs,  d'eiuie  le  Saine  Siège  Apoftoliqiie ,  &  cette  Couronne 
ny  aux  privilèges,  franchifes  &:  libcrcez  de  l'Eglife  Gallicane^  ôcc) 
ce  qui  donne  certaine  alTeurance  à-  lintimé,  que  h  Damoifelie  de 
Queremar  appellante ,  fe  trompe  en  Ces  mefures ,  prenant  l'ombre 
au  lieu  du  corps ,  &  cherclianc  des  abus^  où  il  n'y  en  a  du  touc 
point. 

Encore  c^e  les  moyens  d'abus  de  Monfreur  le  Procureur  Ge- 
neral, ceux  de  la  Damoifelie  de  Queremar,  Se  les  caufes  del'op- 
pofition  des  Religieux  femblent  aucunement  diverfifîées- ,   néan- 
moins ils  ont  tous  pour  principal  fondement  cette  propofition  que 
ladite  de  Queremar  feule  a  mis  en   avant  Moniales  jure  divino  à 
CHonachis  funt  guherna.ndd  y  elle  a  adjoiité  que  cela  eftoit  aufli  de 
l'inftitut  de  la  Bien-heureufe  merc  Therefe,   que  Çqs  Carmclines 
fuflent  gouvernées   par  les  Supérieurs   de  l'Ordre,  &:  a  t-on  faic 
pluiicurs  confequences  de  ces  antecedens ,   que  multo  magîs  jure 
sommuni  y  &  ordinario^  les  Religicufcs  doivent  eflre  conduites  par 
Religieux  feulement,  &:  non  par  autres  s  &  que  le  Pape  ne  peut     Fauffe^ 
déroger  à  cela,  changer  ny  eftablir   en  l'Eglife  autre  ceconomie  ^lumauî' 
monaflique  que    celle-là  j.  ainfî  qu'il   y  a  abus  en  l'excGution  du  jure  divine 
Bref  Apoftoli que ,  dont  eft  cas.   La  première  propofition,    de  jure  't^^'"'''f''^ 
atvtna ,  elt  paradoxique,  &   du  tout  éloignée  du  lens. commun,  nandéi, 
auffi  na-t-on  amené   que  l'authoriré   de   Miranda ,    &:   quelques 
autheurs  Moines  pour  la  ^irc  valoir,    qu'eux- mefmes  n'ont  nulle 
créance,  non  plus  que  de  légitime  approbation  pour  la  faire  re- 
cevoir.   Et  encore   que  le   Sauveur  àcs  hommes  ait  dcfccndu  &: 
pris  leur  chair,  non  feulement  pour  eftre  Rédempteur,  mais  aufli 
pour  eftre  Dodeur  &  exemple  de  pcrfeclion;,  &:  qu'en  Saint  Ma- 
thieu 19.  Saint  Luc  5».  &  14.  il  ait  prêché  la  chafteté,  obédience, 
pauvreté  ,  dequoy  il  a  donné   en  luy   le  plus   parfait  exemple  qui 
jamais  ait  efté,  ny  qui  puifîe  eftre;  toutefois  fe  feroit  mal  prendre 
de-là  fa  conclufion,   ergo  l'Ordre  Monaftique  eft    du  droit  divin 
&:  la  hiérarchie  àçs  Religieux  comme  inftituée  de  Dieu  formelle- 
ment, eft  infaillible^  indifpenfable ,  incommutable^  il  faudroitdire 
par  mefrae  raifon  que  tous  les  hommes  font  Religieux ,  &:  routes 
les  femmes  Religieufes,  ou-  le  doivent  eftre,  d'autant  que  Dieu  a 
annoncé  la  parole  de  l'Evangile,  &:  s'eft  exibe  exemple  d'obeïflance 
&  de  perfection   à  tous   fans  difterence  .•  que  comme  l'Ordre  des 
Religieux  ,.  authortm  exemplarem  ,   non  formdem  Chrijlum  hahet^ 
Aufli  la  forme  de  l'œconomie ,  &  miniftere  du  commandement  &:' 
obeïiTanGe,  &:  de  Tenuere  Hiérarchie  d'iceluy  Ordre,  font  con- 
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fticiicions,  &:  poficions  humaines  foLimifes  à  la  prudence  du  Chef 
yifiblc  de  l'Eghfe  univeiTelie ,  lequel  en  pcuc  &:  doit  ordonner  &: 
difpofer  félon  qu'il  ^jugc  eftre  à  propos  pour  le  fervice  de  Dieu  , 
&:  comme  il  luy  plaift.  Cette dodrine  eft  commune,  &:  receuë  de 
cous,  &  y  a  fi  peu  dcquoy  douter,  ainfi  qu'il  fera  déclaré  cy-aprés, 
que  la  chofe  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrefte  plus  longuement  :  non 
plus  que  cet  aucre  point ,  qu'à  tout  le  moins ,  de  jure  communi  Mo-- 
e  autre  '  nides  à  fiUs  Rcligiofis  dehent  gubernari  ^  qui  eft  une  autre  propofî- 
4oniaief  tion  autant  vitieufe  que  la  première  :  Car  encore  qu'il  fe  trouve 
'"■*  /T;  allez fouvent  au  Droit  Canon,  que  les  Saints  Pères  ont  quelque-fois 
l'.Mon/ichii  commis  auxReligieux  la  conduite  &:  le  gouvernement  desKeligieules, 
félon  qu'ils  ont  jugé  eftre  expédient ,  néanmoins  il  ne  fc  trouvera 
jamais  aucun  Décret  prohibitoire  &  négatif,  par  lequel  cela  leur 
foit  attribué  privativement  &:  proprement,  &:  prohibé  &:  défendu 
aux  Preftrcs  feculiers.  Les  Evêqucs  fculs  fe  pourroient  dire  fon- 
dez de  droit  au  gouvernement  des  Monaftcres  des  Religieufes  de 
leur  Dîocefe  in  locis  non  exemptis,  par  l'Ordonnance  de  Blois,  & 
le  c.  qui  Religiojis  iS.  qujiftione  2.  où  la  glofe  en  l'apoftille,  n'eft 
pas  d'avis  que  la  charge  en  foit  baillée  aux  Religieux,  car  expli- 
quant CCS  deux  mots  ,  qui  religiojis  fœminis  proponendus  eft  ,  ab 
Êpifcopo  comprobctur-y  ne  fit  y  dit-elle,  nimium  ju^venis ,  item  quod 
mn  fit  Monachus  i  aux  lieux  exempts,  la  difpofition entière  &  abfo- 
luë  appartient  au  S.  Père ,  pour  en  ordonner  comme  il  luy  plaift. 
Et  tant  s'en  faut  que  l'Eglife  ait  depofé  entre  les  mains  à^%  Reli- 
gieux le  gouvernement  des  maifons  des  Filles  Profelfes ,  &  de  mef- 
me  Règle  &:  Ordre ,  qu'il  n'y  a  rien  fi  fcequent  ny  fi  fort  réitéré 
dans  les  Conciles ,  finon  cette  prohibition  ,  ne  cum  SanÛimonialih, 
Doubles  relig.  converf.  liccat.  Et  s'eftant  autre-fois  gliflé  dans  l'Eglife  une 
vtT^O'h  ^(0.  coutume  d'édifier  doubles  Monaftcres ,  fuh  eodem  te6to ,  d'hommes 
iemtesio.  &  filîes ,  fous  prctcxtc  que  S.  Bafîle,  6c  Ammonius,  difciple  du 
grand  Pambo,  l'avoient  ainfi  pratiqué,  l'expérience  en  fît  incon- 
tinent reconnoiftre  l'inconvénient,  6l  y  eut  Décret  au  fécond  Sy- 
node de  Nice,  par  lequel  cela  fut  expreffement  abrogé  &  eoH' 
damné  y  quia  fia ndalum  id  efi,  &  effendiculum  multis  ejficitur ,  dit 
le  c.  diffinimus  j8.  q.  2.  &  ailleurs  en  la  mefmc  caufe,  in  nullo 
loco  permittimus }  Monachos  &  Monachas  unum  Monafierium  haèitare^ 
fed  nec  £a  quA  duplicia  vocant.  Et  pour  cette  confideration  &  au- 
tres ,  il  eft  fouvcnt  advenu  en  l'Eglife ,  que  les  Saints  Pères  ayans 
délégué  aux  Religieux  le  gouvernement  des  Religieufes,  ils  ont  efté 
cpairaiaw  de  changer  d'avis,  ainfi  qu'il  ferâwonftré  cy-aprés  : auiîi 
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Cil  ce  chofc  du  tout  dérogeante  à  leur  primitive  inilituticn ,  fi  on 
y  veut  prendre  égard ,  en  laquelle  étant  notoire  à  un  chacun  quo 
les  Religieux  n'étoient  Preftres  ,  ni  ne  pouvaient  eflrc  promus  au 
Sacerdoce  ,  Se  que  Seailiers  alloient  vifitet  leurs  Monafteres ,  y 
annonçoicnt  de  enfcignoient  la  doctrine  de  l'Evangile,  &:  y  celc- 
broient  la  fainte  Meile ,  Se  leur  adminiflroient  les  Sacremens,  il 
eux-msfmes  n'alloient  à  la  Paroiflc  ,  comme  il  fevoiden  la  Nouvel  Autre,  foi? 
135.de  Juftinian au  c.  àfuhdiacone  ^-t^.  dijHnCî;s.c , generalïter^  16. qiLuft ./.  les  Reii- 
qu'en  ce  temps,  t^îonàchi  eorumque  Antïfiites  fuherant  FreshiieYis^Sc  ^'^.^'^  "^" 
^uîbus  dr  longé  inferiofcs  hahth^tur  ,  &:  qii'ainfi  que  S.  Hierôme  Pre.rcss 
ait  fur  le  5.  d'Ifaye  ,  ni  fi  FresbiteYOYHm  confilio  nihil  licebat  Mona^ 
€^is  agere  ^  comme  toute  cette  remarque  cft  rapportée  par  Duaren 
de  fier.  Ecclef.  miniftr.  lib.i.  c.  10,  il  s'enfuit  necefTairement  qu'ils 
ctoient  incapables  de  vifiter,  conduire  &:  gouverner  les  Religieu  Tes, 
en  la  manière  que  prétendent  à  prefenc  faire  les  Carmes ,  qui  fous 
le  nom  de  gouvernement ,  comprennent  les  confelTionSjbenediclions, 
^dminiftrations  de  Sacremens,  &:  toutes  autres  avions  dépendan- 
tes de  l'Ordre,  &:  qu'elles  ctoicnt  feulement  régies  parPreftrcs  Sé- 
culiers, par  la  million  du  Pape  ou  des  Evêqucs,  &:  que  par  con- 
séquent telle  charge  n'appartient  point  aux  Religieux  de  droic 
commun ,  beaucoup  moins  de  droit  divin  ,  qui  eft  perpétuel  &  in- 
commutable.  C'eft  pourquoy  le  can,  in  décima  18.  q.  2,.  ne  faitguc- 
îes  pour  la  caufe  des  Carmes .-  car  il  fe  void  bien ,  que  c'eft  pac 
commiflTion  fpeciale  &:  extraordinaire,  qu£ Monafteria,  Virginum  in- 
Trovinciâ  B^t'uâ  Mofiachorum  admini/lratione  gubernantury  laquelle 
commiffion  demeure  continuée,  d'autant  qu'il  ne  s'eftoit  encore 
.prefenté  aucune  occafion  de  la  révoquer,-  au  refte  c'eft  tm  négo- 
ce de  Concile,  &:  Province  particuliers;  non  plus  que  le  cli.  //? 
Jingulis  de  fiât,  Mo/^ach.  auquel  le  Concile  de  Trente  feft'.  25-,  ch. 
^.  de  reform.  Se  l'art.  27.  de  lOrd.  de  Blois  fe  font  conformez  en 
quelque  chofe ,  car  ce  qui  eft  porté  là-dedans  ,  ut  fat  Capitiduin 
de  trienni^  in  tricnnium ,  in  quo  Religiofx  perfonx  ordinentur ^  quA 
fingulas  K^bbatias ,  non  folum  LMonachorum  fed  etiam  (Jifonialium 
fiudeant  njifiitare  ^  &c.  n'attribue  aucun  droit  prohibitif  aux  Reli- 
gieux de  1  Ordre  fur  le  régime  des  maifons  Religieufes,  mais  obli- 
ge ceux  lefquels  n'eftoient  fournis  jufques  alors  à  aucuns  Supé- 
rieurs de  s'y  foûmettre ,  &:  fe  réduire  à  certaine  congrégation  :  en 
outre  qu'on  ne  veut  pas  denier  qu'en  chacun  Ordre  de  Religion, 
il  faut  que  ce  gouvernement,  qu'ils  appellent  particulier,  &:  inté- 
rieur ,  interioY  gubeYnAÙQ  ,  comme  des  Gardiens ,  Prieurs ,  Se  Sou- 
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G  ou  ver-   pneats    Clauftraux  ,    Cuftodes ,   Provinciaux  ,    6c  autres  femblâ- 

îlucrn'edes   ^^^^  >  ^'^^^  adminiftré  par   Religieux  de  l'Ordre  ;  mais  il  n'y  a  pas 

maitonsde  pareille  neceflicé  pou^r   le  gouvernement   excerne  &c  gênerai,  qui 

Religion,    contient  l'intendance,  vilitation,  &  ruperioricc  univerfelle  depen- 

dans  de  la  nue  volonté  du  S.  Pontife,  lequel  les  délègue  comme, 

&:  à  qui,  &:  poiir  tel  temps  qu'il  luy  plaifb  C'eft  ce  qui  concerne 

les  propofitions  des  droits  divin  &  humain. 

Quant  aux  inftituts  4e  la  B*  Mère  Therefc,  on  n'en  void  d'aut- 
de  faintc  tfcs  que  Ics  premiers  du  bon  Albert  Patriarche  de  Hierufalem', 
Tbererc.  lefqucls  furent  ccveus  par  commiifion  d'Innocent  IV.  fer  Htigonim 
S.  R.  E.  Presbiterum  Cardwalem  &  Guillelmum  Epiftopttm  Anthe^ 
radenfem ,  reçus  6^  approuvez  par  fa  Sainteté  par  Bulles  de  12,48* 
rapportées  par  Laërcius  Cherubinus  en-fon  Bullaire,  dans  lefquelles 
il  n'y  a  aucun  décret,  que  le  gouvernement  des  Religieufes  doi^ 
ve  particulièrement  appartenir  aux  Religieux.  Et  au  regard  d'un 
livret  intitulé,  Conftitutions  de  la  Mère  Therefe,  &:c.  communia 
que  de  la  part  des  oppofans,  outre  qu'il  a  eflé  fait  bc  compofé 
pour  rEfpagne  feulement,  &  comnie  il  y  a  apparence,  ,  nouvelle- 
ment ,  &:  depuis  la  Mcre  Therefe ,  il  ne  fe  void  point  que  telles 
Conftitutions  ayent  efté  approuvées  par  fa  Sainteté ,  &  ainfî  elles 
manquent  d'authorité,  &  n'onc  aucun  cffeL  obligatoire  ,  fans  ap- 
probation, &:  décret  du  Pape, 

Et  encore  que  ces  raifons  devroient  cefrér ,  l'intime  porte  fa  eau* 
aîi^pfpe"  ^^  ^"^^^  ^^^^"^  2MViç.  défenfe  autant  certaine  comme  elle  importe  \ 
fnr  toutes  l'état  èiZ  TEglifc  univerfelle,  6c  foûtient  que  le  Pape  a  pu  par  la 
chofes  qui  plénitude  de  fa  puilTance  déroger  aux  Conftitutions  de  la  Mers 
droit  fo-  Therefe,  6l  à  toutes  autces  ordonnances  humaines  contraires,  s'il 
ilcif.  en  étoit,  pour  configner  entre  les  mains  du  General  de  la  Con- 

grégation de  rOratoire ,  l'adminirtration  des  Religieufes,  &:  que 
les  demandeurs  ne  fe  peuvent  oppofer  à  fa  volonté  fans  note  de 
rébellion.  Les  avifez  Politiques  dlfenc  que  le  meilleur  d'entre  les 
gouvernemens  cft  le  Monarchique ,  6c  Stobée  infcrit  fon  Sermon 
45.  qiiod  optimum  fit  ^  Mû^arc^ia.H.oa\crc  dit,  Na^  bonum  ejfe  plu^ 
res  gubernatores  ,  unm  Dux  efia  unus  Rex.  Dieu  a  commencé  la 
création  de  l'homme  par  unité,  6c  ne  fïft:  pas  l'homme  &:  la  fem- 
me en  concurrence  de  création,  comme  il  fift  le  maflc&  la  femelle,, 
au  refte  des  animaux,  virnm  ex  humo  y  fœminam  ex  'viro  produxlt  ,. 
afin  de  marquer  la  Monarchie  pour  devoir  eftre  le  plus  excellent' 
gouvernement  d'entre  les  hommes ,  dit  Saint  Jean  Ghryfoftome  , 
humilia  trigefima  quarta  in  primam  ad  Corimbios  capite  decim-  tmia*^ 
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Xa  naturelle  inclination  que  nous  avons  prife  de  la  main  de  Dieu  ^ 

Autheur  de  la  nature  nous  porte-là  ,  car  chacun  efl:  naturellement 
Roy  en  fa  maifon  fur  Tes  enfans  '&:  ferviteurs  :  mefmcs  dit  un  Père 
Cypria.  de  idol.  vanit.  entre  les  animaux,  Rex  unus  aphns  ,  T>ux 
untts  ingregibus^  i/farmentis  rc&'or  Jinits -,  c'eft  le  gouvernement  le 
plus  un,  ainfi  moins  divifible,  6^  par  confequent  plus  perdurable. 
Les  Théologiens  ont  tiré  leurs  conelufions  de 'ces  maximes  ,  qu'il 
ctoit  à  propos  pour  Jlqs  raifons,  que  Dieu  fondant  Ton  Eglile,  qui 
eft  l'état  le  plus  excellent  qui  ayt  cfté  ,  ni  qui  puilîe  eilre,  y  éta- 
blit la  Monarchie  ,  d'autant  que  Pétat  le  plus  noble  mérite  le  plus 
noble  gT)uvernement  :  Or  la  principale  marque  de  fouveraineté  en 
l'état  Monarchique,  eft  au  jugement  de  tous,  la  puiiFancc  de  don- 
ner la  loy  à  tous  en  gênerai,  &  à  un  chacun  en  particulier,  &:pac 
ces  derniers  mots  font  entendus  les  difpenfes  &:  dérogations  au 
droit  commun,  &  aux  loix  publiques  &:  privées^  les  conceflions 
&  revocations  des  grâces  ,  de  mandemens  àc  commiflions  gênera- 
les ,  &:  particulières.  Le  Pape  étant  donc  louverain  Prince  ,  Pon- 
tife, &:  Chef  univerfel  en  toute  l'Eglife  Chrétienne,  la  gouver- 
nant en  fouveraineté  ,  modérée  feulement  d'Ariftocratie  ,  il  s'en- 
fuit que  fa  puifTance  aux  chofes  de  droit  humain  &:  pofîcif  efl  ab- 
foluë ,  univerfelle,  illimitée,  pourvu  feulement  qu'il  n'y  demeure 
rien  de  l'intcreft  des  loix  de  Dieu  &■  de  ia  nature.  C'eft  la  do- 
ctrine des  Théologiens  oC  de  S.  Thomas,  lequel  quodlibet  4.  qu^fi, 
i*.  art.  i/.  dit  qu'il  peuc  difpenfer  de  jure  po/itivo  ^  etiam  contre 
fincitain  Concilia,  tout  ainfi  qu'il  peut  di/penfer  de  iis  qu£  ab  Avo- 
Jielis  jure  humnno  fiatuta  fitnt ,  c.  leclor.  3^.  dtfi.  c.  Preshiter,  S2'. 
dift,  d^  de  njoto  etiam  folemni .  Q^xCon  fçavant  Théologien ,  de  potejf, 
JEcclef,  confidcr.  10.  dit  que  la  puifl'ance  Eccleflaftique  ^  in  fua  fie- 
nitudine  ^  efi  formditer  &  Jlibjecfize  in  folo  Romano  Pontifie j  dC 
qu'-elle  cft  en  l'Eglife  ut  in  fine.  Cette  grande  puiiTance  du  Pape, 
laquelle  s'extend  llir  le  régime  Ecclefiaftique  &  fpirituel,  &:  n'en- 
treprend rien  fur  les  Eftats  des  Princes  temporels ,  cft  appuyée  de 
pludeurs  bonnes  raifons;  car  l'Eglife  eftant  aux  Cantiques  ch.  6. 
une  armée  rangée  en  bataille,  il  faut  qu'elle  aye  fon  General  d'ar- 
mée ,  pour  la  commander  en  fouveraineté  ;  &:  combien  qu'il  y  aie 
plufîeurs  Capitaines,  &:  autres  membres  de  compagnie,  n'eanmoins 
ils  ont  tous  îlibordination  au  Chef,  &  prennent  de  luy  Fhonneur 
de  Çqs  commandemens  :  &  comme  l'union  des  parties  dans  le  corps 
Eaturel  fe  maintient  par  l'obeifTance  que  les  membres  rendent  au 
chef,  aufïi  elle  fe  conferve  dans  le  corps  Myûique  de  l'Eglife  pax 
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H  fubmiiTion  que  doivent  avoir  les  inférieurs  au  Cbef  vifible  d'î^ 
celle.  C'efl  pourquoy  S.  Grégoire,   l.  4.   Ep.  31.  dit  à  propos  fur 
ee  fujetj  CunBis  Evangelium  fcientihus  ^  liquet  ^  qmd  voce  Domi- 
nicApinCï^o.é'  omnium  ApoftoloYum  Pr'mcipi  Petro .    totius  Ecclefht 
cum  commijjk  eft.  S.    Cyrille,  mefme  fur  cqs  iTiOts,  ficut   mi  fit  me 
Pnter^  '&  ego  mitto  vos ,  /^^.  20 /remarque  que  Dieu  parla  en  cette 
manière,  afin  de  faile  entendre,  que  l'entière  puiilance  Ecclefiafti- 
quc  cft  contenue  dans  l'authorité  Apoftoiique,  pource  que  le  Père 
avoit  envoyé  Ton  Fils  avec  très-grande  puiflfance  &:  fouvcrainc  au- 
thorité.  On  peut  recueillir  de   ce   difcours,  que  le  S.  Père  ayant 
toute  entière  6c  abfoluë  puifTancc  fur  les  perfonnes  &:  chôfes  Ec- 
clc/îaftiques,  il  a  peu  commettre,  comme  il  fait,  à  l'intimé  &  à 
(es  iliccefleurs  Généraux  de  la  Congrégation  de  T Oratoire,  l'in- 
tendance &  conduite    univcrfellc,  6c  perpétuelle  des  Carmelines 
Reformées  eftablies ,  &:  à  eftablir  dans  le  Royaume  de  France, 
i'ofter  &:  la  reprendre   de  la   main  des  Religieux  de  l'Ordre,  fi 
elle  s'y  eftoit  trouvée,  comme  non,  &:  déroger  à  toutes  conftitu- 
tions  pour  cet  effet,  &:  fe  conformer  en  ce  regard  aux  Souverains 
Pontifes    fes   predccefleurs  ,   lefquels  l'ont  ordinairement  obfervé 
comme  cela,  mefme  le  Pape   Grégoire  XIII.  lequel  en  1572.  re- 
voqua  des  Bernardins ,  le  gouvernement  des  filles  de  l'Ordre  de 
S    Bernard,  &:  leur  défendit  de  plus  continuer  à  l'avenir,  fur  pei- 
ne d'excommunication  &c  fufpcnfion ,  dont  le  Bref  fe  trouve,  ift 
(olUcfione  Roderici  de  frivileg.  Jpofiolicis  regulariumi  èc  Clemenc 
VIII.  lequel  par  Bulles  de  j6oi.  ofta  aux  Religieux  de  l'Ordre  de 
S.  François  Tadminiflration  des  Religicufcs  de  fainte  Claire  i  com- 
bien que  la  première  inftitution  approuvée  par  Innocent  III.  lib.  10. 
portaft  ce  Décret  cli.  12.  F/J/tator  vejicr  femjier  ft  de  Ordine  Fra^ 
irum  Mlnorum,  fecundum   voluntatcm,  O'  mandatum  nojiri  Cardin 
Kdis  ^  au  rapport  ào,  J cannes' Roujferius  de  rcg.  Ordinis  fan6ti  Frin^ 
àfci  r.  //.  qjijift.  2.  &c  que  les  Religieux  de  S.  François  fulfent  en 
polleffion  de  les  régir  depuis  les  300.  ans  ,  s'eftans  formé  plufieurs 
appellations  en  cas  d'abus,  comme  en  ce  fait  fur  l'exécution  defdites 
Bulles,  h  caufe  cclebrcment  rcprefentée  en  l'Audience  de  ce  Par- 
lement ,  &  la  plufpart  des  moyens   qui  fe  deduifent  en  celle^cy , 
ayans  eftc  allc<^ucz  pour  la  defcnfe  de   celle-là,  hs  parties  furent 
niifes  hors  de  procez  faofà  icelles  à  fè  pourvoir  vers  le  St.  Père, 
préjugé  certain,  &c  infaillible  de  la  caufe  de  l'intimé.  Ainfi  il  eft 
fatisfiit  abondamment  aux  abus  fondez  fur  le  droit  divin  Sc  droic 
commun ,  &:  fur  le  fait  de  l'impuiflanee  du  Pape. 

Il  faut 
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Il  faut  examiner  par  ordre  chacun  àc^  autres  moyens.  On  die 
que  le  pouvoir  baillé  par  le  Bref  donc  cft  cas  au  Père  de  BeruUe, 
cil  trop  gênerai ,  vijh^ndi  ^  corrigev:dty  mutaridi  ^  innovandi  y  de  no^ 
l'o  conderdi ,  ôc.  &:  que  cette  cfFrenée  puillance  eft  abufive ,  fuf- 
pe£bc  &:  mal  rcccuë  dans  le  Royaume.  On  répond  que  la  Bulle 
de  Clément  Vill.  de  1605.  pour  rétablifîèmcnt  des  Caunelincs 
Ref(Mmécs  dans  ce  Royaume,  par  laquelle  les  cppofans  prétendent 
fonder  leur  miflion,  porte  les  mefmes  claufcs ,  ^/^/:v;?2,  iihcram  , 
ahf&lutam  &  emnimodam  UcèntiAm  ,  Cv"^.  <^c  qiïotiespro  rerum  ér  tcm- 
fOYum  qualitate  expediens  videhïîur  immutaridi  ^  corrigcndi ,  ûc  etiam 
alid  ex  intcgro  condendi  j  &c.  &;  que  ces  claufcs  font  ordinaires,  non 
pour  entreprendre  ny  attenter  aucune  innovation;  mais  pour  expri- 
mer fculrm.^nc  les  effets  de  la  puifîance  de  celuy  ,  ou  ceux  qui 
fane  créés  Intendants  ,  Généraux,  Vifiteurs  6c  Supérieurs,  &:  fi 
Tappcllante  veut  prendre  la  peine  d'y  regarder  de  prés ,  elle  trou- 
vera que  le  m.?fmc  Brcfappofe  incontinent  à^s  bornes  à  cette  puif- 
fancc ,  dans  lefquclles  eile  fe  doit  tenir  rétrainre  &  refetvée,  re- 
giiUrihtis  dicli  Ordinis  injlitutis  ir.hxrendo ,  &€.  Item  Sao'îs  Cano- 
riibui  ^  ér  Ccnciliorum  decretis ,  ^  confiitutionihus  {^pojlôiicis  j  re- 
gularibufqite  dieti  Ordinis  non  eonîraria  condcndi  ,  ^c.  au  moyen 
dequoy  telle  puiiî'ance  demeure  réduite  &:  foijmife ,  non  feulement 
aux  conftitutions  Apofloliques  &:- des  Conciles,  &  aux  loix  .pu- 
bliques de  l'Eglife ,  mais  aulfiafllijetties  à  l'obfervatiqji  des  inflituns 
particuliers  de  l'Ordre,  pour  ne  pouvoir  rien  ordonner  qui  lespuifl'e 
aucunement  enfreindre  &:  violer. 

Autre  moyen  de  prétendu  abus  cft,  que  par  le  Bref  il  eft  permis 
au  Vifiteur  de  procéder  par  cenfures,  excommunications  &  inter- 
-dits  contre  les  defobeifTans  ;  Il  eft  vray  qu'il  porte  contra  rebelles 
per  fœnas  y  &  cenfuras  EcclcJiaJIicas  proccdeye^  intcrdiclum  apponere  ^ 
Crc.  mais  il  n'y  a  rien  en  cela  d'inconvénient ,  car  concejja  jtirifdi- 
Bione  ,  ea  concejfa  funt ,  fme  quibpts  jurifeiicïio  non  potejl  expediri. 
Les  peines  ordinaires  des  loix  Eccleiiaftiques  contre-  [qs  Religieux 
&:  autres  perfonnes  Ecclefiaftiques,  font  les  cenfures  &:  fufpenfions. 
&  fpecialement  quand  il  eft  cas  de  contenir  en  cftat  la  difciplinc 
&  correction  Ecclefiaftique.  Les  privilèges  des  Princes  temporels,  de 
ne  pouvoir  mettre  leurs  Eftats  en  interdit,  font  toute  autre  chofe  ^ 
&;  n'appartiennent  point  à  ce  fujetj  il  ne  faut  donc  pas  chercher  d'abus 
en  ce  point-cy. 

Non  plus  en  ce  qu'ils   adjoûtent,  qu'il   eft  porté  par  le  Bref  5, 
■que  cy-devant  le  Pape  avoic  commis  au  Cardmal  Barberin  ,  Nonce 
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de  fa  Sainâ:cté  ,  coûte  rauchorité  &:  jurifdiâiion  de  cette  affaire  y  &: 
liiy  avoit  donné  l'abfolaë  puKTance  d'ordonner  des  Monafleres  de 
Religieufes  de  ce  Royaume,  lefquels  ne  foûfrent  point  que  les  Etran- 
gers fe  puifTent  attribuer  en  iceluy  une  (i  grande  &  abfoluc  puif^ 
fance  furies  fujets  du  Roy,  qu'il  s'enfuie  de-Jà,  que  la  commifTioa 
du  Père  Berulle  eft  abufivc,  d'autant  dicton  que  celle  du  Cardinal 
Barberin  en  a  efté  comme  la  caufe  fondamentak  &:  matérielle  ; 
on  répond  que  ce  n'efl  pas  le  lieu  de  s'enquérir  (î  le  pouvoir  don- 
né au  Cardinal  Barberin,  duquel  il  eft  fait  mention  dans  le  Bref 
de  l'intimé,  eftoit  abufif,  ou  s'il  ne  l'eftoit  pas,  mais  on  foûcienc 
que  pofé  qu'il  le  fuft ,  cela  n'importe  à  la  caufe  du  Père  de  Be- 
rulle, duquel  tant  s'en  faut  que  la  commiffion  foie  fuccelîîve,  dé- 
rivée de  celle  du  Cardinal,  qu'au  contraire  rouce  la  puifl'ance  qii'a- 
\o'\t  eu  auparavant  le  Sieur  Cardinal,  demeure  par  ledit  Bref  en- 
tièrement efteince  &:  révoquée ,  de  manière  qu'elle  n'en  a  peu  eau- 
fer  aucune  autre  fubfequente ,  fi  ce  n'eft  au  fens  des  Phiîofophes  ^ 
qui  difcnc  que  la  négation  eft  un  ^principe  purement  négatif,  aufti 
ce  qui  en  eft  rapporté  dans  ledit  Bref ,  n'eft  pas  en  la  difpofition  > 
mais  en  la  feule  narration  d'iceluy  :  bref  encore  qu'il  y  euft  eu  abus 
dans  le  pouvoir  dudit  fîeur  Cardinal  pour  l'incapacité  de  fa  per- 
fonne,  il  auroit  ceffé  en  la  perfonne  du  père  de  Berulle,  qui  eft 
François  &:  Parificn. 

La  claufe,  ad  bene  fhcnum  fedis  <^pofloliu ,  rapportée  dans  la 
Bref,  n'emporte  autre  chofe,  finon  que  la  Jurifdidion  &:  puiftan- 
ce  qui  eft  donnée  au  Père  General  de  la  Congrcgafion  de  l'Ora- 
toire, n'eft  pas  un  office  immuable,  &:  permanent,  mais  une  fmi- 
ple  commifllon  commutable  &:  revocable  ,  toutes  les  fois  que  le 
S.  Père  jugera  que  cela  foie  expédient,  àc  ne  produit  ladite  claufe 
aucun  abus. 

Non  plus  que  cette  autre,  qtLtcunque  verb  grAvUra.  repèrent  y  €4 
i^  firiptis  Ycdacîa  dd  nos  j  &  Romanum  Fontijîcern  pro  tempore  exi- 
^Jienrem  ^dcferrl  fiiciat^  é'c.  car  elle  ne  tend  pas  à  enfreindre  le  dé- 
cret de  CAtifis  y  comme  on  dit,  ny  à  tirer  à  Rome  les  fujets  du  Roy, 
&:  leurs  procez,  ny  ne  concerne  en  rien  le  fait  des  jugemens,  &: 
jurifdiclions  contencieufes  d'entre  les  parties ,  mais  elle  fait  enten- 
dre que  ft  au  viUceur  des  maifons  Religieufes,  procédant  à  fa  charge^, 
il  s'offre  aucun  doute ,  lequel  foie  important  &:  de  difficile  refoiu- 
tion ,  il  en  doit  comme  il  eft  raifonnable  confulter  fa  Sainétcré. 

C'eft  affez  parlé  des  caufes  d'appel.  Il  refte  d'examiner  Toppo- 
Ccion ,  c'eft  à  dire  ^  difcuter  la  caufe  _,  &:  fait  des  Carmes  Déchauf- 
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fes  y   ôJ  les  droits  qu'ils  ont  pour  s  oppofer  aux  Lettres   du  Roy. 
Mais  il  faut  premicrement  avoir  égard  qu'il  n'y  a  aucunes   fins  de 
non  recevoir  qui  les  rendent  inadmillibies  en  leur  opinion,    i.  Leur 
originaire  &:  primitive  Inflitution,  Teredion  &:  etabiifleraent  de  la 
Congrégation  Italique   des  Carmes  Déchauiles.,  fc   fîit  par  Bulles   tion  de^"* 
de  Clément  VllL  du  15.  Novembre  1^00.  qui  fe  trouvent  dans  le  ^'Otà.  des 
Bullaire  de  L^ïertim  cheruhinm ,  &:  par  ces  Bulles  la  mefme  Con-    n^'T"r 
gregation  rut  leparee  deJ  Hilpanique,  comme  auiii  ces  deux  Con-   fés. 
gregationsfe  trouvent  différentes  en  plufieurs  chefs  de  leurs  ftatuts. 
Le  §.  8.  de  refcript.  porte  ces  mots ,  r.ullum  futerea  htijas  Congre-   ^^ch^uf 
gationis  Rdîgiofam  ,  curâm  aut  gubernatiencm  Monidium  y   eti^mfl  fésnepeu 


ejufdem  hahîtm  &  reguLi  € >ci fiant ,  ^r^tcrquam  C^fonafiertf  de  "{ejh-  ^^nt  avoir 
'iMaria  lanurûfis  fiifcifere  ^  njel  h.ihcre  y  fermittïmm  i  &  par  iceux  /e  ReT/^^ 
il  fe  voit  clairement  que  les  Religieux  de  cette  Congrégation,  font"  gieufes. 
par  la  loy  fondamentale  de  leur  établiffement,  prohibés  d'entrepren- 
dre aucun  gouvernement  de  Religieufesj  combien  qu'elles  fiifenr 
profelfion  de  mefme  Règle.  Or  les  oppofans  ne  dénieront  pas  leur 
mifTion  ,  &:  qu'ils  ne  (oient  de  la  Congrégation  Italique ,  foûmilc 
a  l'obédience  du  General  de  cette  mefme  Congrégation;  auffi  n'y 
a-t-il  point  de  chef  d'Ordre  en  France  de  cette  règle  ;  Il  s'enfuie 
donc  que  \qs  oppofans  ne  font  point  à  recevoir ,  voulans  difputer 
du  gouvernement  des  Religieufes,  duquel  ils  font  incapables,  par 
l'inhabilité  que  la  loy  de  leur  inflitution  a  imprimé  fur  leurs  perfon- 
nesi  de  laquelle  ils  ne  peuvent  nullement  le  dire  relevez  s'ils  ne 
montrent  difpenfe  ,  &:  dérogation  exprefle  &  formelle  à  cet  effet, 
ce  qu'ils  ne  font  :  car  quand  ,1a  Bulle  de  1603.  outre  qu'elle  ne 
contient  aucune  dérogation ,  ce  quicfidit,  que  IcsCarmelincs  Re- 
formées feront y//^  cura  Jraîrnm  difcalccatorum  ^{ç.  doit  entendre  de 
difcakeatù  de  la  milfion  d'Efpagne  ,  qui  fculs  font  capables  de  tels 
gouvernemens ,  d'autant  qu'alors  on  avoit  opinion  d'appeller  &.  éta- 
blir en  France  des  Religieux  d'Efpagne  ,  tout  ainfî  comme  on  fai- 
foit  des  Religieufes  qui  furent  tirées  des  Monafleres  d'Efpagne. 
Mais  depuis  changeant  d'avis,  on  a  fait  choix  des  Carmes  Déchauf- 
fés de  l'Italie  pour  les  établir  en  ce  Royaume  en  i6u.  C'eft  pour- 
quoy  la  claufe  qui  parle  des  Déchauifés  elloit  mife  pour  les  capa- 
bles,  c^  non  pour  eux ,  B'-Jpofitio  gentrâlà  refiringi  dtbet  ad  a  gens 
habile  ^  &. encore  dépuis  le  Bref  Apoilolique  de  1614.  a  dérogé  à 
tout   cela, 

La  féconde  fin  de  non  recevoir  dépend  aucunement  de  la  pre- 
iwiere.  C'efl:  que  par  confcquent  les  oppofans  n'ont  peint  de  million; 
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Oi'  ijifôîf^odo  p'xdicahunt  721  Ji  mittantur  ?  Rom.  10.  Ils  n'ont  pas 
mcrmes  des  lettres  du  Rcy,  mais  inconfidcrémenc  ils  font  allez 
hors  le  Royaume: ,  quérir  &:  amener  des  Etrangères  pour  les  établir 
de  leur  propre  autliorité  dans  la  Ville  de  Morlaix  ,  encore  qu'ils 
n'aycnc  approbation  du  Pape  ny  de  1  Evéque  du  lieu,  ny  confente- 
mcnt  à(is  habitans ,  ny  pcrmiflion  du  Roy  :  combien  que  ce  foit 
chofe  aflcurée,  que  comme  la  Rçligion  efl:  le  fondement  de  toute 
Principauté ,  ainlî  il  n'y  a  rien  où  le  Roy  doive  prendre  plus  d'in- 
terefi:  qu'aux  chofes ,  &:  aux  perfonnes  qui  concernent  &:  mani-nt 
les  afKiires  de  la  Religion  dans  Ton  Eftat. 

Auiîi  que  \<z^  Carmes  Déchaufl'ez  pourfuivans  en  i^ii.  leur  ctablif- 
fement  par  acte  public  &  authentique ,  ils  firent  renonciation  de 
defirer  ny  procurer  la  conduite  des  Monafleres  des  Religicufes,  & 
déclaration  exprede  qu'ils  n'y  recherchoient  aucun  droit  ny  interefts, 
&  fut  leur  écablilTcment  permis  ôJ  effectué  à  cette  charge  ;  l'acte 
cil  en  caufe,  contre  lequel  ils  ont  pris  lettres  fondées  fur  faits  im- 
pertinens  &:  faux. 

Quant  au  fonds  principal  de  ladite  oppofuion,  il  efl  aifé  de  faire 
voir  qu'il  y  a  plulieurs  raifons  pour  lefquelles  il  n'efl  pas  expédient 
que  ces  bons  Pcrcs  s'ingèrent  fur  la  conduite  &:  gouvernement  des 
Religieufes.  La  profeflion  des  Religieux  font  les  larmes,  &  guin- 
der  continuellement  l'cfprit  en  méditations  fî  relevées,  qu'elles  pé- 
nètrent la  profondeur  des  Cieux,  Ldhor  ô"  Utehyx  ô"  njoluntaria^nU" 
fertas  ,  h^c  funt  Monachortim  infignia. ,  h^c  vitam  filent  nohilitare 
CMondjîicam  ,  dit  S.  Bernard,  ep  4.2,  Il  n'y  a  rien  fî  contraire  à  cela, 
que  s'engager  à  régir  les  perfonnes  &:  \^^  affaires  d'autruy  ;  c'cfl 
pourquoy  les  oppofans  devroient  abhorrer  la  commiiîîon,  avec  au- 
tant de  foin,  comme  ils  font  paroiilre  qu'ils  la  défirent  avec  ardeur, 
a  Timication  des  Pères  Chartreux  &:  Capucins,  qui  l'ont  évitée  , 
comme  chofe  qui  pointe  formellement  contre  les  Inflituts  originai- 
res de  la  Religion,  &:  renverfe  les  principes  de  la  vie  régulière. 
Comment  pourront-ils  continuellement  voir ,  vifîter ,  corriger  ,  re- 
former, confeiller,  régir,  adminillrer,  folliciter,  &:  procurer  les  per- 
fonnes &:  aifaircs  d'une  infinité  de  Monalleres  qui  feront  en  France, 
êc  vaquer,  comme  ils  doivent,  aux  exercices  ordinaires- de  leur  pro- 
feflion ?  S'iU  veulent  prendre  le  temps  de  lire  ce  qu'ils  appellent 
Conflitucions  de  la  Mcre  Thercfc,  ils  trouveront  que  l'art.  2...  du 
titre  de  la  Communion  bc  Confcffion  ,  juge  leur  caufb,  auquel  il 
c/l  défendu  qu'aucun  Religieux  de  l'Ordre  des  Carmes,  ny  autre, 
combien  qu'il  fufl  des  Carmes  Reformez  de  la  première  Règle,  fofc 
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Vicaire  ou  Chapelain  ordinaire  dc<|Monafl:crcs  de  Filles ,  afin  d^ 
ne  lailTer  aucun  fujecdeles  diftraire  de  leurs  exercices.  Et  par  l'an- 
thoricc  de  ce  meihic  lieu,  il  eft  ai(c  de  rejetter  la  confcquenceque 
font  les  oppofans  ;  que  puiiqu'ils  portent  mcfme  habit,  &:  font  pro-  ^  .  ^ 

feiîion  de  mefnie  Règle  ,  ils  doivent  avoir  par  préférence  le  régime    ccs  bou- 
des Religieufes  ;  outre  que  l'expérience  fiic  rcconnoître  ,  que  lapa-    vemécs 
rite  d'Habit  ex:  Recèle,  n'induit  aucune  nccellké  ;  comme  aux  Be-    ^?,l^"rl^ 
nediclines ,  leiquelles  ne  font  point   gouvernées   par  Religieux  de    dcieuiOr- 
l'Ordre,  mais  par  les  Ordinaires  feulement;   aux  Auguftmes,   fur    '^^^' 
îtiqucUes  le  grand  Aumônier  de  France  eft  Supérieur  j  pour  le  re- 
gard de  celles  qui  font  aux  Hôpitaux  de  Fondation  Royale;  celles  de 
l'Hoftel-Dieu  de  Paris  font  gouvernées  parle  Chapitre  de  l'Eglifc 
Cathédrale;  celles  de  Tours ,  par  le  Chapitre  de  Tours  ;  celles  de 
Saint  Avoye   à  Paris ,  par  le  premier  des  Curez  de   Saint  Merry  ^ 
ou   Chef  d'Ordre  de  Fontevraud,  par  Bulles. 

La  Conçrrecration  nommé  des  V'ilîteurs  5c  Supérieurs  d'autre  Or-  -  „  ^'''^^^ur 
dre,  qui  font  bien  fouvent  pris  de  l'Abbaye  de  Saint  Viclor,  &  de-    drequcies 
puis  nasueres  le  Pcre  Gabriel  Ancrlois  Benediclin  a  fait   la  charge,    viiuez. 
Auiîi  que  Bleyvianus  Autheur  moderne  ,  cap.  de  aliquot  nlijs   cano- 
nie.  part.  num.  5^.  rapporte  que  hoc  inGallia  ohtitîct  Vifitatorcm  dari 
pofje  y  qui  fit  alterim  Ordinis  :  Chop.  Monafl.  i.  p.  2.  num.  11.    note 
un    Arreft     par   lequel    la   vifîtation    des   Religieux    des    Blancs- 
manteaux  fut   déléguée  au  Prieur  des  Ccleftin^.-j^,;;^^  ^lu  Prieur  de 
l'Abbaye  de  fiint  Germain  des  Prez,  qui  font  tous^^çux  de  l'Or- 
dre de  faint  Benoill    II  a  efté  montré  cy-delîus  que  Je.ffaint  Pcre 
en  ordonne  comme  il  luy  plaift ,  <Sc:  l'a  pratiqué  pour  les  Bernardins 
&:  Religieufes  de  fainte  Ciairc.  11  fe  pourroic  dire  au  contraire,  que 
€0  ipfo .,  que  les  oppofans  font   de  mcfme  Ordre  ^  on  les  doit   àiC- 
penfer  de  telles  charges,  d'autant  que l'incorreclion  &:  l'abus  s'écou- 
lent avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  ceux   qui  doivent  mainte- 
nir la  rigueur  de  la  Règle,  fe  trouvent  cux-mcfmcs  intereiîez  cnla 
chofe,  i  que  pratiquer  la  rigueur  contre  aucruy,.ce  feroit  l'exercer 
contre  fcy-mcfinc,  l'homme  ellant  compofé  de  telle  humeur,  qu'il 
n'y  a  rien  qui  luy  foit    moins  indiffèrent  que  ce  qui   le  touche  ;  il 
fe  porte  luy-mefme  à  rechercher  fon  aife  ,  où  fe  laiife  emporter  au 
fcntiment  de  (on  bien  &:  de  fon  mal;  joint  que  ce  feroit  un  nota-     ,.     ,. 
ble  inconvénient,  que  les  oppoians  qui  (ont  mendians,  &:  qui  ob-    ne  doivent 
tinrent  Bulles  de  Clément  Vlll.  le  10.  Aouft  1603.    &  de  Paul  V.    '"eg'r  ir.ai 
en  Septembre  160J.  avec  cette  infcription  ,  qticd  Congregatio  Fra-    ^^^^  ^^j^g 
Y-um  DifcAlççAîorum  ordïnls  Beatjc  Mari^  de  Monte  Çarmclo  ^  e fi  un  m   iigieufes. 
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de  qucituor  Ordinibm  Mendicnmttim  ,  ejupiue  graîiis  omnihm perfrui^ 
tur  entreprifTent  radminiilration  des  maifons  tentées ,  comme  {ont- 
toutes  celles  des  Carmelines  Reformées  établies  en  ce  Royaume/ 
ce  feroit  proprement  contre  la  loy  ,  Arare  in  hove  &  afmo  ,  indur 
njeftimento  ^  c^uodex  Una  Unoque  conîextumefi ^  &:  toutefois  ditPro-' 
copulus,  minime  con'venit  lit  qui  Chriftum  ac  njer^  dvis  Linum  indue^- 
runt  j  fimul  qttoque  terrenum  illud  linum  induant ,   qui  cil:  la  caufc' 
peut-eftre  de  la  différence  des  deux  Congrégations,  Efpagnole  &j' 
Italique,  &:  qu'en  la  première,  ^  non  en  cclle-cy ,  les  Religieux 
peuvent  régir  les  Religieufes,  d'autant  que  les  Carmelines  Refor- 
mées d'Efpagne  font  mendiantes  ,  dequoy  toutesfois  les  oppolâns; 
ont  pris  fujet  de  mettre  en  avant,  que  par  toute  la  Chrcllienté  ils' 
ont  le  régime  &;  gouvernement  des  Religieufes  de  leur  Ordre;  ce' 
qui  eft  faux,  de  faÛo  ^  &  de  jure.  Le  fécond,  d'autant  qu'ils  en  font:, 
incapables,  ainfi  qu'il  a  eilédit cy-deiilis.  Le  premier,  car  ils  l'onr^ 
en  Éfpagne  feulement,  nullement  en  France  ny    ailleurs  ,   ou  s'il 
leur  a  elle  baillé  en  quelque  lieu,  c'a  efté  par  difpenfe  &:    con- 
cefiion  particulière. 

Il  fautadjoiiter  à  ces  moyens  quelques  raifonsd'Eflat,    c'efi;  que- 
fj  la  Bulle  de  i(îo3.  avoir  lieu',  &;  que  les  Carmelines  receuës  en- 
France  fuffent  foûmiies  au  General  àQs   Carmes  Dcchaufîez  >   ce. 
feroit  commcctre  -les  François  au  régime  &:  au  gouvernement  des 
étranaers    -d'iêtanè  que  le  General  cit   toû)ours  choili  àc$  nations 
étrangerc^V''^  i^'cn  eft  jamais  pris,  ou  rarement  de  la  Françoife, 
Or  c'ed:  Inf^bint  d'Eftat  que  le  Prince  Souverain  ne  doitpeimet- 
tre,  qu'il  foit  mis  des  Supérieurs  au-  régime  des  Monafteres  de  {on' 
Royaume,  fmoriperfonncs  originaires,  lefquelles  foient  reconnues 
&:  approuvées  du  Royj  ce  qui  cil:  remarqué  pour  les  Anglois  paî? 
Anaftafîus  Germanius  Archidiacre  de  Turin  livre  3.  de  Sacr.  immu- 
nit.  Et  étoit  anciennement  en  ce  Royaume  une  grande  faute,  qu'ua 
Abbc ,  Gardien ,  ou  Prieur  de  Monaftere  ,  s'ingeraft  en  l'admini- 
ilration  ,  fans  l'attache  &:  volonté  du  Roy ,  dont  il  y  eut  un  Dé- 
cret au  premier  Synode  de  Paris ,  &:  les  exemples  en  font  frcquens 
en  Arnulfus  ,Laurentius,  Surius,  Gregorius  Turonenlis,  Vautres» 
Ce  feroit  encore  une  plus  grande  faute,  fionfouffroit  que  le  Chef 
d'Ordre  des  Religieufes  Carmelines,  qui  eft  à  V2irh,  dicfum  Mona- 
Jierittm  omnium  Mon^fieriorum  Francis  caput  ^  a  quo  alia  tanquam 
membm  dependennt ,  confiituimit^  ^  dit  la  Bulle  en  1603.  fut  foûmis 
à  la  Supériorité  des  étrangers,  ce  qui  ne  s'eft  point  vu .  pratiquer 
aux  Chefs  d'Ordres  de  ce  Royaume,.  lefquels  ne  peuvent  cflre  gou- 
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\Vemcz  que  par;Fraaçois ,  mais  peuvent  bien  commander  aux  étran-   MaiTusdes 
gers,  comme  en  la  grande  Charcreuie,  àCifteaux,  pouv  l'Ordre  de   ^}lf^^Çç"l' 
Sàinz  Bernard;  Cluny  pour  la  Congrégation  de  iaintBcnoiH:  ,-  Pre-    go'uver- 
jiiontrc  pour  ion  Ordre  ,  &:  autres  dont  les  Chefs  font   en  Dau-   ^-écsp^c 
phiné,  Bourgogne  &  Picardie  :  joint  que  la  diverfité   des  gouver- 
Jiemens   que  prétendent  faire  les  oppofans  ,   fembleroïc  apporter 
.quelque  elpcce  de  divilion  dans  le  Royaume,  eftans  tous  les  Mo- 
nafteres  de Relig-ieufes  de  France,  prudemment  &:  utilement    con- 
duits 6c  gouvernez  par  l'intimé,  au  préjudice  dequoy  les  oppofans 
■s'efïbrcent  d'introduire  un  autre  divers  &■  particulier  gouvernemenc 
en  la  Ville  de  Morlaix. 

De  Volant  pour  les  Révérends  Père  Denis  delà  Mère  de  Dieu 
•Provincial,  Bernard  de  S.  Jofeph,  Vicaire  &c  premier  Deffiniteuc 
-Provincial ,  ôc  les  Religieux  des  Carmes  DéchaulTez  de  la  règle 
.primitive  établis  en  France,  oppofans,  a  dit  .-Que  les  oppofans  ne 
/e  prefenrent  pour  révoquer  en  queftion  l'aurhorité  du  S.  Siège,  de 
difputer  de  la  puiflance  Ibuvcraine  de  noftre  Saint  Père  le  Pape , 
içachanc  fort  bien  que  Cxtcrï  Apoj%li  ^ocati  ftint  in  -partem  fcllici^ 
^udinls  ^  film  auiem  Pétries  in  fk/iitudinem  potefiatis.  Mais  puifque 
.le  fieur  de  B.rulle  ,  en  l'orient  &:  au  berceau  de  fa  Congrégation, 
s'efforce  par  de  mauvais  moyens  de  fupplanter  les  oppolans ,  &  de 
leur  ôter  fans  fujet  la  jurifdiclion.  &:  fuperiorité ,  laquelle  leur  ap- 
.partienr,  à  la  fubverfion  &:  aneantilTemcnt  de  tout  l'Ordre  ,  puif- 
.qu'il  pourfuit  la  vérification  de  certaines  lettres  pour  l'exccucion 
.d'un  Bref,  qu'il  a  fubrepriccmenr  obtenu  du  Saint  Siège  ,  il  ne 
.fe  peut  trouver  étrange  s'ils  combatent  ce  deflcin  ;  la  confcience 
les  y  oblige,  la  Religion  les  y  anime,  le  droit  les  interpelle ,  le  S. 
Pcre  le  trouve  bon  ^M.ch,  fi  qn^indo  de  rcficrip.  le  Roy  a  de  coiatu- 
jne  de  refervcr  le  droit  d'aucrur  en  toutes  chofes.  Us  difent  donc 
que  la  raiibn  &:  le  fens  commun,  qui  font  les  premiers  juges,  &: 
les  premiers  arbitres  de  toutes  chofes,  combatent  à  main  armée, 
les  mtentions,  &:  le  deflein  de  l'oppofé  ;  &  de  fait  quelle  appa- 
rence y  auroit-il  de  commettre  la  direction  des  Religieuics^-»:  Mo- 
niales, à  perfonnes  purement  feculieres ,  comme  font  les  Prêtres 
jde  1  Oratoire  ?  Lefquels  n'ont  aucun  vœu,  aucun  reflcntimenc de k 
iiifcipline  régulière, nulle  obligation  permanente,  nulle  congréga- 
tion certaine,  qui  fe  retirent  quand  bon  leur  femblc,  quipoifcdenc 
Jes  B -nefices  :,le  Droit ,  les  Conditutions ,  &:  les  Décrets  de  l'Eglife 
V  refiilrnt  formellement  c,  in  décima  li'.  ^«.  2.  ô£  au  c.  perniciofium 
aumefaiclicu,  où  le  Pape  Innocent  II.  blâm.e  bien  fort,  &:  à  pro- 
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nos  de  cette  caufe,   quelques  Prciltes  fcculieis  de  TEglife  de  Ra- 
venue  ,  jui  frnulatâ  Religione  Monafierys  ciifiehtint^YJifici ,  non  tran- 
ft  liante  s  ad  Moruijiicuyn  habitam ,  neque  renunciantes  Ecclefiiifiic£mi~ 
litid-.CQ  font  les  Preftres  de   rOi:acoire  :Au    contraire,  pujfque  \ts 
Rcligieufcs  Carmelincs  Reformées  de  la  primitive'  règle,   font  de 
nicrmc  inftitur,  &:  de  mefme  profeffion  avec  les  oppcians  ,  recon- 
noiflent  un  meiiiic  Fondateur,  ^  une  mefme  Mère,  il  eft  bienrai- 
fonnablc  qu'elles  foient  régies  &:  gouvernées  d'un  mefme  efprit,  &" 
par  ceux  Icfquels  apparemment  ont  plus  de  connoiilance  &:  de  per- 
feci:ion  en  ce  qui  eft  de  la  Règle }&:  comme  les  Religieufes  font 
oblio-écs  de  vivre  fuivant  la  profeflion  des  oppofans,  &:  comme  elles 
militent  fous  mefme  chef  &:  en  mefme  Ordre,  aulTi  ne  peuvent- 
elles  reconnoître  d'autres  légitimes  Supérieurs,  &:ne  peut-on  avec 
raifon  leur  en  bailler  d'autres  ;  principalement  ,  veu  que  non  feu- 
lement de  droit  commun,  cette  direiSion,  jurifdidlion,  &:  fuperio- 
rite  au  fpirituel  appartient  aux  demandeurs  6c  oppofans ,  mais  plus 
formellement  par  l'Inftitut  &  les  Conftitutions  données  aux  Reli- 
gieufes par  la  bienheureufe  Mère  Therefe  ,  tout  au  commence- 
ment :  f  Nous  déclarons  que  les  Religieufes  de  la  règle  primitive  font 
fujettesau  RevercndiiTime  General  des  Carmes  Déchaull'ez  ,  &:  au 
Provincial ,   &:  que  la  Paternité  Révérende  du    Père  General  les 
peut  vificer  par  luy ,  ou  par  celuy  qu'il   voudra  nommer.j  Ec  n'y  a 
rien  de  plus  trcquent  aux  livres  des  fondations  de  la  B.  Merc  The- 
refe ;  Où  elle  remarque   qu'ayant  efté  contrainte   au  commence- 
finent  de  fa  reformation,  de  foûmettre  à  la  jurifdiélion  de  TEvê- 
que  d'Avila,  le  premier  Couvent  des  Religieufes  Reformées,  elle 
fut  infpirée  &  advertie  de  Dieu,  de  le  remettre,  comme  elle  fait^ 
à  l'Ordre  comme  à  fon  centre;  en  fuite  dequoy  la  vérité  eft,  que 
par  tout  où  cet  Ordre  ficrc  s'eft  étendu  ,    qui  en  Italie ,  qui  en 
Efpagne ,  qui  en  Pologne ,  qui  en  Perfc ,  en  Lorraine  ,  en   Flandre , 
au  Comté  d'Avignon  ,  cette  jurifdidion  a  toujours  efté,   comme 
elle  eft,  maintenue  aux  oppofans,  fans  trouble  ny   empefchemenc 
de  perfonne,  comme  il  fe  peut  aifémcnt   vérifier  ,  mefme  par  \qs 
conftitutions  des  oppofans ,  arreftées  au  Chapitre  General  de  leur 
Ordre  1611.  -iltiprimées  à  Rome  par  permiflion  du  Pape  ,   &:  ap- 
.prouvécs  par  le  Cardinal  proteélcur  de  l'Ordre.  La  Bulle  de  Clé- 
ment VIIÎ.  du  13.  Novembre  1603.  tranche  la  caufe ,  c'cft  au  moyen 
d'ieelle  que  les  Carmelines  de  la  règle  primitive  font  établies    en 
France;  il  eft  dit  par  jcellc  expreflcment  que  fa  Saindeté   \çs  de- 
clate  fu jettes  3  &:  les  foùniec  Vifitutioni ,  obedicmi^ ,  fu^erioritAti  ^ 
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smnimodx  jiirifdicfioni  ,  in  eifdem  Jpiritualihm ,  pro  temjore  cxifitn* 
tU  Commijfarij  generdà  y  Ordïnis  Fnitrnm  Difiakéâtonim- yfttt  Refor^ 
m.itorttm,  nuncupMonim  ipfim  B.  UlUrLe  dé  Monte  C'amielo',  C'cft 
potrrquoy  par  k  mcfmc  Bulle,  la  commillion  pour  vifiter  n'cft  ac- 
iribuéc  au  Prieur  cks.  Chartreux  ,  ccunrne  approchant  de  plus  prés 
de  rinllkut  &:  Rcgle  des  demandeurs  5  ny  la  direction  &:  conduite 
aux  fleurs  Galleniaad,  du  Val  6J  ^ziwWq  ^Smow  y  doi'icc^fe  gui  a  re- 
formât.t  hujnfmodi  in  régna  Francid'^j  ubi  nu^llnm  ûdhuc  virerum  Mo^ 
n.ifteriiim  fuh  ea  militare  ,reperitury  ricepta  é^-intr^ducia.  fuerit ,  la- 
quelle Bulle  eft  tellement  expieire-&:  ample,  qu'il  ne  fè  peiicricn 
dire  davantage,  en  forte  que  le  Pape  déroge  abfolufnenc  à  toutes 
ehofes  contraires  ,  ne  veut  pas. qu'il  y  foie  coi:iïrevenu  par  aucun 
aclc,  etiarn  motu  prrprio  ,  donne  faculté  de  la  renouveler  toutes  & 
quantc-fois  que  l'on  voudra  ,  etiâm  fuh pofieriori  data  \  Bulle  qui  n'cft 
point  révoquée  avec  etïet  par  le  Bref  dont  cft  cas.  Joint  d'ailleurs 
rOrd.  de  Blois ,  venue  enfuitc  du  Concile,  de  Trente  ^  fff^.  15.  cap, 
S.  qui  oblige  tous  les  Monafteresà  fe  réduire  à  quelque  Congre^ 
gation  de  leur  Ordre.  Ce  ibnt  moyens  principaux  entre  plufîeurs 
autres ,  qui  montrent  que  véritablement  le  heur  de  Berulle  dehranc 
de  s'acquérir  une  puiflance  &  empire  fouverain  ,  ne  fepeut  excufcr 
d'avoir  dérobé  cerefcrit  à  la  religion  de  noftre  Saint  Père  le  Pape, 
par  des  fuggeifions  &:  obreptions  intolérables,  pour-  fupplanter  les 
demandeurs  &:  oppofans,  comme  il  a  fait  iefdits  Gallemand  &:  du 
Val,  en  vertu  de  lettres  obtenues  par  mefmes  furpnïcs. 

Les  humbles  Prieure  &:  Rclig-icufcs  Carmelines  du  ei'and  Mo- 
naftere  ,  htué  au  Faux-bourg  S.  Jacques  de  Paris,  Chef  d'Ordre 
de  la  Congrégation  de  France,  des  Carmelines  de  la  Reforme  de 
la  B.  M.  Therefe,  demanderelTes  en  requcfte  d  intervention  ,  difenc 
par  Me.  René  du  Bois  leur  Avocat  :  Que  s'il  y  a  aucun  Couvent 
des  Carmelines  à  Morlaix,  il  doit  dépendre  d'elles  comme  le  mem- 
bre fait  de  fon  chef,  doit  aufli  demeurer  en  corrcfpondance  &  fo- 
cieté,  avec  tous  les  autres  Monafteres  de  la  mefme  Coneicgation, 
lefquels  aind  qu'ils  font  tous  gouvernez,  fuivant  la  miiTion  du  Pape, 
par  le  P.  Berulle ,  aulTi  le  doit  eftre  celuy  dudit  Morlaix  ,  &  par 
plufîeurs  moyens  verbalement  déduits ,  concluent  à  ce  qu'il  plaiie 
à  la  Cour ,  fans  s'arrefler  aux  appellations  comme  d'abus ,  tant  de 
M.  le  Procureur  General,  que  ladite  Quemar ,  ordonner  que  le  Bref 
Apodolique ,  fans  avoir  égard  aux  oppolitions  desCarmesDéchaufîes, 
fera  exécuté  de  point  en  point,  &:  les  lettres  du  Roy  entérinées. 
Le  Révérend  Evêque  de  Treguier,  aulîi  demandeur  en  requcfle 
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a5n  d'intervenir  ,  die  par  M  ^  André  Simon  ion  A.vocac ,  qu'il  fem* 
ble  qii3  les  Caim  :;s  Dochxiûïiz  &:  ladite  de  Que mir  ,  fous  prétexte 
de  dire  quelle  veut  Fonder  un  Monaftere  de  Carmelincs  Déchauf- 
fées  en  la  Ville  de  Morlaix,  pour  eftre  conduites  par  lefdits  Reli- 
gieux ^  veulent  établir  en  Ton  Dioccre  un  nouvel  Ordre  contre  l'an- 
thoricé  du  $.  Siège  Apoftolique,  la  volonté  du  Roy  &  contre  Jx 
dévotion  de  la  Reyne  la  M^re,  l'intention  du  demandeur,  le  bica 
^  le  repos  de  l'Ordre  des  Carrnelines  de  la  Reforme,  qu'il  remon- 
tre, eu  égard  à  la  charge,  à  laquelle  il  a  pieu  à  Dieii  l'appeller , 
pour  feryir  de  fentiaelle  au  bien  de  l'Eglife  &  de  l'Eftac,  félon 
qu'il  y  doit  contribuer,  n'eftant  raifonnable  de  voir  en  ConDioccCc 
une  maifon  deCarmeîines,  ne  voulant  reconnoîtrc  pour  chef  le  grand 
Monaftere  de  Paris ,  duquel  toutes  les  autres  Maifons  érigées  en  ce 
Royaume  doivent  dépendre  ,  fuivant  la  Bulle  du  Pape  Clément 
VIII.  Moins  que  les  Carmes  Déchauftéz  en  entreprennent  la  con- 
duite ôc  diredion  fuivant  le  texte  exprés  de  la  mefme  Bulle  qui 
eft  du  15.  Novembre  1600.  article  8.  où  cela  leur  eft  prohibé  for- 
mellement :  ôr  encore  fans  l'authorité du  demandeur,  en  quoy  ils 
Monaft.  violent  toutes  Gonftit.  Ecclefiaft.  mefme  le  Concile  de  Calcédoine, 
ne  s'efta-  où  il  V  a  Décret  qui  porte.  PlacmPneminem,  aut  ddificare  y  aut  con- 
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coofcate-   ftituere  MoHAfieYiA,  aut  Oratorif  domos  pofje  fine  conjenju  îppu^  Civi- 
iiient  de      ^^^^  Ebtfcofi ,  à  quoy  eft  conforme  le  4.  chapitre  Concïlij  Ag^thenfis; 
l^y'=a^«'     (jiionafierium  mvum ,  ni  fi  Epifcopo,  aut  permittente.  ,  aut  probante 
nullmincipere  y  attt  fundare  pr/fitmat  y  &:  \cc,  ce/lulas  novas  8.  qudfi, 
2.  telles  entreprifes  de  Religieux,  font  taxées  d'ambition  &:  de  va- 
nité au  chap.  mtllU'S  Monachus    eadem  caufa   &  quAft,    Joint  qu'il 
cftime  beaucoup  plus  à  propos  voir  en  fon  Diocefe  un  Monaftere 
de  Carmelines,  qui  aye  dépendance  d'un  Chef  d'Ordre  en  la  Ville 
de  Paris ,  rapport  &:  convenance  avec  18.  ou  2,9.  Monafteresde  mef- 
me Ordre  ic  Fondation  ,  déjà  érigez  aux   meilleures  Villes  de  ce 
Royaume ,  que  non  pas  y  en  voir  un  deftitué  de  toute  relation  &: 
fecours,  comme  feroit  celuy  prétendu  par  lefdits  Carmes  en  la  Ville 
de  MorlaiXj"  r^y2// ,  cfuïa  cum  ceciderit  non  habet  fublevamentum. 
Par  ces  moyens  &:  autres  verbalement  déduits  >  il  conclud  à  ce  que 
ledit  Bref  Apoftoliquefoit  exécuté  ,   &:  les  lettres  du  Roy  vérifiées 
fans  avoir  écrard  aux  oppofitions  &  aux  appellations  comme  d'abus. 
Arreft  du  30.  Juin  i6lo.  par  lequel  aux  appellations  comme  d'a- 
bus ,  la  Cour  met  les   parties  hors  de  procez ,  aux  oppofitions   &: 
interventions,  ordonne  que  les  parties  fe  pourvoiront ,  où  èc  ain£ 
^u'ellej  verront   l'avoir  affaire. 
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Depuis  les   raifons  des  parties  ayans  cjfté   amplement  enteii^uës 
par  fa  Sainteté,  après  avoir    eflé  expcféespar  leurs  Procureurs,  fe 
font  donnés  plufieurs  jngcmens  par  fadite  Sainteté  ,   par  lefquels 
ledit  Bref  d'Avril  1614.  a  efté  confirmé  ,   &  ordonné   qu'il   feroic 
entièrement  exécuté  ;  àk^çv^Çcs  aufdits  Religieux  ,  &:  à  tous  autres 
d'y  contrevenir.    Le  premierpar  lePape  Greooire  XV.  le  20.  Mars 
1621.  autre  par  le  mefmc  Grégoire  XV.  le  11.  Septembre  1^22.  & 
le  3.'  &  dernier  par  Je  Pape  Urbain  VIII.  quo  auditis  fartihm  fro^ 
curât  orihtii  &  ecrum  jurthui  matur}  fcrfenfis  ,   ^atuit  frxdecijfcris 
fui  Gregorij  Pap£  XV-  fententiam  in  caufx   rcgiminis  (jr  'viftaiionis 
Monialium  CarrhelitAn^rum  Ordinis  fat.  ctx  Thercfi.e  in  Regno  Fran^ 
ci£  ,    &  offofitionié  fùBx  a   Monialihm  quorurrid^m  Monajiericrum 
dicti   Ordinis  ndvcrfm  exccutioncm  priorà  fu£   S  entent  iji  latâm  cxe^ 
cutioni  mandari  dcbere  ,  contraria  quihtijcttmque  nonvhjtantihm.  Le- 
dit dernier  jugement  eft  du  20.  Décembre  1625. 
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L'Onzième  Février  1^12.  Meiffire  Loiiis  Marquis  de  Coëtquen, 
fait  expédier  mandement  à  Jean  Queremarde  l'Office  de  Sé- 
néchal de  la  Cliaftelenie  d  Vzel  3  le  mandement  contient  deux 
claufes,  I.  pour  \qs  bons  &f  agréables  fcrvices  qu'eljpcrons  qu'il  nous 
fera  à  l'advenir,  2.  pour  dudit  état  joiiir,  ufer ,  &  l'exercer  du- 
rant fa  vie  feulement.  En  Aouft  1632.  le  fieur  de  Goëtquen-^fils  de 
celuy  qui  avoit  donné  ledit  mandement,  ou  la  Dame  fa  compa- 
gne par  procuration  dudit  fieur  fon  mary  ,  donne  sutre  mandemcns 
dudit  Office  à  Maiftre  Yves  Belot,  lequel  fe/ait  recevoir  &  in- 
flaler  par  le  Sénéchal  de  Loudeac.  Appel  de  Qucremar  relevé 
contre  Belot  ,•  l'appellant  dit  qu'il  a  efté  pourveu  pour  en  joiiir 
durant  fa  vie,  que  deflors  il  fut  receu,  &:  depuis  a  exercé  l'Offi- 
ce avec  intégrité; qu'il  a  efté  jugé  par  plufieurs  Arrcfts,  que  lors 
que  le  mandement  contient  la  claufe,  pour  en  joiiir  durant  fa  vie, 
l'Officier  ne  peut  eftre  deftitué  Tans  forfaiclure ,  comme  enlacaufe 
de  Pierre  de  Bordes  pourveu  à  fa  vie,  de  l'Office  de  Sencchal  du 
Boys  de  Bintin  contre  Jean  T-lanfic  qui  avoit  obtenu  mandcmenc 
du  mefme  Office  ,  ^  fut  condamné  d'en  reftitucr  les  profits  &c 

K  K  K  K  i  j 
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émoîuqipi-^s/a^  par  autre  Arrcft  4onné  au  Confçil  le  15.  Aoujfl  1^50. 
au  rapport  de  MoPiileur  le  Corvaûer  pour  Philippes  de  Querdern. 
Efcuyer  iicur  de  Quiah  appcllant,  contre  Meflire  Vincent  du  Parc 
..fiear  de  X'ocm^ifJa,  &Ç  encore  par  autre  Arreû  du   iy.  May  1632^. 
rpour  unBpramé  Bois-brun,  appellant  contre  le  fîeur  de  Coatha- 
liou,  pour  canfe  def  Office  de  Procureur   Fifcal   de  Coath^iliou, 
Bois-brun  maintenu  audit  Office,  nonobftant  que  le  Seigneur  de 
Coathaliou  en  euft  dirpoic  en  faveur  d'autre ,  pource   qu'il    eftoic 
pourveu  à  fa  vie ,  tout  ainfi   comme  en  la  loy  EpifioU  §.  ult.  de 
paEf,  Si  H^^^  if'^  initum  ejl\  ut  et  certa  quAntitoâ  quo  ^d  wi'iJeret 
prdJlareïHr ,  qudndiuyi'vit  omnino  fa5iu,m  fervandum  ejl  ,   5^  com- 
me en  la  loy  ,  Aûrelio  de  liber,  le  g.  le  ceftateur  ayant  die  de  bit  or em 
meiim  quandiw  vivet  nomine  dthin  moleftari  nolo  ,  Modeflinm  ref^ 
pandet  debitorem^  fi  convenidtur  y  exceptione^  tutum  ejfe  quia,  vivit.L^ 
raifon  eft ,  que  tout  ainfî  comme ,  paéfa  umpïMi^  tempmfuum^  non 
€xcedunt  y  L  fi  ttnm  §.  fi  ctim  res  ad  certum  tempws  faâafit  ^depa^, 
aufïi  tdU  j?4.^^  debent  in  fuos  ufqtte  llmilej  protendi  ,  &  ohfervim, 
ÎBelot  intimé  dit  au  contraire  qu'il  a  eflé  pourveu  en  faveur  de  Fi- 
nance ,  &  que  Ja  Coliftume  rend  les   Seigneurs   refponfables   des 
a-ftions  de  leurs  Officiers  ;  &:  ainfi  ils  les  peuvent  révoquer,  ^  en 
eftablir  d'autres.  Arrell  du  \6.  Décembre,  léji.  par  lequel  l'appel 
&  ce  dont  eft  appelle  ,  font  mis  au  néant ,  reformant  le  jugement, 
l'appeilant    eft  maintenu  eii  l'exercice  de   TOffice  de  SenéchSl 
d'Uzel  ;  l'intimé  condamné  aux  dépens  ,  dommages  6^    interefts, 
modérez  à  cent  livres ,  Me.  Michel  Chappel  pour  l'intimé  ,  Fraia 
pour  rappeliant. 


CVtlL  Bois  de  Fuflaye  s'e^iment  au  partage  d'en* 

tre  ter  formes  die  condition  commune^  Jeton  leur 

wayfi^iileMr  ynon  jejon  les  acens  O"  gUndees. 

PAr  Arreft  en  l'Audience  du  ip.  Mars  iiT^z.  entre  Guillaume 
&:  Eftienne.  le  Pelletier  fîeurs  de  la  Ramée,  &  de  Vaubruit 
appellans  de  la  fentence  des  Prefidiaux  de  Nantes,  du  18.  Novem- 
bre 1650.  &  Baptifte  le  Pelletier  fieur  de  Brauday  intimé,  fut  ju- 
gé en  cclarcifTant  l'article  zyj.  de  la  Couftume  ,  que  les  Bois  de 
ii4uie  fuftaye  doivent  eftre  p  ri  fez  au  partage    d'entre  pcrfonnes  de 
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Condition  commune  ,  fuivanc  leur  vraye  valeur  en  les  rcduifant  1 
fonds,  Se  non  félon  Icspafnages,  glandécs,  acens ,  Vautres  émo-. 
lumens  accouiliimez  provenans  defdits  Bois,  ainfi  qu'il  avoic  cftc 
jugé  par  ladite  fencence;La  Cour  jugeant  que  ledit  prifage  de paf- 
.nage  &:  glandées ,  doit  avoir  lieu  entre  Nobles  feulement,  con- 
formément audit  article.  Frain  Advocat  des  appellans  ,  Me.  Jeaa 
le  Fevre  Advocat  de  l'intimé . 


CyX  Q^^^e  l'Ordinaire  vacance   Sede    Apoftolicâi 
confère  tous  Bénéfices  ,  0^  mêmes  les  refervés. 

A  Cure  d'Helient  vaqua  pat  le  deccz  d'Hervé  le  Mader  ,  le 

vingt-quatriéme  Janvier  1611.  le  Pape  Paul  V.  encore  vivant, 

imais  ayant  decedé  le  2%.    du  mcfme   mois  ,   auparavant  qu'avoir 
pourvu  audit  Bénéfice,  le   24.  Février  fuivant,  le  Révérend  Evê- 
que  de  Cornoiiaille  confère  à  Millire  Allain  Gilles  du  Perron  la- 
dite Cure  Scde  l'^cante  Apoftolïca,^  à  caufe  dc  laquelle  vacance  la 
refervation  des  8.  mois,  &  toutes  autres  rcfervations  avoient ceiTé, 
&L  le  droit  de  conférer  avoir  retourné  à  l'Ordinaire  fuivant  la  dif- 
pofition  dc   droit.  Le   7.  Mars   Grégoire  XV.   lequel  avoir  efté 
|>roclamé   Pape  le  10.  ou  14.  Février  ,   conféra  la   même  Cure  à 
Mifîlrc  Henry  Guilloroux,  lequel  ayant  évoqué  le  poffelToirc  par 
devant  le  Prcvofh  de  Paris ,  porté  la  caufe  par  appel  ,    au  Parle- 
ment dudit  Paris,  fe  feroit  enfuivy  Airefl  ,  le  12.   Mars  1614.  par 
lequel  la  collation  dudit  fîeur  Evêque  auroit  efté  déclarée  non  va- 
lable, &:  auroit  efté  ledit  Guilloroux  maintenu  aud.  bénéfice,  avec 
reftitation  dc  fruits  &;  dépens   :   &:  ledit  Arrcft  ayant   efté  entiè- 
rement effectué ,  l'intime  félon  qu'il  cft  permis  par  l'Ordonnance, 
fe  feroit  pourvii   par  acbion  peticoire  devant  le   Juge  Ecclcfiafti- 
que ,  à  qui  la  connoifTance  en  appartient ,  lequel  par  fentence  du 
II.  Octobre  1^14.  luy  auroit  adjugé  ladite   Cure  ,  de  laquelle   le 
Guilloroux  eft  appellant  en  la  Cour  du  Parlement  dc  Rennes,  où 
ledit  du  Perron  auroit  en  tant  qu'on  fe  vouloit  prévaloir  dud.  Ar- 
reft  de  Paris  contre  le  petitoire, obtenu Requefte civile  en  la  gran- 
de Chancelerie  contre  iceluy,  avec  attiibution  de  Jurifdiclion  don- 
née par  Arreft  du  Confeil  aud.  Parlement  de  Rennes  pour  la  décider. 
Milfire  Allain  Gilles  du  Perron  demandeur  en  ladite  Requefte  ci- 
vile ^  &:  intimé  contre  ledit  Guilloroux   défendeur,  ô<:  dc  fa  part 
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appellant  comme  d'abus  de  la  fentence  de  l'Officialicé  de  Cor* 
noliâillc  du  ii.  Octobre  1614..  ôc  encore  appellant  de  la  fentence 
du  lo.  Avril  j6i6.  &  autres  données  par  les  Juges  Prefidiaux  de 
Quimpercorentin,  diviTe  fa  caufe  en  trois  points  principaux.  Le 
I.  c'cft  le  fonds,  c'eft  à  dire,  à  faire  paroiftre  qu'il  efl  feul  pour- 
veu  canoniquement,  &c  que  Guilloroux  n'a  nul  droit  en  lad.  Cu- 
re, &:  que  ù  /îgnature  de  Mars  n'a  peu  prcjudicier  à  la  collation 
précédente  de  l'Ordinaire  î  (3.:  qu'en  effet  le  bcnefîce  n'eft  point 
tombé  en  la  refervation  Apoflolique  ,  5c  que  le  droit  commua 
&  la  pratique  des  bénéfices  refjfle  à  cela.  Le  2.  eft  que  lavoyedu 
pctitoire  qui  eft  ouverte  à  un  chacun  par  l'Ordonnance  ,  ne  luy  a 
efté  nullement  empcfché  par  ledit  Arreft  qui  adeujuger  lepoifef- 
foire,  feulement ,  &  n  y  a  nul  obftacle  en  la  caufe  qui  luy  aye  peu 
rcfufer  la  liberté  de  l'entreprendre.  Le  3.  c'eft  que  s'il  y  a  appa- 
*•  rence  de  croire  que  renonciation  dudit  Arreft  juge  le  titre  éc  la 
propriété  du  bénéfice,  toujours  il  adviendra  que  l'intimé  a  eu  en 
caufe  de  rechercher  les  voyes  pcrmifes  de  droit  pour  le  faire  re- 
trader, Se  que  fa  Requefte  civile  doit  eftre  entérinée. 

D'autant  que  le  premier  point  eft  la  partie  principale  ôc  fon. 
ne  *cJl%!  damentale  de  tout  le  refte,  il  le  faut  pénétrer  plus  avant,  &  l'è- 
re aux  8.  clarcir  par  deux  ou  trois  proportions  qui  font  perpétuelles,  6c  in-» 
niois  ,  ut  faillibles  en  matière  de  bénéfices.  La  première ,  c'eft  que  le  Pape 

Ordtnariiif-  ^  .  f.  ,.         .  ■ 

fed  ut  Ta-  ^^  contere  point  en  Bretagne  aux  huit  mois  ut  Ordinanns  ^  mais 
f>a  ,  tx  re.  ut  Papa ,  rion  iurç  Bpifcopi ,  Ccd  per  vUm  refervatîonis  K^lpoflolicji  . 
jipof.oltca  ^^^^  ^  "^^^  ^*^^  jummo  y  &  l'a  'virtute  eTmnemiJSinLa  ^otefiattsiS^ct' 
te  proportion  frappe  ouvertement  contre  ce  qui  fut  plaidé  &:  fou- 
tenu  en  lAudicnce  publique  du  Parlement  de  Paris  lors  de  l'Ar- 
reft,  que  la  caufe  pourquoy  le  Pape  confère  en  certains  mois  aux 
bénéfices  de  Bretagne  ,  eft  pour  ce  qu'il  eft  ordinaire  en  iceluy 
pays,  &  qu'en  cette  qualité  les  bénéfices  qui  vaquent  en  ces  mois 
doivent  eftre  fujets  aux  Indultaires,  &  aux  Graduez  nommez,  qui 
eft  caufe  que  confervant  le  Pape  au  droit  qui  luy  appartient  ,  le 
Roy  eft  confervé  en  fes  droits  ;  qui  font  chofes  (i  éloignées  delà 
raifon  ,  qu'il  n'y  a  perfonne  li  peu  entendue  aux  aftaires  du  pays,  qui 
ne  voyc  bien  qu'elles  ne  fe  peuvent  nullement  foùtenir  ;  &  que  la 
vrayc  raifon  de  \qs  avoir  mifcs  en  avant ,  eft  afin  d'aftermir  les  fonde- 
mens  de  l'introduclion  nouvelle  des  Induits  Se  Graduez  nomez,qu'on 
projette  faire  dans  la  Bretagne ,  lefquelsn'y  peuventnullcment  avoir 
lieu, tant  que  cette  créance  y  aura  vogue,que  le  Pape  y  confère  en  Çç% 
pois  autrement  que  comme  collateur  naturel  Se  ordinaire ,  d'autant 
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ique  les  Induits  cftans  grâces  Se  faveurs  du  Papeje  Pape  ne  les  OvTtroye 
nullement  au   préjudice   de  Tes  droits ,  &:  fcroit  impollible  qu'ils 
euflenc  lieu  en  les  mois,  fi  fcs  mois  luy  appartiennent  par  rcferva- 
tion  Apoftolique,  &c   non  de   droit  commun   de  régulier j  cartels 
privilèges  ont  lieu  contre   les  Ordinaires  feulement}  or  d'alléguer 
que  le  Pape   confère  en  Bretagne  comme  Ordinaire,   6c  comme 
Evèq;dc ,  jure/uo  &  Jure  Epifc.  c'eft  à  dire  que  les  Evêques  en  ice- 
Juy  pays  ne  font  que  fimplcs  Vicaires  &!  Commiflaires  du  Pape, 
(  car  fi  on  prefuppofe  que  le  Pape  cft  Eve  que,  &:  Ordinaire  pouc 
conférer,  il  s'enfuit  que  \qs  Evéques  ne  font  que  Vicaires  ;  &  qu'ils 
ne  confèrent  que  par  délégation  Sc  million  extraordinaire,  vcu.  qu'if 
n'y  a  point  deux  Evéques  en  un  mefmeEvéché  j  c'eft  un  paradoxe, 
qui  feul    feroit  capable  de  caufer  une  extrême   confulion  dans  la 
Province,  &:  cft  injurieux  qu'il  renverfe  les  foademens  de  Ja  Hié- 
rarchie Ecclefîaflique  qui  efirédifîce  du  faintElprit,  lequel  a  étably 
en  fon  Eglife   les  Evêques   en  titre  formé  de  Princes,  &:   de   Pa- 
yeurs d'icclle,  (Se  a   coulé  en  eux  immédiatement  l'Ordre  &:  la      Evéqne* 
puilfance  de  Prélature,  &:  les  a  fait  Vicaires,  mais  égaux  en  tant   p°éia^s"d<î 
qu'Evêques,  à  celuy-là  mçfme,  lequel  il  a  conftitué  Chef,  Roy,    l'E-iifc 
èc  fondement  de  fon  Eglife  :  ^los  SfiritHsfnnclHSfofuit  Epifcopos^ 
rcgere  Ecclejiam  Bei ,  &(;.  ôc  Saint  A.naclet  en  une  Epiftre  ad  Italie 
Epifcopos  ,  K^pefioli  cwn  Pctro  pari,  confortio  honorem ,  poteflatem  aC" 
ceperimt y  &  combien  que  cela  fe  doive  entendre,  in  rutione  confe- 
trationà  &  Ordinls ,  &  qu'il  foit  vray  que  ,  Petrm  in  adrniniftratione, 
c^teris   major  eft  K^pofiolis  :  toute  -  fois  il  faut  avoiier  que  l'Eglife       ^^  ^  ^^ 
univerfelle   rcconnoift  les  Evêques  pour  SuccefTeurs,  &:  pour  tenir   ceiïeurs 
lieu  des  Apoflres  ;  apuâ  nos  ApofiolorHm  locum  Epifcopi   tenent^  dit   ^"   ^pc- 
faint  Hierome  &   faine  Auguftin  fur  le  Pfalme  44.  &  faint  Paul 
convertift    ces  mots  f^poJIoUcam  dr  Epïfcopalem  ,  dont  il  advient 
que  l'inltitution  des  Evêques  procède  immédiatement  de  la  bouche 
&  de  la  main  de  Dieu  ?  non  ah  hominihi^^  ,  neqtt'C  per  hominem  :  Se 
que  par  confequent  le  Caradere,  la   Puilfance  SC  la  Jurifdictioa      Evc^nncs 
mefme  leurs  font  conférées  divinement,  à  la   charge   feulement  -,   "ah es' 
quant  àlajurifdictionde  l'exercer  fous  le  règne  de  la  Souveraineté    majsPnn- 
duChefvifible  de  l'EaJife.  Et  faut  former  de  toutes  ces  chofes  cette    ^"  ^  ^j* 

•    c    n-i  "1  r  •        \T-      ■  Iteurs     de 

inrailhble  propotition,  que    les  Evêques   font  non   point  Vicaires  ,   l'Egiife. 
mais  Princes  Se  Officiers  formés  de  TEglifc,  tres-nobles  parties  du 
corps  Se  pièces  principales  de  l'édifice,  &:.en  fomme,  vrais   ,   na- 
turels &  légitimes  enfans  de  lamaifon.  C'eft  la.  pure  dociirine  de  la 
Soiboane  ,  qui  a  paffé  en  conclufion,  Epifcopos  verçs  ejfç  Erinàpcs 
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0'  Pafiores^ ,  nonVicarios  fummi  Panùjcis  in  EccteJîaDei.  Et  encore 
que  le  Gouvernement  de  l'Eglife  foit  Monarchique,  fi  n'cfl-il  pas 
fi  purement  Royal  ,  qu'il  ne  foie  tempère  d'Ariftocracie ,  d*  idea^ 
trxterLMonaYchamy  ejfe  etiam  ados  Pnefccfos  inferiores  ^  qui  non  fint 
ficarij  fiimmi  Monarch'e;  fedahfoliiti  Principes ^  BelUrmin.  i.  contro^ 
'verf.^.  lïh.  \.  c,  24.  Et  ainfi  la  première  propolicion  eft  éclarcie  , 
que  le  Pape  n'eft  point  Evêque  particulier,  ny  primitif,  ny  colla- 
teur  ordinaire  en  Bretagne,  non  plus  qu'ailleurs,-  mais  q«e  les  huit 
mois  aufquels  il  confère,  ne  font  autre  chofe  qu'une  pure  &:  fimple 
refjrvation  Apoftolique ,  qui  cfl:  la  mcfme  réservation  laquelle  cjd 
introduite  >  ou  bien  confirmée  par  la  8.  Règle  de  la  Chancelerie- 
Apoilolique,  pour  avoir  elïi?t  non  feulement  en  Bretagne  ,  mais  en^ 
sous  lieux  de  la  Chreflientc ,  comme  elle  a  encore  en  Italie  àc  eii- 
Efpagne  ,  Et  il  n'y  a  autre  diftindion  quant  à  la  F'^ance ,  finon  que 
la  Bretagne  &:  la  Provence  y  ont  déféré,  &:  l'obfervent  encore  à 
prcfcnt ,  au  lieu  que  les  autres  Provinces  du  Royaume  ne  l'ontr 
voulu  accepter  ny  recevoir.  Qrncftla  eau fe  volontiers  pourquoy  ces 
beilenc^'  ^^"-^^  Provinces  font  appellées  pays  d'Obédience  ,  Patnam  ohcdientij^ 
Romanerifcs  vocant  ,  uhi  refervationihm  locm  ejlt  die  du  Moulin  y 
de  'verifim'U  noî.  q.  7.  n,  éj,  àc  de-là  eft  venu  qu'en  Tan  1549. 
d'autant  que  le  Duché  de  Bretagne  cftant  uny  à  la  Couronne  de 
France ,  il  y  avoit  lieu  de  douter  que  ladite  Province  à  l'imitation^ 
du  refte  du  Royaume,  ne  voulud:  fous  prétexte  de  ladite  union  fc 
délier  de  la  loy,  &  de  l'obfervation  de  ladite  refcrvation  Apofto- 
lique ,  &  le  Roy  François  par  fes  Lettres  patentes,  déclara  que  foa- 
intention  &:  volonté  eftoit,  que  fa  Sainteté  ufaft  des  mcfmes  droits- 
qu'elle  avoit  de  coutume  d'ufer  en  ladite  Province  ;.  &:  en  ce  £ai- 
faut  il  n'oclroya  aucune  concefiion  nouvelle  à  fa  Sainteté,  ny  ne 
luy  donna  aucun  droit,  ou  pouvoir  nouveaux  ainfi  que  l'appellanc 
a  dit  au  proccz ,  ôc  fut  plaidé  au  Parlement  de  Paris ,  mais  permift. 
feulement  que  les  refervations  Apoftoliques  y  fuflent  pratiquées  5- 
comme  elles  avoient  efté  au  paiTé  ,  &c  comme  elles  doivent  de' 
droit,  &:  fuivant  les   conftitutions  Canoniques. 

La  féconde  propofition  fur  laquelle  la  collation  de  l'intimé,  SC 
le  fonds  de  la  caufe  font  appuyez  ,  &:  que  fuivant  la  difpofitiondu 
droit  commun,  &C  les  maximes  quis'obfervent  inviolablement  aux 
matières  beneficiales ,-  fi  une  Cure  vient  à  vaquer  ou  bien  le  Siège 
Apoftolique  eftant  déjà,  vacant  ,  ou  bien  le  Pape  eftant  encore  vi- 
Sede  va^  vaut  ,  mais   venant  à  décéder  auparavant  que  d'y  avoir   pourveu  , 

eante  aïO'     ^        r  1       ,      n    i-  n  •  ^  n         n-  r  i 

pliçn.       Jive  Jeae  Apoji-oUca.  vAcante  Jive  etiam  Papa  Jitperjrite ,  Jcd  eo  mon  ente 

anteqMm 
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antequam  de  dicta  EcclcCm  fuerit  ordinatum  ^    les  refervacions   Apo-    toutes  re- 

ni-  /T  r     -^  „      1  11      •  n      1        J       •  fervations 

ftoliques  cellenc  en  meiîTie  temps,  &  la  collation  &:  le  droit  com-    ccfTetu,  & 
niun  retournent  à  l'Ordinaire  qui  fcul  peut  hc  doit  conférer  le  be-   la  coiiaùô 
nefîce.  Le  texte  eft  exprés   au  ch.  fi  Afofiolicd  ,  de  prxb.  in  6.  Si   au'x°o"di- 
Jfofiolica,  fede  vacante  ,  aliquas  Ecclefins  Parochiales  de  cxtero  vaca-    naires. 
rc  contigerit  apud  ipfa?7i ,  ftatuimus  ut  de  eu  per  eos  j  ad  quos  fcrti- 
net*^  pôfiit  liben  ordinari  ,   nonobftante  conflitutione  fœlic.  recordat, 
clément  à  Papx  ,  "uel  alia  ,  (^c.  idem  vdlumm ,  &  de  illls  qu£  ibidem 
ipfo  Romano  Ponîifice  'vivente  uacabunt  ^  fi  ipfis  per  eum  ante  ipfims 
ebittim ,  non  fuerit  ovdinatttm.  Il  y  a  deux  ou  trois  chofes  à  remar- 
quer fur  cette  conftitution  ,•  la  première ,  qu'elle  difpofe  iingulie-» 
rement  de  Tarochialibus  non  d'autres  bénéfices  j  la  féconde  ,  qu'en- 
core qu'elle  femble  particulièrement  difpofer  de  Farochialibm  ^ua- 
€antibu^  in  curia  :  toutesfois  fa  difpofition  a  lieu  fans  aucun  doute, 
&  au  jugement  de  tous  les  Canoniftes,  &:  avec  meilleuce  &  plus 
force  raifon  ,  en  toutes  autres  refervations  Apoftoliques  ;  qui  eft  la- 
remarque  de  Gonzales  en  fon  Commentaire  ,    fur  la  Règle  8.  de 
Chancelerie  ,   de  refervat.  menf.  &  altéra.  'Epifi.  §.  y  proœmiali  n. 
138.  &ftqq.  où  il  dit  pour  refolution ,  que  d'ifpenfatio  dicii  Capi- 
tuli  ^fii  Apofiolica  pYocedit  .^    nedum  TaYochialibm   rcfcrvatis  ^  Yatione 
vacation is  in  curia  ^  vel  apudfedem  ,fed  etiam  es  alia  qnalibet  re- 
fervatione  Ecclefiarum  Parochialium ^  drc.  &:  rapporte  que,  SiwoneîA 
de  refervat.  qtuefi.  30.  Gomeiius  fur  les  Règles  de  Chancelerie  ,  &: 
\qs  autres  Do£leurs  tiennent  indubitablement  la  même  chofe.  Les 
raifons  font  premièrement  pour  ce   qu'en  matière  de  refervations, 
emnia  bénéficia  refervata  cenfentiir ,  crdicnaturvacare  in  curia.  En  fc-    Rcferva- 
cond  lieu, d'autant  qu'il  eft  certain  qu'entre  toutes  refervations  Apo-   bTiS'cfîccs 
ftoliques,  la  plus  puiiTante,  la  plus  légitime  ,  &:  la  plus  favorable   vacans, 
eft  celle  des  bénéfices  vacanS;,  apudfedem,  parce  quedit  Rcbuftc,   foi?e&à- 
eofuit  inducta  ^  ut  Papa  fuis  minifiris  laborantibm  in  vinea  Demi-   vo:aUc. 
ni  pYOvideYetj  ^  nu  lia  eft  ilia  refeYvatione  major  ,    dit  Gomes    de 
Triennal,  poff.  7.  qudft.31.  que  fi   la   difpofition  du  chap.y7  Apo^ 
ftûlica  a  lieu  ,  in  refervatione  foYtiori ,  &  gYaviori ,  &  rnagis  pcYpe- 
tua  ,  pourquoy  ne  l'aura-t-elie  pas  principalement  aux  autres  refer- 
vations moins  confidcrables,  6^ comme  dit  Gonzales,  curnonmul- 
to  magis  locum  habeat  in  alijs  refervationib.  mintii  efficacib,  par  l'ar- 
gument de  majori  ad  mintis  ^  lequel  a  lieu  en  termes  de  droit  ?//^?;> 
la  conftitution  à\x  ch.  fi  Apoftolica  ^  eft  favorable  ,  non  feulement 
pour  ce  que  reftringit  refervationem  Âpofiolicam  .^  &  ad  jm  commune 
uducit  matériau  3  en  rétabliffanc  les  Ordinaires  en  leur  puiflance 

LUI 
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naturelle ,  opprimée  par  la  refervation  ;  mais  atifli  pour  une  autre 
laifon  qui  eft  dans  le  texte  ,  ne  'vacatio  Parochiarum  diutina ^ericulum 
niaient  animdbti^  adferre  ^  qui  efl:  toujours  une  confideration  très-im- 
portante ,  tant  dans  le  gouvernement  ,  que  dans  les  Décrets  de 
rEglifc,  c.quam  Jît^  de  ele^.  in  6.  c.  ubi  pericultim  ^  eodem.  Et  par 
ain(i  il  faut  conclure  félon  la  dodrine  de  Gonzales  î  o^o^conjii- 
tutio  torevidens ,  ut  celerim  frovidcatur  Ecclefils  ,  ut  favorabilis  ,  »  eji 
extendenda  y  àc  que  par  confequcnt  ledit  chapitre  a  lieu,  non  feu- 
lement/;^ njacantib.  apudfedem  ,  mais  aufli  plus  fortement,  &:  avec 
plus  de  raifon,  en  toutes  refervations  moins  favorables,  comme  efl 
cû\q  à^s  8.  mois  refervez  en  Bretagne.  La  troilîéme  chofe  qui  e(t 
à  remarquer  fur  le  ch.  eft ,  que  pour  faire  qu'une  Curcfoit  dit  va- 
quer ,  fede  Apojlolicà  'vacante  ,  c'eft  chofe  égale ,  ou  que  lors  de  la 
vacance  de  lad.  Cure  le  Pipe  foit  déjà  mort  ,  ou  bien  quil  foie 
encore  vivant,  /î  puis 'après  il  decede  auparavant  d'y  avoir  pourveu; 
C'eft  la  féconde  partie  dud.  ch.  idem  ^^olumm  ,  ^c  Et  combien 
que  Gonzales  au  même  lieu  num.  yo'.  &  T^^f-  ^ye  traité  cette 
queftjon  avec  incertitude  pour  autres  bénéfices  que  Cures ,  à  caufe 
de  la  lo.  àcs  Règles  de  la  Chancelerie ,  qu'il  dit,  qu'elle  fcmblc 
en  difpofer  autrement itoutesfois  au  nombre  133.  &:  137.  il  déclare 
&  rc/but  tout  ouvertement,  que  ce  qu'il  a  dit  en  traitant  la  queft. 
s'QiiiQnà.  feulement  pour  autres  bénéfices,  que  pour  Eglifes  Paro- 
chiaies,  pour  le  regard  defquellcs  il  ne  refte  du  tout  aucun  doute 
que  Je  ^h.  Ji  Apdflûlica  ^  ne  doive  eftre  obfervc  en  toutes  {<zs  par- 
ties. £t  au  nombre  12%.  119.  &:  131.il  dit,  (\\iq  di^um  caput ,  Ji  Apo^ 
Jlollcaj  f^ullibi  reperîtiir  correBum  ,  nec  illi  in  aliquo  fuijje  derogatum  , 
five  per  Extravagantes ,  five per  régulas  Cancellarld ,  &:  foûtient  plus, 
qu'il  ne  luy  a  peu  être  dérogé  par  aucune  fubfequente  constitu- 
tion ,  tant  générale  qu'elle  puifTe  eftre ,  finon  qu'il  y  aye  particu- 
h'cre  &  Spécifique  defignation  ,  &:  domination  dud.  ch.  à  caufe  qu'il 
contient  un  cas  tout  fmgulier,  Se  une  difpofition  particulière  pour 
les  Parochialcs ,  &  non  pour  autres  Bénéfices ,  Nec  unquam  nova, 
lex  quotannis  generalis  comprehendit  cafm  Jpecialcslegis  antiqu£ ,  SC 
amené  les  lieux  6c  les  opinions  qui  authorifent  cette  dodrine.  La 
dernière  propofition  fur  laquelle  efl:  fondé  le  droit,  ôc  caufe  de 
l'intimé  ,  c'eft  que  lors  qu'une  Eglife  Parochiale  vient  à  vaquer 
Jede  vacante  Apoflolica  ^  ou  bien,  antequam  Papa  providerit  ',\?iàc^ 
volution,  c'eft  à  dire,  la  puiffance  de  conférer  retourne  à  l'Ordi- 
naire irrévocablement:  De  manière  que  s'il  advient  qu'un  nouveau 
l?ape  foit  élcu  auparavant  que  l'Ordinaire  eût  conféré ,  &:  pour  n'a- 
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voir  volontiers  eu  la  connoilîance  de  la  vacanoc  du  Siège  Apoflo- 
iique  ou  autrement,  toutesfois  la  collation  en  appartient  à  l'Ordi- 
naire, lequel  ayant  conféré,  le  Pape  nouveau  ne  pourra  plus  con-^ 
ferer  le  me  (me  Bénéfice  qui   avoit  vaque  auparavant  fon  aflbm-       \ 
ption.  C'eil:  la  decifion  formelle  de  Gonzales ,  au  mefme  §.  Hum, 
(fo.  &feqq.  ^t^ro  qtùd  erit  fi  benefcium  'vacavit  fede  Papali  va- 
cante  in  menfe  refcrvaro  ,   &  antequam  ah  Ordinurio  fit  alicu'i  colia- 
ium ,  ficcedat  novm  Papa  ,  utrum  nenohflante  ,  illud   confern  fofiit 
Ordinarius?^  il  refout  l'affirmative  ,  comme  fait  auffi  du  Moulin 
cxprefTement ,  de  njerifiim.  not.  quxfi.  7.  num.    6p.   Parochiales  Ec- 
clefi.i ,  dit-il,  fi  cœperint  njacare  in  Caria  fc de  vacante  nullo  modova^ 
cant,  nec  vacahunt  in  Curia  ^  ctiam  fequuta  eleciione  Pap.e  ,    nec  re^ 
labiintur  in  priorem  refiervationcm  ;  àc  puis  après  Si  Parochiales  Bccle- 
jid  vivente  Papa,  cœperint  vacare  ^fequuta  ejus  morte ,  cefiione  ,  vel 
depofitione  ,  pcrpetuo  definunt  vacare  in  Curia.   Rebuff.    ad  reguLtm 
prtmam  CanccUari.t ^  a  tenu  mefmc  doctrine,  laquelle  cft  appuyée 
fur  cette  foîide  raifon,  que  les  règles  de  Chancclerie  ne  font  pas 
ioix  perpétuelles,  qui  agiûenc  d'elles-mefmes  par  action  continuel- 
le &  permanente ,  comme  font  toutes  autres  ioix  proprement  pri-   j^e^ies  ac 
fes ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foientexpreflcment  révoquées ,  mais  ce  font   chancc- 
reelemens  temporels  &:  perfonnels  ,,&  polices  momentanées,  qui   j^''^  Apo- 
durent  autant  comme  ronc  les  Papes  qui  les  ont  rait  publier  &  re-  font  ioix 
diger  ,   &:   fînifTent  incontinent  après  le  decez  de  leurs   autheurs.    perpecuel- 
ReguU  Cancellari£  extinguuntur  morte  CHJuflihet  Papx.  ilLts  promul- 
gantis  ^moriuntur  ^  &  expirant  cum  Authore  fuo  ,  dit  Gonzales.   Ec 
Gomefius,  &;  Parifius,  bc  tous  les  Dodeurs  Italiens   &:  Efpagnols   FmifTenc 
fe  conforment  à  cela.    Le  proëme  des  Règles  de  Chancelerie  le   a^ec  le 
porte  en  front,  où  il  cil:  dit  que  le  nouveau  Pape  régulai  confiituit  \lll'}^^^^^ 
€x  tune ,  fiio  tempore  duratura^s  drc.  &C  qu'il  les  fait  publier  pour  avoir 
effet  u/que  ad  dicïi  Domini  PapA  beneplacitum  ,  &  voluntatcm  érc. 
Or,  omnis  uoluntas  morte  finit  ur ,  (^  beneplacitum  ,  cxtinguitur  per 
cbitum  promulgantis.  idem,  fi  le  Pape  s'étoit  volontairement  démis, 
comme  plufieurs  ont  fait,  de  fa  dignité  Pontificale;  car  en  ce  cas, 
renunciante  Papafiatim  ejus  reguU  expirabunt  ,   quia  fuerunt  factx 
fuo  tempore  duraturjt  ^  c'eft  pourquoy  le  nouveau  Pape,  fî-tofl:  que 
afifiimptus  efi  ad  apicem  dignitatis  ^  il  a  de  couftume   de  faire  rédi- 
ger ic  publier  de  nouveau  les  règles  de  Chancelerie,  in  crafiinay 
^  fequenti  Âfifumptionis  die  ,    lefquelles  autrement  mortu£  remake- 
rent.  Cela  prefuppofé ,  il  faut  avoir  égard  ,  que  la  refcrvation   de 
huit  mois  Apofloliqucs  contenue  en   la   liuiciéme  des  reaies  de 
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Chancelerie,  &:  laquelle  le  Pape  nouveau  fait  publier  à  fon  Aiïbm-* 
ption  avec  les  autres,  ne  comprend  aucunement  les  bénéfices  lefquels 
avoient  déjà  vaqué,  ante  Âjfumptionem  novi  Pontifcis  ,  ils  ne  font 
nullement  compris  en  ladite  refervation  ,  ny  ne  le  peuvent  cftre, 
car  ils  avoient  rentré  au  droit  commun ,  &:  étoicnt  retournés  à  la 
collation  des  Ordinaires;  c'eft  le  propre  texte  de  ladite  rcgle,^w- 
nia,  benefcia  in  àiéîis  menfibus  ?  qnocumque  modo  vacatura  referva- 
njit  y  &c*  elle  dit  'Vacatttnt ,  ergo  folkm  refervat  vacatura  ,  &  non  va* 
cantia  dit  Gonzales ,  d'autant  que  âiffofitio  loquens  circafutura,  ncc 
-prdtenta ,  nec  prxfentla comprehendit ,  /.  novifimaff.judic.  fol.  notam- 
ment in  idiofis ,  comme  font  les  refervations  qui  ravagent  le  droit 
commun,  &:  celuy  des  Ordinaires. 

Or  il  Te  tire  de  ce  que  deffus ,  deux  conclufions  infaillibles,  par 
•Jefquelles  il  faut  juger  le  fonds  &  les  droits  des  parties,  ^  la  va- 
Jidité  de  leurs  collations  &  fignatures»  La  première,  c'eft  que  le 
Pape  Paul  V.  cll:ant  decedé  le  1.%.  Janvier,  auparavant  que  d'avoir 
pourvcu  à  la  Cure  dont  eft  queftion  :  tout  ainiî  comme  toutes  les 
règles  de  Chancelerie,  au  moment  de  fon  decez,  &:  par  fon  de- 
cez  font  demeurées  entièrement  éteintes  &:  anéanties,  mefmemenc 
celle  de  la  refervation  des  huit  mois  Apofloliques  ;  aufïi  le  droit 
particulier  lequel  luy  devoir  appartenir  pour  conférer  ladite  Cure, 
comme  corapris.cn  la  refeivation  de  la  règle  de  Chancelerie,  efl: 
•demeuré  du  tout  efteint  ,  &:  la  collation  du  mefme  Bénéfice  efl 
retournée  en  la  main  de  l'Ordinaire.  L'autre,  c'eft  que  ce  mefme 
droit  de  conférer  ,  lequel  cft  demeuré  efteint  &:  fupprijméparle  de- 
cez du  Pape,  ne  s'eft  pas  rcffufciré  par  l'advenement  d'un  nouveau 
Pape,  non  feulement  pour  ce  qu'une chofe  efteinte  ne  revit  plus, 
mais  aufli  d'autant  que  la  refervation  des  huit  mois  qu'il  a  fait  pu- 
blier depuis  à  fon  avènement  ,  comprend  feulement  vacatura  be- 
nefcia,  &:  par  ainfî  il  faut  conclure  ,  qu'encore  que  le  Pape  Gré- 
goire XV.  foit  venu  au  Pontificat  dés  le  dixième  Février,  &  que 
volontiers  defiors  il  aye  fait  proclamer  les  règles  de  Chancelerie., 
toutesfois  l'Ordinaire  a  peu  conférer  à  l'intimé,  comme  il  a  fait  le 
vingt-quatrième  du  mefme  mois,  &  la  collation  qu'a  faite  depuis 
à  l'appdlant  le  nouveau  Pape  au  mois  de  Mars  fuivant ,  in  pr.eju- 
diclum  juris  qu.zfiti ,  à  l'intimé  eft  de  nulle  valeur  &:  confequence. 

Ainii  le  premier  point  de  la  caufe ,  qui  regarde  le  fonds  &:  les 
■droits  des  parties  eft  expédié. 

Le  fécond  point  eft  à  montrer.,  que  nonobflant  ledit  Arrcft  par 
lequel  l'inftance  provifoire  a  eftc  terminée,  l'intimé  a  peu  entrc- 
|)rendre  Je  petitoire. 


DU  PARLEMENT    DE   BRETAGNE         fiJ 
Ec  afin  d'y  parvenir ,  foucienc  que  mettre  en  queftion  ,  fi  après  le    ^l^^J^.l^ 
ipoirciloire  vuidé  6^  exécuté  ,  l'adion  petitoire  fc  peut  former  par-    en  bcucfi- 
devantlejuge  d'Eglife    en  madère  beneficiale,  c'eft  vouloir  dou-    ^^"  ^P^l',^. 
ter  de  l'Ordonnance ,  &:  diflimuler  l'exemple  des  cliofes  jugées.       pUmcnVt 
-    Il  eft  porté  dansl'arr.  49.  de  l'Ordonnance  de  1^39.  après  le  pof-    cxecucé. 
feilbire  intenté  en  matière  beneficiale ,  ne  fe^urra  faire  pourfuite 
paidevant  le  Juge  d'Eglife  fur  le  petitoire ,  jufques  à  ce  que  le  pof- 
feifoire  ait  efîé  entièrement  vuidé,  &:  que  les  parties  y  ayent  fatis- 
fait  &  fourny ,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  frais ,  dommages 
&:  interefts,  &:  avoir  déjà  lamefmcchofe  efté  ordonnée  par  autre 
Ordonnance  de  1^35.  art.  9.  fors  que  ledit  article  adjoûte  ces  mots,  fanî 
toutefois  diirimulation  de  celuy  lequel  a  obtenu  au  pollefloire.  Il  s'en- 
fuie donc  du  texte  de  l'Ordonnance, qu'après  le  pofleflbire  on  peut  in- 
tenter le  petitoire ,  &:  ce  ftile  a  efté  receu  de  toute  antiquité  dans 
le  Royaume ,  &  mefme  en  l'Audience  de  ce  Parlement  depuis  quel- 
ques  années  ,  en  la  caufe  de  MeiTire  Jean  Porcherel  Preftre,  de 
rEvêché  de  Vannes,  lequel  après  avoir  perdu  le  poiTelfoire  par  Ar- 
reft  de  la  Cour,  &  intente  &:  fait  juger  à  fon  profit  l'aélion  peti- 
toire par  le  Juge  Ecclefiafliquc ,  &:  fa  partie  s'en  eftant  portée  ap- 
pellante  en  cas   d'abus;   par  autre   Arreft  ,  les  parties   en  l'appel 
comme  d'abus  furent  envoyées  hors  procez.  Et  Ferrerius  fur  la  pre- 
mière queftion  de  Guy  Pape  rapporte  un  pareil  fait,  &:  tout  fem- 
blable  jugement.  Comme  aufTiil  n'y  a  rien  fi  trivial  au  droit  com- 
mun, que  la  poftcfiion  &:  la  propriété  produifenr  à^'s  inftances  rou- 
tes feparées,  hc  s'il  advient  qu'elles  Ibient  accumulées  ,  il  les  fauc        * 
Traiter  diftinclement,  &:  expédier  en  premier  lieu  le  poftlflbire  /. 
3.  C.  de  interd.  avec  cette  feule  différence,  qu'aux  chofes  prophanes, 
l'un  ^  l'autre  inftance  fe  traitent  fucccffivement  pardevant  les  mef« 
mes  Juges  y  aux  beneficiales,  le  pofteftbire  devant  les  Juges  Royaux 
premièrement ,  &:  après  le  petitoire  devant  le  Juge  Ec-clefiaftique, 
qui  fcul  en  eft  compétent,  à  caufe  que  la  propriété  du  bénéfice  a      Connoif- 
formellemcnt  fa  dépendance  du  fpiritucl  ^  de  l'Eglife,  fans  que    ^^"'^^j '^o^-^ 
pour  -ce  -,    le  Juge  du  petitoire  demeure  obligé  à   fe  conformer  au    fenbires  , 
jugementdu  poffeftbire ,  car  juger  eft  une  adion  de  volonté,  &:  les    attnbuccs 
«étions  de  -volonté  font  libres  &:  puis  la  vraye  règle  du  Juge ,  eft  la    Ro'yaiix"^ 
loy  de  fa  propre  confcience  ,  qui  luy  doit  eftre  indépendante  de  toute    par  "ifca 
autre  volonté  que  de  celle  des  loix  ;  joint  que  les  matières  polfef-    ^^^^^' 
foires  fe  doivent  traiter  &:  juger  fommairemcnt ,  &:  font  dites  pour 
ce  fujet  caufx  momentanée ,  les  caufes   de  la  propriété  avec  difqui- 
fition  Ôd  attente]  ô^  ce  que  les  mieux  entendus  aux  affaires  du  P^- 
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lais  ont  remarqué  bien  à  propos ,  que  la  connoiilance  des  matières 
polTefToires  fut  premièrement  attribuée  ,  primitivement  aux  Ju- 
ges Royaux  par  raifon  d'Eftat,  car  d'autant  qu'il  advient  fou- 
vent  ,  que  pour  s'emparer  de  la  pofTeilion  à  caufe  des  commo- 
ditez  qui  en  procèdent ,  les  fujets  du  Roy  viennent  aux  armes  &c 
violences,  publiques  ÔC  privées,  quelque-fois  avec  meurtre;  le  Prince^ 
à  qui  appartient  de  maintenir  le  repos  dans  fes  Eftats ,  s'en  eft  voulu 
retenir  la  jurifdidion,  &  à  fes  Magiftrats,  &:  l'interdire,  &  prohiber 
à  tous  autres  Juges;  tout  ainfî  comme  à  mefme  fin,  autre- fois  les 
interdits  polTciToires  furent  introduits,  &c  la  mefme  connoifïance 
d'iceux  retenue  par  les  Préteurs   pour  les  juger  fommairement. 

Il  refte  donc  de  faire  voir  que  l'intime ,  avant  que  de  rentrer  au 
pecitoire,  a  fatisfait  à  l'Ordonnance,  ayant  entièrement  efFeélué  le 
poflcfToire ,  au  moins  tant  qu'il  l'a  peu  faire ,  ceffant  la  fraude  de 
ia.  partie.  Et  premièrement  ,  il  faut  confiderer  que  l'effet  de  l'Or- 
donnance ne  permettant  deproccdei-  au  petitoire,  jufques  à  ce  que 
Exceptiôs  le  pofTeflbirc  foit  exécuté  ,  n'eft  autre,  fmon  de  produire  ôc  mettre 
aïk^cTùei'^I'  à  la  main  du  défendeur  au  petitoire ,  une  exception  de  n'eftre  point 
n'agi/i'eiu  tcnu  de  proccdcr  au  principal,  finon  qu'on  ait  entièrement accom- 
i^fo  ure.  p]y  jg.  poflefToire,  tant  pour  le  principal,  que  fruits  ,  dommages  & 
interefts  :  de  manière  que  cette  defenfe  ne  procède  pas  fure  ipfo  , 
mais  elle  doit  eftre  alléguée  ^er  'viam  excepionis  ^  Jî  fatis  non  efi 
faBum  judicio  plfefforio ,  &C  (ï  on  fuppofe  un  défendeur  lequel  foit 
content  de  procéder  au  petitoire,  fans  vouloir  fe  prévaloir  de  l'exe- 
ption  de  l'Ordonnance ,  fitr/s  eft  certifimi ,  que  la  procédure  fera 
jugée,  6^  tenue  valable  &:  légitime,  quia  Us  in  fetitorionon  elidi^ 
tur  ipfo  jure  ,  fed  per  exceptionem  quji  débet  a/legari ,  c'cft  le  cas  for- 
mel &:  exprés  du  chapitre  premier ,  de  refiit.Jpol.  où  ccluy  qui  7^^?- 
liatm  ejij  encore  qu'il  ne  foit  pas  tenu  de  procéder  au  petitoire  , 
fmon  que  la  poffeffion  luy  foit  premièrement  reftituée  ,  toutefois  cela 
fe  doit  entendre  s'il  fe  veut  aider  de  l'exception  :  car  s'il  aime  mieux 
procéder  au  principal ,  la  procédure  fera  valable ,  fi  eo  confentiente 
frecelfum  eft  y  c'eft  pourquoy  Socinus  en  Ces  Fallances  fur  cette  rè- 
gle ,  fpoliatus  ante  omnia ,  &c.  dit  que  ,  ifta.  régula  fallit^  quando 
Cenventus  in  fetïtorïo  nihil  excifit.  Or' la  Cour  voit  bien  que  par 
ce  moyen  Tappellant  ne  peut  nullement  objeélet  qu'il  n'a  point 
eflé  fatisfait  à  l'Ordonnance,  ny  dire  qu'il  y  a  abus  en  la  procédure 
fous  prétexte  qu'il  n'avoit  pas  eflé  eîfeétué,  car  il  efloit  obligé  de 
comparoître  &  alléguer  l'exception  de  l'Ordonnance,  &  au  lieu 
<dc  le  faire,  ce  font  continuels  fubcerfuges  &:  chicaneries ,  alleguanc 
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qa'il  avoic  recufé  l'Official ,  &r  puis  rcfufant  de  convenir  de  juges,  de 
manière  que  n'ayant  daigné  fc  prévaloir  de  J'excepcionque  l'Ordon- 
nance luy  metcoic  à  la  main  ,  c'cfl:  en  vain  qu'à  prefenc ,  il  s'efforce  de 
trouver  lieu  à  l'abus  des  procédures  du  peticoirç, faute  d'avoir  accompli 
le  poffellbire  ,  puifqu'il  a-eu  à  mépris  d'oilleguer  la  fin  de  non  recevoir, 
que  le  bien-fait  des  loix  luy  prefencoit  :  laquelle  n'agit  point ,  fmon  en 
1  objectant,  non  plus  que  la  loy  que  l'Ordonnance  impofe  au  dévolu- 
taire  de  bailler  caution,  ne  l'oblige  point,  fîaon  que  lad.  caution  foit  re- 
quife  ^  demandée.  Joint  qu'au  fonds ,  le  poffellbire  a  eilé  entiere- 
mentcxecuté,  car  l'appellant  a  cfté  induit  en  poffciîion,  &:  joiiitenco- 
reà  prcfent,  quant  aux  fruits  du  paffé  ayans  efté  éclaircis,  la  compen- 
fationcna  eilé  jugée  avec  fommes  liquides deues à  l'intimé,  reîlenc 
les  dépens,  dommages  Se  intcrefts  ,  lefquels  l'appellant  n'a  daigné 
faire  liquider  àc  éclaircir  :  Mais  il  fe  voit  par  la  Sentence  du  10.  Avril, 
qu'après  compeniation  faite  de  ce  que  l'intimé  devoit  à  l'appellant 
pour  les  fruits,  ledit  appellant  luy  ell  relié  débiteur  de  lept  cens 
cinquante  livres  qu'il  retient,  qui  efl  fix  fois  plus  qu'il  ne  peut  pré- 
tendre peur  lefdics  dommages  &:  interefts.  Au  refleen  terme  de  droit, 
impie vijfe  conditionem  is  lidcîur  per  quem  non  fletit ,  quo  minus  im^ 
plerctur  au  contraire ,  in  jure  civili  rceeptum  eft ,  quoties  fer  eum  cu^ 
jus  interefl ,  conditionem  non  impleri ,  fat  quo  minus  impie  Mur  ^  per- 
inde  haberi  ^  ac  /l  impie  ta  conditio  fuijfet  Vlp,  de  Regul.  jur.  &  à  ce 
propos,  Pap.  lib.  %.  tit.  12.  rapporte  la  pratique  qui  le  doit  ob- 
fcrver ,  quand  celuy  lequel  a  obtenu  au  poffeffoire  ,  éloigne  la 
liquidation  des  chofes  qui  luy  font  adjugées,  afin  de  retarder  la 
pouiTuite  du  principal,  qui  eft,  que  s'il  excepte  que  le  poffeffoire 
n'cft  pas  accomply  ,  le  juge  luy  ordonnera  un  certain  temps ,  dans 
lequel  il  fera  ics  diligences ,  faute  dequoy  il  fera  procédé  outre  au 
petitoire  Se  en  remarque  Arrefl  en  Décembre  16^21.  6^  un  autre  au 
titre  II,  du  mcfme  livre  Arrefl  8.  de  manière  que  les  compilateurs 
ont  noté  ailleurs,  qu'en  ce  cas  le  demandeur  au  petitoire  n'eft  pas 
mefme  tenu  de  bailler  caution  du  non  liquidé ,  comme  auiïî  ledit 
art.  cf,  de  l'Ordonnance  de  1535".  porte  ces  mots,  fins  diJîimuLition 
toutefois ,  de  celuy  lequel  a  obtenu  au  poJfcffhiYe  ^  ainfi  qu'il  a  eilé  die 
cy-deffus. 

Ainlî  le  fécond  point  de  la  caufe  efl   éclaircy. 

Mais  d'autant  que  l'appellant  au  cours  des  procédures,  Sc  en 
l'Audience  s'eft  efforcé  fur  tout  de  fe  prévaloir  dudit  Arrefl  de  Paris, 
pour  penfer  en  faire  naiflre  une  fin  de  non  recevoir,  contre  la  pour- 
fuice  du  petitoire,  l'intimé  a  creu  qu'il  eftoit  plus  à  propos  fe  pour. 
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voir  à  rencontre  dudic  Arreft,  &:  obtenir  Requefte  Civile,  qu'iF 
faut  à  prefent  examiner.  Or  l'appellant  ayant  foûtenu  par  tout  que 
ledit  Arrefl  avoit  jugé  le  petitoire,  &  que  Ton  énonciation  qui  dé- 
clare la  provifion  du  Pape  valable,  Se  celle  de  l'Evêque  de  Cor- 
noùaille  nulle,  ne  fe  peut  fauvcr  autrement,  a  fourny  à  l'intimé 
un  moyen  de  Rcquefte  Civile,  du  tout  fans  contredit,  qui  eft  1  in- 
compétence. Car  les  Edits  &  les  Loix  du  Royaume ,  ne  permet- 
tans  non  plus  j  que  les  Juges  feculiers  s'ingèrent  fur  la  connoillance 
du  petitoire  ,  que  les  Ecclefiaftiques  fur  celle  du  poflefToire  des  bé- 
néfices ,  &:  la  pratique  de  France  n'ayant  point  encore  receu  cette 
forme  inconnue  que  les  laïques  jugent  le  titre  Ôc  propriété  de  bé- 
néfices ,  non  plus  que  de  toute  autre  chofe  purement  Ecclefiafti- 
que  èc  fpirituelle  :  Il  s'enfuit  bien  que  l'Arreft  en  jugeant  le  titre, 
s'eft  ouvert  de  foy-mefme ,  &:  par  foy-mefme  ,  laiflant  le  vice  d'in- 
compétence après  foy  ,  par  lequel  il  fe  défait ,  qui  eft  le  meilleur 
6c  plus  puifl'ant  moyen  de  Requefte  Civile  qui  fe  puiffe  defîrcr. 
L'intimé  pafle  plus  outre,  &c  foûtient  qu'encore  que  ledit  Arrcffc 
n'euft  jugé  que  le  pofleflbire  feulement,  toutefois  il  y  a  moyen  de 
rellitution  &  de  Requefte  Civile  tout  évident,  en  ce  qu'il  efl  donné 
à  Paris  fur  Coutume  &:  mœurs  eftrangers,  id  ejl  ^  fur  ce  qui  s'ob- 
ferve  en  Bretagne  en  matière  Beneficiale^  &  furies  ufages  &:  Loix 
qui  y  font  particulières ,  lefquelles  pour  ce  qu'elles  ne  font  fi  claire- 
ment fçeuës,  comme  au  lieu  où  elles  font  ufitées  ,•  de- là  eft  advenu 
que  plufieurs  propofitions  ont  cfté  mifes  en  avant,  &:  ont  pafle  au- 
dit Parlement,  lefquels  fa  trouvent  du  tout  contraires  à  ce  qui  a 
cfté  tenu  &:  obfervé  de  tout  temps,  &  doit  eftre  inviolablemcnc 
fuivi  en  ladite  Province,  ainfi  qu'il  a  efté  remarqué  cy-devant. 

La  caufe  mife  en  ellat  d'cftre  jugée,  fut  évoquée  du  Parlement 
de  Rennes,  bc  depuis  en  a  efté  traniigé  par  les  parties,  &  eft  de- 
meurée fans   jugement. 

K^N  N  0  r  AT  I  0  N, 

Où  font  expliquées  quelques  maximes  touchant  les  Matières  Be- 
neficiales  pour  la  Bretagne,  Païs  d'Obédience. 

S  OM  MAIRE. 

T)iU>:  remarques  fur  le  Plaidoyê  de  VAiitheur.     i.  &  z. 
Remarques  fur  tK^rre fi  du  Parlement  de  Paris  ^  ainfi  qu  il  efi  rap- 
pYté  d,ins  k  lonrad  des  audiences  de  Me.  Jean  du  JFrefne    3. 

Ledit 
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Ledit  ^rreft  tel  qu'il  fut  levé  du  Grejfe.     4. 
Obfervations  fur  le  Plaidoyé  de  CM.  Talon  qui  contient  des  trcvo^ 
Jttions  ôppofées  au  droit  é'  pratique  de  Bretagne  y  la  déclaration  du  Roy 
Henry  II.  riejl  pas  l'origine  du  Droit  du  Pape  en  Bretagne,     y. 
En  quelfens  le  Pape  efl  dit  Ordinaire  en  Bretagne.     6. 
L'Induit  du  Parlement  de  Paris,  ny  le  Privilège  des  Graduez,  ri  ont 
foint  de  lieu  en  Bretagne  contre  le  Pape.  7.     Ny  contre  les  CoUateurs 
Ordinaires.  %.  ^  9. 

Efpece  prefque  femhlahle  à  celle  de  VArreft  du  Parlement  de  Paris 
décidée  au  contraire  pour  la  Cure  de  Chantepie  lo.     VArrefl  en  for ^ 
me  II.     Difcution  des  PlaidoyeT^  infere\^  dans  l'Arrefl  iz. 
Biv  er fit  é  dans  les  efpece  s  des  deux  Arrefls  15.  (^  14. 
Autre  Arrefi  du  -Parlement  de  Bretagne  conforme  à  celuy  du  Parle-» 
ment  de  Paris  dans  une  efpece  ahfolument  fembUble.     ly. 

^^elle  efl  la  puiffance  du  Pape  dans  la  collation  des  Bénéfices ,  // 
ejl  Ordinaire  des  Ordinaires  &  les  preuves  16.  17.  18.   I5>. 

^ue  cette  puiffance  ne  détruit  point  celles  de  lMM,  les  Eve  que  s.  za. 
Exemples  de  concours  &  prévention.    21. 

Quelle  efl  approuvée  pur  les  Conciles  &  reconnue  in  France    iz, 
oh  je  cl  ion   de  lMc.  Charles  du  Moulin  re futée.    23.  &  24.     Autr^ 
ehje 6îi on  re futée,    z^.  &  16.     La  Jigni/cationdutermeBcneRce.  zj. 
Ancienne  forme  de  pourvoir  aux  Eglifes.     28. 
Autre  objecfion  réfutée.     29.     Dérèglement  dans  la  provifion  des 
Benefces  dérivé  du  Schifme,     30. 
Crédit  de  l'Vniverfité  de  Paris.     31. 
Règlement  fur  cette  matière  au  Concile  de  Confiance.     32. 
Origine  de  la  partition  des  mois  entre  le  Pape  &  les  Ordinaires.  3^, 
D'abord  acceptée  par  la  France ,  puis  rejettéeparU  Pragmatique.    34, 
La  dernière  forme  établie  en  France  par  les  Concordats.      35. 
Pratique  particulière  de  la  Bretagne  qui  retenant  l'accommodement 
fait  au  Concile  de  Confiance  a  eflé  a^pellée  Païs   d'Obédience.     ^6, 
Le  Pape  ne   donnoit  les  Bénéfices  de  Bretagne  qu'aux  Originaires 
de  la  Province,     yj .     Les  Ordinaires  de  Bretagne  grevez,  par  les gra^ 
ces  expectatives  abrogées  enfin.     38.     Tentatives  contre  les  Droits  du 
Fape  en  Bretagne.      39.      expliquez.  &  confrmeT,  par  déclarations  dt^ 
Roy.     40.  é*  friv.     Remarque  fur  Uenregiflrcment  defditt  s   déclara^ 
tions.     43.     De  l'Alternative.     44.     Erreur  de  ceux  qui  confondent 
la  partition  des  mois  avec  r alternative  &  leurs  diferences  dans  la  caufè 
impulfive  &fnale,     4y.     Danslacaufe  ejficiente  ou  froduclive.    4<^. 
La  partition  des  mois  en  Bretagne  ne  dnive  pas  de  la  Règle  8.  ds 

M  m  m  m 
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'Ch^ncelene  ^  de  menfibus  &:  alternativa,  ainfi  que  l'alternative -4';» 
Autre  différence  tirée  dft  temps.     48. 

^ue  cette  vérité  efi  établie  par  la  Règle  mefme  de  chancelerie  , 
de  menfibus  bornée  à  l'étendue  des  Pais  où  il  n'j  avoit  pas  de  con^ 
cordât  de  partition,     49. 

^ue  CQnfequemment  cette  Règle  de  menfibus ,  en  ce  qfielle  difpofe 

non  feulement  contre  les  CpUateurs ,  mais  au  fi  contre  les  Patrons ,  h' efi 

point  receuè  en  Bretagne,  yo.  Les  Patrons  mefmes  Ecclefiafiiques  y  pre^ 

fentent  en  tous  mois ,  éf  les  Ordinaires  donnent  leur  infiitutien   qui 

efi  un  a^e  de  jufiice  forcée,     ji.     Preuves  par  la  déclaration  du  Roy 

Henry  IL  51.  par  les  Arrefls,    y^.   La    mefme  pratique  a   lieu   en 

JEjjfagne.     ^4,     Six  Maximes  en  Bretagne  touchant  cette  matière,   yj. 

Fait  de  la  caufe ,  la  procédure  dr  U  Sentence  dont  efi  oit  appel.-  y  6. 

Moyens  d'appel  tirée  de  l'ordre  judiciaire  &   réponfe  aux    obje^ 

€lions,       57. 

Moyens  d'appel  tirez,  du  fonds  tendans  k  la  pleine  maintenue  que' le 
bénéfice  a  vaqué  au  mois  du  Pape  &  le  droit  acquis  au  S.  Siège  58.  O* 
60.  ,§jie  le  droit  acquis  au  Pape  n'a  point  cefé  5^.  VArrefi  du  Parle^ 
ment  de  Paris  faifant  un  préjugé     61, 

Réponfe  à  la  première  objection  tiue  du  Plaidoyé  de  Me.  Sebafiicn 
Train,  6l.  Réfutation  de  la  féconde  s5.?.  Pluficurs  efpeces  de  rc- 
fervation,  64.  Refervation  des  Bénéfices  vacans  iu  Curia  efi  mal 
cbje^ee  (^  n  a  rien  de  commun  avec  nofire  partition^  éj.  Treiféme 
ohjeciion  tirée  d'un  Plaidoyé  de  M.  Talon  66.  réfutée  6y,  Quatrième 
objeiîion  tirée  deU^fe.  Sebafiien  Frain  re futée  6%,  Réponfe  a  la  y. 
tbje^lion  prife   du  mefme  Autheur.     6^. 

,^'il  efi  important  aux  Collateurs  Ordinaires  de  Bretagne  de  ntfire 
pas  reput ez,  Ordinaires  en  tous  les  mets.  jo.  Sixième  objcciion  fur 
i'Arrefi  de  Chantepie,  71.  S'ilferoit  plus  avantageux  aux  Collateurs 
Ordinaires  de  Bretagne  d' accepter  le  Concordat,  jz.  rai  fin  de  Poli- 
tique en  faveur  de  l'appe liant.  73.  Première  objcSlion  fondée  fur  U 
prétendue  dévolution  du  droit  du  Pape  à  V  Eve  que  propccr  ncgligen- 
ciam,  convaincue  d'erreur,  74.  ^^e  la  provifion  du  Pape-n'cfi j'ii- 
jette  À  aucun  terme,     7j. 

I,  "T  L  faut  remarquer  fur  ce  chaps,  que  noflre  Autheuï,  quelque  cxad  qu'il 

X  Toit,  s'cft  mépris ,  en  attiibuanr  au  Roy  François  Lies  Lettres  patciucsde 
l'an  1549.  portant  maintenue  à^s  reiervations  ôî  droits  du  Pape  en  Breta- 
gne, elles  font  du  Roy  Hsnry  II.  &  furent  fuivies  d'autres  confirmations 
&  juflîons  de  1550.  &  1553.  comme  je  diray  en  fuite,-  Le  Roy  François  de- 
geda  le  ^.  Mats  1547.  S<.  le  Roy  Henry  II.  fut  ^acré  dés  ie  15.  Juillet  au 
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rncfmc  an.  Toutes  ces  Letcics  &  Edirs  fe  trouvent  à  la  fin  des  Coutumes 
de  cette  Province  reformées  en  1539.  de  l'édition  de  du  Clos  à  Rennes  en 
1570.  Se  1574.  &  de  celle  de  1558.  à  Angers  par  Bourgoignon,  elles  font 
auiîi  dans  les  œuvres  de  Rebnffe  Si  dans  Fontanon  tom.  4. 

Mais  il  eft  encore  important  d'informer  le  Ledcur  que  noftrcAutheur  a  j|^ 
écrit  fur  de  mauvais  m-Miioires,  que  cette  inftance  de  Requefte  civile  à  la 
plaidoyric  de  laquelle  il  s'eiloit  dilpofé  avec  tant  d'apparat,  n*avoit  point 
elle  jugée  ,  les  parties  ayant  tranfigé  après  l'évocation;  car  au  contraire  elle 
fut  renvoyée  par  Arreft  du  Confcil  Privé  du  Roy  au  grand  Contcil,  où  il 
y  eut  Arreft  le  16,  Odobre  1(^34.  que  j'ay  veu ,  par  lequel  le  pourveu 
par  l'Ordinaire  demandeur  enRequefte  Civile  fut  débouté  avec  amendée 
dépens,  fur  Icfquels  dépens,  pour  éviter  la  taxe,  il  paya  par  accommodement 
la  fomme  de  4000.  livres,  c'eft  le  feul  accord  qui  fut  fait  entr'eux  fur  la 
taxe  des  dépens  &c  non  fur  le  titre  du  Bénéfice.  Quant  aux  propofitions  de 
Droit  avancées  par  l'Autheur  fur  cette  matière  elles  font  examinées  dans  la 
fuite  de^  cette  Annotation    n.    61,    ôc  fuivans. 

L'Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  12.  Mars  1(^24.  à  la  rctradation  du-  jjj^ 
quel  tendoit  ce  Plaidoyé  de  noftre  Autheur  eft  rapporté  par  Me.  Jean  du 
Frefne  dans  fon  Journal  d'Audience  livre  i.  chap.  23.  où  il  touche  les  prin- 
cipales raifons  qui  furent  déduites  par  les  Avocats  êc  par  M.  l'Avocat  Ge- 
neral Talon,  Mais  la  citation  qu'il  y  fait  du  Chap.  OUm  extr.  de  majori^ 
tate  ^  ohedicnt.  pour  prouver  que  colUtio  efi  in  finCla  n'eft  pas  jufte ,  lî  ce 
n'eft  qu'il  entende  parler  de  la  glofe  fut  ce  chap.  qui  y  eft  exprefle,-  voyez 
l'Annotation  fur  le  chap.  73.  cy-deftus  pag.  275.  il  s'eft  aufîi  trompé  dans 
le  fait  en  difant  que  l'Evèque  avoit  conféré  pendant  la  vacance  du  Saint 
Siège  de  avant  l'éledion  de  Grégoire  XV.  ce  qui  n'eft  pas  véritable ,  car 
l'éledtion  du  Pape  fut  le  10.  Février,  fon  couronnement  le  14.  de  l'Evèque 
de  Quimper  ne  conféra  le  Bénéfice  que  le  24.  Février.  U  n'elfc  pas  encore 
véritable,  ce  qu'il  dit  que  l'alternative  ou  faculté  de  pourvoir  pendant  fix 
mois  foit  l'effet  d'un  concordat  authorifé  par  la  déclaration  de  1549.  c'eft 
une  grâce  que  fait  le  Pape  conformément  à  une  règle  de  Chancelerie  , 
comme  il  fera  expliqué  en  fuite ,  &  il  confond  mal  à  propos  la  referve  des 
huit  mois  avec  l'alternative  ;  voicy  l'Arreft  comme  il  fut  levé  des  Regiftres 
du  Parlement    de  Paris. 

Extrait  des  Regtjîres  dtt  FArkment  du  12,  Mars  1(^24» 

ENrre  Me.  Henry  Guilloroux  Preftrc,  Redleur  de  l'Eglifc  Paroiiîiaîe 
d  Helient  Diocefe  de  CornoUaille  en  baflc-Bretagne ,  appellant  d'une 
Sentence  &  récreance  donnée  par  le  Prévoft  de  Paris,  ou  ion  Lieutenant 
Civil  le  25  Octobre  1^22.  de  demandeur  en  Reqaefte  d'évocation  du  prin- 
cipal du  II.  Juillet  1623.  f^'iiT»^  part;  &  Me.  Allam  Pierre  du  Perron  intimé 
^  défendeur  d'autre;  fans  que  les  qualixez  puiftcnt  nuire  ny  prejudicicr. 
Après  que  de  Maffac  pour  l'appeilant  de  demandeur  ,  de  Brodeaii 
pour  l'intimé  de  défendeur  ont  efté  ouïs  fur  l'appel,  auquel  de  Malîac  a 
«onclù  de   ce  que  le  Prévoft  de  P^iris  a  adjugé  à  l'intimé  la  récreance  de 

M  m  m  m  ij. 
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la  Cure  d'Hclient  de  laquelle  fa  partie  a  efté  canoniquemcnt  pourvue  par 
le  Pape  Grégoire  XV.  SucccfTcur  de  Paul  V.  icelle  ayant  vaqué  le  24.  du 
mois  de  Janvier  de  l'année  1621.  qui  eft  un  des  huit  mois  delà  rcfcrvation 
Apoftolique  en  Bretagne  ,  dans  lequel  tous  les  Bénéfices  qui  viennent  à 
vaquer  font  en  la  difpoficion  du  Pape  à  l'exclufion  des  Evêques,  contre  la 
providon  de  l'intimé  obtenue  de  i'Evêque  de  Cornotiaille  qui  n'avoir  droit 
de  pourvoit  audit  Bénéfice  comme  ayant  vaqué  au  mois  de  Janvier  mois 
du  Pape  du  vivant  mefine  de  Paul  V.  qui  n'eftoit  mort  que  le  18.  du  mef- 
me  mois  quatre  jours  après  la  vacance  dudit  Bénéfice  ,  éc  confequemmenc 
qui  avoit  tranfinis  fon  droit  à  Ton  fucceiïeur  Grégoire  XV.  élu  le  10.  Fé- 
vrier enCuivanc  3<:  Couronné  le  14.  du  mefme  mois  dix  jours  auparavant  la 
provifion  de  l'intimé  qui  eft  du  24.  dudit  mois  de  Février  ,  a  conclu  à  ce  ' 
qu'il  foit  dit  mal  jugé  cmendant  qu'il  aura  la   récreance. 

Et  Brodeau  pour  l'intimé,  au  contraire  qui  a  dit  que  le  decez  du  der- 
nier titulaire  elt  arrivé  le  14.  dudit  mois  de  Janvier  &  non  le  24.  mais  que 
le  Pape  Paul  V.  eftant  decedé  fur  lafin  du  mefme  mois,  &:  n'ayant  confcié 
auparavant  fa  mort  ledit  Bénéfice  ,  que  le  droit  d'y  pourvoir  eftoit  refervé 
à  fon  fuccefleur  qui  n'a  conféré  ladite  Cure  à  i'appellant  que  le  7.  Mars 
1611.  long-temps  après  la  provifion  de  l'intimé  qui  eft  du  mois  précèdent, 
tellement  qu'il  foûtient  eftre  aux  termes  des  concordats  de  de  la  pragma- 
tique fandtion  ôc  dans  la  difpofition  du  chd.^.  Jï  y^po/tolica  de  Prab.  çfr  dignit. 
in  6.  où  le  Pape  à  faute  de  pourvoir  aux  Bénéfices  dans  fes  mois  ou  aux 
Cures  auparavant  fa  mort,  le  droit  retourne  à  l'Ordinaire  comme  en  cette 
caufe. 

Au  contraire  a  efté  foûtenu  par  I'appellant  que  la  qucftion  qui  eftoit  à 
juger  n'eftoit  pas  aux  termes  de  cette  Conftitution  qui  parle  feulement  des 
Bénéfices  qui  vaquent  in  Curid  Romana  &c  confequemment  ne  (b  pouvcic 
entendre  du  Bénéfice  contentieux  qui  n'avoit  vaqué /«  Curia  Romana  y  mais 
bien  en  la  Province  de  Bretagne  en  un  mois  du  Pape  qui  n'a  aucun  temps 
limité  de  droit  pour  conférer  les  Bénéfices  qui  vaquent  dans  cette  Province 
dans  fes  mois. 

Eux  ouïs  au  principal  fur  la  complainte  à  ce  que  la  pleine  maintenue  foie 
adjugée  à  I'appellant  attendu  mefme  Tincapacité  de  l'intimé  qui  n'eft  pas 
Prcftre  qui  a  d'autres  Bénéfices,  ôc  qui  n'entend  l'Idiome  de  la  baftc-Bre- 
tagne  où  eft  ledit  Bénéfice,  empefché  &  foùtenu  au  contraire  par  l'mtimé 
qui  a  fubordinamment  conclu  à  ce  que  le  Bénéfice  luy  foit  adjugé  défi- 
nitivement. 

Talon  pour  le  Procureur  General  du  Roy  a  dit  que  la  caufe  eft  d'impor- 
tance mais  particulièrement  à  I'appellant  qui  eft  de  la  qualité  requife  ,  l'in- 
timé rempli  de  Bénéfices.  En  la  queftion  on  demeure  d'accord  que  la  Cure 
d'Helicnt  a  vaqué  au  mois  de  Janvier  par  mort,  I'appellant  foùcient  que 
c'eft  le  24.  l'intimé  que  c'eft  le  14.  mais  cela  eft  indiffèrent  attendu  qu'il 
eft  conftant  qu'elle  a  vaqué  en  Bretagne  au  mois  de  Janvier  refervé  au  Pape, 
eft  arrivé  que  le  Pape  Paul  V.  eft  decedé  le  28.  du  mefme  mois  de  Janvier, 
I'appellant  s'eft  adrelfé  au  Pape,  a  cû  fes  provifiorsdc  Grégoire  XV.  fuc- 
cc^eur  de  Paul  q^ui  avoit  cftç  élû^k  10.  5c  couronné  le  14.  de  Février    en 
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fuivant,  medio  remporc  l'intimé  s'eftoit  fait  pourvoir  du  Bénéfice  par  l'Evè- 
(|ue  de  Cornoiiaille.  En  la  queftioii  qui  fe  prefentc  n'cft  befoin  de  difputcc 
les  queftions  alléguées  de  part  &  d'autre ,  de  chercher  l'origine  pourquoy 
Je  Pape  pourvoit  en  certains  mois  aux  Bénéfices  de  Bretagne,  c'eft  un  pou- 
voir o6troyé  par  les  Rois  de  France  «u  S.  Siège  Apoftolique  en  1549.  que 
les  Papes  peuvent  conferfer  en  Bretagne  pendant  huit  mois  en  qualité  d'Or- 
dinaires. Or  le  Pape  Paul  V.  ayant  eu  ce  droit  comme  Ordinaire,  quoy- 
<iu'il  y  ait  eu  vacance  au  Pontificat,  pour  Cela  le  droit  a  pafle  en  la  pcr- 
fonne  de  Ton  fuccefftiuc  Se  n'a  peu  l'Evèque  de  Cornoiiaille  bailler  provi- 
sion dudit  Bénéfice,  la  prévention  n'ayant  lieu  eu  Bretagne  entre  le  Pape 
&  l'Evêque,  parce  que  le  Pape  ell  Ordinaire,  &:  en  cette  qualité  les  Béné- 
fices qui  vaquent  en  Tes  mois  doivent  eflre  fujets  à  la  Rcgale,  aux  Indiil- 
taizcs  ôc  aux  Graduez  nommez,  qui  eft  caufe  que  confervant  au  Pape  ce  qui 
luy  appartient  ,  le  Roy  eft  confervé  dans  Tes  droits.  Eftime  que  rappellanc 
a  efté  bien  S>c  canoniquement  pourvu  attendu  Tes  capacitez  ,  au  con- 
traire l'intimé  cft  rempli  de  Bénéfices  ,  n'eu  pourvu  aux  Ordres  Sacrez, 
^uoy- qu'il  y  ait  trois  ans  qu'il  eli  pourvu  dudit  Bénéfice  ,  adhère 
aux  conclufions  de  l'appellant ,  à  ce  qu'il  Toit  maintenu  ôc  gardé  défini- 
tivement, 

La  Cour  a  mis  ôc  met  l'appellation  &  ce  dont  a  efté  appelle  au  néant, 
a  évoqué  &  évoque  à  elle  l'inftance  principale;  5c  y  faiiant  droit ,  fanss'ar- 
refter  à  la  provifion'de  l'Evêque  de  Cornoiiaille,  a  déclaré  ÔC  déclare  celle 
du  Pape  Grégoire  bonne  &:  valable  de  conformément  à  icelle  a  maintenu 
ê<  gardé,  maintient  de  garde  l'appellant  en  la  polTefiion  de  joûïlTancc  de  la 
Cure  d'Hclient  contentieufe,  fruits  ,- profits,  revenus  de  émolumens  d'icelle, 
condamne  rintimc  de  rendre  les  fruits  par  luy  perçus ,  dommages  ôe  in- 
t-erefts  proccdans  à  caufe  du  trouble  de  aux  dépens  tant  des  caulcs  princi- 
pale que  d'appel,  &  en  ceux  refcrvez  par  l'Arrcft du  Confeil  Privé  du  Roy. 
Signé  ,     DU    T  I L  L  ET. 

Il  elt  remarquable  que  Mr.  Talon  dans  cePiaidoyé  met  pour  fondement  y^ 
que  le  Pape  eft  Ordinaire  en  Bretagne  de  qu'il  n'y  a  point  de  Prévention 
entre  le  Pape  &  l'Evèque,  ce  font  des  veritez  dont  on  ne  doit  pas  difcon- 
yenir,  quelque  eftbrt  que  Me.  Sebaftien  Frain  ait  fait  de  perfuader  le  con- 
traire. Mais  il  adjoùce  en  fuite  deux  autres  propofitions  lefquelles,  fauf  le 
refpej6t  du  à  cetlUuftre  Avocat  General,  font  deftituccs  de  preuves,  &  l'on 
cft  fort  perfuadé  du  contraire  en  Bretagne  ;  La  première  que  le  droit 
qu'a  le  Pape  de  pourvoir  comme  Ordinaire  pendant  les  huit  mois  foit  un 
pouvoir  odroyé  par  les  Rois  au  S.  Siège  Apoftolique  en  1549.  la  déclara- 
tion de  1549.  n'eft  pas  leprincipede  ce  droit,  comme  il  fera  exphquéplus 
particulièrement  dans  la  iuitei  c'eft  une  reconnoilTance  de  la  part  du  Roy 
des  droits,  libertez  de  prérogatives  qu'aie  Pape  en  Bretagne  avec  defcn- 
fes  à  tous  les  Officiers  du  Roy  de  Prélats  de  l'y  troubler  ,  de  l'occafion 
de  cette  déclaration  fut  que  le  Parlement  ou  Grands-  Jours  de  Bretagne 
eftant  compofé  de  plufieurs  Oftîciers  du  Parlement  de  Paris  lequel  avoit 
obten^.i  du  Pape  en  1538.  le  récabliftcment  de  l'Induit  pour  la  nomination 
dUX  Bénéfices ,  ils  tentèrent  d'étendre  en  Bretagne  l'exécution  du  Concor* 
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dac:afiu  que  leur  Induk  s'y  étcndift  auffi ,  ce  qui  obligea  le  Pape  de  fc 
plaiiidre  de  cette  innovation  &  trouble  aux  droits  du  S.  Siège  contre  la 
poflcïïïon  confiante  dans  laquelle  il  eftoit  ,  à  quoy  il  fat  remédié  par  cette 
déclaration  &  autres  fuivames  dont  je  parleray  cy-aprés  en  rapportant  l'Arw 
reft  pour  la  Cure  d'illifaut. 

L'autre  propofition  que  le  Pape  eftant  Ordinaire  en  Bretagne,  les  Bcne-i 
VI.        RcQs  qui  vaquent  dans  les  mois  font  fujets  à  la  Regale  ,  aux  Indultaires  Se 
aux  Graduez  ,  .cft  contraire  â  ce  qui  (e  pratique  j  car  Ci  la  Régale  avoir  lieu 
contre  le  Pape  il  faudroit  qu'elle  s'ouvrift  par  la  vacance   du  S.  Siège,   de 
il  eft  inouï  que  pour  cette  vacance  le  Roy  ait  prétendu  joûïr  de  la  Colla, 
non  des  Bénéfices  qui  appartient  au  Pape-,  car  quoy-que  le  Pape  ufe  d'un' 
droit  ordinaire,  il  n'eft  toutefois  pas  compté  entre  les  Ordinaires  ou  Evê- 
qucs  de  la  Province,  ne  rempiiifanc  pas  les  Sièges  particuliers.  Se  la  vacance 
du  S.  Siège  n'opère  pas  celle  des  Sièges  Epifcopaux,  laquelle  feule  ouvre 
la  Rcgale  j    Quand  on   dit  que  le  Pape  a  une  pui-iTance  ordmaire  qu'il    c[h 
OrdwariortimOrdimriHi,  on  n'entend  pas  qu'il  foit  réellement  l'Evèquc  de 
Chaque  Diocefe  particulier,  ny  qu'il  y   ait  deux  Eveques  en  mefme  Sieae  , 
mais  Juement  qu'il  y  a  une  puilïknce  ordinaire  générale  i  ce  qui  n'eft  pas. 
mipoilible,  comme  il  fera  cy-aprés  montré  par  des  exemples. 
Il,  A  l'égard  de  l'Induit  ,   il  y  a   des  exemples  qui  jiiftifient  que  hs  Indultai- 

res ont  prétendu  exercer  leur   droit  contre  le  Pape  fur  les  Bénéfices  va- 
cans  dans  Ç^s  mois ,  Me.  Charles  du  Moulin  fur  la  Règle  de  ÏKfirmu  num. 
237-  prétend  que  cet  Induit  du  Parlement  de  Paris  doit  avoir  lieu  en  Bre- 
tagne fans  diftindion  des  mois  du  Pape,  ou   des  Ordmaires.   Mr.  Loiiet 
dans  la  note  fur^  le  mefme  lieu  eft  d'avis  contraire  à  du  Moulin,  &  ne  peut: 
croire  que  Meilleurs  du  Parlement  de  Paris  pûiTent  exercer  leur  Induit  en 
Brctape  contre  le  Pape  dans  fesmois  ,  mais  fe  trouvant  embarralTé  par  cette 
conhdcration  que^  le   Pape   eft  Ordinaire  en  Bretagne,  il  fe   réduit  à  dire 
que  lelon  fa  penfee  le  Pape  ne  pourvoit  pas  tant  en  Bretagne ///r^  Ordina^ 
rtortim  que  par  privilège  concédé  par  les  Rois,  ego  vero  exipmo  fumnjum 
fonti^cem  non  tum  Ordmariomm  jure  ^unm  privihgio  ijuodam  fpectali ,  fedi 
A^ofioliCA  mtiqmtus  concejfo  &  per  Regem  Henricum  //.  confirmât»  id  facere 
nec  ad  hune  uf^ue  die?n ,  decifa  in  Pratoriana  ConCdio  cjuafiie.  Cette  coniedure 
touchant  l'origine  de  la  partition  des  mois  en  Bretagne  n'eft  pis  bien  fon- 
dée, comme  j  ay  déjà  dit.  Se  (es  derniers  mots  apprennent  qu'il  éerivoit  a- 
vant   ran  ySço.   que  la    queftion    flit   folemnellement  décidée    au  Grand 
^.onicitau  profit  d'un  pourvu  par  le  Pape  contre  un  Indultairc  par  Arreft^ 
du  ly   Décembre  1600.  prononcé  le  11.  Janvier  i^oi.  rapporté  par  Choppiti 
//^.  1.  de  Sacra  Poltt.  ut.  7..  dans  la  marge  fur  cette  raifon  que  l'Induit   du 
\  arlcment  n  étant  qu'une  aracc  émanée  du  Pape,  on  ne  la  peut  pasretor- 
lîl       *^^^''  ^?^^'^^  l^îy-mefme,,  r       f  ^ 

A  l'égard  dc'sCollatcurs;  Ordinaires  ,   fcavoir  fi  l'Induit  du  Parlement 
peut  avoir  heu  dans  leurs  quatre  mois,  les  Indultaires  l'ont  tenté  &  ob^ 
tenu  melmc  autre- fois  quelque  Arrcft  en  leur  faveur,  fondé  fur  ce  prétex- 
te non  véritable,   que  le  concordat  étoit  pratiqué  en  Bretagne,  laqudk: 
au  coiiuûire  eft  pais  d  Obédience,  o     >      i 
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M.  Loûec  au  lieu  qui  vient  d'cftire  cité  ,  quoy-que  paitie  intcrelTce  ea 
qualité  de  Confcillec  au  Patlement  de  Paris  s'cft  déclaré  pour  la  Jufticc 
de  la  caule  à.Q%  Collateurs  Ordinaires  de  Bretagne  &  avoCic  que  la  pré- 
tention des  Indultaires  ne  fe  peut  foûtenir  que  par  les  Arrclts  qu'ils  allc- 
guent,  la  raifon  étant  contr'eux.  L'Arreft  de  16^00.  qui  décide  que  les  Bé- 
néfices vacans  dans  les  8.  mois  du  Pape  ne  font  pas  (ujets  à  l'Induit  du 
Parlement,  fift  un  préjugé  folennel  que  les  mois  des  Ordinaires  n'y  étoicnc 
pas  fujets  :  car  fi  les  Indultaires  font  exclus  au  rcfpedt  du  Pape  par  cette 
raifon  rapportée  par  Choppin  que  le  St.  Père  n'eft  pas  ccnfé  avoir  donne 
un  privilège  contre  foy-mcfme  ,  les  Evèqucs  &  autres  Ordinaires  en  (ont 
encore  plus  exempts,  puifque  le  Pape  n'a  pu  grever  leurs  quatre  mois  , 
dans  lefquels  il  n'a  luy-melmc  aucun  pouvoir,  qui  cft  la  raifon  à  laquelle 
fe  lailTe  toucher  M.  Loiiet  cejfant  in  BrttarAA  GradtiAtt  tara  Simplices  cjuant 
Neminati ,  cejfant  Aiandatarii  ^pojfoltci  (juia  cjuatuor  tantum  ipenje^  dantur 
0''dinariis  Col/atorihus  ,  in  quibus  cejfant  grntia  expeBativa  per  Com^ 
pattum  anticjHum  cttm  Se  de  Apojîolica  fatitim  tdco  Induit  0  Curia  >:o}t  debent 
comprehendi ,  nec  in  eo  etiam  nominantur  n^c  udi  Ccmpadro  derogatfim, 

Aufli  la  Bretagne  a  toujours  contefté  cette  ferviiude,  di  les  Etats  de  fa 
province  ayant  fouvent  chargé  leurs  caïers  de  remontrances  à  Sa  Majefté, 
contre  ccrte  cntreprife  oppofée  à  fon  ancien  ufagc  ainfi  qu'à  la  juftice,  il 
plût  au  deffunt  Roy  de  Triomphante  Mémoire  Ordonner  en  ï6^^.  qu'il  en 
leroit  usé  comme  auparavant  l'union  de  la  Province  à  la  Couronne  ,  Se 
nomma  des  Commiffaires  pour  informer  de  la  poflelTion.  Il  n'eft  pns  diffi- 
cile de  prouver  que  fous  les  Ducs  ,  l'Induit  du  Parlement  de  Paris  étoit 
inouï  en  Bretagne,  &  les  dernières  années  la  queftion  a  efté  enfin  déci- 
dée à  la  pourfuirc  defd*  Gens  des  trois  Etats  de  la  Province  par  Arrcit 
du  Confeil  d'Etat  contre  les  Indultaires,  MM»  les  Evêques  Si  autres  Col- 
lateurs Ordinaires  de  la  Province  déclarez  exempts  de  cette  Charge  ,  ôc 
îiiaintenus  dans  la  liberté  de  coniîerer  dans  leurs  mois,  ^ 

Leur  droit  meriteroit  d'eftre  traité  avec  quelque  étendue  ,  mais  n'eu  ^^* 
parlant  qu'à  roccafion  des  propofitions  contenues  dans  le  Piaidoyé  do  M. 
Talon,  fur  Icfquelles  il  a  efté  à  propos  de  faire  cette  remarque  pour  ii:for- 
mer  de  ia  pratu^ue  de  la  Bretagne; je  referve  à  Is  traiter  plus  exaâiemcnt 
en  un  autre  lieu  di  à  prouver  qu'il  cft  contre  toute  vérité  que  l'Induit  da 
Parlement  ait  efté  connu  en  Bretagne  avant  fon  union  à^la  Couronne ,  qui 
cftle  point  de  fait,  auquel  le  Roy  attacha  la  dccifion. 

Quant  au)î Graduez  fimples  ou  Graduez  nommez,  com'iie  leur  droit  n'a 
pas  tant  d'auchorité  que  l'Induit  de  la  Cour ,  leurs  tentatives  contre  les 
Oïdinaires  ont  efté  rares  &  fans  fuccez  auifi  bien  que  fans  coukar  de  ju- 
ftice comme  le  reconnoift  M.  Loiiet  loc.  citât.  "%, 

En  l'an  1644.  il  fc  prefenta  une  caufe  prefque  femblable  à  celle  de  la 
Cure  d'Helient  fur  laquelle  cft  le  piaidoyé  de  noftre  Aurhcur.  Ce  fut  pour 
la  Cure  de  Chantepic  prés  Rennes,  elle  vnqua  en  Juillet  mois  du  Pape 
quelques  jours  avant  le  dcccz  du  PnpeUîbain  VllI.  Mi.  l'Evêquc  de  Ren- 
nes conféra  le  zo.  Aouft  le  Bénéfice  pendant  la  vacance  du  St.  Sicgc  à 
l^liflirc  Gilles  Doublé,     6c  le  Pape  Innocent  X.   ayant   efté  élu  le  1^.  d<3 
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Sept.  Mifllre  Jean  le  Clerc  obtint  provifion  du  Bénéfice  en  Cour  de  Rcî* 
me  au  mois  d'Odob.  fuivant.  Le  pourvu  par  l'Ordinaire  ayant  obtenu  fen- 
tence  à  Ton  profit  au  Prefidial  de  Rennes  le  2.7.  Odob.  1^45.  le  Clerc  en 
releva  appel  en  la  Cour ,  où  la  T^ntcnce  fut  confirmée  par  Aireft  du  24. 
Avril  i(j49.  ayant  égard  à  l'interveiîtion  des  Etats  de  la  Province  que  roii 
mandioit  alors  tres-frcquemment  &  facilementj  plaidant  pour  le  pourvu 
par  l'Ordinaire  Me.  Michel  Chappel ,  qui  eftoit  un  torrent  auquel  il  eftoic 
difficile  de  refifter,  &  qui  fift  valoir  toutes  les  propofitions  contenues  dans, 
h  Plaidoyé  de  noftre  Autheur,  dont  la  première  ipiprelTion  avoit  paru  dé$ 
i  an  16^6.  Voicy  l'Aircft  tel  qu^il  a  efté  levé. 

Extrait  des  Reglfires  de  Parlement  du  24,  x^vrll  U4p, 

ENcre  Miffire  Jean  le  Clerc  Preftre  appellant  de  fentence  rendue  par 
les  Prefidiaux  de  Rennes  le  17.  Odob.  1645.  M«s.  François  RabeaU 
Avocat  &  Thomas  le  Clerc  Procureur  d'une  part,  bc  Miffire  Gilles  Dou- 
blé Preftre  Redeur  de  Chantepie  intimé,  Mes.  Michel  Chappel  Avocat, 
Mathurin  Gallais  Procureur,  &  Miflire  Barnabe  le  Roux  Preftre  demandeur 
en  Requefte  d'intervention  du  15.  Févr.  i<^49.  Mes.  François  le  Gai  Avocat^ 
Raoul  Tifon  Procureur,  &  les  Gens  des  trois  Etats  de  cette  Province  de 
Bretagne  aufti  demandeurs  en  intervention  du  .....  .  audit  an.  Me?-  Ga- 
briel Bernard  Avocat,  René  Charlet  Procureur,  &  lefdits  le  Clerc  &;  Dou- 
blé défendeurs,  lefdits  Rabeau  àc  le  Clerc  Avocat  &  Procureur  dudit  le- 
Clerc  ,  ^  lefdits  Chappel  &  Gallais  Avocat  &  Procureur  dudit  Doublé- 
d'autre  part. 

Rabeau  pour  ledit  le  Clerc  par  les  moyens  qu'il  a  plaidé  a  conclu  à 
ce  que  s'il  plaift  à  la  Cour  il  foit  dit  mal  jugé,  reformant  l'appellant  fera 
maintenu  en  la  poireflion  de  la  Cure  de  Chantepie,  l'intimé  condamné 
d'en  rapporter  les  fruits  &  aux  dépens  des  caufes  principale  &  d'appel. 
.  Chappel  pour  l'intimé  a  dit  qu'il  eft  vray  que  le  dernier  paifiblepolTef- 
feur  du  Bénéfice  de  Chantepie  mourut  au  mois  de  Juillet  i(>44.  peu  de 
jours  avant  la  mort  du  Pape  Urbain  VIII.  auquel  Bénéfice  l'Evêque  de 
Rennes  pourvût  en  formalité  le  20.  Aouft ,  &  le  Pape  Innocent  X.  ayant 
efté  élu  au  mois  de  Septembre,  l'appellant  fe  fift  pourvoir  en  Cour  de  Ro- 
me au  mois  d'Odobre  ,  foûrient  Tinriraé  qu'il  eft  le  mieux  pourvu,  atten- 
du que  les  Evèques  font  les  Collateurs  Ordinaires  des  Bénéfices  de  leur 
Dioccfe  en  tous  mois,  s'ils  ne  fe  trouvent  avoir  ks  mains  liées  pendant  les 
huit  mois  de  la  règle  huitième  de  Ghancelerie,  ou  pendant  les  fix  mois  de 
l'alternative ,  mais  la  règle  étant  éteinte  par  la  mort  du  Pape  Urbain  la. 
chofe  eft  tetournée  au  droit  commun,  oc  il  n'y  avoit  de  Bénéfice  vacant 
Jors  de  1  éledion  du  Pape  Innocent  X.  qui  n'a  pu  pourvoir  à  un  Bénéfice 
reraply,  fans  que  l'appellant  fe  puifTe  prévaloir  de  l'Arreft  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  pour  la  Cure  d'Helient,  parce  qu'il  eft  très-certain  en  Bre- 
tagne que  les  propoficions  qui  font  contenues  aux  Plaidoyez  de  laditiî 
caufc  ne  font  pas  véritables ,  en  ce  que  la  refervacion  d^s  huit  mois  n'eft 
autïe  que  celle  portée  par  la  règle  8.  de  Çhancclerie  q;i<z  morte  Pap^tsxpira'viùy 

&:  d'ailleurs. 
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^  d'ailleurs  attendu  qu'il  s'agift  d'une  Cure,  l'Evèque  y  auroit  toujours  pu 
pourvoir  aux  termes  du  Chap.  fi  Apoflolica  àe  pvdbend.  in  6.  &  par  plufieurs 
moyens  qu'il  a  verbalement  déduits  ,  a  concilia  ce  que,  fans  avoir  égard  à 
l'intervention  de  Millîre  Bernabé  le  Roux  de  laquelle  il  fera  débouté,  l'ap- 
pellant  foit  déclaré  fans  grief  Si  condamné  aux   dépens. 

Le  Gai  pour  led.  le  Roux  par  les  moyens  qu'il  a  verbalement  déduits  ,  a  con- 
clu en  adhérant  aux  fins  Se  conclufions  de  l'appellant ,  &c  demande  dépens^. 

Bernard  pour  les  Gens  des  trois  Etats  par  les  moyens  déduits,  a  conclu 
en  fon  intervention  adhérant  aux  conclufions  de  l'intime. 

Oiii  fur  ce  de  Kcrverien  pour  le  Procureur  General  du  Roy. 

La  Cour,  fans  s'arrefter  à  l'intervention  dudit  le  Roux  ayant  égard  a  l'in- 
tervention des  Gens  des  trois  Etats  ,  met  l'appellation  au  néant  fans  amende  ôc 
fans  dépens,  ordonne  néanmoins  que  ce  dont  a  efté  appelle  fortira  fon  effet. 


XIÎ. 


CEt  Arreft  eft  contraire  au  premier  rendu  au  Parlement  de  Paris',  ôch 
raiion  principale  qu'y  déduit  le  pourvu  par  l'Evèque  eft  que  le  Pape  ne- 
xerce  pas  un  Droit  Ordinaire  Se  n'a  la  refervation  des  huit  mois  en  Bre- 
tagne qu'à  caufe  de  la  8.  Règle  de  Chancelerie  ele  menjïbus  (^  alternative, 
afin  d'en  inférer  que  les  Règles  de  Chancelerie  expirant  par  la  mort  du  Pape, 
le  S.  Siège  avoit  ceffé  d'avoir  Droit  de  pourvoir  au  Bénéfice-,  Mais  c'eft 
une  propofition  qui  fera  examinée  cy-aprés  fur  l'autre  Arreft  qui  fuit  ou 
je  feray  voir  que  la  partition  des  mois  n'eft  pas  une  refervation  que  le  Pape 
aie  feul  établi  pour  fon  utilité, par  cette  Règle  de  Chancelerie,  mais  par 
un  Compad  ou  Concordat  Se  une  efpece  de  tranfadion  fur  partage  qui 
luy  attribué"  les  huit  mois  par  compenfation  de  fon  Droit  naturel  de  pré- 
vention ,•  de  forte  que  la  partition  des  mois  de  8.  à  4-'  n'eft  point  en 
Bretagne  l'effet,  d'une  Règle  de  Chancelerie,  mais  d'un  Compact. 

Il  eft  vray  que  le  fait  lur  lequel  eft  intervenu  cet  Arreft  diffère  du  fait 
de  celuy  du  Parlement  de  Paris  par  une  circonftance  dont  on  fait  confide-  Xlîî, 
ration  dans  le  Plaidoyé  du  pourvu  par  l'Ordinaire,  en  ce  que  la  Collation 
de  l'Evèque  fe  trouve  faite  pendant  la  vacance  du  S.  Siège  Se  avant  l'Eleclion 
du  Pape  fucceffeur,  lequel,  à  ce  que  l'on  dit,  ne  trouva  plus  de  Bénéfice 
vacant',  Se  dans  l'efpece  de  la  Cure  d'Hclient  il  y  avoit  un  nouveau  Pape 
élu  avant  que  l'Ordinaire  euft  conféré  i  de  forte  qu'il  confcroit  au  préjudice 
du  Droit  acquis  au  nouveau  Pape. 

Mais  quoy-que  cette  circonftance  ait  pu  faire  confideration  ,  j'eftime  XIV. 
qu  elle  n'eft  pas  abfolùment  decifive  ,  le  nœud  de  la  difficulté  confiftant  à 
fçavoir  fi  le  Droit  de  conférer  dans  les  huit  mois  qui  appartient  au  S.  Siège 
luy  tient  lieu  d'un  Droit  naturel  &  Ordinaire  &  autrement  qu'en  vertu  de 
la  Règle  de  Chancelerie;  Car  ce  point  demeurant  étably  il  s'enfuit  que 
non  feulement  les  Bénéfices  qui  ont  vaqué  dans  le  mois  du  Pape  de  fon 
vivant  Se  dont  il  tranfmet  le  Droit  qui  luy  a  efté  acquis  à  fon  fucceffeur  , 
mais  mefme  ceux  qui  vaquent  pendant  la  vacance  du  S.  Siège  doivent  eftrc 
refervez  au  fucceffeur  fuivant  les  Maximes  alUguées  ,  collatio  eft  in  fru^u  & 
fruEtus  refervantur  ffitfir»  fHCceJfori  i  de  foitc  que  la  collation  qu'en  fait  l'Or- 
dinaire n'eft  point  légitime. 

N  nnn 
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XV.'       Eîi  l'â«  i57^.  Il  queftion  fe  pccfcnca  derechef  pour  la  Cure  d'illifaut  ave<f 
toutes  les  mefmes  cireonflances  de  fait ,  qu'en  cclie'pour  la  Cure  d'Helient» 
Le  Bénéfice  dlllifaut  vaqua  au  mois  de  Juillet  lôj^.  peu  de  jours  avant  le 
decez  du  Pape  Clément  X.  le  Pape  Innocent  XI.  fut  élu  le  21,  Septembre; 
ait  mois  de  Décembre  fuivanc,  le  grand  Vicaire  deM.l'Evêque  de  Dol  con- 
féra ce  Bénéfice  à  Miflire  Jacques  Corbin:  Et  au  mois  d'Avril  1677.  Miflîre 
Julien  Ruaut  obtint  le  Bénéfice    en  Cour  de  Rome,  l'inftançe  fut  portée 
au  Préfidial  de  Vcnnes  qui  appointe  les  parties  à  mettre  pièces  le  15,  Jan- 
vier i6-jS.  dont  ledit  Ruaut  relevé  appel  en  la  Cour.  le  fus  chargé  de  la 
cauie  de  l'appellant  laquelle  après  trois  Audiences  fut  appointée  au  plumi- 
tif, fous  lequel  les  Avocats  rédigèrent  leurs  Plaidoyez.  Pour  reparer  les  deux 
grands  defavantagcs  que  recevoir  la  caufe  du  pourvu  par  le  Pape,  en  pre- 
mier lieu  par  la  préoccupation  qu'avoir  caufé  le  Plaidoyé  de  Me.  Sabafticn 
Frain  dont  tout  le  monde  eftoit  prévenu,  &  en  fécond  lieu  par  l'authorité 
de  l'Arreft  précèdent  pour  la  Cure  de  Chantepie  qui  faifoit  un  puifTant  pré- 
jugé, je  me  fentis  obligé  de  faire  quelques  préliminaires  fur  l'origine  delà 
Pratique  de  Bretagne  dans  la  Collation  des  Bénéfices ,   afin  de  difliper   les 
imprelfions  qu'avoient   fait  ce  Plaidoyé  de  noftre  Autheur   Se  l'Arrcft    de 
16^^,  qui  eftoit  produit  au  procez. 
XVL       J^  difois  pour  Miflire  Julien  Ruaut  appellant  pourvu  en  Cour  de  Rome, 
que  poiir  prevcnii:  Içs  équivoques  ëcmauvaifes  conteftations  qu'on  pourroit 
faire,  il  eftoit  d  propos    d'examiner  en  gênerai,  mais  fuccintement   deux 
points.  Le  premier ,  quelle  eft  la  puiflance  du  Pape  dans  la  provifion  des 
Bénéfices.  Le  fécond,  quelles  font  les  Règles  particulières  aufquelles  laBie- 
tagne  s'attache  en  cette  matière.  Touchant  le   premier,  c'eft  le   fentiment 
commun  des  Autheurs  Catholiques  que  la  Collation  des  Bénéfices  n'appar- 
tient pas  feulement  aux  Evêques,  mais  aufti  au  Pape  naturellement  &  com» 
me  eftant  l'Ordinaire  des  Ordinaires*  La  raifon  eft  que  le  Pape  n'a  pas  feu- 
lement la  Primauté  entre  les  Evèques ,  mais  la  Principauté  ,  il  n'eft  pas  feu- 
lement Evêque  de  fon  Dioccfe  particulier  qui  eft  Rome,  6c  Patriarche   de 
fon  Patriarchat  dont  l'Eglife  Capitale  eft  Saint  Jean  de  Latran,  Sirmonâns 
de  fubarbicanjs  Ecclefiis.  Mais  il  eft  outre  cela  naturellement  &   véritable- 
ment Ev^qtie  ptniverfel  de  tous  les  Diocefcs  de  la  Chrétienté.   Le  Concile 
gênerai  de  Calcédoine  tenu  dés  l'an  451.  pour  l'antiquité  duquel  les  Héré- 
tiques mefmes  ont  du  refped,  &:  l'un  des  4.  premieis  œcuméniques  attri- 
bua ce  Titre  à' Evêque  univerfd  à  Saint  Leou  Pape  premier  du  nom,  ainfî 
que  l'attefte  S.  Grégoire  le  Grand  Pape  auffi  premier  du  nom  ,  fur  la  fin  dii 
liecle  fuivant  dans  fon  Epiftrc  à  l'Empereur  Maurice.  C'ell  fur  ce  fondement  " 
que  IcPapeGelafe  avoir  dit  au  5.  ficelé  que  l'EgHfe  Romaine  eftoit  conftituéc 
Juge  de  toutes  les  autres,  &  n'eftoit  jugée  par  aucune,  cunBa  ^er  murjdum 
novit  Ecclefia  quod  ficrof^n^a  Ecclejïa  Romdna  fu4  de  omnibus  habcat  judtcandiy 
nsqne  cniquam  de  eJHs  liceat  judicare  judicio.  Et  hoc  nim'trum  fro  fno  Prifjc/patft 
cjuem  Domini  voce  Qr  tenuit  femfer  ^   tenebit  Can.  Cunlia  ^.  q.  5. 
XvII.        Et  de  vray  toute  la  puilTancc  donnée  par  Noftre  Seigneur  à  Saint  Pierre 
&  aux  Apôtres  eftant  demeurée  à  l'Eglife  dont  le  S.  Père  eft  le  Chef  3c 
principal  Miniftte,  l'exercice  qu'il  en  fait  dans  toute  l'Eglife  univerfellc  ne 
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peut  eftre  que  l'eft'et  d'une  puifl^mce  ou  Juïifdidion  Ch-din:\ire  ,  quoy-que 
îuprème  comme  rccounoifl;  la  glofe  de  la  Pragmatique  ,  dont  l'Authcur  cftoic 
unpiefident  du  Parlement  de  Paris  i»  cap.  SacrofaK^a  §.  &  primo,  verh.  ha- 
bet.  de  Au^orit.  (rer.eral.  CoKcilij.  C'eft  le  langage  du  4.  Concile  gênerai  de 
Latran  en  1115.  rapporté  auChap.  antiqua  extr.de  Prtvilegiis.  SanÈha  Remana 
Ecclefia  difponeKte  Domino  fnper  omnes  alias  ORDÎNARI<l^  pôtêfiatis  ohttHet 
Prificipat^m  y  on.  ne  peut  exprimer  plus  énergiquement  que  par  ce  terme 
Ordinaria,  que  le  Pape  eft  l'Evêque  univerfel  de  tous  les  Diocefes,  &  qu'il 
a  droit  d'y  exercer  une  Jurifdidion  ordinaire.  Mais  entre  tous  Hincmar 
François  de  nation  ÔC  Archevêque  de  Reims,  qui  écrivoit  dés  environ  l'an 
8;o.  eft  un  témoin  irréprochable  de  cette  vérité,  quand  il  dit  Epift.  6.  cap. 
4.  SanEtd  Romayta  Ecclejta ,  cm  follicitudo  omninm  Ecclejiarum  in  Beato  Vetm 
ejî-  comvtijfa.  C'eft  très-bien  expliquer  la  Puiflance  Ordinaire  du  Pape  fur 
toutes   les  Eglifes  particulières. 

L'établilTement  des  Pafteurs  en  chaque  Eglife,  &  la  divifion  des  Paroiftes  XVÎIÏ. 
dont  parle  le  Canon  Ecclejias  i^.  f.  /.  que  quelques-uns  attribuent  à  Saint 
Evarifte  Pape  dés  le  commencement  du  fécond  fiecle,  &;  les  autres  en  plus 
grand  nombre  à  faint  Denys  Pape  vers  le  milieu  du  s-  fiede,  dont  ce  Ca- 
non porte  le  nom  en  tefte,  prouve  difortement  que  le  faint  Père  prenoit 
connoiiTance  des  Eglilcs  particulières  des  Diocefes  Ecclefias  fmgulas ,  fmgn- 
lis prdtsbyteris  dedimns  ,  Parochias  <^'  cœmetena  eis  divijtmns.  On  ne  peut  fou- 
haiter  de  texte  plus  formel,  &  Ton  ne  peut  pas  dire  que  ce  Canon  ait  eité 
fuppofé  par  Gratien  Moine  Italien  qui  compila  le  décret  environ  1150.  par 
ce  qu'il  fe  trouve  pareillement  dans  les  autres  Collections  de  Canons  plus 
anciennes,  comme  de  Burchard  Alleman  laquelle  parut  dés  environ  1020. 
&  d'Yves  de  Chartres  Evêque  François  qui  fut  facré  dés  l'an  105/2. 

C'eft  en  vertu  de  fa  qualité  d'Evêque  univerfel  &c  de  fon  authorité  fu-  XIX^. 
prème  que  le  Pape  eft  reconnu  par  les  Autheurs  François,  Ordtnarïorum 
Ordinartus y  &c  qu'il  concourt  avec  les  autres  Ordinaires  dans  la  collation 
<ic  tous  les  Bénéfices  de  la  Chrétienté  &  les  peut  conférer  par  prévention. 
Le  Prefîdent  de  Selve  7'ra5t.  de  Benefic.  pan.^.  qu,  60.  Le  Prefident  Gui- 
micr  &  Probus  fur  la  Pracrmat.  tit.  de  colLttionibus  §.  ne^ue  etiam.  in  verb. 
fTAventionem,  ç^  §.  item  cirea  in  verb.fuadet.  Gregortui  Tholofanus  Partitionum 
Itb.i,  tit.  18.  Cap.  II.  per  concpirfum  confert  fummft s  Pontife X  çfr  per  prtventiQ" 
rem  Ordinariorpim  omnia  bénéficia  orbis ,  excepta  bénéficia  ad  collationem  juris 
Regalia.  Et  ailleurs  Cap.  2  4'  »•  22..  papa  efi  O^dinanorum  Ordtnarms  totius 
orbis  y  lurifdiBionem  habens  univerfalem  ^  çfr  nulhs  Ordinarms  major  in  colla- 
tione  benefictorum ,  alti  namque  tn  partem  tantam  follicitudinis  ^  ipfe  in  pleni- 
îudvnem  potefiatis  afifumptus.  cap.  ad  honorem  de  auEhorit.  ^  ufn  Pallii.  M. 
Loiiet  &:  Brodeau  htt.  P.  num,  25.  Bengy  6^  Pinflon  trad:.  de  benef.  adverb, 
infiitutione  §.  10.  &  nouvellement  Bonncl  Itb.  2,   ch.  12. 

La  raifon  eft  que  la  puiflance  du  Pape  cftant  la  fource  dont  celle  des  autres       \r\'' 
Ordinaires  eft  émanée  ainfi  que  MM.  les  Archevêques  &  Evêques  le  publient       ■'^-'^' 
en  tefte  de  leurs  décrets  f  Dei  çfr  SarjU:^  Sedis  Apcfiolica  Gratta)  &.  eftans 
eux:-mefmes  inftituez  par  le  Pape,  il  ne  s'eft  pas  dépouillé   de  la  pullFancc 
qu'il  leur  a  communiquée,  ^  il  ne  leur  en  apù  donner  tant  qu'il  n'en  ait  cn- 

N  n  n  n  ij 


^     é^t  PLAIDOYERS     ET    ARRESTS 

cors  retenu  davantage  comme  l'écrivoic  S.   Grégoire  Pape  dés  le  fixiéine 
lîecle,  CaK.  décréta  i.  e].  6.  Ecclejïa  Romana  faas  vices  ita  aliis  impertivïtEc^ 
clejtjs  ut  in  partem  Jînt  vocat£  foUicitadinis   non  in  plenitndinern  potefiatis.  Ce 
que  ditaufli  le  Pape  Clément  III.  cap.  dftdfim  14.  §.  nos  igitnr  de  prabend.  in 6, 
Au  refte  cette  Jurifdidion  univerfelle  ordinaire  &  le  concours   &C  la  pré- 
vention qu'a  ieS.Pcre  ne  détruifent  pas  le  droit  6^  la  puiflance  ordinaire 
Qiic  cette    des  Evêques  :  tout  le  monde  reconnoift,  &  c'efl:  une  vérité  inconteftable 
puiilancc      que  MM.  les  Evèques  font  fondez   chacun  dans   (on  Diocefe  en  Jurifdi- 
du  pape  ne    q^^q^  ordinaire  qui  leur  eft  propre  &  naturelle,  qui  leur  appartient  à  caufc 
..     de  leur  dic^nité  &  non  point  par  commiflîon:  Et  c'efl  le  fondement  d'une 
éesOrdi-     autre  vérité,  que  la  collation  des  Bénéfices  qui  eft  un  ade  de  Jurifdidion 
naires.         volontaire  leur  compete,  puifque  les  Eglifes  de  leur  Diocefe  font  foûmifes 
à  leur  Jurifdidion  ;  le  Canon  omnes  Bafilica  16.  q.  7.  tiré  du  premier  Con- 
•     elle  d'Orléans  le  dit  formellement  omnes  BafiUca,  qu&  per  diverfa  loca  con- 
firu5ta  ftittt  vel  qmtidie  confimuntur ,  placnit  fecundtim  piomm  Canonum  Re~ 
giilam ,  ut  in  ejus  potefîate  confinant  in  cujus  territoriojttajknt ,  ce  qui  eft  répété 
Can.  I.  &  fuivans  10.  q.  i. 
i^XI.  Mais  comme  la  puilTance  ordinaire  du  Pape  dans  tous  les  Diocefcs  ne 

détruit  pas  la  puilTancc  ordinaire  que  chaque  Evèque  a  dans  le  fien ,  &   ne 
fait  pas  ny  que  le  Pape  foit  l'Evèque  particulier  de  chaque  Diocefe  ,  ny  qu'il 
y  ait  deux  Evèques  en  un  Siège,  comme  il  a  cfté  touché  cy-deflus  ,   nuw, 
6.  Chacun  d'eux  eftant  Ordinanus  particularis  &c  le  Pape  Ordinanui  gênera- 
it^ t  dit  M.  Guimicrdans  le  partage  qui  fuit,  aufll  la  leur  ne  détruit  pas  celle 
du  Pape,  Ôcii  n'y  a  en  cela  rien  d'incompatible,  chacun  exerçant  fon  droit 
par  concours  &  prévention,  &  l'avantage  eftant  à  celuy  qui  prévient  Se  oc- 
cupe le  premier.  Cap.  i.  §.  fubjunttum  de  concejjione  prahendainô.  le  Prefident 
Guimicr  l'expUque  très-bien  fur  la  Pragmatique  tit.  de  Collationtbus.  §.    ne- 
que  etiamin  verb,  praventionem ,  nota  quodOrdinarij  infertores  obtment  colla- 
tiones  Beneficiorum  accumulative  ad  Papam  qui  tanquam  generaUs  Ordinariui 
concurrit  cum  eis  in  collationibus  ^  locus  efir  praventioni  ç^c.  ficut  dicitur  quoi 
in  pluribm  habentibus  jurifdtiiionem  infoltdumy  habet  locum  praventio  intereos* 
Preuves    Cette  prévention  en  collation  de  Bénéfices  qui  fait  partie  de  la  Jurifdidion 
t]ue  CCS       volontaire  eft  facile  à  concevoir  par  l'exemple  de  la  prévention  en  Jurifdi- 
puiflances    ^jon  contentieufe  que  les  Juges  Royaux  ont  en  quelques  lieux  fur  les  Ju- 
p°a"ibîcs""    ^'^^  fubahernes.   Le  haut  Jufticier   eft  fondé  en  puiflance   ordinaire ,  Ôc   il 
connoift  dans  fon  territoire  non  par  commiflîon  du  Juge  Royal  Supérieur, 
mais  par  un  droit  naturel,-  cependant  le  Juge  Royal  Supérieur  a  auiTi  une 
puifTancc  ordinaire  dans  le  mefme  lieu ,  en  forte  que   fans  dévolution ,  & 
hors  le  cas  d'appel  ou  de  reflbrt,  il  y  peut  exercer  cette  puiflance  ordinaire 
en  prévenant.  Et  nous  avons  de  plus  des  préventions  jurifdidionelles  ,  non. 
iiïulement  entre  le  Supérieur  &  l'inférieur,  tels  que  le  Juge  Royal  &   le 
fubalterne ,  mai  s"  encore  entre  des  égaux,  comme  dans  les  Marches  Com- 
munes où  chacun  des  Juges  de  Bretagne  &  de  Poitou  eft  fondé  en  Jurifdi^ 
dion  ordinaire  in  folidum  de  indépendamment  l'un  de  l'autre  dans  les  mef- 
mes  Ueux ,  njais  laquelle  fc  fixe  dans  ceîuy   qui  prévient  de  qui  occupe  le 
preuiier,  ^^>jo  negotium  inchoante  alius  neqmtfs  ulterius  intromitterç  de  €9'" 
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tUm^  comme  il  eft  dit  dans  le  chap.  Cum  plures  de  Offic-  &  potefl:  judtcts 
deleg.  tn  6.  ainfi  la  Collaiion  commune  de  au  Pape  &  à  l'Evèque  à  caufe 
de  feur  puiflance  ordmaire  fe  détermine  dans  celuy  qui  prévient  :  de  mefmc 
qu'il  y  a  certaines  chofes  communes  qui  celTent  de  l'eftre  &  demeurent  pro- 
pres à  celuy  qui  s'en  faifit  le  premier  §§•    i.  Sc  il.  de  Rerum  Divijt.  InftitHt, 

La  puiffance  Ordinaire  du  Pape  qui  luy  donne  le  concours  ^  la  preven- 
tion  pour  la  collation  de  tous  les  Bénéfices  ,  eft  fi  naturelle  &  fi  légitime  XXII. 
qu'elle  a  paru  inexpugnable  à  ceux  raefmes  qui  travailloient  de  deffcin  à  la 
diminution  des  droits  du  Saint  Siège.  Ainfi  au  Concile  de  Bafle  où  l'on  fe 
propofoit  le  retranchement  de  l'authorité  du  Pape  dans  /a  collation  des  Bé- 
néfices pour  raifon  dequoy  il  fut  depuis  reprouvé  par  celuy  de  Florence, 
&  où  l'on  condamna  toutes  les  rcfervations  &:  les  grâces  expedatives,  la 
vérité  &  la  juftice  du  droit  de  prévention  y  furent  reconnues  &  confirmées 
dans  la  fefilon  51.  tn  decreto  de  colUt.  lequel  ayant  eftc  fait  après  la  divi- 
fion  d'entre  le  Pape  &  le  Concile-,  fe  fent  un  peu  de  la  chaleur  des  Pères  ;U 
France  ayant  convoqué  une  Aficmblée  à  Bourges  en  1458.  pour  accepter  les 
difpofitions  faites  audit  Concile  de  Bade  ,  &  les  faire  obferver  fous  le 
nom&  l'authorité  d'Ordonnance  générale  ou  Pragmatique  Sandion^  les  pré- 
ventions Apoftoliques  àcaufede  fi  puilTance  Ordinaire  y  demeurèrent  con- 
firmées 7Vf.  de  CollatîOKib.  §.  neqae  etiam.  Et  parles  Concordats  d'entre  le 
Pape  Léon  X.  &  le  Roy  François  ,  qui  donnèrent  en  ijKÎ.  la  dernière  for- 
me aux  Collations  àzs  Bénéfices  en  France,  les  préventions  y  demeurèrent  y-yTTT 
pareillement  authorifées,  §.  déclarantes  Tit.  de  Mandat.  Apoftolicis. 

L'on  n'ignore  pas  que  Me.  Charles  du  Moulin  a  tenté  de  les  combattre,  ^^  char- 
&  que  commentant  la  Règle  de  Infirmis  Refing.  num,  98.  171.  117.  Zc  34(j.  il  j^,  j|„ 
\^%  a  voulu  faire  palTer  pour  une  ufurpation.  Cet  Autheur  eftoit  fans  doute  Moulmre- 
un  grand  homme,  &  dont  le  fentiment  mérite  beaucoup  de  confideration,  prochable. 
mais  eftant  Hérétique  dans  le  temps  qu'il  écrivoit,il  eft  reprochable  lors 
qu'il  s'agift  des  prcminences  du  Saint  Siège,  qu'il  ne  vouloit  pas  recon- 
noître  6c  qu'il  a  toujours  tâché  de  déprimer  de  toutes  i^%  forces-,  il  vèquit 
Hérétique  premièrement  fedtateur  de  Calvin,' aux  Dogmes  &:  à  l'amitié  du- 
quel il  renonça  depuis  pour  fe  ranger  du  party  des  Luthériens  de  la  Con- 
felïion  d'Aufbourg,  qu'il  profefTa  jufques  au  lit  de  la  mort,  où  Dieu  luy  fift 
la  grâce  d'abjurer  fon  Herefie.  Qniconque  fera  réflexion  fur  un  feulpaftage 
de  fon  Traité  de  donatiomhus  in  contractn  matrhnomj  faBis ,  de  la  première 
Edition  de  1556.  avouera  que  l'on  ne  peut  s'imaginer  de  plus  grand  empor- 
tement ny  de  haine  plus  animée  que  celle  qu'il  avoir  contre  le  Pape  :  Il 
dit  num.  87.  lulinm  Papam  III,  contra  Princtpem  meum  Francis  Regem  armis 
fnriofe  infurgentem ,  nec  precibus  ^  nec  pretio  ,  7tec  armis  cedentem  ^  nnico  Itbello 
édita  (^c'eft  (on  Commentaire  fur  l'Ordonnance  des  petites  dates  )  ufi^ue  adeo 
perterrui  m  non  folnm  arma  ponere ,  fed  etiam  ioerhar/i  porrigere  (jr  omnes  pacrs 
conditiones  offerre  coa^us  fit.  Et  dans  fa  Note  fur  la  Conftitution  ad  univer- 
faits  de  Sixte  IV.  an.  1472.  m  extravag.  commttmh.  tit.  de  Treuga  fur  le  met 
proh  dolor\  employé  là  par  le  S.  Père  pour  marquer  la  douleur  que  luy  cau- 
^oit  le  fouvenir  du  fcandale  arrivé  pendant  le  fchifme  touchant  la  Collation 
4cs  Bénéfices ,  il  fait  cette  Note  envenimée  hic  dolor  qaam  dtverfus  a-  ddore 
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(y'  follicitudi»e  B.  Pault  ,    de  Ecclefits  &  fcandalis  ^  dolet  enim   quod    regfium 
XXIV      ^''^  expilat,  qui  eft  dolor  Ifipi  qptando  oves  Itbere  non  diriptt :,  &  pau    tout  ail- 
Iciu-s  il  a  laitTé  des  veftiges  de  fa  haine  contre  le  Saint  Sicge. 
Dti  Moa-       Mais  comme  fes  invedives  contre  la  prévention  du  Pape  eftoicnt  fans  fon- 
lin  ïciurc.   dément,  le  peu  de  fedateurs  qu'il  a  eu  couchant  cette  matière  lont demeurez 
accablez   fous  l'authorité  de  ceux  qui  ont  foCuenuIa  vérité.  Monfieur  Loiiec 
aux  mefmes  endroits  de  la  Règle   de  infirmis  le    réfute  &   particulièrement 
iium.  i±6.  où  il  conclut  ainfî,  cejfet  igitttr  opifiio  MoUni&i ,  ujnrpationem  hani?: 
prdveniionem  dtcentis,  Imo  jus  ejl  nofirum    quo  utimur. 

Ce  qu'il  y  a  d'admirable  ôc  ce  qui  marque  la  paflTion  qui  le  préoccupoic 
en  ce  point  6v  fes  fedateurs ,  eft  qu'il  fc  fonde  fur  le  Texte  de  la  Pragma- 
tique §.  item,  circa  tit.  de  Collationibas  y  qui  ne  contient    que  le  projet  d'une 
remontrance    qui  demeura   fans  fuite,  laquelle  il  a  voulu  faire  pafler  pour 
la  dccifîon  qui  eft  toute  contraire  §.    neqne  etimm  eod.  ttt.  ainfi  qu'il  avoit 
cfté  remarqué  par  la  Glofe  au  mefme  lieu,  in  verb.  impedire.  çjr  §.  it^^  cïrcn, 
tn  verb.  provideat.  Non  provtd.it  Concilmm  ideo  remanjit  ejus   decretum  in  [hq 
rohore  quantum  ad  praventiones.  Item  non  pat  m Jf et  etiani  Congre gatio  G<''illicana^ 
--     txillere  praventiones. 
XX  V'        Il  y  en  a  qui  croyent  faire  une  grande  objection  de  dire  que  l'on  ne  voit 
point  que  dans  la  primitive  EgUfe  le  Pape  ait  exercé  la  Collation  des  Be- 
Obje<ftion.   j^^^^es ,  mais  l'Evèque»  &:  qu'ainfi  ce  ne  peut  eftre  qu'une  ufurpation  des 
derniers    fiecles. 

Mais  il  faut  faire  deux  réflexions  fur  leur  objedion.  La  première,  que 
le  défaut  de  preuves  qu'un  droit  ait  efté  pratiqué  dans  les  premiers  fiecles, 
touchant  un  point  de  la  Police  extérieure  ,  ne  donneroit  pas  lieu  de  con- 
clure qu'il  fut  mal-fondè,  car  par  exemple  nous  n'avons  rien  de  plusinvio- 
lable  dans  les  matières  Beneficiales  que  le  droit  des  Patrons  qui  détruit  la 
liberté  des  Collateurs,  &c  cependant  tout  le  monde  fçait  que  les  premiers 
fiecles  ne  l'ont  point  connu,  &  que  ce  droit  ne  s'eft  introduit  que  dans 
l'Eglife  adulte. 

D'ailleurs  le  filence  n'cft  pas  une  négation  du  droit,  d'autant  que  TEglife 

n'a  pas  trouvé  toujours,  ny  dans  tous  les  fiecles,  l'occafion  d'exercer  i'cs  droits, 

ôi  il  ne  s'enfuit  pas  que  pour  les  avoir  exercez   plus  tard,  ils  ne  fuient   pas 

légitimes  &c  naturels  ;    ainfi   quand  on   fuppoferoit   qu'il  n'y  a  point   de 

preuve  que   dans  les  premiers  ficelés,  le  Pape  prift  connoifTance  des  Egli- 

fcs   des  Diocefes  particuliers  ,  ce    filcnce   feroit  indiffèrent  ,  mais   ce   fait 

n'eft  pas  véritable,  le  CcLUon  Ecclejïas  cy-dcflus  cité  fingalas  Ecdejîas  Jïngtilis 

Trccsbyteris  dedtmus,  prouve  le  contraire  dés  le  troifiéme  liecle ,  ôc  le  pallage 

de  Hincmar  dans   le  5)- 

XXVÏ .         La  féconde  reflexion  a  faire  eft  que  cette  objedion  que  l'on  fait  contre 

le  Pape   fe  rétorque  contre  IcsEvcques,-  car   s'ils  difcnt  que  dans  l'Eglite 

primitive  le  Pape  ne  conferoit  point  les  Bcnefiees  à  qui  bon  luy  fembloit, 

XYVÎI     ^'^  ^'^^^^  répond  que  l'Evèque  n'avoit    point  aufii  cette  Collation   dans  les 

premiers  ficclcs,  parce  que  tous  les  emplois  Ecclcfiaftiques  eftoicnt  eledifs. 

C'cft  mefme  abufcr  du  terme  de  Benefi':e  que  de  l'appliquer  aux  premiers 

Bénéfice,      ficcles,  pendant  lefquels  il  n'a  point  efté  connu  dans  le  fens  que  nous  le 


Pvefutée 
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prenons  pour  une  rétribution  d'un  Office  Se  fondion  dans  l'Eglife,  on 
lie  parloir  autre-fois  que  d'Office  ou  de  Titre  qui  eftoit  le  principal,  & 
•jion  de  la  rétribution  qui  n'cilant  que  l'acceffbire  eltoit  alors  peu  confiderce. 

Mais  comme  environ  le  6.  ou  7.  ficcle  on  fç  feivic  du  mor  Bénéfice 
pour  fignifier  un  don  ou  concclVion  de  joûiïTance  à  vie  ,  l'on  étendit  ce 
terme  au  viage  ou  ufufruit  qui  eftoir  concédé  pour  la  rétribution  de  1  Of- 
fice &  par  fuccelîîon  de  temps  ,  le  delir  ^  la  gloire  des  richefTes  ont  fait 
À\i  nom  de  l'acceUbirc  ccluy  du  principal,  Se  l'on  s'eft  fcrvy  du  mot  de 
Bénéfice  pour  fignificr  l'employ  mclme  qui  ne  plaid  iujourd'huy  qu'à  Câufc 
des  émolumens. 

Et  quant  à  la  forme  de  pourvoir  aux  EgUfcs  dans  les  premiers  flecics 
elle  cftoit  toute  différente  de  celle  que  les  Ordinaires  ont  depuis  pratiquée, 
car  premièrement  par  le  Concile  gênerai  de  Calcédoine  tenu  vers  le  milieu 
du  cinquième  fiecle  les  Ordinations  abfolucs  eftoient  étroitement  prohi- 
bées &  fous  peine  de  nullité,  ce  qui  a  duré  encore  quelques  flecks  après, 
c'eftàdire,  que  l'Evêque  ne  pouvoir  donner  d'Ordres  qu'à  celuy  qui  eftoic 
préalablement  choiH  pour  remplir  un  Titre  ou  Office  vacant ,  C^fJ^  nemtnem 
tiré  de  ce  Concile  di^inB,  70.  ce  qui  fut  encore  répété  ;îu  Concile  dePlai- 
fance  fous  Vrbain  II.  fur  la  fin  de  l'onzième  Ç\qq\q  caj^.  Sanvhortim  ead.  difim^. 
ôc  ce  n'eftoit  point  l'Evêque  qui  le  choifillbit  à  fon  plaifir,  on  y  procc- 
doit  par  éledion  dans  laquelle  le  peuple  concouroit  avec  le  Clergé,  fuivanc 
ce  que  les  Apôtres  avoient  pratiqué  ,  ainfi  qu'il  s'apprend  de  leurs  Actes  cap, 
1.  6.  ôc  14.  pour  laifTer  ces  exemples  à  imiter  aux  fiecles  futurs  ,•  on  peut 
mefme  remarquer  du  chap.  14.  que  S.  Barnabe  &  S.  Paul  commis  par  l'aC- 
fcmblée  des  Apôtres  ,  pour  aller  travailler  à  la  converfion  des  Ames  en  plu- 
heurs  Régions,  établirent  des  Pafteurs  en  chaque  Eglife  ,  confiituerHytt  itlis 
fer  fin(rulas  EcclefioÂ  Prasbjteros.  Ils  n'agifToient  pas  en  cette  Million  en  qua- 
lité d'Evèques,  mais  comme  exerçant  une  partie  de  l'authonté  Apoftolique  , 
&  établifl-oient  néanmoins  des  Pafteurs   dans  les  Eglifes  particulières»  _.^    ,, 

L'aJîcienne  Formule  dont  fait  mention  l'Ordre  Rom.  eftoic  ^//^/»2^  /^f /ê-^J/»?- 
rem  ,  vel  Diaconum  vel  prasbyterum  ad  Titulnm  tali6  Ecclefia ,  dans  ces  afiTcm- 
blées  pubhqucsqui  iefaifoientpour  réledlion,  le  peuple  y  exprimoit  fonfuf- 
frage,ouconfentement  par  l'élévation  des  mainsjqui  s'appelloit%;no6fv'a  terme 
dont  Saint  Mathieu  s'eil  fervy  Cap.  i,  Acb.  Et  l'éledion  delà  perlonnecftanc 
ainfi  faite  ,  l'Evêque  luy  donnoit  l'Ordre  requis  par  l'impofirion  des  mains  , 
appellée  dans  les  Canons  yj'p^'^''^''^  i  ^^^  comme  les  Sçavans  ont  obkrvé  le 
premier  de  ces  deux  mot-s  fignine  l'éleétion ,  qui  prccedoit  l  Ordre  &  attri- 
buoit  le  Titre  que  nous  appelions  Bénéfice,  &;qui  n'eftoit  point  un  a6tc 
à  la  difpofition  de  l'Evêque. 

Le  fécond  fignifioit  l'Ordination  ou  Confecration  qui  n'eftoit  point  fi 
propre  à  l'Evêque  ,  que  le  Pape  n'euft  pasl'authoritéde  la  faire,  on  ne  lofe- 
loit  dire.  S.  Cyprien  par  Ion  Epiftre  68.  ad  Clemm  ^  Plèbes  in  H'fpania 
commorantes  fait  connoîcre  que  c'eftoit  la  pratique  de  fon  temps  fc'cft  à 
dire  dans  le  troifiéme  fiecle  )  d'appeller  le  peuple  aux  élections ,  le  Canon 
9}eminem  diftinB.7  0,  du  Concile  de  Calcédoine  dans  le  5.  fiecle  en  contient 
^cs  veftiges  marquez  pat  ces  mots  nijï  mereatur  pnbliCA  ordmationis  'voce.hn' 
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lum.  Et  mefrae  au  cominencemenc  de  l'onzième  ficcle  il  femble  que  l'on 
nefefuft  pas  encore  dcparty  de  cette  pratique  ;  car  Fulbert  Evêque  de  Char- 
tres Epifi.  8.  pour  montrer  que  la  promotion  d'un  Evèque  de  Paris  eftoÏT 
légitime ,  argumente  de  cette  forte ,  eligente  Clero ,  fujfragante  Populo ,  douante 
Reae,  Senonenjî  ^rchiepïfcopo  approbante  confecratio  habita  fuit.  L'Ordonnance 
d'Orléans  art.  i.  voulut  rétablir  quelque  chofe  de  cet  ancien  ordre  à  l'é- 
gard des  promotions    aux  Evêchez. 

Ainû  la  Collation  des  Bénéfices  n'ett  point  mieux  établie  pour  l' Evèque 
dans  les  premiers  fiecles  que  pour  le  Pape  qui  a  toujours  cfté  fondé  en  plé- 
nitude de  puilTance,  dc  qui  comme  Evêque  univerfel  a  par  tout  une  Jurif- 
didion  ordinaire    de  eft  l'Ordinaire    des  Ordinaires. 

XXIX.  Il  y  en  a  qui  font    une    autre  objedion  ,   de  veulent  perfuader    que  les 
Papes  n'ont  commencé  à  s'attribuer  la  Collation  des  Bénéfices  qu'en  cxe- 

Auic  ob-  cution  du  3.  ConciU  gênerai  de  Latran  tenu  en  1179.  du  temps  d'Alexandre 
jcdion  III.  de  cela  feulement  par  dévolution  lous  la  fpccieufe  couleur  de  fuppléer 
la  négligence  des  Prélats  &  non  point  par  concours  &  prévention  dont  ils 
prétendent  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  les  Decretales  &  qu'au  contraire 
la  dévolution  établie  dans  ce  5.  Concile  de  Latran  fembloit  eftre  incompati- 
ble avec  le  concours  &  la  prévention. 
Réfutée.  Cette  objedion  ne  fe  foûticnt  point ,  cflant  vray  en  fait  qu'il  y  a  plu- 
ficurs  chapitres  dans  les  Decretales  qui  contiennent  des  provifions  d'Au- 
thorité  Apoftolique  autrement  que  par  dévolution,  comme  dans  les  chap. 
15).  II.  25.  16.  qui  font  d'Innocent  III.  &  38.  d'Honorius  III.  extr.  de  Preb» 
er  dig^.  ÔC  cent  autres.  Ceux-là  mefmes  font  intervenus  fur  des  queftions 
nées  dans  le  temps  que  la  dévolution  fut  introduite  par  le  Concile  de  La- 
tran ,  &  prouvent  par  confequent  que  rincorapatibiHté  fuppofée  entre  ces 
deux  genres  de  provifion  eft  imaginaire  ,  &  en  effet  le  droit  de  concours 
èc  de  prévention  qu'a  le  Pape  comme  Evêque  univerfel,  n'a  point  dû  eni- 
pcfcher  que  l'on  n'enjoignift  aux  Collateurs  ordinaires  de  faire  leur  devoir 
dans  les  délais  limitez  ,  à  faute  dequoy  il  fe  feroit  dévolution  au  Supérieur 
de  degré  en  degré. 

C'ert  donc  avec  grande  juftice  que  toute  la  Chrétienté  rcconnoît  lapuif* 
fance  ordinaire  du  Pape  dans  la  Collation  de  tous  les  Bénéfices  commune 
à  luy  &  autres  Ordinaires,  &  dont  celuy  qui   prévient  a  tout  l'avantage  , 

XXX.  ^"^  ^'^^  ^^  s'en  eft  point  plaint  lors  que  l'an  eft  demeuré  de  part  ôc  d'au- 
tre dans   le^  bornes  de  l'équité. 

Occafion  Mais  il  eft  vray  que  quelque-fois  âcs  Papes  ont  efté  forcez  par  la  con*^ 
des  cxccz  jonâiLirc  des  temps  à  faire  extenfion  de  leur  droit  naturel,  jufques  à  vou- 
dans  la^^^  ^°^^  ^^  rendre  propre  la  Collation  des  Bénéfices  qui  eftoit  commune  à  eux 
Collation  ^  ^"^  Ordinaires,  ôc  ont  voulu  les  en  priver  par  les  refcrvations  générales 
àts  Scnc-  iSc  fpeciales,  par  les  Mandats ,  les  grâces  ejf  pedatives ,  de  les  induits,  paz 
£c£s.  le  moyen   defquels  ils  lioient  les  mains  aux  Ordinaires  ,  de  difpofoient  â 

futur  de  tous  les  Bénéfices. 

Ce  fut  une  production  du  fchifme  qui  commença  en  l'an  1378;  après  la 
mort  de  Grégoire  XI.  de  qui  aftligca  l'Eglife  pendant  51.  an  ,  car  les  Car- 
dinaux qui  eftoient  à  Avignon  ayans  élu  pour  Pape  Clément  VII.  qui  aî- 

tira 
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tira  dans  fon  party  la  France,  l'Elpagne  ,  l'EcofTe  ,  Naples  &  quelques  au- 
ttes  pais,  &  les  Cardinaux  qui  eftoient  à  Rome,  où  Grégoire  XI.  quelques 
années  avanc  fa  mort  avoir  voulu  rétablir  le  Siège,  ayans  élu  Urbain  VI. 
pour  lequel  tint  l'Empire,  la  Hongrie,  la  Bohême  ,  la  Pologne,  la  Bre- 
tagne ,  la  Flandre ,  chacun  de  ces  Concurrens  Se  de  leurs  fuccelTeurs  eut 
befoin  de  Bénéfices  pour  Te  faire  des  créatures  Sc  des  Partifans,  &  toutes 
les  perfonnes  puiflantcs  en  furent  remplis,  comme  ont  écrit  les  Hiftoriens 
Contemporains,  Froiflart  lib.  4.  chap.  4.  des  Urfins  en  l'an  1381.  &  135)8. 
le  Moine  de  S.  Denys  Manufcrit  dans  la  Bibliothèque  deThou  traduit  par 
le  Laboureur,  Jean  Juvenal  des  Uifins  «S:  autres. 

L'Univeifité  de  Paris  alors  puiflante  jufques  à  s'entrcmefler  des  affaires  XXXI. 
d'Etat,  voyant  fes  fuppofts  privez  de  l'efperance  de  mériter  les  Bénéfices 
par  l'Etude  ,  obtint  par  fes  menées  &  fréquentes  afl'embîées ,  une  Déclara- 
tion du  Roy  en  l'an  1398.  de  ColUtiombus  Beneficierum  ferOrdi'^arios  faciendis 
tem^ore  fchifmatis,  répétée  depuis  en  i4o(j.  dans  1  hiftoire  du  Roy  Charles 
VI.  de  l'édition  du  Louvre  pag.  539.  Mais  les  Ordinaires  ne  s'cftans  fcrvis 
de  cette  occafion  que  pour  remplir  de  Bénéfices  leurs  parens  &  leurs  Do- 
meftiques  fans  en  faire  part  à  ceux  qui  le  meritoient ,  lUniverfité  fe  repentie 
de  Çzs  pourfuitcs,  »k  en  l'an  1414.  fous  le  Pontificat  de  Jean  XXIII.  ces  Or- 
donnances demeurèrent  abrogées,  &  les  refervations  &  grâces  expectatives 
du  Pape  rétablies  ,  en  faveur  dequoy  le  Roy,  la  Rejne ^  Monfe'tgneur  le 
Dafiphif! ,  eurent  nominations  four  leurs  Gens  (jr  Serviteurs  ,  cr  paret/lemen't 
l'f^niverjîté'  çfr  grandes  prérogatives  ,  ^  le  Ray  çfr  les  Seigneurs  au  regard  des 
Prclatures  efloient  Papes,  car  le  Pape  faifoit  ce  qutls  voulaient,  dit  l'Hift.  des 
Urfins  ad  an.  141^.  pag.  174.  de  l'édit  du  Louvre.  Ce  fut  de  ces  nominations 
accordées  au  Roy  pour  [es  Officiers,  &  qui  lavoient  commencé  fous  Clé- 
ment VII.  en  l'an  13S9.  au  rapport  de  FroifTart  que  l'Induit  du  Parlement 
de  Paris  prift  naiffance. 

L'Eglife  Catholique   à  la  promotion  de  l'Empereur  Sigifmond  &  à   la     XXAil. 
foUicitation  de  tous  les  Princes  Chiêciens,  ayant  affcmblé  un  Concile  gê- 
nerai à  Confiance  dés  le  mefme  an  I414.   qui  finit   en  1418.  tant  pour  l'ex- 
tirpation du  fchifme  ,  que  pour  la  rcformacion  des  mœurs,  t»  capite  ç^  in 
membris ,  la  Collation    <\es  Bénéfices  y  fifl  une  des  principales  matières. 

La  puifiance  ordinaire  du  Pape  dans  la  Collation  par  concours  &:  pré- 
vention avec  les  Ordinaires  y  fut  reconnue,  &  les  Ordinaires  qui  y  eftoient 
de  toutes  les  Nations,  6c  entr'autres  de  Bretagne  ne  prétendirent,  finon 
de  retenir  cette  puiilance  dans  de  légitimes  bornes,  &  comme  il  cftoit  tou- 
jours à  craindre  que  la  Collation  demeurant  commune  entre  le  Pape  ^  les 
Evêques,  le  plus  puifTant  ne  voulufl  difpofer  du  total  indivis  &  qu'il  cffc 
plus  facile  de  défendre  &  conferver  ce  qui  eft;  déterminé  propre,  on  choific 
TexpedienL  de  faire  un  partage  de  ce  qui  eftoit  commun. 

Chaque  Nation  entra  en  traité  &  toutes  ne  le  firent  pas  aux  mefmes  con-    XXXIÎf. 
dirions,  l'Allemagne  y  fut  plus  favorifée,  pcut-eflre  àcaufeque  l'Empeicur 
avoir  efté  le  Promoteur  du  Concile  &  y  elloit  prcfent  :  le  Pape  fe  contenta        Orign;e 
donc  de  partager    avec  les  Ordinaires-,  &  à  l'éçard  de  la  France  &  de  la   ,^  ^^Tl^' 

I  j        •         1  r  1  •■  1  tion    des 

Bretagne,  les  droits  du  Pape  furent  limitez  aux  deux  tiers,  ou  au  droit  de 
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pourvoir  aux  Bénéfices  qui  vaqueroient  pendant  huit  mois  de  l'année ,  Us 
autres  quatre  mois  demsurans  aux  Ordinaires,  libres  ÔC  déchargez  de  Cou 
droit  de  prévention.  Et  comme  les  traitez  n'eftoient  pas  femblables  pour 
toutes  les  Nations ,  il  fut  convenu  que  chacune  feroit  gouvernée  par  fou 
propre  Concordat,  fans  s'arrefter  à  ceux  des  autres  ,  dont  il  fut  fait  Décla- 
ration prononcée  par  la  bouche  du  Vice-Chancelier  du  Concile  dans  l'af- 
jTemblée,  où  il  déclara  au  nom  de  toutes  les  Nations  cffiod  cuilibet  Nationi 
placehat  Cottcordia  mm  ipfà  per  Domittum  NoflrHm  faEha  ,  non  intendentes  pro- 
fteréa  qmd  Céncordata  cnm  una  N^tione ,  in  aliquod  alteri  Nationi  ajferaut 
frttJHdiciptm, 

Si  bien  que  le  Pape  pour  fon  droit  de  concours  Se  de  prévention  eût 
Ja  Collation  pendant  8.  mois  de  Tannée,  &  les  Ordinaires  pendant  quatre 
mois  qui  font  les  derniei-s  mois  de  chaque  quartier ,  Mars  ,  Juin  ,  Septembre 
^Décembre  exempts  de  toutes  referves,  mandats  ôc  préventions ,  dont 
font  mention  le  Concile  de  Bafle  &  la  Pragmatique  fanâion,  tit,  de  ColUt^ 
'g.  fmfira  enitn  ç^  §.  cjmd  fi  cjHis^ 

Voilà  l'origine  &  l'établiltèment  de  la  Partition  Az%  mois  entre  le  Pape 
&  les  Evèques,  que  la  Bretagne  a  retenu  comme  un  accord  fait  fur  la  divi- 
sion d'une  cho(e  commune  pafle  en  Contrat,  publié  dans  une  afTemblée  de 
i'Eglife  univcrfellc  3c  par  elle  aathorifc.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  Con- 
cile eût  du  penchant  à  favorifer  des  prétentions  injuftes.  du  Pape  ,  car  au 
contraire  on  n'a  jamais  procédé  avec  tant  de  liberté  de  la  part  des  Ordi- 
naires que  dans  ce  Concile  qui  dépofa  effeétivement  trois  Papes,  Benedid. 
XII 1.  Grégoire  XII.  &  Jean  XXllI.  ^  l'on  y  détermina  que  le  Concile 
cftoit  au  defllis  du  Pape  ,  propofition  qui  fut  révoquée  au  Concile  de 
Florence. 
vXXXlV.  Pour  achever  ce  qui  touche  laFrance,  elle  fe  foûmift  pendant  quelque  temps 
à  cet  accommodement  qui  ayant  efté  confirmé  par  Bulles  de  Eugène  IV.  Ces 
Bulles  furent  entegiftrées  au  Parlement  deParis  où  elles  fe  trouvent  au  Regiftie 
appelle  les  Èarbines,  &  laglofe  delaPragmat.  en  fait  mention  T/r.  ^^  Collât» 
^^.  ijMod  jî quis  in  verh,  cjuatHor,  Olim  hahehant  (jr  Ordinarijs  quatuor  menfes  Itbe- 
fos  in  ejftibt*i  non  fortiehantur  ejfe5tum  gratU  expe^ativa.  Mais  l'Univerfité 
îi'cneftant  pa«  fatisfaite  ,  on  en  prît  occafion  au  Concile  de  Balle  commencé 
«n  1451.  de  rétraindrs  le  droit  du  Pape  à  fa  prévention  Sejf  31.  de  collât. 
de  lailTer  au  furplus  la  Collation  aux  Ordinaires  par  des  difpoficions  qui 
iiyant  efté  depuis  réprouvées,  on  les  rétablift  en  France  par  l'aftcmblée  te- 
nue à  Bourges  où  fut  faite  la  Pragmatique  Sandion  qui  lai(fani  au  Pape 
fon  droit  de  prévention)  ainfi  qu'avoit  fait  ce  Concile,  donna  la  Collation 
aux  Ordinaires,  à  condition  que  le  tiers  des  Bénéfices  qui  vaqueroient  fe- 
roient  aifedezauxGraduez  nommez  ficGraduez  fimplesdesUniveifitez.  Tous 
wv\r  Mandats ,  Grâces  expeélatives  &  Induits  ad  vacatura  demeurans  abrogez. 

^AAY,  Qq  q^,i  ^^^j^  jufqu'aux  Concordats  de  1516.  par  Icfquels  la  Pragmatique 
fut  abrogée,  &  les  préventions  Apoftohques  fubfiftant ,  la  Collation  laiflëe 
aux  Ordinaires  en  tous  mois  à  la  charge  que  les  Bénéfices  vacans  aux  mois 
^e  Janvier,  Avril,  Juillet  &  Odtobre  feroicnt  afFedcz   aux  Graduez. 

Puue  laquelle  charge  de  quatre  mois  pour  les  Çraduez,  les  Ordinaires 
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<3e  France  Ce  virent  bien-toft  après  rechargez  de  l'Induit  du  Parlement  dont" 
la    pratique  demeurée  interrompue    depuis    la  Pragmatique  Sanction,  fat 
rétablie  en  1538.  par  le  Pape  Paul  III.  en  faveur  de  Meilleurs  du  Parlement 

de  Paris.  XXXVL 

La  Bretagne   fc  gouverna  par  les  mefmes  règles  que  la  France  jufqu'an 

Concile  de  Confiance  qui  auchorifa  le  Concordat   qu'on  y  fift  fur   le  par-    ^    r 
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tage  des  mois  dont  le  Papç  en  avoit  huit,  &  les  Ordinaires  4.  bbrcs  &  de-    laquelle  ia 
chargez  de  préventions,  grâces  &  mandats  ,  comme  il  vient  d'cftre  dit.  Mais    Bretagne 
la  France   à  l'infligation  de  l'Univerfué   de  Paris  qui  n'y  trouvait  pas  fon   cftappeHea 
compte,  &  qui  manioit  tout   ayant  pris  d'autres  mefures  aa  Concile  de   Kdieucc  * 
Balle  j  la  Bretagne  n'y  voulut  point  adhérer  &  fe  rint  ferme  au  Concordat 
&  partition  des  mois  faite  au  Concile  de  Confiance,  ôc  c'cfl  la  eaufe  pfc- 
c'yCq  pourquoy  on  a  depuis  appelle  la  Bretagne  Pais  d'Obédience ,  pour  ta 
diftinguer  de  la  France  qui  avoir  renoncé  à  cette  partition  des  mois  dont   - 
ia   principale  caufe"  efloit   l'interefl  5c  le  crédit  do    l'Univerlité  qui  vou- 
loit  avoir  fa  part  afTeurée  des  Bénéfices.  Car  pour  faire  concevoir  combiér» 
elle  cftoit  redoutable ,  fans  parler  de  la  perfccution  qu'elle  hfl  au  Seigneur 
de  Tignonvills  Prévoft  de  Paris ,  dont  parlent  les  Hiftoriens  Contempo- 
rains i  il  fuffit  de  remarquer  que  Mre.  Jean  Juvenal  des  Urfîns  Avocat  Ge- 
neral au  Parlement   de  Paris,  père  de  l'Archevêque  de  Reiras,  ayant  efté 
chargé  de  remontrer  devant  le  Roy >  les  Princes,  Si  afTemblée  des  Grands» 
les  inconveniens  du  fchifme,  il  fitfl  cette  déclaration  au  commencement  de 
fon  difcours,  c^  s-il  arrivait  ^mc  je  deviajp,  le  me  foumets  à  la  correHioft  ç^ 
difciflme  de  Nofire-Mere  Sainte  Eglife  ,   &  de   vous  Stre  ^  &   de  ma  Mer& 
l'KmverCué ^  tant  on  craignoit  de  l'oÉfcnfer, 

Et  quant  à  ce  qu'a  dit  Me.  Charles  du  Moulin  adKegul.  de  verijïmili  »a4 
6-j.  que  la  Bretagne  a  efté  appellée  Païs  d'Obédience,  parce  que  les  refer- 
vations  Apoftohques  y  avoient  lieu,  il  s'eft  en  cela  contredit  ,^  ayant  re- 
marqué luy-mefmenum.  1^6.  ad  ReguL  de  in(irmis  que  dans  les  quatre  mois 
des  Ordinaires,  Papa  nec  pravenire ,  nec  refervare  aut  aliter  difponere  potefi. 

Mais  la  Bretagne  en  fe  tenant  au  Concile  de  Conftaneenê  devint  pas  de  XXXVÎI 
plus  mauvaife  condition  que  la  France  qui  fuivit  la  Pragmatique.  Car  fi  les 
Evêques  François  avoient  la  Collation  libre  des  deux  tiers  des  Bénéfices, 
&  les  Evèques  Brerons  feulement  du  tiers,  aufTi  les  premieis  cfloient  char- 
gez du  concours  &  prévention  du  Pape  &  de  f^s  Légats  i  Latere ,  dontles 
Bretons  dévoient  eflre  exempts  par  leur  Concordat.  Et  Ç\  en  France  les  Ori- 
ginaires efperoient  d'eftrc  préférez  aux  Etrangers  dans  la  provifjon  àf^s  Bé- 
néfices ,  aufîi  les  Originaires  Bretons  furent  dchvrez  de  la  crainte  d'cfhc  Benfffice& 
fupplantcz  parles  nonor  iginaircs  ,  au  moyen  des  Privilèges   &  Induits  que    ^^    Brç-n- 

les  Ducs  obtinrent  des  Papes,  par  lefquels  les  Papes  non  feulement  ne  de-   ^"^     ^^■^' 

r    *    L  ri  •      .i         j      T%  ctez  aux  en- 

voient point  pourvoir  aux  Evechez  que  fur  la  nomination  du  Uuc  ,   mais     .   . 

encore  toutes  les  provifions  de  Rome  ne  pouvoient  eitre  taites  qu  en  faveur 

êizs  Originaires,  ce  qui  faifoit  que  les  Bénéfices  vacans  dans  les  huit  mois 

du  Pape  eftoient  plus  afTurez  aux  fujetsduEKic  ,  que  ceux  dont  les  Evêques 

avoient  la  Collation  dans  leurs  quatre  mois.  U  y  a  plufieurs    de  ces  Bulles 

d'induit  dans  le  Trefor  des  Chartres  du  Duché  qui  font  au  Château  de  Nanr; 
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tes;  Sçavoir  de  Nicolas  V.  dés  années  1448.  &:  145Z.  de  Pie  II.  de  Î459.  U. 
de  Sixte  IV.  de  1479.  pour  l'cxclufion  des  non-originaires  de  la  Province, 
confirmée  par  autre  d'Alexandre  VI.  de  l'an  1499.  &  l'on  trouve  mcfme  des 
preuves  de  cet  ufage  beaucoup  plus  anciennes  comme  nous  apprend  Froifr* 
l'art,  qui  parlant  du  Voyage  de  Jean  V.  Duc  de  Bretagne,  à  Tours  vers  le  Roy 
en  l'an  1389.  lib.  4.  chap.  53.  dit  que  fur  l'imputation  que  lujr  fift  le  Con- 
Teil  du  Roy  ,  qu'il  rembloit  Te  départir  des  interefts  de  la  France  en  ne  vou- 
lant pas  reconnoiftre  pour  Pape  légitime  Clément  VII.  élu  à  Avignon,  &  * 
ne  foûfrant  pas  que  les  pourvus  par  luy  joîiïOfent  des  Bénéfices  en  fa  Pro- 
vince, il  fift  cette  réponfe,  Miiis  encore  tant  que  touche  les  Bénéfices  de  mon 
tuïs'}  le  <vef*s  vefix  parler  y  le  ne  fuis  point  Ji  haut  ny  Ji  cruel  aux  impetrans  cjue 
*vous  me  dites  ;  car  je  foùfre  bien  les  Clercs  de  mon  pais  a  pourvoir  de  la  Bulle. 
du  Tape  Clément ,  mais  ceux  cjni  point  ne  font  de  la  Nation  je  les  refufe  :  Et 
la  caufe  pourquoj  je  la  vous  diray.  Ils  v fuient  porter  la  grejfe  hors  de  mon 
pais  fans  deffervir  les  Bénéfices  ^  ô'c.  Cefl  contre  droit  ^  raifon  y  C7*  Confcience  , 
^  je  n y  puis  accorder,  L'obfervation  de  cet  Induit  pour  les  Originaires  fift 
un  des  articles  du  Contrat  de  Mariage  de  la  DuchelTe  Anne  avec  le  Roy 
Loiiis  XII.  en  1498.  ^  il  fut  confirme  par  la  Déclaration  du  Roy  François 
concernant  les  Privilèges  de  la  Province  du  mois  de  Septembre  1331,  en 
confequence  de  l'union  de  la  Bretagne  à  la  Couronne. 
^XXVIÎI  ^1  eït  vray  que  les  Ordinaires  de  la  Province  reçurent  quelque  grief  de 
la  part  de  la  Cour  de  Rome ,  en  ce  que ,  quoy-qu'ils  deulTent  avoir  leurs 
quatre  mois  libres  &  déchargez  de  rcfervations ,  Mandais,  &  Grâces  expe- 
ctatives, on  prétendit  pouvoir  les  gêner  par  ces  fortes  de  provifions  à  fu- 
tur, ce  qui  fut  peut-eftre  diflimulé  par  la  raifon  que  ces  pafie-droits  ne  fc 
faifoient  qu'au  profit  des  Originaires  ,  lefqucls  feuls  recevoient  les  Bénéfices*, 
mais  les  Ordinaires  ont  enfin  efté  pleinement  délivrez  de  cette  épine  par  le 
Concile  de  Trente  qui  a  condamné  Seffion  ^^.Cap.  jp.  de  Reform.  ces  efpc- 
ces  de  provifions  ôc  depuis  lequel  il  ne  s'en  expédie  plus  -,  de  forte  que 
i'on  ne  peut  pas  dire  que  le  Concordat  de  la  partition  des  mois  ne  foie 
tres-religieufement  exécuté  de  la  part  de  la  Cour  de  Roms,  qui  non  feu- 
lement n'ufe  d'aucunes  préventions ,  Mandats  ny  Grâces  expectatives  au  pre- 
,  judice  des  quatre  mois  des  Ordinaires,  mais  qui  de  crainte  de  blefier  leurs 
droits  par  erreur  défait,  oblige  ceux  qui  impetrent  des  Provifions />^r  ohi^ 
vyvtv     ^^^i  d'exprimer  le  mois  de  la  vacance  a  peine  de  nullité  de  la  grâce. 

Mais  il  ne  faut  pas  obmettrc  ce  qui  fe  fift  quelques  années  après  l'union 

Tentatives    ^^  '^  Province  ,  c'eft  un  des  grands  incidens  de  l'Hiftoire  qui  concerne  cette 

contre  les    matière  &  fort  decifif  pour  la  queftion  particulière  dont  il  s'agift.  Cette  uniori 

Droits  des    ayant  efté  faite  en  1531.  de  MelTieurs  du  Parlement  de  Paris  ayant  obtenu  fix 

Ordinal-       ^ns  après  du  Pape  Paul  III.   le   rétabliftcmcnt  de  leur  Induit  en   1558.  pour 

icsdc    J^e-    ç^j.g  pQm-Yi^s  de  Bénéfices  par  les  Ordinaires  à  la  iijmination  du  Roy  (  le- 

*    *  quel  eftoit  demeuré  comme  éteint  ou  interrompu  depuis  la  naiflance   de 

la  Pragmatique,  ce  qui  a  fait  dire  à  du  Luc  lih.  4.  tit,  12.  art.  i.  fed  qut 

fa^ium  fit  y  ut  res  tam  ad  farinas  y  ollàmcjue  pertinens  tôt  annos  intermiffa  fue- 

rit  y  prudens  rerum  gfiimator  viderit  alius)  Les  grands  Officiers  commis  par 

h  Roy  pour  lendte  la  juftice  en  cette  Province,  c'çft  à  dire   les  Prefidens 
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Zt  Gonfeillers  du  Parlement  ou  Grands-jours  ,  &:  Meflieurs  des  Requcftes 
de  Bictacrne  eftanc  la  plus  part  Prefidens  &:  Confeillers  au  Parlement  de 
Paris,  inhnuerent  à  quelques  CoHateurs  Ordinaires  qu'il  leur  fcroit  avan- 
tageux de  s'affranchir  àcs  droits  du  Saint  Siège,  en  demandant  d'eftre  ré- 
glez par  le  Concordat  ide  1516.  fait  pour  la  France ,  dont  la  Bretagne  eftoit  do- 
i-énavant  une  partie  infeparable  ,  enquoy  ils  travailloicnt  pour  leur  propre 
Btilité,  veu  que  les  Ordinaires  de  Bretagne  demeurant  feuls  Ordinaires 
dans  tous  les  mois  comme  ceux  de  France  ,  l'Induit  defdits  Officiers 
du  Parlement  s'y  étendroit  contr'eux.  Pour  l'exécution  de  .ce  defïèin  on 
pcrfuadaie  Roy  François  de  créer  un  Avocat  General  en  Bretagne  qui  veil- 
laft  à  y  faire  obfervcr  le  Concordat ,  comme  il  s'apprend  des  Mémoires  de 
M.  Brulart.  Et  en  effet  depuis  1539.  jufqu'en  1549.  on  tâcha  de  l'y  faire  ob- 
fervcr ainfi  qu'en  France,  &  d'y  charger  les  Ordinaires  tant  des  4.  mois 
refervez  au  Graduez  nommez  &  fimples  que  de  l'Induit  du  Parlement.  De 
quoy  la  Cour  de  Rome  eflant  avertie,  le  Pape  Paul  III.  en  fifl  faire  des 
plaintes  au  Roy  François ,  qui  eftant  decedé  incontinent  après ,  le  Roy  Henry 
II.  dés  l'an  1547.  première  année  de  fon  Règne,  chargea  Mrs.  Brulart  Pro- 
cureur General  &  de  Marillac  Avocat  General  d'examiner  lefdites  plaintes 
qui  s'extendoient  aulîi  fur  d'autres  matières  ,  ce  qu'ils  firent  par  Mémoire 
dudit  an  1547.  imprime  dans  le  ^y3.  chap.  des  preuves  des  Libertez  num. 
i7.Tom  2.  de  l'édition  de  1(^39.  &  l'année  fuivante  1548.  M.  Brulart  fîfl:  voir 
d'autres  réponfes  plus  exades  qui  font  dans  le  premier  Tome  des  Libertez, 
nonobAant  lefquelles  après  que  l'affaire  eût  efté  difcutée  dans  le  Confeil  du 
Roy,  il  fut  trouvé  jufte  de  maintenir  le  Saint  Père  dans  fes  droits  &  fpe- 
eialement  dans  les  huit  mois,  par  déclaration  du  14.  Juin  1549.  vérifiée  SC 
publiée  le  3.  Septembre  du  mefmc  an  au  Parlement  ou  Grands-jours  tenans 
à  Vennes. 

Le  Roy  y  déclare  ,  ?r/>^  ^hU  veut  c^ut  le  fatnt  Père  c^  faint  Siège  A^o-        XL. 
fioli'^ue  joU'Jfe  en  Bretagne  de  tous  les  droits  ^  anthoritek.  &  préminences  dont 
ils  dvoient  précédemment  joûy.  Droits  dt 

'   20-  Que  pour  éclarcir  en  quoy  confiftoient  lefdits  droits  du  S.  Siège  en    Pape  eiï 

Bretagne,  il  déclare  qne  les  refervations  Avofi^oUqHes  çrenerales  ç^  fpeciales  (^    BietagHc 

,     ^ .     _,  1  ^    r  ■  ^■-  t  J        i        i>  •'t  refiles   pac 

règles  de  Chancelerte  y  Jotent  reçues,  Edu  de 

3^'  ^3'^  ^'^  pfevijtons  des  Papes  pour  les  Bénéfices  vacans  dans  leurs  huit    j^^^. 
mois  y  fuient  comme  de  droit  admifes  y  ^  concarremment dans  leurs  mois  comme 
les  ORDINAIRES,   ^c. 

4<3-  Défend  exprejfement  de  tirer  à  confeejuence  en  Bretagne,  le  Concordat 
f Alt. pour  la  France  nonobjtant  ejue  la  Bretagne  fait  unie  avec  la  Couronne. 

53-   Enjoint  a  tous  fes  Officiers  en  ladite  Province  de  faire  publier  ladite  de^ 
claration  ^  faire  jouir  le  Saint  Père  de  toutes  lefdites  preminences. 

6o-   Ordonné  ejue  tout    ce  qui  fera  fait  au  contraire  demeure  annuité ^    ^  les 
chofes  refittu/es  en  leur  priflm  eflat. 

Il  eft  vray  qu'y  ayant  lors  en  Bretagne  un  Officier  précédemment  commis       XI.Ï' 
pour  y  faire  obferver  les  Concordats  ,  &:  la  plufpart  des  Officiers  du  Par- 
lement ou  Grands-jours  qui  l'eftoient  auffi  du  Parlement  de  Paris  ayant  in- 
terefl  à  caufc  de  kwr  Induit  que  les  Concordats  y  fufTenc  pratiquez ,  il  fut 
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ii\\.  lors  de  rcnrcgiûrement  des  modifications  &  rcftiidions  dans  le  Reg^ 
ûre  feci-et ,  dont  le  Pape  Jales  III.  fuccclTeur  de  Paul  III.  fift  faire  Tes  plaîri- 
tes  au  Roy  ,  qui  par  une  féconde  déclaration  du  29.  Juillet  1550.  ordonna 
que  la  première  feroit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  >  nonobftant  les 
modifications  &  tous  jugemcns  contraires  qu'il  cafla  &  annulla.  Et  fur  les 
plaintes  qui  luy  furent  encore  faites  qu'on  cherchoit  toutes  les  occafîons 
d'en  éluder  l'effet,  il  fift  une  autre  Déclaration  le  18.  Avril  1555.  portant 
confirmation  des  précédentes  dés  14.  Juin  1549.  &  29.  Juillet  1550.  par  la- 
quelle ilcaflfe  &:  annulle  les  modifications  &  tous  Arreils  &  jugemens  qui 
auroient  efté  donnez  au  préjudice  defdites  Déclarations.  Fa.it  àefenfes  mix 
Evêcjttes ,  -/Ibbexj  ^  antres  ColUtears  Ordtnaireî  de  conférer  Us  Bénéfices  re-» 
fervez.  ,  ffecialement  dans  lefd'tts  huit  mois  de  la  refervation  j^pofioli^ue  ^ 
veut  que  lefdits  Prélats  (^  autres  Cotlateurs  foient  contraints  d'obéir  far  faijie  de 
leur  temporel,  ^  antres  voyes  jufies  (^  raifonnables. 
•^^"*  Cette  déclaration  fut  publiée  dans  le  Confeil  &  Chancelerie   de  Breta- 

gne ,  Se  ayant  cfté  prefentée  aux  Grands- jours,  qui  tenoient  au  mois  de 
Septembre  audit  an,  il  y  fut  ordonné  qu*avant  que  de  procéder  à  l'enrcgi- 
ftrement  ^  publication  ,  remontrances  feroient  envoyées  au  Roy ,  lef. 
quelles  ayant  efté  vues  dans  fon  Confeil,  il  fi[ft  une  autre  Déclaration  ea 
date  du  29.  Octobre  portant  que  les  précédentes  feroient  enregiftrées,  pu- 
bliées &  exécutées  félon  leur  forme  ôc  teneur,  &  qu'à  cette  fin  le  Parle- 
ment, ou  Grands-jours,  s'aflembleroic  inceflamment  dans  la  Ville  de  Nantes 
pour  y  procéder,  impofant  filcncc  à  fon  Procureur  General ,  ce  touchante 
laquelle  vérification  fut  faite  à  Nantes  le  4.  Janvier  fuivant  de  la  mefmç 
année  1553.  félon  la  manière  de  compter  alors  les  années,  &  qui  eft  le  mois 
de  Janvier  1554.  à  noftre  mode. 
XLIII.  Upj  llluftre  Avocat  General  dans  fon  Plaidoyé    rapporté   par  Me.  Jean 

duFrefne  dans  fon  Journal  des  Audiences  Tom.  i.  lib.  3,  chap.  55.  en  date 
du  16,  a  dit  que  le  Parlement  de  Bretagne  ayant  refufé  cette  vérification  > 
le  Roy  avoit  fait  aflembler  un  Parlement  à  Nantes,  &  veut  faire  concevoir 
quelque  chofe  d'extraordinaire  fur  le  lieu  &  les  peifonnes  ,   comme  s'ils 
""         n'eulïent  efté  que  Commiffaires ,  ce  qui  n'eft  pas  vray  -,  car  il  faut  remar- 
quer qu'alors  il  n'y   avoit  point  d'autre  Patlement    que   les  Grands- jours 
qui  cftoicnt  ambulatoires  &  ne  tenoient  point  deux  années  de  fuite  en  mef., 
me  lieu.  Déplus  leur  Séance  ne  duroit  par  chacune  année  que  cinq  femaines, 
depuis  le  premier  Septembre  jufqu'au  5.  d'Odobre.  De  forte  que   comme 
le  retardement  des  Enregiftremens  d'Edits ,  Déclarations  &  Lettres  Paten- 
tes du  Roy  pendant  prés  d'onze  mois  d'interftice  eût  pu  caufer  préjudice 
à  (q%  affaires,  on  avoit  accoutumé  d'afTcmbler  les  Officiers   ordinaires  qui 
le  compofoient  pour  procéder  aux  affaires  publiques  pendant  ces  longues 
vacations. 
i!îr*-gatiô         Depuis  ce  temps  les'  Droits  du  Pape  &  du  Saint  Siège  n*ont  pas  eu  de 
.'es  Grâces    Contradideurs  en  Bretagne  ,  &  le  Concile  de  Trente  corrigea  bicn-toft  après 
txpeélati-    jg  grief  que  les  Evèques  &  autres  Collateurs  ordinaires  foiifroient  par  ks 
Mandats  &  Grâces  cxpcdatives  qui  y  furent  abrogées. 
XLIV  ^^  ^^^^  mefme  remarquer  que  fi  avant  ce  Concile  les  Saints  Pères  avoieni: 


DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE.'  ^($ç 

en  quelque  façon  contrevenu  à  la  Paiticion  des  mois  faite  par  Concoidac 
4u  Concile  de  Conftance  en  ufant  'encore  quelque-fois  de  Rcfcrvations  , 
Mandats  &  Grâces  expedatives  à  la  diminution  des  quatre  mois  des  Ordi- 
naires ,  ils  avoicnc  aulli  incontinent  reparé  ce  gcief  par  l  Induit  d' Alterna- 
tive ,  introduit  par  une  Règle  de  Chancçlerie  en  faveur^  des  Evèques  re- 
iidcns,  par  laquelle  le  Pape  pour  obliger  les  Evêqaes  à  rehder,  tant  en  Brc- 
taane,  que  par  tout  ailleurs  où  il  avoit  les  huit  mois ,  leur  remet  deux  mois 
de^fes  huit ,  &  d'un  partage  d'Aifné  il  en  fait  m  égal,  ppur  avoir  Kiy  Ôc 
l'Ordinaire  chacun  fix  mois  alternativement  en  faveur  de  celuy  qui  l'eq  re- 
quiert t^  qui  en  obtient  Bulle,  laquelle  doit  eftre  enregiftrée  au  Parlement, 
c'eil  ce  que  nous  appelions  l'Induit  ou  Grâce  d'Alternative,  dont  j'ay  parlé 
dans  l'Annotation  fur  le  chap.  104.    cy-delTus.  XLV, 

Cette  Règle  8.  n'eft  point  mcfme  chofe  que  noftre  Partition  des  mois,  & 
on  ne  doit  point  foùftir  l'erreur  ou  la  négligence  de  ceux  qui  confondent       L'Alccr- 
CCS  deux  chofes  extrêmement  diverfes  &c  qui  différent  dans  tous  les  points    n^tivcneft 
cllcnciels  ,  quoy-que  la  Cour  de  Rome  ait  employé  la  partition  des  mois    choS^quc 
&  l'Alternative  dans  la  8.  Règle  de  Chancelcrie  dite  de  menjïbtts   &   alter-    j^  ^^.^^" 
fiativny  ce  qui  eft  caufe  de  la  confufion  dans  laquelle  la  plus  parc  tombent,    tion. 

Premièrement  dans  la  caufe  impulfive  &  finale  ,  car  la  Partition  des  mois 
cft  un  accord  fait  entre  le  Pape  &:  Saint  Sie^c  d'une  part,  ^  les  Collatcurs  l'  '  '^* 
bc  toute  la  Nation  Bretonne  de  l'autre,  touchant  le  partage  dune  choie 
commune,  par  lequel  le  Pape  s'eft  départy  du  droit  naturel  de  concours  &" 
de  prévention  qu'il  avoit  dans  tous  les  mois  comme  Evèque  univerfel  Se 
Ordinaire  des  Ordinaires  ,  pour  recevoir  le  droit  de  pourvoir  pendant  huit 
mois  fans  concours,  &  le  Collateur  Ordinaire  pendant  quatre  mois  hbre- 
ment  fans  prevehtion  &  fans  autre  charge-,  de  forte  que  ce  n'eft  qu'un  par- 
tage &  une  fixation  de  l'exercice  des  droits  auparavant  indivis  entre  le  Pape 
&  ics    autres  CoUateurs» 

Au  contraire  l'Alternative  connue  a  la  Bretagne  cft  une  grâce  Se  remifô 
faite  par  le  Pape  de  fon  droit  aux  Ordinaires,  aufquels  il  donne  la  faculté 
de  conférer  pendant  fix  mois  ,  quoy-qu'ilsn'cn  ayent  que  quatre,  Se  il  leur 
donne  deux  de  les  mois  pour  prix  de  leur  refidcnce ,  à  laquelle  il  a  voulu 
ies  exciter  par  cette  gratification. 

Secondement ,  elles  différent  dans  la  caufe  efficiente  ,  la  Partition  a  cfté  XLVI. 
produite  par  une  conventiot>  réciproque  ou  Compact  fait  du  confentemenc 
i\QS  parties,  &  pour  ainfi  dire  une  Tranfaction  fur  partage,  Me.  Charles  i.  DifTc* 
du  Moulin  îuy-mefme  n'a  pu  nier  que  ce  ne  fut  un  accord  adReg.de  in- 
frm,  nttm,  1^6.  ex  Cofnpacto  habet  iht  oclo  rnenfes  fihi  r.'fervatos  in  (^uibus  va- 
cationibus  tune  occnrrentibus  Ordinarii  ntl  pojfhyjc ^  mais  c'cft  un  accord  fait 
dans  un  Concile  gênerai  oiï'les  Evèques  de  Bretagne  afllftoient,  Se  où  le 
Duc  avoit  Ces  députez,  de  forte  que  c'eft  tout  cnfemble  un  accord  &  une 
Loy ,  ce  qui  les  rend  d'autant  plus  inviolables.  Veuque  comme  remarque 
Rebuffe  //?  pr^fai,  ad  Rubr.  de  CoUationih.  in  Concordat,  quando  conflitntis 
trnnfu  in  Contra^um  revocari  non  potejt  in  pr^judicinm  eorum  quibus  jus  ex  ec*- 
dem  cjUdifrum   ejt. 

Tout  aa  contraire  l'iadulc  d'AUcrnaùve  connu  en  Bretagne  ne  tire  fon 
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XLVII. 


XLVIII. 

3.  Diffé- 
rence. 


origine  que  d'une  Règle  de  Chanccleiie  ,  c'cft  à  dire  de  la  feule  volonté 
du  Pape  n'étant  qu'une  grâce  6c  remife  de  partie  de  fon  propre  droit  fans 
obligation,  &  les  Règles  de  Chanceleric,  nenailTant  que  par  la  volonté 
du  Pape,  s'éteignent  avec  fa  vie,  de  forte  que  quand  les  Papes  futurs  ne 
voudront  plus  repeter  cette  règle  parmy  les  autres,  les  Evèques  de  cette 
-Province  ne  pourront  plus  obtenir  d'alternative.  Mais  la  Partition  des  mois 
qui  tire  fon  origine  &  fon  authorité  d'ailleurs  que  de  la  volonté  de  cha*; 
que  Pape,  fçavoir  d'un  contrat  paffé  en  Loy  fubfiftera  toujours. 

En  3.  lieu  le  temps  de  leur  introdudion  n'eft  pas  le  mefme ,  la  partition 
fut  convenue 3  comme  a  efté  dit,  au  Concile  de  Conftancc  commencé  en 
1414.  &  le  premier  Authcur  des  Règles  de  Chanceleric  entre  lefqucUcs  cft 
celle  de  l'Alternative  ,  eft  Innocent  VIII.  élCi  en  1484.  environ  70.  ans  après 
la  partition  des  mois  établie. 
XLIX.  Ces  propofitions  trouvent  leur  preuve  dans  cette  mefme  règle  8.  de  Chance- 

UÙQ  de  menfihiis  &  alternative,  où  le  Pape  qui  en  eft  l'Autheur ,  &  chacun  de 
fcs  fucceffeurs  qui  l'ont  renouvelée  ,  déclarent  que  la  refcrvation  qu'ils 
fvjnt  de  tous  les  Bénéfices  qui  vaqueront  pendant  huit  mois,  Janvier, Fé- 
vrier, Avril,  May,  Juillet,  Aouft,  Oétobre,  &  Novembre,  eft  pour  a- 
voir  lieu  dans  les  Pais  ,  entre  lefquels  <5c  le  S.  Siège  il  n'y  a  pas  eu  pré- 
cédemment de  concordats  touchant  la  Collation  des  Bénéfices  aufquels  ils 
déclarent  n'entendre  point  déroger  ,  non  plus  qu'au  privilège  des  Cardi- 
nau:^  noft  tamen  Romanoe,  Sa>tila  Ecclejta  Cardinalium  aut  alioram  fttb  concor- 
dat ii  inter  Sedem  uifojioUcam  ^  cjuofcunqHe  altos  imtis ,  ^  ter  eos  cjui  illa 
acceptare  debnerant  acceptatis  ^  ohjervatis  comprehenforum  ,  cjua  Udere  non 
intendit.  Ainfi  le  Texte  mefme  de  cette  règle  apprend  qu'il  y  avoir  des 
concordats  particuliers  qui  fubfiftent,  &  aufquels  elle  ne  déroge  point. 
En  effet  c'eft  un  point, connu  des  habiles  Gens  de  la  Province  que  la 
^'  teneur  de  cette  Règle  de  Chancelcrie  de  menJlbHSy  ou  des  huit  mois,  ne  fait 
poinfsLoy  en  Bretagne  &:  n'y  eft  pas  pratiquée  au  tout,-  car  cette  règle  porte 
refervation  générale  de  tous  les  Bentfices  vacans  extra  Cariam  dans  les 
huit  mois,  non  feulement  contre  tous  les  Collateurs  Ordinaires,  foicnt 
Séculiers  ou  ReguUers ,  mais  aulli  contre  ceux  qui  n'ont  point  le  pouvoir 
de  conférer ,  mais  fimplement  ccluy  de  prefenter,  omnia  Bénéficia  Ecclejîa' 
fiicayCum  Cura  ô'-Jîne  Cura,fachlaria  çfr  cjHorHmvis  Ordinum  reguUria  ^aaliter" 
cumcjfie  qHalificata  ç^'  tibiCHmejue  exiflentia  i.-  fin^nlis  lanuarii  >  Fcbruarii  (^c, 
menJîbHs ,  extra  Romanam  Curiam  alias  cjuam  ver  refgnationetn ,  (^uoctiïnejHe 
modo  vac(itnrayadCollationem,trovijîonem,pr(£fentation€m,elechionem  or  cjuajnqjis 
aliam  difpojttionem  quorumcumefue  Collatorum  aut  Collatricum  Sitctilarittm  vel  Re- 
gnlarium,  (non  tamen  Rom.  SanBdt  Ecclefin  Cardinalium  aut  aliorum  fub  concordi,- 
tis  &c. )  d'-fpojttigni  fua  refervavit.  Cette  règle  lit  donc  les  mains  ,  non  feule- 
ment à  ceux  qui  ont  la  collation,  mais  aufli  ceux  qui  n'ont  que  la  prelen- 
tation  :  &  au  contraire  ,  il  n'y  a  rien  en  Bretagne  de  plus  certain  ,  finoa 
que  les  patrons  Ecclefiaftiques  (^  car  pour  les  Laïques  il  n'y  a  pasàdoutei) 
prcfcntent  en  tous  mois  &  n'ont  point  les  mains  liées  par  la  rciervation 
des  huit  mois  du  Pape,  d'où  il  eft  bien  évident  que  le  droit  du  Pape  en 
Bretagne  n'a  pas  pour  fQiidemcnt  cette  règle  8.  de  Chancelerie  </^  w^;?/?/'^'-, 
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mais  un  de  ces  anciens  Concoidars,  auiquels  la  Règle  mcfme  dit  ne  déro- 
ger point,  par  lequel  Concordut  la  rcfcrvation  des  huit  mois  du  Pape 
ellou  bornée  à  ceux  qui  ont  droit  de  Collation,  &  ne  s'extend  pas  à  ceux 
qui  n'ont  que  le  fimple  droit  de  prcfentation.  Mais  comme  l'ancien  Com« 
padc  de  partition^  la  Règle  <^^  me  fijîhi^  iymho\i(cnt  dans  le  principal  point 
qui  clt  larciervation  dehuit  mois  &  qu'ils  ne  différent  que  par  quelques  limi- 
tations, prelque  tout  le  monde  les  confond,  mefme  dés  le  temps  de  Mondeur 
du  Fail  &  la  première  déclaration  du  Roy  Henry  II.  de  1549.  femble  tom- 
ber dans  la  mefme  confufion  ,  laquelle  il  cil  toute -fois  tres-impottant  d'évi- 
ter, ne  fuft-ce  que  pour  expliquer  noftre  Jurifprudcnce  tres-conftarament  pra- 
tiquée depuis  les  déclarations  du  Roy  Henry  II.  le  fondement  de  laquelle  a 
cfté  fi  négligemment  oblervé  par  ceux  qui  en  ont  parlé,  qu'il  n'cftpas  inutile 
d'en  dire  un  mot. 

C'eft  une  maxime  certaine  en  Bictagne  ,  comme  j'ay  dit ,  que  les  Patrons 
Ecclcfiafriques  font  libres  de   la  rcfcrvation  des  huit  mois  6c  qu'ils  prefen-        r, 

-ri  r  \    r        \  i       t-    a  ^  ^    i  Patrons 

tent  en  tous  mois,  lur  les  prclentations  delquels  MM.  ï<is  Eveques  ou  leurs    prefcnreuc 
Vicaires  font  tenus  de  donner  leur  inflitution,  auili  fans  diftinâiion  de  mois,    en  tous 
cette  expédition  de  jullice  eftant  forcée.  mois. 

Monfieur  du  Fail  dans  fon  recueil  d'Arrefts  du  Parlement  de  Bretagne  ren- 
dus de  fon  temps,  dans  la  première  partie  des  Arrelb  d'Audience  pag.  141. 
de  la  première  Edition  de  1579.  &  pag.  .^57.  de  la  féconde  Edition  de  1(^54. 
en  rapporte  quatre  Arrefts  des  années  1570.  ij74-  &  1575.  avec  les  raifons  qui 
cftoient  déduites  par  les  Avocats  des  Patrons  qui  font  voir  l'embarras  que 
leur  caufoit  la  Règle  de  Chancelene  de  mey^fibus  ,  faute  de  découvrir  que 
ce  n'eftoic  point  lur  cette  Règle  qu'eftoic  fondée  la  partition  des  mois 
de  Bretagne. 

Me.  Scbafticn  Frain  dans  fonPlaidoyé  104.  cy-dclKis,  rapporte  la  mefms 
lîiaximc  comme  indubitable  que  les  Patrons  Ecckfijftiques  picfentent  en 
tous  mois,  lans  avoir  «on  plus  remarqué  que  le  droit  du  Pape  en  cette 
Province  n'ell   pas  fondé  fur  la  Règle  de  Chancclcric. 

Mais  ,  &  la  maxime  que  les  Patrons  EcckHaftiques  prefentent  en  tout  L^** 
mois,  &c  que  c'cft  un  ancien  Concordat  qui  fait  loy  en  Bretagne  Ôc  non  pas 
la  Règle  de  Chancelerie,  :1  y  en  a  deux  ancres  preuves  d'une  grande  au- 
thorité.  La  première  nous  cil  fournie  par  la  Cour  de  Rome  mefme,  qui  Preiivcç. 
dans  toutes  les  provifions  qu'on  y  expédie  pour  les  Bénéfices  de  Bretagne 
vacans  du-ns  les  mois  du  Pape  inlere  une  claufc  dérogacoue  au  droit  de  Pa- 
tronage Eccleliaftique  (^  cam  derogi^itione  luri  TAtronatta  ^c,  d'où  refults 
tres-manifeilcment  que  de  droit  \:i^  Patrons  EccLfiaftiqucs  prefentent  en 
Bretagne  en  tous  mois,  &.  que  le  Pape  n'a  point  la  refcrvation  des  huic 
mois  contreux,  portée  par  la  Règle  de  Chancelerie  &  n'exerce  à  leur  égard 
que  fon  droit  naturel  de  prévention  j  car  s'il  eftoit  fondé  dans  la  rcfcrvation 
de  mois  contre  les  fimplcs  prefentateur?,  ainfi  que  le  porte  la  Règle  de  Chan- 
celeri,e  ,  &  comme  il  l'exerce  contre  les  Collateurs  de  cette  Province,  il 
n'auroit  non  plus  bcfoin  de  déroger  expreffemcnt  à  leur  droit  qu'à  celuy 
Ac?,  Collateurs,  ainfi  qu'a  remarqué  M.  du  Fail  &  après  luy  Me.  Sebafticii 
Fi'uin  aux  Ueux  alléguez  ;  La  dérogation   exprcfls  qu'il  fait  au   droit'dcs 
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Patrons  pour  les  Benences  vacans  dans  les  mois  qu'il  s'cftrefervcz  à  l'égard 
des  ColUtcurs  cil  une  preuve  convaincante  qu'il  n'a  contre  les  Patrons 
que  fon  droit  Naturel  de  prévention  &  qu'ils  font  libres  de  prefentcr  en 
tous  mois  ,  pourvu  qu'ils  ne  fe  laillenr  pas  prévenir  par  la  provifion  du  Pape» 

La  féconde  preuve  refulte  de  la  déclaration  du  Roy  Henry  II.  du  mois  d'A- 
vril 1555.  qui  confirmant  la  partition  des  mois  n'y  foùmct  que  les  Evêques  , 
Abbez  &  autres  Collateurs  ordinaires  fans  faire  aucune  mention  des  Patrons 
ou  fimples  Préfentateurs. 
LUI.  Outre  cesArrefts  cy-delTus  rendus  dés  l'autre  fiecle  ,  &  par  ceux  mefmes 

qui  avoient  vérifié  les  déclarations  du  Roy  Henry  II.  Jtn  ay  vu  prononcer 
deux  autres  à  l'Audience;  L'efpece  du  premier  cftoit  que  le  Vicariat  per- 
pétuel de  S.  Gildas  de  Rhuis  ayant  vaqué  au  mois  de  May  16^1.  qui  eil 
toujours  un  mois  du  Pape  par  la  Règle  de  Chancelerie,  foit  que  la  patrition 
des  huit  mois  foit  exercée,  ou  l'Alternative,  l'Abbé  de  S.  Gildas  de  Rhuis 
prefenta  Miffire  Allain  Hervé,  lequel  fut  inflitué  par  l'Evêque  de  Venues, 
citra  luris  patronatHS  approbationem  c^-  fine  prxjudicio  Inris  Ordinarij  ^  gratta 
alternatfVti,  Un  autre  obtient  ce  Vicariat  en  Cour  de  Rome  comme  ayant 
vaqué  au  mois  du  Pape,  fur  la  contellation  portée  au  Préfidial  de  Venues 
intervient  Sentence  au  profit  du  pourvil  par  le  Pape,  qui  fous  l'appel  di- 
foit  pour  la  foùtenir,  que  la  prefentation  elloit  nulle,  l'Abbé  fuppofé  qu'il 
fuft  Patron,  ce  qu'il  conteltoit ,  n'ayant  pu  valablement  prefcnter  un  Bé- 
néfice dans  un  mois  du  Pape,  &  que  l'inftitution  de  M.  l'Evèquc  elloit 
nulle  non  feulement  par  la  mcfme  raifon  mais  par  deux  autres  vices  parti- 
cuUers  ,  l'un  en  ce  qu'il  difoit  inftituer  &  proteftoit  par  le  mefme  aâ:e  con- 
tre fou  inftitution  qui  efloit  détruire  fon  propre  ouvrage ,  l'autre  en  ce 
qu'il  avoit  donné  l'iuftitution  abfeKti.  L'Abbé  intervcnoit  en  caufe  pour 
foLitenir  fon  droit  de  prefenter  &  foûtenoit  avec  fon  prefenté  qu'en  Breta- 
gne de  maxime  certaine  le  Patron  Ecclefiaftique  prefentoit  en  tous  mois  » 
&  que  l'inftitution  donnée  par  l'Evêque  ahfenti  &  noto  efloit  valable,  ne 
s'agilfant  pas  de  provifion  de  Rome  informa,  dignum ,  qui  requiert  le  Vifa 
de  l'Evêque  avec  connoifTance  de  caufe  ci  la  prefence  du  pourvu,  l'Ordi- 
naire agillant  alors  comme  CommilTaire  du  Pape. 

Arreftle  iz.  Janvier  1644.  par  lequel  l'appellation  &  ce  reformant  &  faifant 
droit  aux  interventions  ,  l'appellant  prefenté  par  l'Abbé  eft  maintenu  au 
plein  poflcilbire  de  ladite  Cure  fans  rcftitution  de  fruits.  Plaidans  Chappel 
pour  l'appellant,  de  la  Marqueraye  pour  l'iniimé ,  Diais  pour  l'Abbé,  Ra- 
beau  pour  l'Evêque  ,  le  Gai  pour  un  Jt  nemrt 

L'efpece  du  fécond  Arreft  tft  que  la  Cure  deGuer  ayant  vaqué  au  mois 
du  Pape,  Meflire  Ferdinant  de  Neuville  de  Ville-Roy  Abbé  de  S.  Méen  ^ 
Patron  de  ce  Bénéfice  &  auquel  appartcnoit  aufli  l'inftitution  en  qualité 
d'Evêque  de  S.  Malo  ,  prefenta  comme  Patron  à  caufe  de  ladite  Abbaye  le 
fieurTruiilotPreûre  &  luy  donna  l'inftitution  comme  Evêquc  par  un  meimc 
aéle  qui  faifoit  mention  de  {<:s,  deux  qualiicz  6c  de  fon  double  pouvoir  ; 
un  autre  obtient  le  Bénéfice  en  Cour  de  Rome  comme  ayant  vaqué  au 
mois  du  Pape  &  en  fuite  Sentence  a  fon  profit.  Et  pour  fe  mettre  à  cou- 
vert   de   la  pratique   conftante  que  les  Patrons  Ecclefiahiques    en   cette 
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Province    prefentent    en    tous    mois    &    qu'il    n'y     a  que    les  Collateurs 
qui   ayent    les  mains   liées  >  il    foûtient  que     ce  n'cft    point    une    fimple 
prefeniation  faite  par  un  Patron  mais  une  véritable  Collation  ,  Monfieur 
î'Evêque   de   Saint  Malo  ayant  feul-  &    par   un  fcul  &  mcfme  a6te  pourvu 
au  Bénéfice  ,   ci   qu'il  n'a  pu  dans  le  mois    du  Papc^  On  répondoit   que 
Monfieur  de  Neuville  n'avoit  point  agy  comme  Collatcur  mais    en   vertu 
de    difterens   droits*,    comme   Abbé   ic    Patron,   il   avoit    la  pielentation, 
comme  Evèquc  il  avoit  l  inftitution  ;  qu'il  n'eft  point  extraordinaire  en  Droit 
qu'une  merineperfonne  vice  ^Innum  ^erfonarum  fungatnr  ^  que  l'on   en  voit 
un  exemple  dans  la  Loy  i-  f.  de  manHmtjfis ,  où  le  melme  homme  faitfondion 
de    tuteur  pour    preftcr  fon  authoriré   à  Ton  pupille  qui  veut  affranchir  fon 
elclave,  &:  de  Magifti'at  pour  faire  raffranchilfcmenc ,   apud  Pratorem  eum- 
démette  tfitorem  y  pojp  p^^p'/lnm  tpfo  authore  manumittere  con^At  &:   de  mefmc 
dans  la  loy  an  cipud  jf.eodem  titulo  le  mefme  homme  affranchit  fon  Efclave 
en  qualité  de  Maiftre  ou  Seigneur ,  <?^  authorife  l'adte  en  qualité  de  Maai- 
ftrat  fur  laquelle  la  glofe  foûtient  fur  ce  Texte  qu'un  mefme  homme  peut 
officmm  trium  perfonarum  fpsbire  -y  les  Loix  4.  j^  de  Adoptiomh.  &i.ff'.  de  offtc, 
pr£jïdts    font  femblables.  Qi^i'il  n'y  a  point  d'apparence  de  dire  que  la  con- 
tingence d'un  Evèché  5c  d'une  Abbaye  en  mefme  main  fift  cefler  les  droits 
diftin<5ts  &  feparcz   qui  dépendent  de  chacune  de   ces  dignitez.  Arreft   le 
Jeudy  13.  Odobrc    1651.  qui  reforme  &  adjuge  le    plain    pofTcfloire  audit 
Truillot.  PlaidantRabeau  pour  luy  &  le  Gai  pour  le  pourvu  en  Cour  deRome.        .    . 

ais  cette  liberté  de  prelenter  en  tous  mois  clt  reltramte  a  ceux  qui  «^  .  ,(j. 
n'ont  que  la  prefentation,  foit  qu'ils  foient  Prieurs  ou  Abbez  ,  car  s'ils 
ont  la  Collation  ainfî  que  les  Abbez  l'ont  à  l'égard  des  Prieurez  &r  autres 
Bénéfices  non- Curez,  ils  font  fournis  à  la  refervation  des  huit  mois  pour 
les  Bénéfices  qui  font  à  leur  Collation  j  jugé  le  4.  Septembre  166^.  au  profit 
du  fieur  de  Lopriac  pour  le  Prieuré  de  laDauphinais  dépendant  de  l'Abbaye 
de  la  Real  Ordre  de  Saint  Auguftin'contre  Frère  Jacques  Lorry  pour  qui 
j'éciivois. 

Cette  pratique  de  maintenir  les  Patrons  Ecclehaftiques  dans  la  liberté  de       LIV. 
prefcnter  en  tous  mois  n'cft  pas  particulière  à  cette  Province,  car  en  Efpa- 
gne,  quoy-que  la  partition  des  mois  s'y  foit  introduite  non   par  un  Con-        Sembla- 
cordat  avec  le  S.  Siège  mais  en  vertu  de  la  Règle  de  Chancelerie  de  men-    ble  prati- 
[ihtii ^  les  Patrons  Ecclefiaftiques  y  prétendent  la  mefme  liberté  au  rapport    ^^^    ^•'' 
de  Garcias ,  trciilat.  de  Benefictis parte  5.  cap.  1.  §.  //.  num.  557,  où  il  àii  fed       P^g^"- 
^ttamnjis  tta  certum  (^  reclpttim  fn  Bénéficia  luris  Patronatus    comprehendi   in 
hac  c^  aiiis  refervatioi^ihas ,  tamen  non  fervatur  in  Hijpama  ,  pKtJertim  in  (ois 
Kegnis  CaflslUy  imo  indijferenter  Bénéficia  luris  Patronatm  etiam  Ecclefiaflici 
ad  prafentationem  Patronorum  providentnr  in  part. bas  in  quocumque  menfeva^ 
caverint    m  videmtdi  (^uotidie.  ^c. 

On  peut  rolerer  dans  les  Autheurs  qui  ne  font  pas  obligez  de  fçavoir 
noftre  droit  de  Bretagne,  la  confufion  qu'ils  font  en  attribant  l'origine  de 
la  partition  des  mois  de  huit  à  quatre,  à  la  Règle  de  Chancelerie  ainfi  que 
l'Alternative,  mais  dans  ceux  duPaïs  c'eft  une  négligence  qui  n'eft  pas  fup- 
portable  quoy  qu'elle  n'y  foit  que  trop  Ordinaire. 
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LV".  De  toutes  les  précédentes  obfcrvations    que  la  matieie  donc   il  s'agift  a 

exigées,  il  en  refaite  fix  propofitions  ,  que  l'on  peut  appeller  Mmmes 
dans  l'ufage  de  cette  Province. 
Règles  de  La  première,  que  le  Saint  Perc  comne  Evèque  univerfcl  &  Ordinaire 
Japianque  ^^^  Ordinaires,  a  eu  originiirepjcnt  en  Bretagne,  conr.me  ailleurs  lapro- 
dc  teca-  yj^^Q^  ^2  ^.Q^^jj  Bcnefices  par  droit  de  concours  5c  de  prévention,  ce  que 
^''^'  mcfme  encore  à  prefent  la  France  reduite,ou  pais  de  Concordat,  lay  reconnoîr. 

La  féconde  que  par  compontion  faite  au  Concile  de  Confiance  entre  le 
S.  Siège  &c  les  Ordinaires  6c  Nation  Bretonne  touchant  les  Bénéfices,  la 
Bretâcrne  a  efté  partagée  par  diftribution  des  mois,  en  forte  qu'il  cft  de- 
meuré huit  mois  au  Pape  pour  rcprcfenter  fon  droit  naturel  de  concours 
ôc  de  prévention,  c^  les  autres  quatre  mois  qui  font  Mars,  Juin,  Septem- 
bre de  Décembre,  font  demeurez  aux  Ordinaires  pour  leur  légitime,  libres 
de  concours,  prévention,  &  autres  droits  Apoftoliques. 

La  troifiéme  ,  que  cette  partition  en  Bretagne  n'eft  point  introduite  par 
une  Règle  de  Chancclerie  ny  foûmife  au  plaiiir  Se  vouloir  du  Pape  ,  mais 
eftuneLoy  paiTée  en  Contrat  homologué  au  Concile  gênerai  deConftance, 
beaucoup>plus  ancienne  que  le  premier  Autheur  des  Règles  de  Chancelerie. 
La  quatrième,  que  ce  Compad  cft  exprclTémcnt  authorilé  de  confirmé 
par  les  Edits  &  Déclarations  du  Roy  dés  années  1549.  1550.  15^5.  vérifiées 
au  Parlement  ou  Grands-jours  ,  qui  décident  que  les  Papes  ^  Satnt  Siège 
pofiwoient  conCHrremment  dans  leurs  huit  mois  comme  les  Ordinaires  :  qui  dé- 
fendent aux  Ordinaires  ,  mefme  fous  peine  de  laifie  de  leur  temporel  de 
conférer  les  Bénéfices  vacans  dans  les  huit  mois  du  Pape.  Qui  ordonnent 
que  tout  ce  qui  fera  fait  au  contraire  demeure  caiTé  &:  annuUé. 

La  cinquième,  que  ladite  partition  ne  dérive  pas  d'une  Règle  de  Chan- 
cclerie comms  l'Induit  ou  Grâce  d'Alternative,  que  les  Papes  accordent 
aux  Evèques  de  Bretagne  ,  de  de  plufieurs  autres  pais  pour  les  inciter  à  la 
refidence,  en  confideiation  de  laquelle  ils  leur  donnent  la  faculté  de  con- 
férer pendant  deux  mois ,  outre  les  quatre  de  leur  légitime. 

La  fixiéme  que  k  partition  Originaire  à'^s  mois  en  Bretagne  tirant  (on 
origine  d'un  Compaâ;  &c  non  d'une  fimple  refervation  du  Pape,  elle  ne 
comprend  point  les  Bénéfices  en  Patronage  &  ne  déroge  point  à  la  pre- 
fentation  de  inftitution  ainfi  que  la  Règle  de  Chancelerie  de  menfibu-i ,  mais 
feulement  de  ceux  qui  font  à  la  pleine  Collation,  foit  des  Evèques  ,  foit  des 
Abbez  ou  autres  Collateurs  Ordinaires,  d'oùvient  que  les  Patrons  prefen- 
tent  en  tous  mois  par  noftre  pratique,  qui  n'avoir  pas  efté  juiques  icy  éclarcie. 
LVI"  Il  faut  après  ces  préliminaires  venir  au  fait  particulier  de   la  caute  :  La 

Cure  d'Ilhfaut,  Dioccfe  de  Dol,  vaqua  par  le  decez  de  MilTire  Julien  Ba- 
doiiart  Titulaire,  arrivé  en  Juillet  i6-j6.  qui  cft  toujours  un  des  mois  da 
Fait  du  Pape-,  de  forte  que  l'on  ne  conteftoit  point  que  le  dioit  de  pourvoir  n'eût 
proccz.  efté  acquis  au  Pape  Clément  X.  qui  tenoit  lors  le  Saint  Siège,  mais  qui 
deceda  au  mefme  mois  de  Juillet  avant  que  le  Bénéfice  euft  efté  impetré. 
Le  Pape  Innocent  XL  fon  fuccefteur  fut  élu  le  21.  Septembre  fuivant,,  de 
(on  élcdion  fut  pubhée  de  connue'  dés  le  mois  d'Odobre  en  cette  Province, 
§1  dans  les  cantons  de  la  Chrétienté  les  plus  reculez.  Cependant  au  pié- 
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jtidice  du  droit  acquis  au  Saint  Sicge  ,  Meilire  Jacques  Corb'm  intimé  , 
prellrc  du  Diocefe  de  Coutance  en  Normandie  ,  fc  fi(t  pourvoir  de  lad  Cure 
d'iUiiaut  par  le  grand  Vicaire  de  Mr.  l'Evèque  de  Dol  le  4.  Décembre  fuivanr, 
c'eft  à  dire  dans  le  cinquième  mois  d^  la  vacance,  &  deux  mois  &  derr.y 
après  l'éleélion  du  Pape,  laquelle  Collation  demeura  fans  Cuite  julqu'au  9. 
May  i6-j-j.  qu'il  prilt  poflèflion. 

L'appellantPreftre  originaire  de  cette  Province  ,  obtint  ledit  Benetice  en 
Cour  de  Rome  vacant  ^^?-  obitum.  Si  U  fignature  expédiée  par  jî^f  ut  pettturj 
datée  3.  Kalend,  Afatj  anf^o  primo  ,  qui  cft  le  29.  d'Avril  1^77. 

L'ayant  prclentée  au  Grand  Vicaire  de  Monfieur  l'Evêque  de  Dol  le  r. 
Juin  ,  il  reçût  un  premier  refus  écrit  lur  la  he;nature  mefme  ,  où  ledit  Grand 
Vicaire  reconnoît  que  le  Bénéfice  avoir  vaqué  au  mois  de  Juillet,  le  Pape 
Clément  X.  vivant,  lequel  refus  fut  encore  répété  le  11.  Juillet  par  devant 
Notaires  ,  en  conlequence  duquel  l'appellant  fe  pourviit  vers  Monfeigneur 
l'Archevêque  de  Tours  ,  ôc  obtint  rifa  le  premier  Aouft,  fur  lequel  iL 
prift  podeùion  le  i^  du  melme  mois,  à  laquelle  Corbin  intimé  s'oppofa; 
de  forte  que  l'appellant  luy  donna  alîignation  au  Prefidial  de  Vennes  pour 
cftrc  maintenu  au  plein  polleiloire  de  cette  Cure  avec  reftitiuion  des  fruits. 

Il  communiqua  fcs  capacitez  &  fa  hgnature  bien  de  deucment  attestée  ,  Procédure- 
en  confcqucnce  dequoy  eftant  reconniide  toutes  parts  que  le  Bénéfice  avoic 
vaqué  au  mois  de  Juillet,  3c  que  ce  mois  appartient  au  Pape  ,  l'adjudication 
de  les  conclufions  ne  pouvoit  recevoir  de  difficulté  ny  cftrc  différée,  veu 
mefme  que  Corbin  n'apporroit  qu'une  Collation  de  l'Ordinaire  hors  de 
ion  mois,  ôc  au  préjudice  du  droit  acquis  au  Saint  Siège,  c'eft  à  dire  à  »ofc 
habente  potefiatem ,  ce  qui  la  rendoit  manifcfteraent  nulle. 

Cependant  au  lieu  de  luy  adjuger  la  pleine  maintenue  on  rend  un  appoin- 
xement  a  mettre  pièces  le  15.  Janvier  1678.  c'eft  le  fujet  de  l'appel. 

Les  moyens  d'appel  fe  tirent  de    l'ordre  judiciaire  prefcrit  par  l'Ordon- 
nance  ôc  du  fonds. 

De  l'ordre  judiciaire,    en  ce  que  l'Ordonnance  de  i66-j.  rit.  15.   art.  7.    j'ap^n^sl* 
défend  aux  premiers  Juges  d'appointer  fur  le  poflcfloirc  des  Bénéfices  ,  de 
4eur  enjoint  de  prononcer  fur  le  cha?np  ^  fi  fatre  fe  peut,  fur  Li  pleine  maintair^é^ 
cH  fur  la    recreance  ,  ou  fur  le  fequefire  s  il  y  ech?t.  L'ordre  judiciaire  éta-     i.  Mo^e« 
bly  par  l'Ordonnance  eft  donc  violé  par  cet  appointement ,  ce  qui  contient 
un  mal-juge  fans  excufe. 

-,     L'intimé  fait  deux  objections  ,  la  première  que  l'Ordonnance  dit  ^  fî  fjirc    i-Objctliô 
fepeutj  de  partant  qu'il  eft  laille  à  la  Religion  des  Juges  de'fe  difpcnfer  de 
prononcer  fur  le   champ. 

L'appellant  répond,  que  c'eft  pointiller  contre  le  Texte  qui  cft  chir  pour  Réfutée. 
ejtre  prenoKcé  fur  le  champ,  fi  faire  fe  peut  ^  fur  la  pleine  maintenue  y  ou  fur  la 
recreance^  ou  fur  le  fecjuefire  s'il  y  échet.  Voilà  trois  cas ,  la  pleine  main- 
renuc,  la  recreance  ,  &  le  fcqueftre  ,  mais  la  limitation  (  (x  faire  fe  peur) 
n'cft  appliquée  qu'au  premier  qui  eft  la  pleine  maintenue  ^  l'ordre  de  l'écri- 
ture le  prouve,  &  la  raifon  y  eft  aufti,  fçavoir  que  la  pleine  mainrenuë 
ou  jugement  difïinirif pouvant  requérir  déplus  grandes  inftruclions,  l'Or- 
donnaiicc  n'oblige  d'y  prononcer  fur  le  champ  que  fous  la  condition ,  fi 
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faire  fe  peut  ^  qui  ne  fe  peut  entendre  que  de  la  pleine  maintenue,  comme  en, 
effet  c'efl:  là  feulement  qu'elle  eit  adjoûtce. 

-1  Objeâiiô  L'intimé  fait  une  féconde  objedion  ,  &  dit  que  la  fignaturc  communiquée 
n'eftoit  pas  arteftée  par  deux  Banquiers  Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome 
&  qu'ainfî  on  ne  pouvoit  pas  y  avoir  égard. 

Refutée.  C'cft  une  autre  illufion  ,  elle  porte  fur    le    dos  l'Atteftaiion  de  Pradincs 

&  deHamonneau  en  date  du  20.  Juillet  1^77.  Le  premier  eft  Banquier  juré, 
le  fécond  eft  Preftrc  Notaire  Apoftolique  &  Expéditionnaire  en  Cour  de 
Rome,  il  n'y  en  a  point  d'autres  à  Rennes,  ny  dans  les  autres  Villes  de  la 
Province,  perfonne  n'ignore  que  l'Edit  de  iG-j^  pour  la  création  d  Offices 
de  Banquiers  en  Cour  de  Rome  n'a  pas  eu  d'éxecution,  î'un  &  l'autre  font 
Expéditionnaires  ,  c'eft  à  dire  qui  follicitent  &:  procurent  les  Expéditions 
de  Cour  de  Rome  ,  ils  ont  tous  deux  prefté  le  ferment  à  Juftice  '&  leur 
fignature  fait  foy ,  les  termes  Banquiers  &  Expeditio-^naires  dans  la  matière 
dont  il  s'agift  font  fynonimes  ,  &  il  ne  différent  fi  non  en  ce  que  l'un  eft 
LVlII.     Italien  d'Origine,  &  l'autre  Latin  ou  François. 

Les  moyens  d'appel  quifc  tirent  du  fonds  font  évidens  &  font  connoiftre 

^f^y^'"        que  tout  eftoit    difpofé  pour  iucier  la  pleine  maintenue    au  profit  de  l'ap- 
dsppel  au    ^  ,,  .,         -       r         r         /   D  r  ,       ,.  \   1     ^    r     1  ^ 

fonds.  p-llant.  il  ne  taut  pour  en  taire  la  preuve  qu  appliquer  a  la  cauie   les  pro- 

portions cy-devant  établies. 

L'intimé  eft  forcé  de  convenir  que  le  Bénéfice  a  vaqué  au  mois  de  Juillet 
16-16.  par  le  decez  de  Badoiiart  &:  que  le  droit  dy  pourvoir  a  efté  acquis 
au  S.  Siège  lors  tenu   par  Clément  X. 

Il  ne  peut  conteftcr  que  les  vacances  qui  arrivent  pendant  le  mois  de 
Juillet  n'appartient  au  Pape ,  &  qu'il  y  pourvoie  comme  Ordinaire,  que  ce 
droit  ne  luy  appartient  pas  feulement  par  vertu  du  Compad  authorile  dans 
im  Concile  gênerai,  mais  par  les  Edits  &  déclarations  du  Roy  qui  ont  dé- 
claré ,  expliquant  de  deftein  les  droits  qu'ont  le  Pape  &  Saint  Siège  en 
Bretagne,  que  le  Pape  pourvoit  comme  Ordinaire  dans  fcs  mois,  que  les 
Ordinaires  n'y  peuvent  mettre  la  main  à  peine  de  nullité,  &r  que  ce  qui  fe- 
roit  fait  au  contraire  doit  eftre  rétably  mefme  par  faifie  de  leur  temporel. 
On  nî  pouvoit  donc  pas  fe  difpenfcr  d'adjuger  fur  le  champ  à  l'appellant 
la  pleine  maintenue  c'cft  avoir  diiïimulé  le  droit  Public  ôc  k  Texte  des 
Edits  &  Déclarations  de  1549.  1550.  &:  15^5. 
LA.  Vainement  l'intimé  allègue  que  le  droit  ayant  efté  acquis    au  Pape  Cle- 

_,  .   -.^    ment  X.  Il  s'eft  évanoiiv    3c  a   cefte   par  fon  decez  arrivé  avant  qu'il  euft 

ObjCCtio.  -^       o  .  r  1»^     I-  AT 

pourvu,  &  qu  en  contequence  1  Ordinaire  a  pu  conterer. 

Rcfutcc  ^'^'"  ^""^  contraire  il  eft  de  dodrine  conftante  que  quand  le  droit  eft  ou- 
vert &■  acquis  a  un  CoUateur  ,  il  le  tranfmst  à  fon  fucccfleur  6c  il  ne  fe  fait 
ny  dévolution  ny  extindtion  du  droit  :1a  raifon  eft  que  la  Collation  des  Bé- 
néfices eft  in  frnÛH  &  les  fruits  doivent  eftre  confervez  au  futur  fucccfteur, 
c'eft  ce  que  dit  le  chap.  Illa  1.  Extr.  ne  Sede  vacante  aliejuid  inr.ovetur  &C 
la  glofe  furie  chap.  Cum  olim  de  majorit.  ç^  Obedient,  Collationes  Bénéficie^ 
mm  funt  in  frnBH^  C'eft  une  vérité  {.\x\s  contredit,  &  pareillement  l'autre 
propoliîion /r/î/i^?//;  refervantttr  future  fuccejfori  Can.  licet.  can,  illud  12.  ci.  2. 
(an,  E^ifco^Hs  ante  XL  cj.  5.  cap.  quia  f&pe  de  EU^ion.  in  6.   Clemenîina  fa- 
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tutHm  de  Elethion.  M.  Rule  de  jfn'e  Régal.  Privilégia  lo.  M.  Louet  ad  ReguL 

de  infirmii  n.    65.  comme  j'ay    touchay  dans   l'Annor.  fuu    le  chap.  73.  c/-         LX. 

dclHis. 

Ce  qui  rend  la  caufe  de  l'appellant  pUis  indubitable,  eft  que  le  Bénéfice    Circôflri- 
n'a  pas  mefme  vaqué  pendant   la  vacance  du  Saint  Sicge  ,  mais  du   vivant    "  ^?"'*- 
de  Clcmenc  X.   auquel  le  droit   de  pourvoir  a  efté  acquis  ,   &  qu'il  a  par-     ^^^"^  ^' 
tant  tranfmis  à  fo«    fuccefleur. 

Car  il  eft  certain  que  les  droits  même  qui  font  attachez  à  la  perfonne , 
Si  oui  font  de  nature  à  périr  avec  elle ,  s'il  arrive  qu'ils  ayent  efté  ouverts 
6c  acquis,  ils  fe  tranfmettent  à  l'héritier.  Nous  en  avons  des  exemples  dans 
noftre  Pratique.  Le  droit  de  choifie  eft  peribnnel  la  reprefentation  n'y  a  pas 
de  lieu,  &  celuy  qui  vient  à  une  iucceflion  par  reprefentation  d'un  autre 
ne  fucccde  pas  à  fon  rang  pour  la  choifie  qui  ne  luy  avoir  point  efté  ou- 
verte. Mais  fi  le  droit  de  choifie  a  efté  ouvert  par  l'échoire  de  la  fiicceftion, 
il  tranfinet  à  fon' héritier  le  adroit  acquis,  ainfi  que  les  Arrefts  l'on  décidé. 

C'eft  ce  qui  a  efté  jugé  dans  une  pareille   queftion  pour  la  Cure  d'He- 
lient,  Evêché  deQuimper-,  Cependant  dans  l'efpece  de  la  Cure  d'Helient   ^j^^^    ^^j^^ 
il  y  avoir  une  circonitance  qui  rendoic   la  Provifion  de  l'Ordinaire   moins   à  l'intimé 
odieufe  ,  en  ce  que  fi  lOrdinaire  qui  avoir  pourvu  Scde  Afoflolica  vacarjte^    odieufc. 
avoit  ufurpé  le  droit  du  S.  Siège,  du  moins  il  n'avoit  rien  fait  au  mépris 
du  Pape  fuccefieur ,  dont  l'éledion  n'étoit  pas  connue  lors  qu'il  conféra  le  Bé- 
néfice,- mais  dans  l'efpece  prefente  l'Ordinaire  n'a  pas  feulement  ufurpé  le 
droit  acquis  au  Pape  Clément  X.  &    au  Saint  Siège,  il  a  de  plus   envahy 
le  droit  du  Pape  fuccefteur,  proclamé  deux  mois  6c  demy  avant  la  préten- 
due Collation-,  fi  bien  que  la  couleur  de  la  vacance  du  Sicge  Apoftoliquc 
ne  la  peut  excufer,  comme  on  euft  pu  dire  de  celle  de  la  Cure  d'Helient, 
laquelle  pourtant  fut  jugée  non-valable.  Enfin  la  propofition,  que  le  Pape 
vivant  tranfinet  à  fon  fuccefieur  la  Provifion  des  Bénéfices  eft  fi  confiante  ,    Conclufio 
que  dans  les  Inftitutes  de  M.  Charles  Bonnel  profefieur  en  Droit  Canon  à    poiut! 
Langres  liv.  2.  chap.  iz.   parlant   de  la  Bretagne  paï's  d'Obédience,  on    y 
met  pour  Règle  que_^  le  Saint  Siège  vient  à  vaquer  pendant  le  mois  du.  Pape 
Cr  defHis  la  vacance  du  Bénéfice^  la  Collation  n  e ^  point  dévolue  a  l'Ordinaire^ 
mais  refervee  au  Pape  futur.    Nous  n'avons  point  fans  doute  d'intereft    de        r  xrjr 
contciter  en  ce  point  les  fentimens  des  Authcurs  François. 

Il  ne  rcfte  plus  qu'à  répondre  aux  objections  que  l'intime  tire  des  Me-    j_  Obie- 
moires  de  Me.  Sebaftien  Frain,  aufquelles  il  adjoûte  quelque  chofe  du  fien.    dion  tirée 

La  première  eft  de  fuppofer  que  le  Pape  ne  confère  pas  en  Bretagne  dans  de  Fraiu. 
fcs  mois  ut  OrdinariHs  y  vCi  qu'il  faudroit  pour  cela  dire  qu'il  y  euft  deux 
Evêques  dans  un  Evêché  ,  ou  que  les  Evêques  ne  fullont  que  Vicaires  & 
Commiflaires  du  Pape,  &  n'agilfcnt  que  par  délégation  6c  Mifilon  extra- 
ordinaire. Que  cespropofitions  eftant  des  paradoxes,  il  s'enfuit  que  le  Pape 
ne  pourvoit  point  comme  Ordinaire,  non  plus  en  Bretagne  qu'ailleurs  , 
mais  feulement  en  vertu  de  la  refervation  qu'il  s'cft  faite  par  fon  authorité 
fnpiême  &:  par  ufurpation,  pour  raifon  dequoy  fes  mois  font  dits  refer- 
ytz  ,  &:  fon  droit  une  refcrve  :  terme  qui  montre  que  la  nature  en  eft  odieufe», 

La  pmieje  partie  de  cette  objection  que  le  Pape  ne  pourvoit  pas  con>   Refutativ")» 
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me  Ordinaire  a  cfté  pleinement  convaincue  cy-dcllus  ,  où  il  a  elle  prouva 
qu'il  eft  Evêquc  univerfel  &  Oïdmaire  des  Ordinaires,  &  qu'il  peut  eii 
cette  qualité,  pourvoir  à  tous  les  Bénéfices  de  îa  Chiètienté,  d'autant  qu'il 
concourt  avec  les  Ordinaires  &  les  peut  prévenir  -,  que  ce  droit  eft  re- 
connu légitime  p.ir  les  Conciles,  qu'il  le  pratique  non  feulement»  en  Fran- 
.^  ce,  mais  dans  toute  la  Chrétienté  ,    &  que   c'eft  le  lentiment  unanime  d<: 

tous  les  Autheurs*,  de  lorte  que  cgH  une  pure  témérité  de  le  nier. 

La  féconde  partie  de  TobjecStion  qui  tend  à  dire  que  les  Evèqucs  ne  fe- 
roient  que  de  Vicaires  &  CommifTaires  du  Pape,  a  efté  pareillement  con- 
vaincue cy-devant,  où  il  a  efté  montre  que  les  puiftances  du  Pape  3c  da 
i'Evêque  concourent  fans  fe  détruire.  Toute  la  France  reconnoîtque  le  Pa- 
pe a  le  droit  naturel  Ôi  ordinaire  de  concours  8c  de  prévention  ,  mais 
pour  cela  elle  ne  repute  pas  les  Evêques,  Vicaires  de  Commiflaires  délé- 
guez, elle  leur  connoît  une  puilTance  naturelle  Ôc  ordinaire  comme  nous 
faifons  ,  ainfi  la  prétendue  contradid:ion  eft  une  chimère,  comme  a  cfté  du^ 
^yjjg,  La  3.  partie  de  l'objection  fondée  furie  mot  refervi^tion  contient  deux  é- 

quivoques,  la  première  eft  dans  la  fignification  du  mot,  car  iln'eft  point  vray 
que  le  terme  referver  foit  de  foy  odieux  ou  qu'il  ne  fe  puifle  appliquer 
qu'à  ce  qui  déroge  au  Droit  Commun,  au  contraire  il  s'applique  aux  droits 
naturels,  anciens,  &  légitimes,  tout  ainfi  qu'aux  droits  pofitifs  &  innovez, 
par  exemple  quand  on  dit  que  l'eredion  ou  union  des  E/êchcz  eft  refer- 
vée  au  Pape,  que  l'Adminiftration  du  Sacrement  de  Confirmation  eft  re- 
Icrvée  à  I'Evêque  (jj-ftcde  catens ,  il  eft  infaillible  que  ces  refervations  ne  fi- 
gnificnt  rien  d'odieux  ni  de  dérogeant  au  Droit  Commun,  tout  de  mefms 
quand  un  aifné  baille  à  ics  frères  puifnez  leurs  portions  d'une  fucccftioa 
commune  ,  il  eft  dit  fe  referver  ce  qu'il  n'employé  pas  dans  leurs  légi- 
times ,  ce  qui  ne  marque  rien  que  de  très-naturel  6c  ircsjuftc.  Or 
c'eft  l'exemple  de  la  partition  des  mois  en  Bretagne ,  qui  n'cft  qu'un  par- 
tage folennellement  fait  du  confcntcmcnt  des  parties  ,  d'une  chofe  qui 
ctoit  commune  &  en  concours,  ainfi  qu'il  a  efté  prouvé  cy- devant. 

La  féconde  illufion   touchant   ce  mot  refervdtion  eft  en  ce  que  l'on  fup- 
pofe  que  la   partition  des  mois  en    Bretagne  ,    eft  une  refervation  que  le 
Pape  s'eft  faite  de  fa  feule  authorité,  en  ufurpant  ce  qui  appartcnoit    aux^ 
Evêques.  C'eft  une  propofition  qui  n'a  point    d'autre  fondement    qu'une 
peiition  de  principe,  8c  une  fuppoficion  fur  laquelle    on  fait  rouler  cette 
objeâiion  &  toutes  les  fuivantes,  tftant  contre  vérité  que  noftre  partition  des 
mois  foit  une  de  ces  reiervations  que  les  Papes  ont  introduit  de  leur  mo- 
tif, Â:  pour  leur  utilité  par  leurs  Règles  de  Chancelerie  dont  il  fera  parlé 
en  fuite ,  8c  leiquclies  ne  font  pas  favorables, 
la   Par-         Mais  au  contraire  la  (partition  dont   il  s'agît,  ainfi  qu'il  a  cfté  prouve 
tition  des    au  long  cy-delTus  ,  eft  le  partage  d'une  chofe  originairement  commune    au 
n;ois  n  etl    Pape  8c  aux  Evêques  pafte  du  confentement  des  parties,  authorifé  dans  uii 
feVvc'a^uis"    ^^"c^^'^  General,    6c  confirmé  par  les  Edits  8c    Déclarations  du  Roy  i    ce 
ic  Cens  or-    "  ^^  donc  pas  un  droit  que  le  Pape  fe  foit  fait  de  fa  feule  authorité  ^  faiiS 
«iiiuiic.        fondement,  car  les  huit  mois  qui  luy  appartiennent  par  ce  partage  ne  font 
AUtiC  ckof-  ^uc  fon  droit  de  Concours   avec   I'Evêque   6c   de   prévention 

fur 
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far  luy  ,  qvi'il  a  en  France  &  partout  ailleurs  dans  tous  les  mois,  di  qui  par 
ce  Compaa:  eft  fixé  à  huit  mois  propres,  &  cekiy  de  TOrdinaire  à  quatre 
mois  pareillement  propres  &  libres  de  tous  concours,  prévention  &  autres 
eiBpefchemens.  Ainfi  la  première  objea:ion  ne  fe  foCuient  dans  aucune  de  Tes 

parties.  LXIII. 

La  féconde  objedion  n'efl:  qu'un  autre  fophifme  qui  n'a  rien  de  folide. 
Elle  confirte  à  dire  que  toutcs'relervations ,  ainli  que  les  Règles  de  Chan-  ^_  objc- 
celerie  ceiTcnc  par  la  vacance  du  Siège  Apoftoliquc  iuivanc  Rebuffe  tir.  de  aïoû. 
Refervat.  in  praxi  y  que  la  refervation  mefme  des  Bénéfices  vacans  m  Curia 
qui  eft  des  plus  fortes,  celle  par  la  mort  du  Pape  à  Tégard  des  Eglifes  Pa- 
rochiales  :  en  forte  que  fi  une  Cure  refervée  au  Pape  vient  à  vaquer,  foir  lors 
que  le  Saint  Siège  eftoit  déjà  vacant,  ou  qu'il  vienne  après  à  vaquer  avanc 
que  le  Pape  ait  pourvu  à  la  Cure  ,  la  Collation  retourne  à  l'Ordinaire  par 
la  ceffuion  de  la  rcfervc  Apoftolique,  fuivant  le  Texte  formel  du  chap, 
/  ^pofloltca  de  Praberîd.  in  6.  Qu^c  cela  ayant  lieu  à  l'égard  de  la  referyation 
des  Bénéfices  vacans  />;  Caria,  dont  parle  ce  chapitre  ,  (5c  laquelle  eft  /»  cor- 
pore  luris,  il  doit  auili  s'extendfc  à  la  partition  des  mois  qu'il  fuppofe  moins 
favorable  ,  6c  d'ailleurs  que  Gonzales  Efpagnol  fur  la  huitième  Règle  de 
Chancclerie  de  menfib.  &  Altemati'va  ,  dit,  que  cela  a  lieu  non  feulement 
;«  vacantibns  m  Cnria ,  fed  etiam  in  refervatts  ex  qadibet  refervattone  ,  que 
Gomes  &  autres  font    de    mefme  avis.  LXIV 

Toutes  ces  propofitions  ne  font  qu'autant  de  flèches  perdues  qui  ne  ten- 
dent pas  au  but  ,•  Ce  n'eft  qu'une  fuite  de  la  première  cavillation  ,  en  fuppo-  Refucaciô. 
faut  faufTement  que  la  partition  des  mois  en  Bretagne  ioit  une  rcfervation 
qui  n'ait  point  d'autre  fondement  &  origine  que  la  volonté  du  Pape.  Cax 
ce  font  les  refervarions  de  cette  feule  qualité,  qui  ceficnt  par  la  vacance  du 
Siège  Apoftolique,  &  il  a  efté  prouvé  cy-dciTus  que  le  partage  des  mois 
en  Bretagne  n'cft-  point  un  droit  que  le  Pape  fc  foit  étably  de  Ion  motif 
pour  (on  utilité,  mais  qu'il  reprefentc  un  droit  naturel  ^  originaire  du  Pape 
ainfi  réglé  par  convention  ou  Contrat  homologué  dans  un  Concile. 

Mais  parce  que  l'adverfiire  parle  des  rcfcrvanons  Apoftoliques  d'une  ma- 
nière qui  fiut  préfumer  qu'il  diilimulc  leur  nature  ,  on  eft  forcé  d'en  dire 
un  mot. 

Par  les  termes  Refervation  ^pofiolitjue  y    &c  fans  autre  adjcélion,  on    en-        ç^  ^ug. 
tend  communément  une  attribution  de  difpofer  des   Bénéfices  que  le  Pape    c'eft  lefcr- 
s'étabhft  de  fon  fcul  motif  »5c   de  fa  feule  authorué  s'en  rendant  la  provi-    >auon. 
fion  privative  contre  le  Droit  Commun,  par  la  prohibition  qu'il  fait  à  tous 
autres  de  les  conférer. 

Ces  refervations  n'ont  rien  de  femblable  à  la  Partition  des  mois  enBrc-  E)jfFc  em 
tacTue,  comme  il  refuke  tres-clairement  de  ce  qui  a  efté  déjà  dit  cy  devant.  „,,„,•  V 
Les  Autheurs  les  d'ivifcnt  en  Générales  ou  Spéciales.  Les  Générales  com- 
me enfcignc  Rebufte  de  refervationibfts  in  praxi  font  celles  qui  comprennent 
plufieurs  Bénéfices  par  une  mefme  confideration  ou  motif,  comme  quand 
le  Pape  Jean  XXII.  par  l'extravagante  execrabilts  après  avoir  difpolc  que 
par  l'acquifition  d'un  fécond  Bénéfice  incompatible  le  premier  vaquera  ip>fo 
jure  ^  il  adjoûte  qu'il  fe  rcfervc  Liprovifioa  de  tous  les  Bénéfices   qui  va- 
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qiicront  de  cette  forte,  ce  qui  eft  une  dérogation  au  Droit  Commun  ^u'i! 
fait  defa  feule  authorité.  Le  chap.  Itcet2.  de  ^rdihend.in  6.  en  fournit  un  fé- 
cond exemple,  par  lequel  le  Pape  Clément  III.  difpofa  que  les  Bénéfices  de 
tous  ceux  qui  décéderont  à  Rome  ou  à  deux  journées  prés  feroient  pour- 
vus par  luy  feul.  Ainfi  le  Pape  Pie  V.  s'efl  refcrvé  la  Collation  de  tous  les 
Bénéfices  qui  vaqueroient  par   crime  d'herefie,  ôc  ainfi  des  autres. 

Les  refervations  fpeciales  font  celles  qui  fe  retraignent  à  certains  Béné- 
fices en  particulier,  comme  la  refervarion  des  premières  dignitcz  des  Cathé- 
drales introduite  par  Boniface  VllI.  Cap.  45.  de  Ele^ion.  in  6.  Les  grâces  expe- 
ctatives eftoient  aufli  des  efpcces  de  refervations  particulières  par  lefquelles 
les  Papes  privoient  l'Ordinaire  de  conférer  un  Bénéfice  lors  qu'il  venoic  à 
vaquer,  parce  qu'ils  afluroient  à  futur  ce  Bénéfice  à  un  impétrant  pour  en 
eftre  pourvu  quand  la  vacance  en  arriveroit,  au  moyen  dequey  l'Ordinaire 
avoit  les  mains  liées.  Ce  qui  alla  jufques  à  un  excez  d'abus  que  Mre.  Jean 
Juvenal  des  Urfins  touche  dans  fon  Hiltoire  fous  l'an  1414.  cfuil  n'y  avoit 
fi  petit  Laboureur  qui  ne  vouluji  faire  fon  jils  homme  d" Egltfe  ,  ç-r  hatller  arge?  t 
four  avoir  une  Grâce  expeBative.  Il  y  en  avoir  mefme  fouvent  plufieurs  qui 
fe  trouvoient  pourvus  de  cette  forte  d'un  mefme  Bénéfice,  &  le  dernier 
fupplantoit  les  autres  par  la  claufc  anteferri. 

Voilà  les  refervations  contre  lefquelles  on  a  crié  &:  qui  ne  font  point 
en  effet  favorables,  parce  qu'elles  dérogefi^t  au  Droit  Commun  fans  autre 
fondement  que  la  volonté  du  Pape  ,  exprimée  par  une  Règle  de  Chancelerie. 
Or  il  eft  vray  que  telles  refervations,  partie  defquelles  font  encore  en 
«fage,  ceflent  pendant  la  vacance  du  Siège  Apoitolique  à  caufe  qu'elles  ne 
dérivent  que  de  la  volonté  du  Saint  Père,  laquelle  iinit  avec  fa  vie,  mais 
il  n'arrive  rien  de  femblable  dans  la  partition  des  mois  qui  eft  l'effet  d'un 
Compact  &  non  de  la  volonté  d'un  feul,  ^  qui  reprcfentant  le  droit  na- 
turel du  concours  &  de  la  prévention  du  Pape  ,  n'eft  pas  une  dérogation 
au  Droit  Commun,  ny  une  refervation  dans  le  fens  qu'on  luy  donne  ordi- 
nairement, mais  luy  eft  tres-oppofée. 

Ainfi  de  dire  que  les  refervations  ceffent^ifi^^  Apo^olica  vacante  ,  c'eft  une 

objection  qui  ne  fait  rien  contre  la  partition  des  mois. 

LXV.  D'ailleurs  l'exemple  de  la  refervation  des  Bénéfices  vacans  in  Curia  ,  dont 

parle  uniquement  le  ch3.p.  JïApofiolica  de  Pr^b,  in  tf.  introduite  par  le  Pape 

Larefer-    à  fon  utilité  particulière,  afin  d'avoir  des  Bénéfices  pour  recompenfcr  (es 

nation  des    Officiers,  di  qui  cefij  pendant  la  vacance  par  la  difpofition  dudu  chap.  eft 

v-tria  mal    tres-mal  appliquée  a  la  caule,  non  leulcment  par  la  première  raifon  que  la 

pÎ5Jc(5lce.      partition  des  mois  n'eft  pas  une  refervation  dans  le  fens  de  celle-cy,  puif- 

qu'elle   eft  la  reprefentation  d'un  ancien    droit  naturel  6i.  légitime  ,  mais 

encore  parce  que  cette  refervation  des  vacans  in  Curia  ,  n'eft  qu'une  fufpen- 

fion  du  droit  de  l'Ordinaire  pendant  un  mois  feulement,  après  lequell'Or- 

dinaire  reprend  l'exercice  de  fon  droit  cao.  B.  de  Pr^bend.  in  6,  &  par  cette 

confideration  il  ne  fe  faut  pas  étonner  que  le  chapitre  Ji  jipoflolica  érablifle 

que  cette  refervation  qui  déroge  au  Droit  Commun  du  feul  motif  du  Pape, 

^  qui  ne  peut  jamais  durer  plus  d'un  mois,  ceffc  abfolûment  par  la  vacance 

|lu  Siège  Apoftolique,  parce   que  fa  caufe  impulfive   qui  eft  de  procuicc 
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(les  Bénéfices  aux  commenùux  du  Pape  ccfTe  entieiement  par  le  decez  du 
Pape  :  Un  mort  n'ayant   plus  d'Officiers  à    recompenfer. 

Dans  noftre  partition  des  mois  tout  eft  contraire,  le  Bénéfice  qui  vaque 
dans  le  mois  du  S^int  Siège  luy  demeure  perpétuellement  affcdbé ,  le  Pape 
n'ayant  aucun  temps  limité  de  droit  dans  lequel  il  foit  obligé  d'y  potirvoir, 
&  comme  un  Compâd  ne  Ce  lefout  pas  par  le  decez  de  l'une  des  parties, 
le  Pape  auquel  le  droit  de  pourvoir  eft  acquis  le  tranfinet  de  jure  à  Ton  fuc- 
celTeur  tout  ainfî  que  les  autres  fruits.  LXVL 

L'intimé  adjoiite  de  Ton  chef  à  la  précédente  objedion   que  Mr.  Talon 
dans  unPlaidoyé  concernant  une  Coadjuroreriede  Metz,  rapporté  dans  le    .^""^  °V 
Journal  des  Audiences  Tom.  i.  L.    5.   Chap.  55.  s'extendant  fur  l'Hiftoire    î^/^  i°"  _ti- 
de  Concordat  François    de  \^\6.  dit,    que  ce  Concordat   ayant   révoque    Plaif^ov•c 
toutes  fortes  de  Grâces  expeftativcs ,  Mandats  &  Referves ,  bc  la  Bretagne    de  M.  T»^ 
ayant  efté  réunie  à  la  Couronne,  les  Prélats  fe  voulurent  décharger  de  cette    ^°"' 
fervitude  &:   ufurpation  de  la  Cour    de  Rome,  &  pourvoir    aux  Bénéfices 
dépcndans  naturellement  de    leur  Evèché  ainfi    que  les  autres  Eveques    du 
Royaume,  les  Officiers  du  Pape  s'y  oppoferent-,  que  le  Roy  Henry  II.  en- 
voya fes  Lettres  Patentes  contenant  les  droits  que  le  Pape  pouvoit  préten- 
dre &  exercer  en  Bretagne  ,  qui  contiennenr  toutes  les  Referves  de  droit, 
mefme  les  Coadjuterics  ,  lefqucls  le  Parlement  de  Bretagne  refufa,  jufques 
à  ce  que  ayant  elle  menacé  d'interdittion  ,  le  Roy  fift  afiembler  un  Parlement 
à  Nantes  compofé  de  dix-^huit  perfonncs  où  elles  furent  regiftrées,  en  vertu 
dcfqucUes  rAlternarive  du  Pape  a  lieu  â  prefent  en  Bretagne.  De  ce  Plaid oyé 
l'intimé  infère  queMonfieur  Talon  a  efté  bien  éloigné  de  croire  que  l'Al- 
ternative du  Pape  en  Bretagne  dût  eftre  confiderée  comme  un  droit  ancien, 
naturel  %c  ordinaire,  puifqu'il  foûtenoit  que  c'eftoit  une  fervitude  &:  ulur- 
pation  fur  le  droit  à^%  Evêques. 

Il  y  a  de  la  mauvaife  foy  hc  de  la  négligence  dans  cette  objeéVion.  Pre-  LXVII' 
mierement  en  ce  que  iî  l'on  defire  fçavoir  le  fcntiment  de  feu  Mr.  Talon 
fur  la  qucftion  dont  il  s'agift,  ce  n'eft  pas  dans  le  Plaidoyé  qu'il  a  fait  pour  Refutée. 
la  Coadjutorerie  d'un  Bénéfice  du  Diocefe  de  Metz  qu'il  le  faut  puifer  , 
mais  dans  celuy  qu'il  a  prononcé  pour  la  Cure  d'Helient  Bénéfice  de  Bre- 
tajrne  où  traitant  noftrc  queftion  ,  il  foûtient  pour  le  Roy  qu'en  Bretagne 
le  Pape  pourvoit  comme  Ordinaire  dans  ics>  huit  mois,  ^  qu'il  tranfmet  a 
fon  fucccfteur  la  provifton  des  Bénéfices  dont  la  vacance  eftoit  arrivée  de 
fon  vivant,  c;:  qui  fut  ainfi  jugé  :  Ion  a  auiîi  juftifié  que  la  forme  dudic 
enreaiftrement  avoir   efté  recruUere  ,  5c  qu'elle  n'avoir  cité   faite   ny   dans 

/  1  A/ 

une  aftemblec  extraordinaire  ny  dans  un  lieu  non  accoutume,  &  quant 
au  nombre  de  18.  Juges,  c'eftoit  a  peu-prés  le  nombre  entier  de  ceux  qui 
compofoient  les  Grands- Jours  de  Bretagne,  avant  l'éretStion  du  Parlement 
ordinaire  qui  fe  fift  quelques  mois  après,  &  qui  tint  fa  première  Séance  â 
Renaes  au  mois  d'Aouit  1554. 

On  convient  entièrement  avec  l'intimé  que  fes  déclarations  du  Roy  n'at- 
tribuent point  de  droit  nouveau  au  Pape,  cela  eft  ttes-vray  ,  elles  ne  font 
que  confirmer  fon  ancien  droit,  &  déclarer  pofitivement  &  par  Articles 
en  quoy'il  confifte,    entr 'autres  f^ciAlemçnt  le  droit  de  fonrvoir  dans   les 

Q^qq  i; 
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s.  mois  comme  les  O^diyjaires  poui  ofter  tout  prétexte  de  l'y  troubler,  Si 
il  s'enfuit  de-là  que  ce  n'eft  pas  une  innovation  ,  Rebuffe  ConjU.  6.  le  re- 
connoît  aind,  3c  Mi'.  Loii^t  après  lay  ,  ad  R:g.  de  infirm.  num.  z^6.  &  157  . 
oii  il  appelle  la  partition  des  mots  formellement  comprifc  dans  ùs  Edits 
du  Roy.  CompaUam  anticjHHm   cum  Sede  ^po[hlica  faUt'-m. 

La  quatrième  objedion  tirée  de  M.  Ssbaftien  Frain  répétée  par  l'intimé, 
eft  de  fuppofer  que  les  huit  mois  du  Pape  ne  luy  appartiennent  qu'en  vertu 
d'une  Règle  de  Cnanceleric,  c'eft  à  dire  d'un  droit  qu'il  s'eft  fait:  Orque 
routes  les  Règles  de  Chancelerie  font  des  Loix  qui  meurent  avec  la  Pape  , 
&  qu'ainfi  par  la  vacance  du  Siège  Apoftolique  &  extindion  d\cs  Règles  de 
Chancelerie  la  Collation  retourne  à  l'Ordinaire. 

La  majeure  de  l'argument  eft  un  faux  principe  ,  il  n'efl:  point  vray 
que  la  partition  des  mois  en  Bretagne  ait  efté  introduite  par  une  Règle  de 
Chancelerie,  c'a  efté  par  un  Compad  ou  Tranfadion  fur  partage  autho- 
rifé  dans  un  Concile  confirme  par  des  Drclarations  du  Roy,  c'cft  uneLoy 
durable  &- perpétuelle  que  le  Pape  ne  peut  abroger,  &  qui  cft  beaucoup 
plus  ancienne  que  le  premier  Authcur  des  Règles  de  Chancelerie,  comme 
la  preuve  en  a  cité  faite  cy-devant. 

La  5.  objedion  prife  de  M.  Scbafticn  Frain  eft  qu'établilTint  que  le  Pape 
eft  Ordinaire  en  Bretagne  dans  les  hait  mois,  il  deviendra  luy-mefme  fujet 
au  droit  des  Graduez  &  à  l'Induit  du  Parlement,  concédé  par  la  Bulle  du 
Pape  Paul  III.  de  1535.  par  laquelle  il  foûmet  à  cet  Induit  tous  les  Ordi- 
naires   du    Royaume. 

C'cft  une  apprehcnfion  mal  fondée  pour  les  droits  du  Pape  ,  qui  n'aura 
pas  de  peine  à  les  défendre  contre  de  telles  attaques,  d'autant  qu'encore 
qu'il  foit  Ordinaire  il  ne  fe  compte  pas  parmy  [es  Ordinaires  duR-oyaume 
comme  a  efté  dit,  d'ailleurs  que  l'Induit  eftant  un  Privilège  émané  de  iluy  , 
il  s' cnzcnà  falvo  jure  concedentis,  lequel  n'eft  pas  cenfé  donner  un  Privilège 
contre  foy-mcfmc,  ainfi  qu'a  remarqué  M.  René  Choppin  de  facra  Polit, 
lib.  1.  ttt.  7.  in  adjectis ,  où.  il  rapporte  le  fameux  Arreft  du  Grand  Conicil 
du  25).  Décembre  1600.  prononcé  le  11.  Janvier  i^oi.  qui  jugea  quel  Induit 
n'avoir  point  de  lieu  dans  les  mois  du  Pape. 

Mais  au  contraire  fi  l'on  iuppofoit  que  les  Prélats  de  Bretagne  font  Or- 
dinaires en  tous  mois  comme  ceux  de  France,  on  fourniroit  une  ra\(on 
prcftante  aux  Graduez  &:  aux  Indultaires  pour  alTujettir  les  Collateurs  à  leurs 
fervitudcs  ,  ainû  que  ceux  de  France,  qui  font  Ordinaires  en  tous  mois. 
Er  ne  les  fuppofant  Ordinaires  que  dans  leurs  quatre  mois,  ils  n'en  peuvent 
cftre  chargez,  par  la  raifon  qu'ils  n'ont  qu'une  légitime,  Se  qne  celuy  qui 
n'eft  que  Icgitimaire  ne  peut  élire  grevé.  Et  après  tout  il  y  a  tant  d'autres 
raifons  &  ft  fortes  pour  défendre  les  Prélats  de  la  Province  contre  Icspre- 
tentiofjs  des  Graduez  $c  des  Iidultaires ,  que  Mr.  Loiiet,  quoy-qu'il  fuft 
partie  intereftee  ,  reconnoift  lay-mcfmG  ad  Rcg.  de  tnfirmis  num.  137.  qu'ils  ne 
peuvent  eftre  charcrcz  mefme  de  l'Induit  du  Parlement  auquel  les  Graduez 
cèdent,  cejf^nt  in  Britania  (  dit-il)  araduati  tam fimplices  cjuam  nominati  , 
cejfant  Aïandatarij  u^pcfiolici  y  ejuia  quatuor  menfes  dantptr  taninm  Ordinariis 
C&lUtonbffs  ^-  Patronis  Ecclefiajticis   in  quibus  cejfant  gratim   exfeUdtiva  psr 
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CompaSlum  antii^ffum  cum  Sede  Apflolica  fa^nm ,  ideo  Indulto  Cnrit  non  de- 
hent  cemprehendt  ftec  etiam  in  eo  nommantur ^  nec  tali  compaBo  âeroa,ttum,Qc 
<]ui  a  efté  enfin  décidé  de  la  forte  par  Arreft  du  Confeil  d'eihfj  fi  bien  que 
cecre  cinquième  objcdion  n'eft  qu'un  vainfentôme. 

L'intimé  adjoûtoit  une  6.  obj^(5tion  fondée  fur  l'Arrefl  de  KJ49.  pour  la       LXXI. 
Cure  de  Chantepie,  plaidant  feu  Me.  Michel  Chappcl  dont  j'ay  parlé  cy- 
devanr,  num.  10.  &  feq^.  auquel  je  répondois  qu'il  y  avoir  quelque  diver-    ^- ^'^j^^'» 
fité  dans  le  fait,  &  qu'enfin    eftant  contre  les  Règles  l'on   n'en  pouvoic 
faire  de    préjugé. 

On  propofe    encore  inutilement  que  les  huit  mois  qu'a  le  Pape  en  Breta- 
gne   font  plus  onéreux  aux  Ordinaires   que  ne  fcroit  la  prévention,  ainfî 
qu'elle  fc  pratique  en  France  &  comme  s'il  avoir  procuration  de  tous  les    ^eTi 
Collateurs  Ordinaires  de  la  Province-,  il  veut  perfuader  qu'il  leur  feroir  plus    e'er  parle 
avantageux  d'avoir  huit  mois  chargez  de  la  Prévention  Apoftolique  ,    que    Concordat 
la  Provmce  ccfTall:  d'eftre  pais  d'Obcdience   &  que  l'on  y   fuivift   le  Con-    ^ ^^"Ç°^*- 
cordât  pour  la  France. 

Car  il  n'eft;  pas  icy  queftion  de  faire  des  Règles  nouvelles,  mais  de  jucrer 
par  le  droit  aneiejînement  étably  ,  authonfé  par  les  Roys ,  Ôc  qui  ne  fepour- 
loit  chinî'er  fans:  b  confentement  du  S.  Sie^c. 

Et  il  n'eft  pas  mcfme  vray  femb'able  que  les  Ordinaires  de  la  Province 
le  defiralTent ,  comme  juftifie  l'exemple  du  palTé -,  la  raifon  eft  qu'il  cft  plus 
commode  de  n'avoir  que  quatre  mois,  mais  libres  de  toutes  charges,  que 
d'en  avoir  huit  fuj.'ts  à  toutes  les  fervitudcs  aufquelies  les  Ordinaires  d« 
France  font  fiijetsj  Sçavoir  la  Prévention  du  Pape  dans  tous  les  mois,  la- 
quelle non  feulement  il  exerce  en  perfonnc,  mais  encore  par  fes  Légats  a 
littere  qui  pendant  leur  fejour  dans  le  Royaume  font  auflfi  proches  des  Bé- 
néfices que  plufieurs  Collateurs  Ordinaires  &  dont  les  provifions  de  mefme 
jour  &  en  concurrence  de  date  rempoLtçnt  fur   celles  des  Ordinaires. 

Il  faut  de  plus  remarquer  que  la  dérogation  aux  Règles  de  Chanceleric 
de  vi(^inti  diebns  ç^  de  verijîmtii  K-etitia ,  à  laquelle  enjoint  dans  les  provi- 
fions fur  refignation  qui  s'obtiennent  à  Rome  pour  îa  Franco  ,  laclaufe  z'el 
fiiio  t^fiovis  modo  vacet  f  étendue  par  l'autre  claufe  ita  ejaodfi  N-  extra  Cur-am 
jam  forfcin  decejferit  ltter£  per  ejus  ohitum  expediri  po(fi>:t  c^c.  empefchenc 
plufieurs  Bénéfices  de  tomber  dans  la  Collation  des  Ordinaires,  d'autanc 
que  la  Provifion  du  Paps  eftant  faite  fur  tout  genre  de  vacance,  ettnm  per 
ibitum ,  elle  fepeut  trouver  faite  à  Rome  le  jour  mefme  du  decez  arrivé  en 
France  ou  bien-toft  après,  &  le  CoUatcur  Ordinaire  fe  trouve  prévenu  avant 
<^u'il  ait  connoiflance  de  la  vacance. 

Mais  au  contraire  la  daterie  de  Rome  décharge  les  Pa'is  d'Obcdience  de 
la  claufe  vel  alto  e^mvis  modo  etiam  fi  per  obitum  v^cet  y  ôc  ne  concède  ja- 
mais le  Bénéfice  per  obitur/t  ,  fans  l'exorcilion  du  mois  de  la  vacance  , 
afin  de  ne  préjudicier  pas  aux  quatre  mois  des  Ordinaires  ,  exceptant  dans 
les  fignatures  fur  refignation  la  vacance  par  mort  par  cette  c\â\.\ÇQ ,  five  pr£- 
7»iJfo ,  five  alto  (juovis  modo  non  t„imen  per  cbittim  l'Acet y  comme  j'ay  obfcrvé 
cy-dcfilis  dans  l'Annotation  fur  le  6.  chapitre  paçr.  ^i.' 

Et  enfin  les  Collateurs  des  Pais  de  Concordat  font  encore  fiijcts  aux  In- 
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dultaircs,  de  force  que  les  quatre  mois  libres  de  toutes  ces  fervitudes  VifS 
feront  pas  moins  eltimcz  que  les  huit  mois  du  Concordat,  par  ceux  qui 
prêtèrent  la  po^Tcflloii  paiflble  &  afl'urée  d'im  moindre  bien  à  de  plus  gran- 
des richeifes,  dont  la   poireffion  eft  interrompue  &:  incertaine. 

On  peut  adjoiiter  une  importante  raifon  de  politique  qui  exige  que  l'on 
ne  donne  pas  la  moindre  atteint(?  aux  droits  du  Pape  &  à  la  bonne-foy 
avec  laquelle  cet  ancien  Coir^paâ:  doit  eftre  exécuté.  Car  (1  les  Collateurs 
Ordinaires  .  de  cette  Province  font  de  leur  part  quelque  contraven- 
tion, leur  exemple  authorilera  la  Cour  de  Rome  à  inférer  auffi  dans  les 
proviUons  fur  rcfignations  faites  vers  la  fin  des  mois  du  Pape  ,  la  claufa 
etriam  Ji  per  obittim  vacet  ou  autres  dérogations  qui  empefcheront  les  Béné- 
fices de  tomber  dans  la  Collation  des  Ordinaires,  oà  fe  recompenfcra  aa 
centuple  par  quelque    autre  voye. 

Et  l'on  peut  icy  fe  feivir  fort  à  propos  des  réflexions  que  fift  Monficur 
Talon  dans  la  célèbre  Caufe  plaidée  au  Parlement  de  Paris  en  Kîyi.  rap- 
portée au  3.  tome  du  Journal  du  Palais ,  où.  la  queftion  eftoit  de  fçavoir  il 
les  Piovifions  de  Rome  doivent  élire  tenues  pour  datées  du  jour  de  l'élc- 
dion  ,  ou  du  jour  du  Couronnement  du  Pape.  Il  s'agillbit  d'un  Bénéfice  en 
Païs  de  Concordat,  &  le  point  de  la  difficulté  eftoit  que  par  le  Privilège 
6.QS  François  les  provifions  leur  font  expédiées  du  jour  que  le  Courier  ar- 
rive à  Rome-,  lors  de  fon  acrivée  le  S.  Siège  fe  trouva  vacant,  ainfi  elle 
ne  pouvoit  pas  eftre  de  cette  date,  mais  bien- toft  après  le  Pape  fut  élu 
de  quelques  )ours  après  couronné,  intermediairement  entre  le  jour  de  l'éle- 
ébion  &;  ccluy  du  Couronnement,  l'Ordinaire  qui  n'avoic  point  les  mains 
liées  par  la  partition , comme  ceux  de  Bretagne,  mais  feulement  par  la  pré- 
vention ,  avoit  pourvu.  A  tenir  la  Provifion  de  Rome  datée  du  jour  de 
l'éleélion  du  Pape,  l'Ordinaire  £e  trouvoit  prévenu,  mais  à  ne  la  rcputer 
datée  que  du  jour  du  Couronnement,  la  Collation  de  l'Ordinaire  fe  trou- 
voit antérieure ,  fur  quoy  M.  Talon ,  donc  le  fentiment  fut  authoiifé  par  l'Ar- 
reft ,  le  déclara  contre  ceux  qui  pour  retrancher  la  prévention  du  Pape  &c 
favorifer  le  droit  des  Ordinaires,  pretendoient  que  l'on  ne  dcvoit  reputer 
les  Provifions  datées  que  du  jour  du  Couronnement ,  par  cette  raifon  que  pour 
un  léger  intcreft  d'un  Collateur  Ordinaire  &  pour  faire  prévaloir  fa  Col- 
lation dans  un  cas  fort  rare  ,  il  n'y  avoit  point  d'apparence  de  donner  oc- 
cafion  à  la  Cour  de  Rome  de  fe  plaindre  &  d'imaginer  quelque  chofe  plus 
defavantageux  à  la  France  pour  réparer  le  préjudice  qu'on   luy  feroir. 

Cette  rai(on  de  Politique  s'apphque  parfiiitement  à  cette  caufe  ,  où  s'agif- 
fant  d'un  fait  qui  eft  très- rare  éc  de  peu  d'importance  aux  Collateurs  ,  il  ne 
faut  point  violer  l'ancien  Compact  que  la  Cour  de  Rome  obferve  Religieu- 
fement  de  fa  part,  ny  fous  prétexte  de  faire  valoir  la  Collation  d'un  Or- 
dinaire, ou  de  fon  Grand  Vicaire,  qui  ne  confidere  que  le  temps  pcefent  ,  &: 
qui  pour  l'appétit  de  pourvoir  à  quelque  Bénéfice  dans  un  cas  fort  rare  fe 
met  peu  en  peine  de  l'avenir,  tolérer  que  l'on  trouble  le  droit  ,?c  la  pof- 
feinon  du  S.  Siège  non  feulement  contre  la  juftice,  &  la  confirmation  qui 
en  a  efté  faite  d'authorité  Royale,  mais  encore  contre  l'utilité  de  la  Province. 

Après  toutes  ces  objeftions  contre  la  partition    l'intimé   rcconnoilfani: 
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«qu'elles  ne  méritent  pas  de  conTicleration,  en  forme  une  7.  d'un  autre  oen- 

re,  il  dit  que  le  Bénéfice  avoit  vaqué  Ms  le  mois  de  Juillet  i6j6.  &  qu'en-     7-  Ot>)é- 

core   que  le   Pape  eût  eftc  élu  dés  le  ir.  Septembre  il  ne  l'avoit  conféré    '^''''"• 

qu'au  mois    d'Avril     KÎ77.   plus    de  fix  mois  après  fon  cicdlion  ,  à  raifon 

dequoy    Ton   pouvoir    de    conférer   étoir  demeuré  caduc  par  la  dévolution     LXXiV. 

introduite  par  le  Concile  de   Latran  après    fix  mois,    &  qu'ainfi  le  Grand 

Vicaire  de  M.  l'Evèque  de  Dol  avoir  cfté  en  droit  de  fuppléer  cette  neoli- 

gcnce  du  Pape  ,  (  c'eft  le  terme  dont  il  fe  fert  j   l'Eglifc  ayant  intereft  que 

les  Paroiffes  ';e  demeurent  pas  long-temps  dépourveûcs  de  Paftcur. 

Cette  objcdion  contient  trois  méprifes  qui  ne  peuvent  mériter  d'excufc. 

La  première  eft  qu'elle  ne  s'applique  pas  au  fait ,  car  pour  s'en  fervir  il 
fliudroic  que  l'Ordinaire  n'eilt  pourvu  qu'après  fix  mois,  &  il  a  pourvu  Refutée, 
dans  les  cinq  mois  de  la  vacance  &  dés  le  commencement  du  3.  mois  du 
Pontificat  du  S.  Pcre  ;  de  forte  qu'à  fuppofer  qu'il  fe  fifl:  révolution  du 
Pape  à  l'Ordinaire  (ce  qui  n'eft  poiot  vray)  il  n'y  avoir  point  encore  ^-  R^i^^»- 
de  dévolution  dans  le  temps  de  la  collation  faite  à  l'intimé,  &:  partant  la 
collation  eft  radicalement  nulle  ^  a  non  habente  potefiatem  fa^ha. 

Car  on  ne  peut  pas  dire  que  la  collation  nulle  par  l'anticipation  de  dé- 
volution ,  prenne  force  par  l'accom.plilTement  de  la  négligence  qui  a  con- 
tinué depuis  la  collation  ;  loin  de  cela  elle  demeure  nulle  fans  efpoir  de 
convalefconcc  ,  le  défaut  de  puifiance  qui  fe  trouve  dans  le  coilateur  au 
temps  qu'il  confère  ne  fe  pouvant  jamais  réparer  ,  c'cft  ce  qu'enfcianent 
Rebuffe  In  praxi ,  TraSt.  de  devolpttion.  num.  $2.  du  Moulin  ad  Rea.  de  In^ 
firm.  num.  5?.  é"  Jecjcj.  Ce  que  M.  Loiiet  explique  fort  bien  adeamdemReg» 
u4nhiepifc»porum  Collationes  jnre  devolnto  fa8t<e  tntra  fex  menfmm  dildtiones 
yii'AU  funt  ipfo  jure  ex  defe^u  potefiatis  -,  cnm  tantum  elapjîs  leaalihus  induciis 
per  Conciiinm  Laterane/ife  ^  Bafileenfe  ^  ^  per  Concordata ,  jnre  de'uohto  pof. 
fi»t  conferre.  Non  eft  autem  major  defe^ius  cjuam  poteftatis  :  non  vult  ^ui  non 
poteft,  Ideo  nulla.  collatio  Archiepifcopi  faïtaante  devolntionistempora,  nec  tem- 
pore  convalefctt  y  nec  dat  coloratum  titptlum, 

La  féconde,  qu'il  n'eft  pas  vray  que  dans  l'efpece  de  la  caufe  on  puifle  z.  Raifon. 
trouver  aucune  négligence  qui  eût  pu  donner  lieu  à  la  dévolution,  mcfme 
à  l'égard  de  ceux  qui  y  font  fujets  ,  car  le  mefmc  Concile  de  Latran  qui  a  in- 
troduit la  dévolution  après  fix  mois,  veut  que  l'on  ne  commence  aies  com- 
pter que  a  dte  notitia  tantum,  non  autem  a  die  vacationis  cap.  licet  extr.  de 
Jtipplend.  négligent.  Prélat,  cap.  5.  in  fin.  ex.  de  concejf.  Trdhcr.d.  du  Moulin 
&  M.  Loiiet  ad  Reg.  de  infirm.  num,  ^3.  ^  59.  &  ad  Reg.  de  Public,  n.  140. 
tempus  eft  utile  &  ignoranti  non  currit y  or  le  Pape  n'étant  pas  fur  ks  ieux 
n'a  pu  fçavoir  la  vacance  que  du  jour  qu'on  l'a  ilipplié  d'y  pourvoir. 

La  3.  eft  que  c'eft  un  erreur  infuportable  de  fuppofer  que  le  Pape?  qui 
eft  le  Supérieur  de  tous,  foit  fujet  à  la  dévolution,  &  qu'il  foit  oblige  de 
conférer  dans  un  certain  temps:  la  dévolution  fe  fait  de  l'inférieur  au  Su- 
périeur de  degré  en  degré  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  parvenue  au  fijprêmc  ou 
elle  fe  fi:x.-* ,  &  il  ne  fe  fait  point  de  révolution,^?  ab  inferiore  ad  proxime 
p,:periorem  ,  ut  in  provocationibus ,  ufcjue  dum  conferendi  poteftas  ftftat  in  fuw.mo  3.  Raifo». 
Pontif.ce  ^  tanquam  tn  omnium poteftatum  &  collatorum  folftttio  ,  (^  in  fuprcmo 
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apice  y  dit  Bcngi  tit.  de  colUtiort.  jure  devoL  après  M.  Guimicr  ^  Probus  far 
la  Pragmatique  tit.  de  coll.  §.  quodjîquis  m  verb,  fpipertorem. 
LXXV.  Enfin  le  Pape  n'eft  aftraint  à  aucun  temps  limité  de  pourvoir  ,  fl  bien 

qu'il  eft  fort  furprenant  de  voir  écrire  qu'il  a  elle  du  devoir  du  Grand 
Vicaire  de  Monfieur  l'Evèque  de  Dol  de  fuppléer  la  négligence  du  Pape  ; 
car  il  eft  Ç\  conftant  que  le  Pape  n'crt  aftraint  à  aucun  temps  précis  ,  que 
la  Cure  delà  Limoufiniere  ayant  efté  impetrée  en  Gourde  Rome  plus  d'un 
an  après  la  vacance  ,1c  pourvu  par  le  Pape  fut  maintenu  contre  celuy  au- 
quel l'Ordinaire  avoiticonferé  intermediairement  cette  Cure  comme  dcferte 
&  abandonnée,  par  Arreft  du  4.  Septembre  1674.  moy  plaidant  lequel  eftoic 
produit. 

Le  prétendu  inconvénient ,  que  les  Eglifes  recevroicnt  préjudice  Çx  elles 
étoient  II  long-temps  depourveCie's,  n'a  pas  efté  imprévu  ni  fans  remède  ,  car 
le  Concile  de  Latran  qui  a  introduit  la  dévolution  de  degré  en  degré  don- 
nant à  chacun  6.  mois  n'a  pas  ignoré  qu'un  Bénéfice  peut  eftre  vacant  plus 
d'un  an  &  demy ,  fc  pouvant  faire  dévolution  d'un  premier  CoUateur  à 
i'Evêque,  de  ccluy-cy  à  l'Archevêque,  &;  de  celuy-cy  au  Pape  ,  comme 
auffi  les  Bénéfices  Eledifs  font  ordinairement  fujecs  à  de  longues  vacances, 
ce  qui  arrive  encore  par  plufieurs  autres  rencontres  ,  c'eft  pourquoy  il  acftè 
introduit  que  l'Ordinaire  pût  commettre  au  Régime  àQi  Ames  jufqu'à  ce 
que  le  Bénéfice  foit  conféré,  ca^.  nemo  ly  dç  Ele^ion,  in  6.  ce  qui  fatis- 
fait  à  tous  Tes  befoins. 

A  toutes  ces  raifons  on  peut  adjoCiter  une  confideration  de  grande  fa- 
veur qui  fe  rire  de  la  qualité  des  parties,  l'appellant  eft  Prêtre  du  Diocefe 
de  S.  Malo  Originaire  de  la  Province,  c'eft  à  ceux-là  que  les  Bénéfices 
font  dûs  preferablcmcnt  aux  Etrangers,  comme  il  a  efté  louché  cy-defl'us, 
l'intimé  au  contraire  ift  un  Prêtre  de  Normandie  du  Diocefe  de 
Coûtanccs  qui  devroit  eftre  à  fervir  dans  fou  Evêché,  il  elt  contre  Juftice 
que  des  Etrangers  prétendent  arracher  le  pain  aux  propres  cnfans  &  con- 
tre !a  prudence  afrris  twfiris  jttieKtibHS  aliénas  irrig4re. 

L'appellant  concluoit  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il   avoic  efté    mal  jugé  &c  ap- 
pointé, corrigeant  &  faifant  ce  que  dévoient  faire  les  Juges  dont  eft  ap- 
pel, l'appellant  fût  gardé  ôc  maintenu  au  plein  poftcftoire  de  ladite  Cure  d'il- 
Iiiautice  qui   fat    ainfi  jugé  par  l'Arreft  qui  fuit  au  profit  du   pourvu  pa-r 
le  Pape  le  10.  May   i6-j^.  au  rapport  de  M.  de  la  Falucre  le  Fcuvre. 

HEVIN. 


L'an^cl- 
'aju  fa  ■  o- 
lablc. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES   DE  PARLEMENT. 

Ntre  MilTîre  Julien  Ruaut  Preftre  Redeur  de  la  Paroifte  d  Illifaur,  ap- 
pcllant  d'Appointement  rendu  au  Préhdial  de  Vannes  le  13.  Janvier  1678» 
&  de  tout  ce  que  fait  a  efté  en  confequence  d'une  part,  &  MilTire  Jacques 
Corbin  Prêtre  intimé  d'autre  part.  Veu  par  la  Cour  l'Arreft  d'icelle  du 
ic).  Janvier  1679.  rendu  en  l'Audience  publique  fur  la  plaidoirie  des  Avo- 
cats des  parties,  par  laquelle  lad.  Cour  ordonne  qu'il  fcroit  délibéré  au 
plumitif,  led.  appoiatemeut  dont  cû  appel  rendu  au  Piehdial  de  Vannss 

Icdic 
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ledit  jour  13.  Janvier  1678.  entre  ledit  Riuut  d'une  p:.rr,  par  lequel  le  Siegc 
fiifanc  droit  fur  les  Conclufions  des  Gens  du  Roy  auroit  appointé  le{Hite& 
parties  à  mettre  en  droit  leurs  adtes  &  pièces  pour  leur  eftrcfait  droit:  pre* 
dudlion  en  la  Cour  de  l'appcllant  fournie  le  15.  Mars  1(^79.  autre  produ- 
étion  de  l'intimé  du  15.  dudit  mois,  écrit  &  ptaidoyé  du  mefmc  intimé  du 
16.  dudit  mois  de  Mars,  autre  écrit  &  plaidoyé  du  mcfmc  intimé  du  pre- 
mier May  Icd.  an  1^75?.  Requeftc  dudit  appcflant  lignifiée  &  mife  au  fac 
par  Ordonnance  de  la  Coin:  du  ^.-  dudit  mois  de  May  ,  aiftre  Requcftc 
de  l'intimé  pareillement  fignifiée  ôc  mife  au  fac  avec  l'Arrcfl:  y  attaché  pac 
autre  Ordonnance  de  la  Cour  dudit  mefme  jour  4.  May  i6yc),  autre  Rc- 
quefte  de  l'appellant  mife  au  fac  par  autre  Ordonnance  dud.  mois  de  May, 
é<  tout  ce  que  par  Icfd.  parties  a  efté  mis  ^  produit  vers  îa  Cour,  con(i- 
deré.  LA  COUR  a  mis  l'appellation,  d<  ce  dont  a  cfté  appelle  au  néant, 
corrigeant  &  reformant  le  jugement  a  maintenue  gardé,  maintient  &  gar- 
de ledit  Ruant  appetlant  au  plein  polTeiToire  de  la  Cure  d'illifaut,  fait  dé- 
fenfes  aud.Corbin  &  à  tous  autres  de  l'y  trou-bler,  &c  néanmoins  fans  re- 
ièitution  des  fruits ,  dépens  compenfcz.  Fait  en  Parlement  à  Vannes  le  10» 
May  i(j79.  Signé  le  Clerc^ 


ex.  Paiiion  entre  martezyy  qn  au  partage  des  con^ 
cjuells ,  i W  aura  ceux  qur  font  en  tel  Evejchéf. 
l'autre  ceux  à' autre  Evefché, 

MOnfieur  Maiftre  Jean  le  Levkr,  fieur  Je  CIicrcHion,  Con- 
feiller  en  la  Cour:&:  Dame  Françoife  Meillet  fa  compa- 
gne, fe  font  donation  mucuel-le  de  meubles  ô£  acquefts  avec  cecce 
claufe;  f  Et  pour  le  partage  defdits  acquells  eftrc  fait  coramodé- 
mept,  veulent  &  délirent  lefdits  mariez,  que  ks  acquells  faits  en 
l'Evefché  de  Rennes  viennent  aux  héritiers  de  ladite  femmCj^om^ 
me  leur  eftans  plus  commodes,  &  les  autres  acquefls,  (i  aucuns  fe 
font  aux  Evefchez  du  Pais- bas,  à  l'hoir  &:  héritier  dudit  mary^ 
s'il  s'en  trouve  après  le  decez  defdits  mariez  ^  &  que  lefdits  ac- 
quêts foient  égaux  &  de  mefme  valeur,  bc  fe  puilTe  ainfi  égale- 
ment partager  y  &:c.  )  Monfieur  le  Levier  n'avoit  lors  aucuns  en- 
fans  ,  mais  depuis  fa  compagne  cftanr  decedée,  il  époufe  en  fé- 
condes nopees  Dame  Françoife  de  Talhoiict,  de  laquelle ,  &:  de 
Juy  à  prefenr  decedé  refte  Damoifelle  ']e2innc  le  Levier,,  donc 
Meflîre  Gilles  de  Talhoiiet  fieur  du  Boiforant  eft  inflitué  tuteur, 
Entre  leq^uel.  &:  Damoifelle  Bertranne  de  la  Vallée  mère  &:  tuuice 
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^e  Ton  enfant  ifî'u  ds  Ton  mariage,  avec  le  défunt  fieur  de  la  Gou- 
virediere,  hsi'itiere  de  ladite  défunte  Meillctj  fe  forme  queftion  fur 
ic  partage  des  acquells  de  la  première  communauté  dudit  (leur  le 
Levier  .-car  les  prifeurs  &  cordeurs  convenus  ayans  travaillé  à  leur 
commilîion.  Se  rédigé  Icfdits  acquefts  en  deux  loties,  ladite  de 
la  Vallée  prétend  qu'il  n'y  a  lieu  de  choifie ,  &  que  la  lotie  en 
laquelle  font  mis  les  acquefts  faits  en  rEvefché  de  Rennes,  luy 
doit  eftre  délivrée,  fuivant  la  claufe  de  ladite  donation.  Et  ayant 
cfté  dit  par  Sentence  du  Prefidial  de  Rennes  au  mois  de  Juillec 
mil  fix  cens  trente  &:  un ,  que  fans  avoir  égard  à  ladite  claufe  il 
fera  procédé  à  la  choifie  defdites  loties ,  par  ledit  fieur  de  Boifo- 
rant,  elle  en  eft  appellante  en  la  Cour,  ôc  foûtient  qu'il  fe  faut 
tenir  aux  loix  de  ladite  donation ,  fans  lefquelles  il  eft  vray-fem- 
blable  que  ladite  donation  n'euft  efté  confentie  :  Joint  que  la  de- 
ftination  des  acquefts  de  Rennes  à  la  femme,  ou  fes  héritiers,  ne 
produit  de  foy  nulle  inégalité  dans  le  partage,  où  le  prifagc  réduit 
les  chofes  a  la  raifon,  ô<:  au  poids  d'une  jufte  équivalence.  Le 
fieur  du  Boiforant  dit  au  contraire  pour  foûtenir  ladite  Sentence, 
que  le  texte  de  ladite  donation  contient  une  condition,  (Ci  les  ac- 
quefts font  égaux  Se  de  mefme  valeur ,  &  qu'ils  fe  puifl'cnt  parta- 
ger également,  j  Or  par  le  prifage  les  acquefts  de  Bafife-Bretagne 
montent  à  huit  cens  livres  de  rente  feulement.  Se  ceux  de  l'Evef- 
ché  de  Rennes  deux  mil  cinq  cens  livres  de  rente;  ainfi  la  con- 
dition n'eft  point  avenue-  z-  Il  pofc  trois  points  de  droit  indubi- 
tables, un,  que  toute  donation,  y^'i^^'  caufimortis^  five  inter  vivos^ 
eft  prohibée  inter  virum  &  uxorem,  excepté  la  donation  mutuelle 
des  meubles  Se  acqaefts,  outre  que  la  donation  des  acquefts  doit 
eftre  non  feulement  mutuelle,  mais  auiîi  égale,  article  iio.  mu- 
tuam  donationem  intelligimus  inter  conjuges  dit  d'Argentré  art.  m. 
glof  I.  qu£  prxfertim  etiam  d^udis  fit ,  nam  qtiod  altéra,  farte  ex' 
Donation    cedit ,  facit  donationem  fimùliccm  m  quantum  excedit  y  Sl  il  adjoûte 

mutuelle  .       "^       .  t  /r      ^    ^  ^     J      \  ■  r 

d'acquefts    Tatione  ret  ^quaUm  ejje  ofortety  &  utrumque  corijugum  ex  Jiquo  jun^ 
doit   edrc  datiim  ejJe  in  acqiieft.bus y  autrement  elle  ne  feroit  pas  égale.  Ittm 
^^ut'^s^'^      r^//^/?f  ^/Wi/^/»;» ,  d" /«nV ,   alioquin  plus  alter  donare  referiretur, 
chofes.        Item  ratione  ferfonarum^  item  ratione  temporis^  ne  unus  hodie ,  alter 
pofl  menfern  donet  \  Il  faut  aufiî  que  donatio  fiât  fub  eadem  paritate 
condïtïonis  y  car  fi  l'on  àow\-\o\x.  fub  condïtione  ^  fit  navis  ex  Hïfipania 
lienerit  y  Va.\itïe  fi  navis  ex  Tripoli,   aut  Berito  y  telle   donation  fe- 
roit du  tout  nulle.  Le   troifiéme  point  de  droit  eft  que  la  fituation 
fait  partie  de  la  bonté  de   l'héritage ,  mefme  entre  héritages  d'é- 
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gale  valeur,  &:  revenu;  &:  pource  l'Ordonnance  des  criées  enjoint    Simatmi. 
de  déclarer  où  les  chofes  fonc  fituées ,  &  l'arc,  i88.de  la  Couftu-    de'ia^boT, 
me  de  Paris  fe  conforme  à  cela,    Se   y   avoir  couHume  encre  les    té  dcibe- 
Grecs  de  proclamer  aux  ventes  publiques ,  Je  ^uoque  honum  lici^    ntage. 
num  hahituro-s  ^   èc  en   la  loy  quod  fxfe    de  contra,  cm f  t.  Jî  qui  s  in 
vendendo  vrjtdio  confinem  eeUi/erit  y  ouem  em^îor  fi  audï'vijj^et  ^  em- 
pHYus  non  ejfet  ^  teneri  ad  interejfe  vcndïtorem  dicimtts.  Ces  chofes 
préfuppofées,  il  s'enfuit  incontinent,  que  la  claufe  de  ladite  dona- 
tion induit  inégalité   en  icelle,    en  tant  qu'elle  porte  que  les  ac- 
quêts de  l'Evefché  de  Rennes  font  baillez  à  la  femme ,  ou  à  fon 
héritier;  ceux  de  la  Bafle- Bretagne    dcmeurans  au  mary,  ou  à  fon 
héritier  j  car  cette  particulière  dcftinacion  porte  les  chofes  hors  d'é- 
galité, &  qu'ainfi  elle  eft  clairement  nulle  &  vicicufe.  3.  L'intimé 
dit,  que  par  telle  claufe,  le  droit  de  choifir  f  lequel  appartient  au 
mary  ou  à  (on  héritier  au  partage   des   acqucfts    pour  prendre  par 
préférence  à  la  femme,   telle  lotie  qu'il  luy   plaiil:)  luy   cftofîéi    i^rp't    «Je 
&  qu'ainfi  c'eft  une  condition  illicite  qui  rend  ladonation  inégale,    <^^^°'^c 
&:  nulle  pour  ce  regard;  &  qu'en  droit  la  choifie  &:  préférence  de    b°e.^ 
l'élection  efl  eftimée   chofc  de  conllderation    tres-:mpoitante ,  en    Si   varies 
tout  le  titre  de  oj?t.  vel  eleci.  leg.  par  lequel  Icg^ti  acîio  ccmpeîit  e-    faucTon"' 
leéîione  legAta,  combien  que,  in  iis  rehus  cjux  flocci  fint ^  legatum    tior.mu- 
non  cefififtât ,  dit  plus  que  d'Argentré  fur  l'article  deux  cens  vino-t    "'^""■^' 
&:  un  en  la  queftion ,  h  les  mariez  tout  ainfi  qu'ils  fe  peuvent  faire 
donation  mutuelle  &:  égale  d'acqucfts,   peuvent  auffi  s'entre-faire 
femblable  donation  d'une  partie  de  leur  patrimoine ,  préfuppofé 
^ue  telle  donation  foit  entièrement  égale,  fi  omnlmeda  dquditas 
dflimationis  ponatur  3  ita  ut  nihil  in  eo  litii  diii  fcfit,   il  refbuc 
que  non,  pource  que  bien  qu'il  n'y  ait  autre  inteieft,  finon  que 
c'eft  l'ancien  propre  in  quo  furifi:onfulti   tr/ultum   rrcmcnti  tontint 
etiam  data,  omni  dqmvalentia  ^   il  s'en  peut  dire  autant,  quant  aux 
acquefts  que  la  donation  ne  s'en  peut  faire  avec  cette  condition, 
que  l'un  aura  ceux  d'un  tel  lieu,  l'autre  ceux  d'un  autre  lieu^  etiam 
fuppofita  omni  ^quivalentia^  car  la   diverfîté   des  fituations  defdits 
acquefts  induit  de  foy  difproportion  en  l'ade  ;   L'intimé  adjoûte 
qu'il  faut  juger  de  l'intention  des  contradans  par  la  circonftance  du 
temps ,  &:  des  chofes  qui  eftoient  lors  de  la  donation,  &:  de  celles 
qui  fonc  depuis  advenues ,  &:  que  lors  de  l'acte  Monfieur  le  Le- 
vier n'avoit  aucuns  enfansj  depuis  il  s'cft  remarié,  &:  y  a  une  iîlle 
de  fon  fécond  mariage ,  donc  là  commodité  n'eft  plus  d'aller  cher- 
cher en  Baife- Bretagne,  la  joûiftance    de  fon  bien  comme  elle' 
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eftoic,  &r  eufl:  efté  des  héritiers,  collatéraux  dudic  fieur  le  LevkT 
qui  y  refidenc,  s'il  fuft  decedé  fans  enfans  ;  fînalemenc  il  fe  trouve 
au  procez,  que  Tappellante  a  approuvé  par  plufieurs  ades  les  lots 
faits  par  les  convenus ,  &  le  droit  qu'avoic  l'intimé  d'en  choifir  un^ 
ayant  cllc-merme  réglé  les  loties,  ÔC  fait  afligncr  l'intimé  pour 
procéder  à  la  choide. 

Nonobftant  ces  raifons ,  Arreft  le  vingtième  ou  vingt  -  unième 
Décembre  mil  fix  cens  trente  -  deux  ,  par  lequel  l'appellation , 
&  ce,  &:c.  reformant  le  jugement,  ordonne  que  la  lotie  çn  laquelle 
font  employez  les  acquefts  faits  en  rEverdic  de  Rennes,  demeurera 
à  l'appcllante.,  pour  laquelle  plaidoit  Maiftre  Michel  Chappel  , 
Frain  pour  l'intimé,-  &:  faut  noter  que  l'intimé  avoit  choifi  ladite 
lotie,  6c  que  fa  choiûe  fut  rejettée. 


ex/.  Fondations  réelles  Ç^ perpétuelles  ,  ne  j ont  corn- 
pnfes  foHS  ces  mots  y  aumônes  SC  amandemcns, 

Enée  Brouft  par  Ton  teflament  de  1^23.  donne  à  l'Eglife  de 
_    _Combour  trois  cens  livres,  &:  par  autre  part  ordonne  en  iccllc 
Eglife  une  fondation  de  ly.  livres  de  rente  foncière  &:  perpétuelle  : 
^  autre  fondation  en  l'Eglife  de  Meillac,  de  pareille  rente  perpé- 
tuelle de  ij.  livres.   Damoifelle  Charlotte  Bcl-amy,£lle  &  héri- 
tière de  ladite  Brouft  defendrelTe  ,  contre  Milïire  Noël  Lizion  , 
Jean  Barbé  &:  autres,  ledit  Lizion  Redeur,  Barbé  &  autres  Mar- 
guilliers  duditCombour  demandeurs,  dit  au  Siège  Préfidial  de  Ren- 
nes ,  que  par  l'article  fix  .cens  dix-neuf  de  la  Coutume,  femme  ne 
peut  faire  tcftament  fans  l'authorité  de  fon  mary  ,  fi  ce  n'cftoit  pour 
aumônes,  amandemcns  ou  rccompenfe  de  fervices  à  elle  faits ,  ce 
qui  ne  fe  peut  étendre  aux -fondations  perpétuelles ,  chargeans  l'im- 
meuble de  rentes  &  hypothèques  î  mais  à  quelque  preftation  pécu- 
niaire &:  mobiliaire  feulement,  ainfi  qu'il  a  cftc  expliqué  parplu- 
fieurs  Arrefts ,  &r  mefme  en  la  caufe  des  héritiers  d'une  appellée  Pi- 
chon,  où  par  Arreft  du  25.  Septembre  mil  fix  cens  vingt-trois ,  une 
fondation  de  douze  livres  feulement ,  faite  par  le  teftament  de  la- 
dite Pichon,  fans  auihorité  de  fon  mary  ,aux  Jacobins  dudit  Nan- 
tes, fut  rejettée  ,  que  ladite  Brouft  lors  de  fondit  teftament^  cftoit 
mariée  avec  Maiftre  Guillaume  Bel-amy ,  fans  qu'il  l'ait  authoriféci 
^  combien  que  dés  mil  fix  cens  quatre,  elle  euft  efté  feparée  d'avec 


DU    PARLEMENT    DE     BRETAGNE.    '6Îj 
Condic  maiy,  toutefois  cela  demcuroit  de  nul  refpedi:,  tant  à  caufc     Fcmmt 
que  ladite  feparârion  efloit  purement  volontaire,  paflfée  «Sjconfen-    ^*^f'^^<^ 
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tie  entre  les  mariez  devant  Notaires,  lans  incormation  ny  )uçement,    rauchoiàé 
&  en  femme  fans  caufe  difcutée,  auquel  cas  les  fcparations  ont  efté    «îefonm.i- 
de  nulle  valeur,  fuivant  les  Arrefts  rapportez  par  Mon  (leur  Loiict,    nstlon'oâ 
//>  S.    num,  t6.  que  pour  ce  que   la  femme  fcparée  ne  doit  pas    Iiyp^thc- 
moins  requérir,  &  avoir  i'aaihovicé  defonmary  auxchofes  IcfoucU    ^'^.f  "*' 
Jes  importent  aliénation  ou  hypothèque  de  fes  immeubles,  car  la  ^z^ 
paration  ne  s'étend  fîuon  à  la  joûifîance,  &  adminiftration  feule- 
ments Monfîeur  Louet  &:  Brodeau  ,  lit.  F.  num,  30.  &  futainfi  juo-e 
ei:i  la  caufe  d  entre  le  ficur  &:  Dame  de  Mortcmart  &:  leurs  créan- 
ciers ,  le  il.  Juin  1^18.  Néanmoins  li  y  a  Sentence,  par  laquelle  la- 
dite Bel-amy  eft  condamnée  payer  non  feulement  \qs  300.  \\v.  fui- 
vant les  otfies ,  mais  aulTi  ladite  fondation  de  15.   \\w.  &  d'en   faire 
adjurance  aux  Trcforicrs  de  l'Eglife  deCombour,  dont  ladite  Bd- 
amy  s'cilant  portée  appellante,  par  Arrell  en  l'Audience  du  11.  Avril 
iGyy  l'appellation,  &:  ce,  &c.  eil  mife  au  néant,  reformant  leju- 
^gement,  les  parties,  outre l'olfre  de  i'appellante  àc  payer  300.   liv. 
fjnt  mis  hors  de  procez. 


C  X  l  L    Serment  folennel ,  in  pr^fencia  corporis 
Chrilli  j  en  dépo^  neceffikirt^ 

MArie  Parifi  forme  adion  aux  Regaires  de  Côrnoaaiîle ,  con- 
tre Marin  Houfleau,  dit,  que  cy-devanc  eflant  en  la  Ville 
d'Odierne  où  elle  demeure,  appréhendant  que  les  Angîois  &:Ro- 
chelois  qui  infeiioient  la  mer,  vinrent  à  fiire  quelque  incurlion 
&  ravage  en  ladite  Ville,  elle  dépofa  audit Houffeau ,  l'ayant  trouvé 
audit  Odierne  la  fomiue  de  114.  écus,  laquelle  Hou/Ieau  prift  & 
-l'emporta  avec  luy  en  la  Ville  de  Quimpcrcorentin  lieu  de  fa  re- 
fidcnce,  où  il  promift  de  la  garder  pour  h  rendre  à  la  demande- 
relle,  laquelle  conftituë  la  confcience  du  défendeur,  arbitre  du  fait, 
&  le  luy  défère  à  ferment  decifif  en  prcfence  de  la  Sainte  Eucha- 
i-iftie  ,  à  l'endroit  de  la  Célébration  de  la  Sainte  Me^é,-  le  défen- 
deur contcfte  Je  fait,-  Sentence  le  .22.  Novembre  Î631.  qu'il  acce- 
ptera ou  référera  le  ferment  en  la  forme  qui  luy  eft  defcré,  Appel 
de  Houffeau,  dit  pour  moyens,  que  cette  forme  de  ferment  a  efté 
qiife  hors  d'ufage  par  pluficuis  Airclls.  La  Cour  appréhendant  que 
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les  hommes  vinflenc  par  habitude  à  abufer  de  la  hauteur  inefïabfc 
du  Sacrement  &:  l'avoir  à  mépris,  &  que  celuy  lequel  par  le  fen- 
timent  de  fon  falut,  fe  voudra  retenir  de  jurer  faux,  le  fera  aufli 
bien  jurant  fur  les  faints  Evangiles  ,  comme  s'il  juroic  en  la  pre- 
fence  du  corps  de  Dieu  j  que  par  Arreft  du  ii.  Novembre  1619.  en 
Ja  caufc  d'entre  G-ibriel  Cran  6c  Ta  femme  appellans  de  Qinmper- 
corentin  ô«:  Fontaine  intimé,  la  Sentence  par  laquelle  fcmblable  fer- 
ment avoic  efté  ordonné ,  fut  reformée  ;  &:  dit  que  les  appellans 
jureroient  fur  les  fiincs  Evangiles  feulement,  encore  qu'il  fut  que- 
flion  d'une  fucccilion  maintenue  valoir  trente  mil  liv.  &:  par  autre 
donné  au  rapport  de  Mondeur  de  Lcfrat  le  6.  Juillet  16^1,  en  la 
caufe  d'entre  Clcden  Michel  intimé,  &  Pierre  Gralfet  appellant, 
le  jugement  par  lequel  il  eftoit  dit  que  l'intimé  jureroit  fur  les  faints 
Evangiles  feulement,  fut  confirmé  ,  allant  en  la  caufe  de  plus  de  lîx 
mil  livres.  Au  relie  par  fnmh.  fi  quls  vtdt.  C.  ejui  pot.  in  fig,  hah. 
la  preuve  du  dépoft  confifte/V^/^r/^Z/jr,  tribm  tefiibtu  adhihità  ^  bc 
par  Arreft  prononcé  en  robes  rouges  de  1573.  rapporté  par  Me.  Jean 
BoilTeau  fur  l'art.  ^3.  de  Moulins,  jugé  que  le  {impie  dépoft  fe  doit 
prouver  par  écrit  feulement,  &:  n'eft  fubmis  à  la  preuve   ceflimo- 

nialc  pour  la  mauvaife  confequence.  Davantage  foûtient,  que  toute- 
non   acce-     r  ■  -,    ^.        *.  vii  \ 

ptabie,od  ^o\^  ÇiL  quautes  que  1  action  importe  a  l'honneur  ,  ou  a  punition  pu- 
il  lie  va      bîique,  comme  en  l'hypothcfe  ,  où  il  va  de  larcin  qualifié,  aper- 
çu de  pu-    fidie  digne  de  châtiment,  il  n'y  a  lieu  de  déférer  ny  référer  ferment. 
nicion.       juramentum  k  parte  parti  in  judicio  delatum  licite    recufari  potefi  ^ 
nec  licet  convento  famofa  aâtione   referre  hniu/mûdi  jusjurdndum ,   c. 
fin.  de  jurejur.  &  en  laloy  ii.  reriim  amet.  ileftdit  non  magis  quàm 
fi  qui  s  ei  qui  furti  agit  jusjurandurn  déférât,  an  ipfie  fur  fit  :  ce  qui 
fft  vray ,  etiam  in  omni  caufia  criminali  ,  félon  l'opinion  des  Dodteurs 
fur  la  loy  ait  Prdtor ,   de  jureiur.  Carocimde  juram.  lit.  decifi.  q.  75, 
en  la  loy  Jia.  ficiant  cunCti  accufiatores  C.  de probat.  Papon  tit.  de  ferm, 
Arrcfi  io.  L'intimée  dit  au  contraire,  que  le  dépoft,  donc  eu  cas, 
eft  qualifié  &:  du  nombre  de  ceux  qu'on  dit  en  droit,  in  inccndio y 
ruina  y  n a ufr Agio  y  2i)2Lr\t  efté  fait  en  un  temps  où  les   ennemis  de 
l'Etat  oGcupoient  la  mer  j  &:  donnoient  par  tout  de  vives  &:  juftcs 
apprehenfions  de  leurs  incurfions  &:  ravages.  Et  comme  tels  dépofts 
ne  font  point  fimples ,  libres  &:  volontaires ,  mais  forcez  &  necef- 
faires ,  aulfi  font-ils  accompagnez  de  faveurs  &:  privilèges ,  &:  font 
prouvables  par  tous  genres  de  preuves  &:  fermens ,  cum  enim  necefi- 
fitate  exîgente  deponitur  ^  creficit  perfidia,  &  publica  utilitoê  coerccn^ 
dâ  efi vindicmdA  reipuh.  caufia,  du  la  Joy  i .  §.  merito fi^.  depofi.\o'\ïQ  les 
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anciens  Chrêciens  tenoienc  en  il  grande  horreur  le  crime  de  la  foy 
violée  en  fait  de  déport  quel  qu'il  fuft,  libre  ou  neceiraire,  qu'ils 
avoienc  de  coutume  de  s'abftraindre  par  ferment  exprés  à  ne  le  com- 
mettre point  ,/è  S  a  crame 'ato  non  in  fcelm  diquod  adftringere  Çoliti  , 
fed  ne  flirta  ,  aut  latrocinia  committerent,  ne  fidcm  f allèrent ,  ne  de^ 
^ofttum  appellati  abne garent  y  dit  Pline  récrivant  à  Trajan. 

Arrcft  le  i8.  Avril  1633.  en  l'Audience,  l'appellation  au  neanc  ,^ 
ordonné  que  ce  dont  a  efhé  appelle  fortira  Ton  effet,  parce  que  le 
ferment  fe  fera  après  la  Meife  célébrée,  l'appellanc condamné  aux 
dépens. 

i^NNOTATION, 

LE  clepoft  ncceflaire  qui  cft-fait,  comme  dit  le  droit  in  eafu  miferahtU 
incenàit  y  rnin<t,t(imHltHs  ,  tiAufragii  O'Q.  a  beaucoup.de  privilèges,  c'efl 
pourquoy  la  dernière  Ordonnance  de  1667.  en  confirmant  les  precsden- 
tcs  ,  qui  font  exclufion  de  la  preuve  vocale  au  deiTus  de  cent  livres  exce- 
pte le  déport  necelTaire  tit.  zo.  art.  3.  &  c'eft  la  faveur  de  cette  caufe  qui  a 
fait  le  mocif  de  l'Arreft,  la  fomme  dont  il  s'agilfoit  n'étant  pas  fort  con- 
fidsirable  ny  telle  qu'on  luy  deût  appliquer  un  remède  qui  n'étoit  pas  à 
lors  fréquemment  ufité,  comme  prouvent  les  Arrefts  mentionnez  dans  le 
plaidoyé  :  mais  depuis  il  efl  devenu  plus  ordinaire,  &  ilne  fe  paffe  point 
de  Scmeftre  que  l'on  ne  voye  ordonner  par  Arreft  &.  exécuter  de  fem- 
blables  preftations  de  ferment,  dont  les  peifonnes  Religieufes  n'ont  pas 
cfté  exemptées;  une  femme  de  S.  Malo  ayant  entré  en  Religion  &  porté 
en  fraude  de  fes  héritiers  prefomptifs  tous  fes  biens  au  Couvent  où  elle 
«'engageoic  ,  ils  en  pourfuivirent  la  reduélion  6c  foùtinrenc  qu'elle  avoit 
faifi  les  Religieufes  de  iç.%  effets  qu'elles  receloient ,  déférèrent  le  ferment 
in  frafentia  tant  à  ladite  Religieufe  qu'à  la  Supérieure  qui  furent  condam- 
nées de  l'exécuter  par  Sentence  confirmée  par  Arreft  d'Audience  du  Lun- 
dy  25.  Juin  166^.  Cela  eft  contre  l'Edit  du  Prêteur  rapporté  par  A.  Gel- 
leus  Itb.  10.  cap.  75.  Sacerdetem  Veflalem  (^  Flaminem  Dialem  in  omnï  men  la* 
rifdi^ione  JHra,rc  non  cogam  '.hx^n  moins  dévroit-on  l'exiger  dcsPrêtres,non- 
obftant  qu'il  s'en  trouve  quelque  exemple  contraire  aux  Loix  6c  Canons  /. 
^3.  Cod.  de  Epifcop.  Cr  Cler.  Can.  Sacramentum  y  Can.Jt  cjuts  2.  cj,  4.  Cun.ult» 
■•21.  ^.  5.  cap.  I.  extr.  de  juram.  calom.  cflant  indécent,  comme  dit  Plutar- 
que  in  cjti^fi.  Roman,  <j.  44.  d'avoir  de  la  défiance  des  perlonnes  qui  s'em- 
ployent  aux  Myfleres  Sacrez. 

Il  eft  vray  ,  que  comme  cette  forme  de  ferment  fait  trembler  tous  les 
afïillans,  &  qu'il  feroit  à  craindre  que  le  refpedt  qui  eft  dû  à  une  aclica 
aufli  folennelle  ne  diminuât,  fî  elle  devenoit  trop  commune,  on  ne  l'or- 
donne que  pour  des  choies  importantes ,  dont  le  prix  fe  détermine  par  la 
fortune  des  parties  intereffées ,  ou  par  les  circonftances  du  fait,  comme 
dans  le  depofl  neceifaire.  C'eft  la  perverfité  dçs  mœurs ,  ôc  la  mauvauc  fby 
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aujourd'huy  ordinaires,  qui  ont  obligé  les  Juges  de  recourir,  a  ce  dernîcf 
lemcde,  on  a  crû  cpe  les  plus  ob'ftinez  à  la  réticence  de  la  vérité,  cède- 
loicnt  à  l'afped  de  ce  Soleil  de  Juftice  qui  diiîs-pe  les  ténèbres  de  i'efprit., 
or  de  la  volonté  &:  que  le  Dieu  de  vérité  Juge  du  Ciel  &  de  la  Terre,  par- 
Icroit  au  cœur  par  fa  pre{cnce  5c  l'avcrtiroit  de  fon  devoir  ,  ce  qui  eft  là 
penfée  de  Sophocle  dans  Srobée  ,  appojito  jurame^tta  ca-utior  qt  prudentioy 
fit  animus,  timet  enini  ç-r  ne  Udat  homines  çfr  ne  peccet  in  deos  j  &  la  forma 
du  ferment  fcit  beaucoup  à  retenir  la  peifidie  ^  le  par)ur«,  comme  aulïi 
il  rend  la  decifton  plus  authentique  &  plus  efficace  raefme  fous  les  Payens> 
on  en  void  un  exemple  dans  la  Loy  i  C.  fi  adverfus  t^endn..  q^ui  exclud  le 
mineur  dé  fa  reflitution  contre  le  contrat  de  vendition  qu'ilavoit  confir- 
mé IkreJHrando  corporaliter  prafiito ,  c'eil  à  dire  tachis  ans. 

La  délation  de  ferment  a  efté  de  tout  temps  fort  pratiquée  dans  cette- 
Brovincc,  &  la  forme  du  ftrmciit  dépendoit  autrefois  de  la  volonté  de 
celuy  qui  le  deferoit,  quipouvoit  prefcrire  à  fa  partie  la  manière  d;  jurer,, 
eeque  U.  très-ancienne  Couft.  arr.^158.  appelloit  chois  de  Lay  ,  ou  chois  de  fer- 
ment ^  pourvu;  qu'il  fuft  queftion  de  plus  de  foixante  fols,  auquel  cas  elle 
permettoit  de  demander  la  prédation  de  ferment  fur  les  Reliques  renforcées 
dit  le  texte,  c'eft  à  dire  cumulées,  fur  telles  &  telles  Reliques, /rowrt;»  qua 
ce  ns  fnfhors  le  me  te  s  de  la  InrifâiBion ,  fi  dn-  contraire  nefi;  accoutumé. 

De  forte  que  chacun  affedoit  de  faire  jurer  fa  partie  fur  les  Reliques 
qu'il  reveroit  davantage,  &  fur  ce  qu'il  eftimoit  le  plus  Saint.. 

Entre  les  titres  du  Duché  confervez  au  Château  de  Nantes,  font  plu^ 
fieurs  ad:.es  de  fermens  pour  l'oblcrvation  des  traitez  de  paix  entre  le  Ro^r^ 
Loiiis  XI.  &  le  Duc  François  IL  en  date  des. années  1477.  èc  1478.  faits 
fnr  la  Croix  Saint  Loup  çr  l^  Corpus  Domini.. 

Aujourd'huy  l'ordre  judiciaire  ne  connoift  que  deux  formalitez  de  fer*- 
ment,, l'un  fur  les  Sts.  Evangiles  que  le  Juge  ordonne  diverfcment  félonies 
circonftances,  quelques-fois  à-  fa  maifon,  quelques-fois  à  l'audience,  ou  à  l'E*- 
glife,  f  autre  in  prafentia  Corporis  Chrifli  dit  ?.utrement  in  forma  AttgHftiJfifna* 

Il  kroit  à  fouhaitcr  que  la  fubrilité  des  Cafuiilcs  n'en  éludaft  pas  l'effet 
par  des  équivoques  que  les  lionn eues  payons  condaninoient  -.l'exemple  des 
Romains. faits  piifonnicrs  de  guerre  par  Hannibal,  apprend  combien  Rom® 
infpiroit  de  hncerité  &  de  bonne  foy  à  fcs  Citoyens,  &  meriie  d'eftrs 
imite  par  les  Chrétiens,  Ciceron  le  rapporte  lib.  3.  de  ojfic.  Sic  decem  illi 
mos  pojh  Canniiîfem  pugnam  jurâtes  ad.  Senatum  mifit  Annihal  fe  in  cafint 
te.ditî$ycs  ^^nifi  de  redtmendis  captivis  impetravijfent  ,.fi  non  redierunt  vitupe^ 
ra^îdhfnyit.  De  qnihus  non  omnes  uno  modo  ^  nam  Pohbitts  bonus  author  im^ 
frirais  fcrihit  j.no.vem  revenijje  a  Sénat u.  re  non  impetrata  :  unum  ex  decem 
qui  paHÎo  paj},  quam  egrejfus  erat  }  cajlris^  redtjfet  quafi  aliquid  effet  oblitusi, 
Momx  remiinfjfe  ^rediîu.  enitn  in  caflra  y  liheratum  fe  ejfe  jurejurando  inter- 
pretabatur:  non  retl)  y  fraus  enim  adlirinq^it  :,.  «on  dijjhlvtt.  perjurium.  Fuft 
îgiturfi-ulta  calUditAS  3^  perverse  imitata  prudentiam.  Itaqm  decrevit  S^natus 
ut  ille  vcterator  (jr  callidtii  wnBus  ad  Annibalem  duceretur.  L'Hiftorien  ori* 
jginal  Polybe  rapporte  cette  hifloire  fur  la  fin  du  6.  livre,. &  A.  Gellius 
Uk*  7.    Cap.  18..  avsc  quelqtic  diveiditéo 

Ceux 
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Ceux  qui  croyent  l'équivoque  permise  los  qu'il  s'agift  de  jurer  la  vé- 
rité doivent  pefer  ces  iQïT^ts  fram  dflnngit  non  d'ijfolvit  ferjuriftm ,  6c  tenir 
pour  règle  en  cette  matière  la  pcnfée  d'Ifidore  rapportée  dans  le  Canon 
5).  XXII.  f.  5.  que  Dieu  explique  les  paroles  du  Serment  nofi  pas  félon 
l'intention  captieufe  de  celuy  qui  jure,  mais  félon  le  fens  naturel  de  ccluy 
qui  défère  le  Serment,  quacum^ne  (irte  verhorum  c^uï^que  JHvet ,  Deta  tttmen 
qni  ccnfctenÙA  tejlis  ejf-  ita  hoc  accipit  ,  ficut  ille  cm  juratur  intelligit,  &  de  S« 
Auguftin  Epift.  114.  vid.  Crotittm  de  jnre  belli  ^  ^acis  lib.  2.  cav^  n.  3.  c^ 
ib.  ?.  cap.  /.  nhw.  ij. 

L'Art.  159.  de  la  tres-anc.  Coud,  que  j'ay  cité,  apprend  que  le  Serment  étoit 
dit  lay  ou  lo^i  c'eft  de- là  qu'eft  venu  enlayer  èc  enlever  pour  déférer  à  Ser- 
ment fi  ufité  dans  l'ancien  ftile  judiciaire  de  la  Province,  que  l'on  n'a  pu 
jufques  icy  le  dera;:iner  des  JurifdiiSlions  inférieures  où  il  fubfifte,  mefme 
dans  les  Sièges  Royaux  ôc  Préfidiaux;  pour  le  mot  Ser?.^ent  tout  le  monde 
convient  qu'il  eft  forme  de  Sacramentam  fouvent  mis  pour  JHsjnrandum  feu 
JHramentiim  y  les  Gafcons  écn\tx\t  Serrement  y  comme  j'ay  vu  fouvent  dans 
les  adtes  des  procez  évoquez  des  Parlemens  de  Bordeaux  6c  de  Thouloufe^ 
ce  qui  approche  plus  de  l'origine  du  mot.  HEVIN. 


ex.  1 1 L  ^ffeagement  de  lien  Ecclefiajlicjuefait 
fans  authoriîé  de  l'Egltfe  ,  €5*  f^rts  formes  , 
rejette* 

Quatre   points  notables  furent  examinez  en  la  caiife  d ence 
les  Révérends  Pcres  Jefuites  du  Collège  de  Quimpercoren- 
tin  appelians ,  &  Melfire  François  Sallou  fieur  de  Toulgoiict  inti- 
mé.    I.     Que  baillera  feage  eft  une  vraye  &:  formelle  aliénation, 
où  le  Prieur  6c  autre  Ecclefîaftique  qui  prétend  afteagcr  ,   le  doit 
faire  avec   caufe  &:  avec  les  mefmes  folennités  qui  font  prcfcritcs 
de  droit  aux  autres  aliénations  Ecclefîaftiques.     2.    Que  le  Prieur 
ne  peut  aflPeager  par  la  feule  authorité  laïque  &:  feculiere,  &"  qu'il 
faut  que  la  PuifTance  Ecclefîaftique  foit  concurrente,  &:  qu'elle in- 
terpoîe  à  cela  fon  décret  ou  confentement.    3.   Que  la  prefcription 
ne  court  point  contre  l'Eglife  ,  tant  que  celuy  qui  a  mal  aliéné 
poiTede  le  bénéfice.   4.  Que  Tacquereur   doit  faire  voir,  que  le 
prix  de  fon  contrat  a  cfté  adueliementmis  aux  effets  de  fa  deftinatiorsi 
Le  fait  eft,  Maiftrc  Philippes    de  Rinquier  Prieur  commenda- 
taire  de  Locament,  obtient  Lettres  en  Octobre  1572.  par  lefquelles 
fup  ce  qu'il  expofe ,  que  les  maifons  Priorales  font  en  ruine  ,  le  Roy 
luy  permet  acenfer ,  &:  affeager  refpe^ivement  \qs  terres ,  lieux  éc 
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domaines  dependans  dudic  Prieuré ,  tenus  à  titre  de  taille  &  con- 
venant congcable ,  pourvu  que  ce  foit  fans  diminution  du  revenu  an- 
cien ,  &:  à  la  charge  de  reparer  ledit  Prieuré ,  &:  le  remettre  en 
état  convenable,  par  iceluy  Prieur,  des  deniers  qui  fe  pourront 
offrir  ,  &C  prendre  en  faveur  defdits  aflpjagemens.  Le  Prieur  ne 
pourfuit  l'exécution  ,  Cinon  qucai^j6.  feulement,  ou  en  Mars 
le  //.  après  quelques  bannies  &  affîgnations ,  à  qui  voudroit  faire 
la  condition  meilleure  en  prenant ,  afFeage  lefdits  convenans  ,  les 
lieux  &:  villages  de  QLiermarùail ,  Querleven,  &:  Quergoaflin  font 
adjugez  par  le  Lieutenant  de  Quimpercorentin ,  auquel  la  Corn- 
miflion  étoit  adreffée  à  François  du  Bot  (ieur  de  Nefmeur ,  pour  les  te- 
nir à  l'avenir  à  titre  de  péage  dudi.c  Prieur,  fuivant  les  offres  du- 
•dit  du  Bot,  6c  outre  les  rentes  anciennes  qu'il  fera  tenu  de  con- 
tinuer," fçavoir  pour  ledit  lieu  de  Qucrmariiail  182,.  liv.  10.  fol^, 
^  pour  les  autres  lieux,  telle  èc  telle  ibmme  une  fois  payée.  Les 
Pères  Jefuites  ayans  efté  établis  en  la  ville  de  Quimpercorentin  , 
^  ledit  Prieuré  uni  perpétuellement  au  Collège  dudit  lieu,  par  fa 
Sainteté,  en  152.3. 1651.  ils  font  convenir  en  la  Jurifdidion  de  Concq, 
où  les  héritages  font  fîtuez,  ledit  Sallou  poffefleur  d'iceux  ,  pour 
voir  dire  que  fuivant  les  Edits  du  Roy ,  par  iefquels  les  Ecclcfia- 
ftiques  font  reçus  à  rembourfer  &  à  r'entrer  en  leurs  héritages,  il 
recevera  le  rembourfcment  de  Cgs  Contrats  lî  aucuns  font ,-  le  17. 
Avril  16 ji.  Sentence  par  laquelle  le  Lieutenant  de  Concq  dit, 
qu'attendu  qu'il  n'y  a  point  de  domaine ,  cens ,  ni  rente  aliénez  &: 
vendus  ;  ains  feulement  un  domaine  con^eable  ,  affeag-é  fans  dimi- 
nution  de  la  rente  ancienne ,  il  déboute  les  demandeurs  de  leurs 
•fins  èc  conclutions  par  fin  de  non  recevoir ,  ôc  en  confequence 
maintient  le  défendeur.  Appel  des  Pères  Jefuites,  fous  lequel  ayant 
reconnu  que  les  affeagemens  dudit  du  Bot,  duquel  Sallou  efl  hé- 
ritier, n'étoient  point  faits  félon  les  formes  prefcrites  de  droit,  ils 
font  confeil lez  d'obtenir  Lettres,  pour  efhre  relevez  des  offres  de 
«embourfer  ,  portés  parleur  premier  libelle,  &:  pour  foûtien  dudic 
appel  notent  lefdits  atïeagera^ns  de  pluûcurs  manquemcns.  En  la  ma- 
tière ,  d'autant  que  lefdites  réparations  n'étoient  point  neccffaires  , 
puifque  Rinquier  qui  étoit  Prieur  n'a  aucunement  refidé  fur  led. 
Prieuré ,  oà  il  y  avoit  un  Vicaire  gênerai  ,  ayant  fon  logement  à 
part  &:  hors  ledit  Prieuré ,  comme  aufîi  encore  qu'il  eût  obtenu 
lefdites  Lettres  dés  1571.  fi  n'en  avoit-il  procuré  l'exécution,  finon 
.<rn  157^.  feulement,  &  au  furplus  difent? 

Qujl  eft  étrange  que  le  Juge  dont  cil  appel,  ait  pris  pour prin- 
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cîpe  de  fon  jugement  un  erreur  de  droic,  en  ce  qu'il  dit  qu'il  n'y 
a  aucune  aliénation,   l'erreur  confifte  en  ce  qu'il  n'y  a  Doâeur  ni 
Interprète  de  droit  qui  n'aye  dit.  Concile  ni  décret  de  l'irglife  le- 
quel ne  porte ,  que  la  plus  vraye  Se  formelle  aliénation  qui  puiflc 
eftre  du  bien  Eccleilaftique  ,    eft  le  tranfporcer  à  titre  de  nouvel 
affeagement,  &:  lequel  ne  prefcrive  ,  que  s'il  eft  à  propos  d'afïcager, 
toutes  les  formes  y  devront  eftre  obrervées ,  lefquelles  font  à  ob- 
ferver  en  toutes  aliénations.   S'il  faut  prouver  cecy  al  authoritate  , 
le  Pape  Innocent  VIII.  au  ch.  ii.  de  reb.  Ecclef.  non  alien.  Ad  no^ 
firam  noveritis  audientiam  pervemjf€\^   qued  jAbbas  é*  Ccnventus 
Ttijien.  'vilUm  quandam  laïco  concejferunt  in  fcudum  ,  quêcirca  frjan^ 
damnsy  quatenus ,   Ji  pridii^um    KMonafierium  in^veneritis   énorme 
difpendinm  incurrijfe ,    diclum  Uïcum ,  ut  fYdfatum  feudum  dimittat 
liberum ,  à*  quietum  appelUtione  pojfpojita  ccmpellatis.  Cent  dix  ans 
auparavant,  le  Pape  Urbain  II.  qui  léoit  du  temps  de  l'Empereur 
Henry  III.  io88.  fîft  publier  (a  Conftitution  ,  par  laquelle,   inhi- 
huit  Frdatis  ^  &  parfont  s  Ecclefiaflic'u ,  dan  in  feudum  res  Eccleji^^ 
&  le  ch.  ex  parte  ,  de  feud.  prohibet  de  nouo  infcudare   bon  a  EccleJicC 
ffux  nunquam  fuerurnt  infeudata  ,     &  ab  Ecclejia  funt  pojfcffa.  Les 
Couftumes  niefmes  étrangères  ont  fuivi   cette   dodrine,   car  il  fe 
trouve   in    ufibus  feudorum    un  titre  au  premier  livre,  avec  cette" 
infcription ,  Epifcopum,  njeli^bbatem  'vel^^hbatijfam  feudum  dare  noip 
fojfe,  où  le  texte  fait  mention  de  la  Conftitution  d'Urbain  Il.y^- 
(undum  quod  cônflitutum  efi  à  Papa   ZJrbano  in  fan6ia  Synodo.  Guy 
Pape  qq.  IJ3.  &:  ly^.  foucient  &:  prouve  que  certifiwa  eft  conclufte^ 
quod  Prxlatus ,  vel  a^lius  quicumque  fity  non  pote ft  rem  Eccleftx^  non 
Jhlitam  infeudari  ,  d^  novo  infeudare   debitis  folemnitatibus  non  fer- 
vatis.  Finalement  tous  les  Interprètes  du  droit  Canon  {e  font  por- 
tez à  ce  mefme  fentimenc,  les  Arrefts  ont  confirmé  cette  mefme 
propofîtion,  par  lefquels  les  Cours  Souveraines   ont  rejette  les  af- 
feagemens  faits  fans  caufe ,  &:  fans  les  formes  requifes  aux  aliéna-  h^m 
lions  Eccleftaftiques ,  notamment  ce  célèbre  Arreft  de  l'Abbé  de  longues 
Foucarmont,  inféré  dans  la  nouvelle  compilation  de  Maiftre  Jean   ^ÇonTL 
Tournée  lit.  A  num.  /<?.  par  lequel  il  fift  cafter  les  aftcagemens  lienauons. 
ïà\i%  plufteurs  ans  auparavant  par  fes  antecefteurs  Abbez,.  pour  les 
fblemnitez  non  obfervécs.  La  mcfme  proportion  fe  peut  affermir 
éb  exen^plo, ,  car  les  fimples  baux  à  longues  années  ou  3  la  vie  de 
celuy  qui  prend,  font  appeliez  aliénations  en  termes   de  droit,  ô^ 
talis' concefio  perpétua  nuncupatur  en  la  loy  r.  profoc,  cap.  perpétua, 
i-jf,  qu^ft.  2,  éc  pour  ce  en  la  Clem.  i.  de  rébus  Ecclef.  non  alien.  il 
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cft  défendu  aux  Religieux  ,  ne  jura,  reditits  ^  aut  pojfefiones  'Ecdejtâ 
ad  vitam  recifientis y  quovis  modo  concédant^  le  Pape  eftimanc  que 
telles  fermes  longues,  doivenc  eflire  réglées  en  titres  de  vrayes  àC 
formelles  aliénations. 

idem  au  chap.  audientiam  du  mefme  titre  a^udGregor.  ,^idam 
C^nonki  pr^dia  in  perpemum  locaverunt  ,  mandamus  quAtenns ,  fi 
iu  eft  y  locationes  i/las  revocare  procures  &c.  Coffarruvias ,   njarUrum 
Lib,  2.  caput  i6.  fait  un  traité  exprès ,  ad  quod  ttfque  tem^us  res  Ec^ 
clefix  locarl  poJJ\   Et  Tourner  //>.<  A.  num.  4j.  rapporte   Arrefl:  en 
May  1548.  par  lequel  un  louage  à  long-temps,  fait  fans  folemni- 
té  par  le  Chapitre  de  Beauvais ,  fut  déclaré  nul ,   défendu  à  tous 
Chapitres,  Collèges,  &:  Eglifes  ,  défaire  tels  louages.  Le  mefme 
s'obfcrvc  en  l'cmphitéofe ,  en  laquelle  il  faut  pratiquer  les  formes 
telles  qu'elles  font  prefcrites  dans  l'auth.  perpétua  Cod.  de  SurofanU. 
Ecclef.  ôc  aux  autres  aliénations  Ecclefiaftiques  Couarruvias  varia' 
YHm  libro  2.  cap.  //.  Guy  Pape  queftion  15 S.   Cela  femble  pareil- 
lement appuyé  de  raifon  apparente,  car  eftant  certain  en   droit 
que ,  alienationis  vocabulum  omnem  dominii  tranjlationem  compleSii-' 
tiir  j  cap.  nulli  Uceat  de  rébus  Ecclefiafi.  non  alien,  fe  peut-il  penfer 
une  plus  expreiTe  &  formelle  aliénation  que  le  tranfportqui  fe  fait 
à  titre  de  feage,  par  lequel  l'entière  feigneurie  utile  paffe-  au  pre- 
neur ,  &:  encore  fans  aucune  condigne  fatisfadion ,  car  le  fief  doit 
eftre  gratuit  &  munifique ,  Çecunàum  naturam  feudi^  non  conceditnr 
feud'im  pr<&mio ,  fed  gratia.  Pape  decifion  ijy.  &:   les  Feudifles.  Ec 
n'eft  confiderable  la  réplique  de  l'intimé,  que  par  aucuns   paflages 
i*;en«d'E-   du  Droit  Canon,  lorfque  les  chofes  font  accoutumées  d'eftre  te- 
firezd'ân-  ^^^^  ^^  ^^^ ■>  °^  ^"  cmphitéofc ,  ou  bien  à  rente,  &:  que  depuis  la 
tiquité  fe    première  conceflîon  elles  font  retournées  à  l'EgUfe,  foit  par  reiinion 
peuvent      ^  reverfiou  de  fief,  ou  autrement,  en  ce  cas  le  Prieur,  Abbé, 

r  «2.  c  1 1  c  m  c  n  t 

tcaffcager.  Chapitre,  ou  autres  Supérieur  Ecclefiaflique,  les  peuvent  rebailler 
au  mefme  titre  avec  facilité ,  &  fans  qu  il  foit  befoin  d'obfcrvec 
beaucoup  de  formes,  pourvii  feulement  que  l'Eglife  n'en  reçoive 
notable  préjudice,  ny  moins  de  revenu  qu'elle  faifoit  auparavant  j 
car  les  appellans  confelTent  en  Droit ,  que  le  ch.  ex  parte  de  fcud. 
prohibe  feulement  â^^  ;3^i^(?  infeudare  bona  Ecclefix  ^  quA  nunquam 
fuerunt  infcudata^  &  ab  Ecclefia  funt  pojfejfa^  &C  que  le  titre  des 
feudes,  de  èis  qui  fe»d.  dare  pojf.  qui  non^  porte,  in  princip.  Feu^ 
dum  dare  pojfunt  Cdrchiepifcopus ,  Epifi:opi ,  Abbas,  Abbatijfa  ,  pr^po- 
Jitus ,  fi  antiquitus  confiietudo  eorum  fuerit  feudurn  dare  ^  fed  alia, 
^are  qu^  data  mn  invcncrunt  Prxlati^  tempçre  fiti  ingreffus  ^  frohi- 
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htntur,  didaglofe.  Mais  ils  foutiennent  que  leur  caufeeftdans  la  nette 
^  précife  diipofition  du   droit  commun ,  en   ce  que  les   héritage* 
dont  eftcas,  n'avoient  jamais  eflé  baillez  en£ef,  mais  à  titre  de  do- 
maine congeable  feulement  ;  &:  le  convenant  n'efl  ny  ne  peut  eftre 
cftimé  fief,  car  le  fief  félon  fa  propre  définition  ,  jus  efialiemopr^diô  in     .  ^^^H^^ 
terpetiwm  ute»di ,  fit^endi  quod  pro  benejïdo  Dowinus   dat  ^  ea  Uge  , 
Ht  qui  accipit ,  fthi  fdem  a  ut  militi£  munm  ,  aliudve  Jernjitium  exhi-      ^^^^^  ^^' 
heaty  ditMonfieur  le  Prcfident  Lanciau  Arrefl:  fécond,  atqui  l'hom*    de'"cu^a$ 
me  domanier  peut  cftre  mis  hors  par  le  Seigneur  quand  il  iuy  plaift,    i'b-  i.feud, 
en  rembourfanc   les  édifices,  '^'^'  *■• 

Irem,  il  ne  doit  hommage  ny  fervice  de  guerre,  l'homme  do-     convenât 
manier  cftant  ordinairement  de  condition  vile  &c  baffe.  Davantage,    ncft  fî©f. 
par  le  fief  toute  la  Seigneurie  utile  paffe  en  la  perfonne  du  preneur, 
éc  le  Seigneur  ne  retient  que  quelque  petite  rente  in  jymbolum  fu- 
ferioritatù  ^  é'direcfi  demintf  retenti  i  au  contraire  nulle  Seigneurie 
directe  ny  utile  ne  pafTc  au  convenancier  qui  eft  fimplc  colon ,  df 
^ttajl  adfcriptm  glehd^  de  manière  qu'il  n'y  a  nulle  convenance  de 
l'un  à  l'autre;  ^   c'eft  en  ce  point  que  TEglife  a  efté  tout-à-faic 
circonvenue  :  car  fi  les  chofes  flifi'ent  demeurées  en  la  condition  où 
elles  eftoienc,  e'eft  à  dire,  dans  le  bail  convenancier,  on  euft  augmenté 
les  rentes  U  prédation  à  la  moitié  &  plus,  en  tant  que  les  chofes 
n'efloicnt  pas  tenues  à  la  fixicme.partic  de  leur  valeur,  fans  parler 
des  deniers  d'entrée    &:  renouvelement   de  bail  ;  àc  au   contraire  , 
convertifTant  le  bail  convenancier  en  pur  feage,  on  n'en  retire  que 
l'ancienne  rente  convenanciere  ,  quifepayoit  il  y  a  cent  ans,  com- 
bien que  les  revenus  des  terres  ayent  triplé  &  quadruplé  ,  &  ou- 
tre cela  l'aliénation  demeure  irrévocable  fans  y  pouvoir  r'cntrer  , 
comme  on  pouvoir  dans  l'ancien  titre  en  congeant,  c'e fi;  ce  qui  con- 
cerne le  premier  point. 

Les  appellans  difent  pour  autre  raifon  de  leur  appel;  Quec'eft  un     Puiff^ncc 
paradoxe,  que  jamais  l'aliénation  du  bien  d'Eglifc  ait  elté  jugée    \^f^^l\ 
valable  ,  fans  l'authorité  &:  confentcment  de  la  puifiance  Ecclefia-     poiitic^ue, 
ilique,  laquelle  y  eft  principalement  intercfiee  On  dit  des  puiflan* 
ces  Ecclefiaftiques  &:  politiques,  que  la  neccfilté  de  leur  confer- 
Vâtion  les  a  obligées  à  s'allier  &:  à  fe   con/oindre  étroitement  , 
pour  fe  fupporter,  ayder  &  maintenir  réciproquement  dans  la  mu- 
tuelle &:  refpedive  contribution  de  leurs  Offices  j  tout  ce  qui   efl 
de  raifonnable  en  ce  monde  élémentaire  ,    fe  conduit  &    branle 
ibus  ces  deux  pôles,  Dieu  &  le  Roy  :  Un  Doéle  a   dit  depuis 
n'agueres  bien  à  propos  Chopin  de  fur.  polit,  in  prim:,  Nihil  pr£cU^ 
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rl^  à  Pr'mcipibiisChrlfiianis  conflitutum  efl ^  qukm  cjuod  ha^s  duos  r^y 
tarïbns  invlcem  ftud^s  coli  voUierunt  y  (^  Del  immortalts    religionem 
^  juftitiam  politicam  ,  quji  hahent  commune  aliquod  mnculnm  ,  av 
cognatione  vetuti  qtiaddm  inter  fe  continentur  :  C'cft  pourquoy    ces- 
deux  puiiTances  dicuntur  antifiroph^c  quod  njariis  modls   circa  eadem 
verfentttr  y  ac  fefe  mutuo  juvent^  tout  ainfî  qu'Ariftoce  au  livre  ad 
TheodeBem ,  Rhetoricen  ,   &  DialeSticen  amffirophas  vocat,  pource 
que ,  utraqae  in  iifdem  verfatur  alio  ,  atque  alio  modo.  Or  tout  ainfi 
comme  cela  eft:  véritable  univcr(êllemenc ,  aufTi  l'cft-il  particulière- 
ment aux  chofes  benefîciales,  &:  aux  biens  qui  en  dépendent.  Car 
comme  le  compofé  de  l'homme  eft  fait  de  l'ame,  qui  eft  la  forme 
eftentielle  bc  fpecifique ,  &  la  maîrrefTe  &:  furintendantc  pièce  du 
compofé  &  du  corps,  qui  tient  lieu  de  la  matière,  &  eft  la  partie 
inférieure  &  organique  i  aufti  le  Bénéfice  Ecclefiaftique  a  deuxpar^ 
ries,  le  fpjrituel ,  lequel  confifle  au  titre  &  en  TefTence  du  Béné- 
fice, &  en  radminiftration  des  Sacremens  Ik.  èi^s.  chofes  qui  appar- 
tiennent au  falut  de  l'homme.,  &:  aux  moyens  par.  lefquels  on  tend 
à  la  vie  éternelle  :  &  le  temporel  qui  n'eft  qu'acccifoire  &:  dépen- 
dant du  premier  j  de  manière  qu'entre  ces  deuxparties,  la  fpirituellî 
eft  la  maîtrefte  &:  principale,  &  feule  tient  le  fceptre  &;    l'orne- 
ment du  Roy,  toutes  les  fois  qu'il  eft  queftion  d'ordonner  du  Bé- 
néfice (oit.  pour  le  titre  ou  pour  les  chofes  &  biens  temporels  qui 
en  dépendent,  &:  principalement  s'il  eft  cas  d'anéantir  la  fondation^ 
comme  il  advient  par  les  aliénations  perpétuelles  du  temporel  ;   ô2 
les  appellans  foûtiennent  qu'il  y  a  abfurdité  de  dire  qu'on  puift'e  dé- 
membrer le  Bénéfice  &:  en  feparer,  alFeager  ny  aliéner   le  tempo- 
rel fans  interpofition  de  la  puiîfance  Eccleiiaftique ,  &:  fans  l'en  re- 
chercher &:  confultcr,  &:  fans  avoir  fur  ce  fonaurhorité  &  confen- 
tement,  &:  par  les  formes  qu'il  appartient  j  &:de  vrayc'efloit  chofa 
digne  d'admiration,  que  s'il  faut  ériger  un  Prieuré  en  titre ^  &:  Juy- 
donner  eftence  de  Bénéfice  Ecclefiaftiquc ,  d'accepter  &  d'annexer  1 
un  Bénéfice   déjà  étably  quelque  nouvelle  fondation  ou  donation, 
bénir  &:confacrer  un  bien  temporel  à  l'Eglife,.  conférer  le  Bénéfice 
lors  qu'il  eft  vacant  ,  authorifer  les  penfions  &:  autres  charges  fur 
les  revenus  qui  en  dépendent,  toutes  ces  chofes  ne  fe  puiftbnt  expé- 
dier fans  le  décret-  des  Supérieurs  Ecclefiaftiques ,  ô^  que    les  alié- 
nations perpétuelles  du  temporel  fe  puiftent  attenter  &  faire  fans  l'au- 
thorité  de  i'EgUfe,  les  Roys  de  France  l'ont  eftimé  tout  autrement^ 
ayans  aux  aliénations  qui  fe  font  faites  du  temporel  des.  Eglifes  de 
ce  Royaume  ,  toujours  recherché  &  obtenu  la  volonté  &  décret 
^u  Sajuic  ^i^^Q,  Apoftolitiuc. 
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Que  fi  on  die  que  le  Prieur  mefme  eftoïc  vendeur,  5c  qu'ainfi 
îa  puifTance  Ecclefiaftique  eftoic  reprefentée  en  fa  perfonne  ,  on  ré- 
pond que  CGncîï  pas  prendre  les  chofes  comme  il  appartient,  car 
quand  on  dit  que  l'authorité  du  Supérieur  cft  neceiîaire ,  il  s'enfuie 
incontinent  qu'il  faut  une  autre  authoricé  que  celle  de  csluy  qui) 
rend;  qui  dit  Supérieur  prefuppofe  un  Inférieur,  &:  ces  termes 
font  relatifs,  &:  il  faut  qu'en  toute  relation  il  y  ait  intervalle  entre 
les  chofes  qui  fe  réfèrent  ;  &:  ainfi  Ariftote  /«  cathegcr.  cafut  7.  dit 
que  la  relation  eft  un  accident  donc  tout  l'eftre  dépend  formelle- 
ment d'une  autre  chofe  à  laquelle  il  fe  réfère ,  ad  aliquid  funt  quorum 
effentia  nihil  aliud  eft  quàm  ad  aliquid  modo  eopiam  ejfe  affe^um  ,• 
doncqucs  quand  on  dit  qu'aux  aliénations  Ecclefiaftiques,  l'autho- 
rité 5c  jurifdidion  de  l'Eglife  y  eft  neceflaire  ,  cela  s'entend  de  l'au- 
thorité publique  hors  le  contrat  d'adion  authorifée ,  &:  jamais  la 
chofe  qui  authorife  n'eft  ny  ne  peut  eftre   la  chofe    authorifée. 

Et  afin  qu'on  ne  croye  pas  que  ces  propofitions  foient  mifes  ea 
avant  fans  bofi  aveu ,  les  appellans  foiltiennenc  avec  hberté  le  vé- 
rité, qu'il  n'y  a  volontiers  Concile,  Décret  ny  Conftitution  Eccle- 
fiaftique promulguée  flir  le  fait  des  aliénations  du  temporel ,  laquelle 
ne  prefuppofe  incontinent  comme  antecedanc  neceiîaire,  l'authorité 
^  confentement  de  l'Eglife ,  les  titres  de  reb.  EccL  non  alienand, 
in  antiq.  in  6.  aux  Clementin.  la  nouvelle  de  Juftinian  de  aliénât. 
&  emfhit,  la  plufparc  des  Loix  du  titre  du  Code,  de  facrof  Ecclef. 
ne  contient  rien  de  plus  exprés ,  le  Concile  gênerai  de  Latran  au 
chapitre  a/w  Uïcù  de  feb.  Ecclef.  non  alien.  alienatïones  fine  legitimo 
^erfonarum  Ecclefiafiicarum  adfenfu  Concilij  decernimus  nan  temere 
frdfu/nptoribm  per  cenfitram  Ecclefiafik^m  compeUendà. 

Les  deux  parties  effentielles  de  l'aliénation  Ecclefiaftique  font  ve- 
rittts  cauf.t  /form£  folennit.ts  \  Se  quand  on  demande  en  quoy  con- 
fiée ce  dernier  point,  c'eft  que  fi  le  Bénéfice  eft  régulier  ôc  dépen- 
iianc  d'Abbaye  Sc  de  Chapitre,  comme  eft  le  Prieuré  deLocamenc 
qui  dépend  <le  l'Abbaye  de  Quiniperlé  Ordre  de  faint  Benoift,  &c 
èc  qu'il  n'eftoit  point  exempt  d  jurifdicf'ione  Epifcop  ,  comme  ou 
fçait  que  \qs  Religieux  de  l'Ordre  de  faint  Benoift  ne  le  font  point, 
•en  ce  cas  la  première  efiencielle  folemnité  qui  eftrequifeeft  le  con- 
fentement des  Religieux  &  Chapitre,  fans  lequel  il  eft  impoflible 
que  Talienation  foit  légitime.  La  féconde,  après  le  confentement 
des  Religieux  eft  Tauthorifation  de  l'Evéque,  conmie  Supérieur  &: 
Ordinaire  ,  la  Clémentine  i.  dereb.  EccleftJi  non  alien.  conventm  fui  ^ 
autfi  connjenîHm  non  habeat  ^  Trdati  frotrij  ajfenfu  ad  h§c  acce dente , 
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•S e'i  eI   ^"  ^^  "^^^^  ^"^  ^^  ^^^  PrxUîl  proprii  marque  ,  que  id de  Bfifceft  vide- 

Veciuc.   "   turintelligendum  in  non  exempth  in  exempt is  de  Papa  au  Q2X\.  fine  exe. 

12,  ^tt£fi.  z.  cum  totius  Cleri  traBu  atcjne  confie nfr ,  &:  encore  irritâ^ 

commutatio  res  Ecclefiafiicd  erit  ahfique  collaudatione  ^  &  fiuhficriptione 

Clericorum ,  au  chapitre  dudum  de  reb.  Ecclefi.  non  alien.  in  6.  profe-» 

rens  ordinationem  de  confie nfiu  Capituli  fiui  fa£tam  ^  Idem  aux  chanic. 

i.  z.  3.  &  toto  tit.  de  ht  s  qu£  fiunt  à  Pr/latis  fime   confi.  Cap,  Guy 

Pape  queftion  cent  quarante- neuf,  où  il  dit,  que  non  fit  alienatto 

fine  confienfiu  Capituli ,  &   y  en  a  Arrefts  en   Peleus  livre  fécond 

ad.  deux.  Et  au  regard  du  décret  de  l'Evefquc  après  le  confente- 

ment  du  Chapitre  Ô£  Religieux  le  Concile  d'Orléans  rapporté  au 

Canon    41.     XII,     qtufi,    2.   porte   exprés    Abhatihtts    c^terifique 

minifiris  de  reb,  Ecciefix  alienare ,  <vel    obligare  ^  abfque  permifiTt  & 

prjficriptîone  Epîficopi  fiui  nihil  liceat ,  qttod ficus  prdfiumptum  erit  re^ 

vocetur.   Idem  au  Canon  cum  ih  venditionih.  ij.quxfi,  4.  &  quiâ 

fime  Epifcopi  licentia  venditum  fuerity   ad  potefitatem  Epifiopi  revo^ 

cetur.  Et  ce  point  eft  fi  véritable  que  fi  l'Evefque  eft  abfent,  il  n'y 

a  que  fon  grand  Vicaire  fcul  qui  puiife  authorifer,  fon  Officiai  ne 

thoritTdu   ^^  pourroit  faire,  &  encore  il  faut  que  tel  Vicaire  foit  Vicaire  in 

Pape  in       îemporalib,  c,  2.  de  tranfi.  c.  p,  deprocur.  &:  y  en  a  Arreft  de  Tholofe 

s^çem^tis.      rapporté  par  Aufrerius  decif  ^7.  Si  le  Bénéfice  eft  exempt  de  la  jurif- 

didionde  l'Evefque,  en  ce  cas  le  Décret  du  Pape  y  eftnccefTaire, 

fapc  eft      ^^^  ^^  ^"^P^  ^^  diocefain  aux  lieux  exempts,  c.  authorttate  de  Privileg, 

diccefain     OU  la  glofe  dit  à  propos,  quQ  ficut  Epific.  efi  diœcefianmin  loconon 

Txtmtii       ^^^^p^o  y  fie  &  Eapa  eft  diœcefianus  in  loco  exempto ,  &C  ne  peut  telle 

aliénation  eftrc  valable  finon  en  certifiant  fa  Sainteté  par  le  menu 

des  chofes  deftinées  à  eftre  vendues ,  qui  eft  une  remarque  d'An^. 

drcas  fur  le  chapitre  final  de  reb.  Ecc/efie  non  alien. 

Et  ce  qui  a  efté  dit  cy-delTus  qu'aux  aliénations  du  temporel, 

le  confentcment  du  Chapitre  &  Religieux  eft  neceffaire ,   fe  doit 

prendre  avec  x.ç\  avantage ,  qu'un  tel  quel  confentcment  ne  feroic 

pas  propre  ni  fuffifant  à  cela ,  mais  il  faut  que  ce  foit  un  con fen* 

temcnt  qui  ait  paffé  félon  les  formes  &;  folemnitez  prefcrites  de 

DcHbcïa-    droit,  c'eft  à  dire,  que  la  matière  ait  efté  propofée,  opinéc,  dif. 

chapiue     ^^^^^  en  aftemblée  de  Religieux,  convoquée  légitimement,  &: 

fe  doit         ^^^  adhihitus  fit  îraÛatks  fiolennisy  &  di/igens,SiU  chapitre  premier 

fil7tra-*'    ^^  ^^^'  ^^^^^fi^>  ^^^  ^^^^^'  i^  ^'  irt  quo  excutiatur,   dit  la  Glofe  an 

ûtktH.         fi^f  alienatio propter fiol'uenda  débita^  an  pecunia pofiiî  haberi  aliun- 

de  y  AH  de  fruHibus  fiitis  fieri  pofiit  y  an  de  mobilibtis  y  an  pot } us  ex- 

fediat  ohligare ,  quam  difirabere^  an  de  pretio  minus  utilis  pofifif^ienis 
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liberari  pefit ,  mefme  auparavant  la  formation  de  l'acte  dudic  con- 
fencement ,  il  faut,  defiendere  in  rem  prjefentem^  de  informer  yz/^^r 
çommodo  ^  l'el  imontmodo  ^  qui  efl  l'un  des  articles  du  règlement 
jugé  parArrcft,  des  formes  à  obfervcr  aux  aliénations  du  temporel 
dépendant  de  l'Ordre  de  Cifteaux ,  rapporte  par  Tournet  en  fa 
compilation    lettre  A  chapitre  38. 

C'eft  ce  qui  concerne  le  fécond  point. 

Mais  d'autant  que  l'intimé  s'efforce  d'eflonner  la  caufe  &:  a£lion 
des  appellans  par  le  long-temps  qui  a  couru   depuis  iy7<î.  jufqucs 
à  leur  demande  formée  en  Aouft  1551.  il  faut  entrer  dans  le  5.  point 
&:  montrer  que  tant  que  Rinquier  a  efté  vivant,   pofleiTeur  àwàii    Prefc 
Prieuré,  qui  vivoit  &:  le  pofledoit   encore   en  1610.  auquel  temps 
il  le  refigna  en  faveur  d'Ifaac  du  Pleiîlx,  les  prefcriptions  n'ont  eu   t^TiE^iir 
effet,  ny  cours  contre  l'Eglife.  Il  y  a  décret  exprés  au  Concile  de   ^e,  tai^c 
Tolède  9.  rapporté  au  can.  10.  16.  qu.efl.  x,  conçij  en  c^%  termes,    ^"^  "^"^. 
St  Sacerdotest  vel  numjtn ,  dum  gubernac»U  EcclefL^  admimjtrare  nji-    admini- 
dentur  y  cantra  Patrnm  fanÛiftmas  fin^iones ,  de  rehus  Bcclcfut  defi-   ftrépc&- 
niijje  y  aliqua  dignefcuntur  ^  non  ex  die  quo  tdîa  fcrihendo  decreve-    „ence.  ^ 
ru/it ,  fed  ex  quo  tait  a,  meriendo  diffiniu    reliqueru-nt ,  JuDputationis 
çrdo  fubftabit  ^  c'eft  à  dire,  que  prefcription  ne  court  point  contre 
l'Eglife ,  tant  que  le  Prélat  qui  a  mal  adminiftié  demeure  poiîef- 
feur  du  beneiîce,  au  ch.  i.  de  reb.EccL  non  alîen.  ïn  6.  qtiAritur 
vero  in  concefione  hujufmodi ,  pnedicfa  EccleJÎA  (cùm  vacaret)  légitima 
(aruit  defenfore.  La  decifion  de  Guy  Pape  ijo.  eft  cxprefle,  quod 
fr£fcripti&  contra  Ecclejiam  non  incipit  currere  à  tempore  Pr.ddti  maie 
alie nantis,  fed  à  tempère  ejus  fuccejforis^  &  fnbducitur  tempus  quo 
•   njixit  Vrdaiu>s  mal}  alienans.  Petrus  Math,  fur  cette  decifion ,  pr^ef. 
criptio  tantum  ineipit  ab  aufpici/s  ejus  qui  ftcccedit.  La  Glolè  /lirlec, 
I.  de  refîitit.  in  integr.  Innocent  fur  le  c.  ex  iiferis^   eodcm  tit.  De 
K^iffli^is  dectf.  77.  Mornac/.  decernimm  C.  de  Sacrof.  Ecdef.  ^  -àu.- 
très  marquent  la  mefme  dodrinc.  Il  y  a  Arreft  en   Papcm  liy.  12. 
tit.  5.  où  il  fut  jugé  que  les  40.  ans  pour   la  prefcription  àcs  cho- 
fcs  Ecclefiaffiques  ne  courent  point  du  vivant  du  Prélat  qui  a  mal 
aliéné,  contre  les  formes  de  droit,  &:  autres  en  M.  Loiiet  lettre  P. 
nombre  i.  à  fon  rapport  en  Septembre  1^9^.  pour  les  Religieux 
&  Convent  d^  Lefpau  ,  Diocefc  du  Mans ,  où  le  canon  (t  facerdotes , 
fut  authorifé  &  approuvé,  &  la   refciiion    entérinée   70.  après  le 
contrat.  Il  marque  un   autre   Arreft  femblable   pour   l'Abbé   Sc 
Convent  de  Reaulmont  :  Autre  pour  l'Abbé  &:  Religieux  du  Val 
de  Gracev 
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Neïjue  enim  quod  Pajior  inique 

Gijjerit  Ecdejix  ,  fas  efi  in  damna,  refundi. 

La  raifoii  de  cette   propofition  eft  ,  que  tant  que  le  Prieur  otf 

Prélat  qui  a  malverfé  &:  mal  aliéné  le  bien  de  fon  Eglife  détient 

&  occupe  la  mefme  Eglife ,  l'Eglife  eft  deftituée  legitimo  defenfore  , 

&c  eft  réputée  comme  vacante  d.  c.   i.  de  reb.  Ecclef.  non  alien.  in  é. 

à  caufe  que  ccluy  qui  pofTede  ne  viendra  jamais   contre  fon  fait  , 

pour  ne  s'aftujettir  point  à  des  dommages  àc  interefts,  àc    pour  ce 

la  prefcription  ne  court  point  contre  l'Eglife,  non  plus  que  contre 

le  mineur  deftitué   de  curateur ,  jure   minora ,  Ecclefia  débet  ULefk 

fervarl  c,  i.   de  reft.  in  integr.  Et  tout  ainfi  comme,  ^//^/Y/i?  non  ha.- 

bentï  ttitorem  velLegitimUmdefenforem^  débet  defenfor  dari  per  judi" 

cem  l,  magis  puto  §.  non  papm,  de  reb,  eor.  quifubtut,  velcur.fiint , 

Jîc.  &  Ecclefie  :  Glojfa.  rnarginalis  ad  d.  c.  prïmum. 

Toutes  CCS  raifons  regardent  les  formes  :  les  appellans  foûtien- 
nent  que  l'erreur  eft  encore  plus  infupportable  dans  la  matière,  en 
ce  que  l'aliénation  dont  eft  cas ,  ayant  efté  faite  fous  prétexte  de 
rétablir  les  maifons  Prieuriales  en  eftat,  l'intimé  ne  montre  point 
qu'il  en  ait  efté  converty  un  feul  denier  audit  effet.  Et  pour  ce  qu'il 
réplique  que  ce  n'cft  point  le  fait  de  l'acquéreur  de  procurer  l'em- 
ploy  de  Çq^  deniers;  les  appellans  difent  au  contraire  qu'il  le  doit 
faire  ,  &:  c'eft  le  4.  point  de  Guy  Pape  decilîon  trois  cens 
trente-huit,  tient  que  Pacquereur  eft  obligé  faire  paroiftre  que  le 
prix  a  efté  acluellement  converty  au  bien  de  l'Eglife ,  fi  fat  alie^ 
natio  in  cafibm  permifà  ,  njel  cum  juris  folemnitate  ^  valet  aliénât io  , 
fed  débet  pretium  converti  in  titilitatem  Eccleji£ ,  &  illud  prcbari  , 
ut  dicit  Innocent,  in  cap.  i.  depof.  qui  eft  une  remarque  de  Tournet 
chapitre  43.  Couarruvias  var.  refol.  lib.  2,  cap,  17-  foûcient  formel- 
lement que,  probari  oportet pectmiam  verfam  in  utilitatem  EccleJIx, 
&  in  ejm  commodum  expenfum  fitijfe ,  alioqmn  alienationem  non  te- 
nere  ,  la  Novelle  120.  de  alienatione ,  c^  emphyth.  cap.â.  verf.  hù  vere 
emnibm ,  porte  que  emptor  rerum  Ecclefiji  tenetur  probare  expenfum 
pretium  in  Ecclef  .n  utilitatem  ,  (^  commodum ,  à  l'exemple  du  bien 
du  mineur,  où  l'acquéreur  demeure  charge  de  prouver  pecuniam 
in  rem  verfam,  nec  mtituum  fa5ium  Ecclefia  repeti  potef ,  nifi  qui 
mutuatm  efi  y  prohetverfumin  utilitatem  Ecclefia ,  cap.  quod  quibufdam 
cxtr.  defdejujfor.  P.  Math,  fur  la  queftion  cent  cinquante-un  de  Pape. 
Arreft  en  l'Audience  le  vingt  -  neuvième  Octobre  mil  fix  cens 
trente-deux;  La  Cour faifant droit  aux  appellations  &:  lettres,  met 
Jefdites  appellations ,  ^  ce  dont  a  efté  appelle ,  au  néant  :  corrigeant 
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les  Jiigemens,  ordonné  que  les  appellans  r'encreronc  en  la  pcfTcfTion 
&:  joûïllance  des  convenans,  es  terres  dont  eftqueftion;  condamne 
l'intimé  la  leur  quitter ,  ôc  lailler  libre ,  neanmoms  fans  rapport  de 
joûïtTcmce,  ny  des  fommes  portées  par  \qs  contrats,  fauf  audit  in- 
timé à  fe  pourvoir  pour  icelles  Tommes ,  vers  qui  il  verra  l'avoir  à 
faire ,  fans  dépens  j  Frain  pour  les  appellans ,  Chappel  pour  les  ha» 
hitans  de  Qniinpercorentin  intervenans  ,  Mailhe  Jean  le  Febvre 
plaidant  pour  Monlîeur  le  Procureur  General. 

lJNNOTATION. 

LA  définition  du  fLc£  jus  aliem  praMo  &c.   que  l'Autheur  attribue  à  M. 
le  Piefident  de  Lancrau  ou  de  Lefrat  n'ell  pas  de  iuy ,  mais  de  M.Cujas 
liil;,  1.  fendor,  tit,  i.  duquel  il  l'avoit  pvife,. 


CXIK   FiUe  de  U  fille  aifnée  préférée  en  la  chotjîe 

far  fis  Tantes* 

M  Arc  Garenne  décédant ,  laiiTe  trois  héritiers,  Anne  du  Ver- 
ger fa   niepce ,  iille  de  Marie  Goiiefnat  fœur  aifnée  dudic 
défunt  d'un  premier  mariage,  Jeanne  Garenne  &  Olive  Garenne 
iemme  de  Me.  Jean  le  Roy   fes  fœurs  germaines  :  fe  fait  prifage 
en  trois  loties  des  biens  de   la  fucccffion  dudit   défunt  Garenne, 
Laqueftion  eft  à  qui  appartient  la  choifie  defdites  loties.  Les  Juges 
de  Guerrande  par  Sentence  du  ij.  Décembre  i(r34.  ordonnent  que 
les  tantes  Jeanne  &:  Olive  choifiront  les  premières  fuivant  l'ordre- 
de  leur  naiffance ,  &  ladite  du  Verger  la  dernière.  Appel  de  ladite 
du  Verger,  &^  Meflire  Charles   d'Afli  fieur  de  Marcé   fon  mary.      Choi/îc, 
Difent  pour  moyens  qu'il  eft  porté  en  l'art.  y5)z.  de  la  Coutume  fe^J^f^c-' 
(^ qu'en  toutes  fucceflions  diredes  ou  collatérales,  reprefentation  a  cefllon. 
lieu ,  foit  que  les  néveus  concurrent  avec  leurs  oncles ,  ou  lefdirs 
néveus  ou  confins  entr'eux  ,  &:  auront  les  cnfans  la  portion  que  leur 
père  euft  recueillie,  &ic.  )  Or  la  choifie  eft  une  dépendance  de  fuc- 
ceflion,  car  qui  dit  fucceilion  entre  conforts,  dit  partage,  &   qui 
dit  partage,  fuppofe  lotie,  &:  qui  fuppofe  celuy-cy  ,  prefuppofe  le 
droit  de  choifir  les  mefmes  loties ,  ôi  par  ainfi  y  â  reprefentation, 
auiîi  bien  pour  la  choifie,  comme  pour  tout  le  reûe,  car  les  parties 
i^uifonc  le  tout,  fe  règlent  par  les  influences^  &  par  rœconomic 
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du  melme  tout,  taLis  efi  ratio  panù  ad  t0tum  ^  qualà  à  toto  in  partes 
dijfunditur ,  partium  natara  efi  ut  conflituant  corpus ,  radix  ,  truncm, 
ér  rami  arhorem^  &c  le  Jurife.  dit  en  quelque  lieu  ,  eum  ejm  aurem  at* 
tingat  tQtum  corpus  attingere  :  C'eft  pourquoy  du  Moulin  dit  à  pro- 
pos fur  cette mefme matière ,  §.  i^.  de  la  Coutume  de  Paris,  que 
EleÛio  fa^Hm  efi  executivimi  h^ereditatù  ^  &  illius  jurls  ,  &  ah  illo  de- 
pendet  ei  pars  accefforia  ,  ideo  videtur  tranfire  cum  eo  ad  quem  tranfit 
illud  jui ,  &:  fe  voit  par  czs  confiderations  que  l'opinion  de  d'Ar- 
gentré  qui  femble  tenir  fur  l'art.  587.  &:  en  la  q.  44.  du  part,  des 
s'ij.  y  a  nobles ,  que  reprefentation  n  a  point  de  lieu  en  choifie ,  &:  que  EleSiiù 
EauoT  en  efi  perfonalîs  ^  nec perfonam  excedit,  fe  trouve  réfutée  par  le  mcfme 
choiile.  ;irc.  car  il  porte  (  Se  choifîront  les  enfans  mafles ,  de  les  mafles  defcen- 
dans  d'eux ,  en  quelque  âge  qu'ils  foient  les  uns  après  les  autres  )  où 
CCS  mots  Se  les  malles  Sec.  emportent  fans  aucun  doute  ,  tranfmifîion, 
reprefentation  Se  fuccellion  en  fait  de  choiiîe  j  Se  le  dernier  com- 
mentateur Bclordcau  fur  ledit  art.  remarque  que  la  fille  de  l'aifné 
choifît  quand  il  n'y  a  que  filles. 

Les  appellans  adjoûcent  que  par  l'art.  ^§5?.  l'aifné  des  Bourgeois 
6e  autres  du  tiers  ellat,  ou  fcs  enfans  fils  ou  fille,  aura  par  pre- 
cipu  fur  les  terres  nobles  un  fol  pour  livre  partage  faifant;  or  cela 
citant,  quelle  raifon  y  a-t-il  de  dire  que  la  fille  qui  eft  capable 
de  prendre  par  droit  d'aînefle  fur  fcs  tantes  le  fol  pour  livre  ne  foit 
pas  pareillement  préférable  à  Ces  tantes  en  la  choifie  j  veu  que  la 
choifie  n'cfl;  non  plus  que  le  fol  pour  livre,  qu'une  prérogative  Se 
préférence  d'aînefle,  par  laquelle  l'aifné  ou  fon  reprefentant  choi- 
fît devant  Ces  conforts.  Item  quelle  abfiirdité ,  que  des  tantes  qui 
font  vrayement  cadettes  reduifent  l'enfant  de  leur  aifiié  à  leur  faire 
des  loties ,  Se  qu'elles  s'en  donnent  le  choix ,  Se  qu'elles  puifibnt 
laiiTer  à  leur  aifnée ,  celles  qu'elles  ne  penferont  pas  bonnes  à  re- 
tenir. 
site(îrc)ît  Plus  en  termes  de  droit  ,  quand  on  traite  cette  queftion  aft 
d  élcdion  p^  eligendi  tranfmittatur  in  hjiredem ,  tous  les  dodcurs  Se  fpccialc- 
liceiUiâf-  ment  du  Moulin  fur  l'art.  10.  de  l'ancienne,  qui  eft  le  lé.  de  la 
mis  en  nouvclle  CoCitume  de  Paris  glof  i.  difent  que  l'éleélion  ou  choifie 
de  quelque  chofe  fe  défère  à  quelqu'un  par  deux  moyens,  i.  jure 
alieno  y  q-'  pro  alio  ,  &  per  modtim  nudï ,  &  meri  faWi.  2,  jure  O* 
n-omine  proprio  ,  ô"  per  modum  jura ,  ^  ad  fui  utïlitatem  ,  çr  cem-* 
modum.  Quant  au  ^ïevcïieï  ^  jure  alieno  y  &c.  les  exemples  s'en  tiou- 
vent  en  la  loy  dcrnicre  C.  Communia  de  kg.  où  il  y  a  un  legs  fàic 
en  ces  termes ,  Mxvio  unurn  exfervis  meis  do  le  go  quem  Titim  de- 
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g^rit  y  en  ce  cas  la  choifie  qui  eft  déférée  à  Titim  re  l'eft  pas,  *<rr 
modttm  jura  fihi  quxfiti  ^  netjne   ad  fui  comnwdum  ,  fed  pro  alio  per 
mcduyn  fa^i pr^Jtandi ,  Titim  boni  'viri  ,  ^  arhitrt/  perfonam  fujlinet'. 
On  demande  y^  Titim  non  potuit  eligere  quia  morte  fucrit  prxventmy 
fi  telle  faculté  d'en  choifir  un,  peut  pafTer  à  (o\\  héritier,  &:  il  ed 
répondu   négativement.  Autre  en  la  loy   dernière  C.  d€   contrah^ 
empt.  où  la  vendicion  cft  faite  au  prix  qui  fera  arbitré  par  Titius , 
7^ s  vendita  quanti  Titim  ^Jlimaverit ,  certifimum ,  que  fi  Titius  meure, 
cette  faculté  d'arbitrer  le  prix  ne  paffe  pointa  l'héritier,  y?£/^r<?  ;?/- 
hilo  ejfe  venditionem  quafi  nullo  pretio  fiatuto  ^  &c  conformément  à 
cela  en  loy  43.  de  'verbor.  cblig,  fi  qui  s  arhitratu  Luctf  Tittj  refiitui 
Jibi  fiipulatm  efi ,  magis  probandum  efi;  a  pcrfona  non  ejje  recedendum 
ejmy  cujm  arhitrium  initum  efi-,  (^  ideo  fi  non  arbitretur  y  non  va^ 
ictfiipulatio.   En  tout  cas  la  faculté  n'efl:  point   tranfmiflible,  pour 
ce  qu'elle  cft  arreftée  &  déterminée  à  certaine  perfonne  ,  ter  exprefi- 
fim  "vol-untatem  ^  ^  toutes  les  fois  que  la  ftipulation  perfonx  coh^rety 
in  ejm  perfiona  irnpleri  débet ,  in  cujm  perfona  adje^a  efi ,  l.  qui  he~ 
redi  ff.  de  condit.  &  demonfir.  ôc  en  la  loy  fin.  de  verb.  de  ob/ig.  Ec 
telle  faculté  ne  confifte  finon  ,  in  faUo  pro  alio  pr.efiando  ,   non  in 
jure  fibi  quxfito  fiervando.  Mais  à    l'égard  du  fécond  cas,  quand  le 
droit  de  choifie  appartient  à  quelqu'un,  &:  qu'il  luy  effc  dcferé   vel 
ab  hcmine ,  vel  à  lege  ,  jure  fiuo ,  il   eft  certain  que   tel   droit   eft 
domanial ,  héréditaire,  tranfmilfible ,  tout  le  titre  de  opt.  njci  cleCi-. 
kg.  monftre  cela  &  fpecialement  la  loy- 1,^.  illud y  aut  illud  y  utrum 
€legerit  Icgatarim,  nullo  a  legatario  elecîoy  decedente  eu  pofi  diem  Icgati 
€e4entem  ad  hxredem  tranfmitti  pUcuit.  Item  en  la  loy  dernière,  C. 
Communia  de  Icgat.  <5<:  au  §.  optioTiis  de   le  g.   où  il  efb  dit,  que  le- 
^atJL   eptionis  ea  "jîa   efi ,  ut  heredibm  etiam  optio  debeatur ,  àc   en 
la  loy  6è.  de  njcrh.  eblig.  fi  fiipulatm  fuerim  illud ,  aut  illud  quod 
ego  'uoluero  y  in  heredem  tranfit  ebligatio  ^  etiam  ante  eleUionem  mor- 
tuo  fiipuLuore  y  &♦  en  la  loy  1.  cum  in  antiquioribm  y  C.  de  jure  de- 
iib.  jm  deliberandi  de  adeunda  hereditate  t^anfimittitur  in  hercdes.  Ces 
chofes  préfuppofées ,  il  eft  certain   que  le  droit  de  choifie   appar- 
tient à  laifné  par  la  Coutume,  luy  competQ  jure  fuo  ,  fibi  ipfi ,  non- 
alif  ,  non  ad  aliénant  fed  ad  fuam  fiuor unique  utilitatem ,  non  jure  aliC'-^ 
no  ^  non  jure  mandati  ,  fed  jure  dominij  -,  &  que  par  confequent  il 
palîeà  l'héritier.  Novella  12 j.  ut  fratrumfilij  fuccedantpariter  ad  imi- 
îationem  fintrum  etiam  afcendentib.  extantib.  ôc  ne  fe  peut  nier  que 
tel  droit  ne  foit  in  bonis ,  de  celuy  qui  le  pofTede  ;  c'eft  une  préfé- 
rence conjointe  avec  l'utilité  ,  qui  apporte  avec  foy  plufieurs  avaa- 
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tages,  &  la  loy  die  viay ,  qui  eft  la  19.   de  verb.  fign.  que    honâ. 
dicuntur  qmd  béent  ^  c'eft  à  dire  ,  beatos  ftu  fortunatos ,  aut  locuple^ 
tes  faciant.  Il  fauc  avoiier  que  la  choifie  ne  tient  pas  paany  eux. 
le  dernier  rang.    , 
^  Or  combien  que  ces  chofes  foient  véritables  ,  toutesfois  les  ap* 

préférez  à    pcllans  font  d'accord  qu'il  y  a  un  cas  auquel  la  fille  ne  peut  choi- 
la  fille  de    fif  par  préférence,   qui   eft,   quand  la  fille  du  fils  aifiié  concourt 
o^fn^l?)!   avec  Tes  oncles,  car  en  ces  cas,  rexcellence  du  fexe  mafculin  ne 
ciiojûe.       foufïie  pas  que  l  oncle ,  ou  oncles  foient  prêterez  en  la  choifie  par 
leur  niepcc.  C'efl:  l'Arreft  de  Tetrien  rapporté  par  Belordeau  lettre 
-F.  Concr.  79,  &:  par  mefnie  confideration  jugé  en  la  caufe  d'en- 
tre Machurine  Querbicquet ,  &:  Simon ,   que  la  fille  iffuë  de  père 
&  mère  nobles,  la  mère  fe  remariant  avec  un  homme  de  condi- 
tion commune,  peut  partager   avantageufemcnt  fur  l'enfant  mafle 
du  fécond  mariage ,  ce  qui  a  lieu  dans   le  rencontre  des  fexes,  à.. 
caufe  de  l'art,  547    qui  porte  (  que   l'héritier  malle  ou  les  defcen- 
dans  de  luy ,  en  quelque  âge  qu'ils  foient,  feront  préférez  pour  le 
droit  d'aînefe  aux  filles ,  &:  defcendans  d'elles.  )  Mais  on  fuppofe 
qu'il  n'y  a  que  filles,   comme  en  l'hypothefc,   en  ce  cas  il  n'y  a 
nulle  caufe  de  douter  que  la  niepce  ne  foit  préférable  à  Îqs  tantes, 
&  qu'il  n'y  aye  reprefentation  pour  fon  égard  ,  aulTi  bien  en  chofo- 
fîe,  comme  en  tout  le  rcfte,  joint  qu'en  cela,  ni  la  famille,  ni  le 
public  ne  fouflrcnc  nul  intereft. 

Les  intimez  défendent  la  fentence  dont  eft  appel,  par  l'article 
5^87.  de  la  Couftume,  où  il  eft  dit,  f  Choifiront  les  enfans  mafles^ 
&:  les  mafles  defcendans  d'eux,  en  quelque  âge  qu'ils  foient,  les 
«ns  après  les  autres,  &  après  eux  les  filles  félon  l'ordre  de  leur 
nativité,)  dont  il  s'infère  que  quant  aux  filles,  le  feul  ordre  de 
la  nativité,  doit  eftre  confideré.  Ils  la  défendent  pareillement  par: 
la  dodrine  de  d'Argentré  ,  qui  a  foûtenu  formellement  aux  lieux 
fus  alléguez,  que  la  choifie  eftoit  purement  perfonnellcj  ô^  que 
rcprefentation  n'a  point  dg  lieu  pour  ce  regard. 

Arreft  en  l'Audience  le   ii.  Juin  1635.  confirmatif  de   la  fen^ 
tence.  Frain  plaidant  pour  les  appellans,  de  Forfant  pour  les  ia-» 

\A  N  N  QTAT  I  0  iV.. 

'Art.  587.  de  la  Couft.  a  fait  naiftre   plufieurs   queftions   dcdcTccj  par- 

desArrefts,  dont  j'ay  fait  autiresFois  une  obfcuvation imprimée  en  fuite 

des  ArrcHs  fur  la  Couft.  i-  la  fia  de  la  féconde  Edition  des  PJaidoyca.  dç 
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tioftre  AutheuT,  laquelle  je  mets  icy  à  caufc  de  la  conncxké  qu'elle  a  avec 
«e  Chapitre  après  l'avoir  reviie. 

Des  termes  de  l'art.  587.  Et  ckoifront  Us  enfans  majîes  ^  les  majles  def. 
cendans  d'eux  en  cjtielqne  âge  qntls  fiient ,  GT  après  eux  les  filles  félon  Vor- 
drs  de  lenr  nativité.  S'enfuit  pour  première  Rcgie,  qu'entre  les  héritiers 
en  ligne  directe  de  fexe  différent,  la  dignité  du  fexe  l'emporte  fur  l'ordre 
de  la  nativité;  en  forte  qu'un  enfant  mafle  eft  toujours  préféré  dans  la 
choiûe  à  fa  fœur  plus  âgée,  ^  f rater  anniCHlPti  fororem  primogenit^un  excln- 
dit.  Et  peur  féconde  rcgle ,  qu'entre  les  héritiers  de  mefme  fexe  ,  la  choi- 
fie  eft  déterminée  par  l'ordre  de  la  nativité. 

Cela  eft  alfcz  facile  entre  les  héritiers  /«  primo  qradu  ,  mais  lors  que  les 
héritiers  du  fécond  degré  concourent  entr'eux  ,  oïl  que  ceux  du  fécond 
degié  concourent  avec  ceux  du  premier  :  Il  s'eft  formé  des  difficultez  qui 
ont  fouvent  donné  fujet  aux  plaidoyeries ,  &  lefquelles  peuvent  eftre  ré- 
traintes  à  tiois  efpeces. 

La  première,  lorsqu'il  y  a  concours  d'un  héritier  au  premier  degré, 
avec  un  héritier  du  fécond  degré  &:  de  mefme  fexe  :  Auquel  cas  s'ils  font 
tous  deux  maftes,  comme  entre  l'oncle  &  le  neveu,  l'oncle  qui  eft  m  pn^ 
mo  gradn,  eft  toujours  préféré  à  fon  neveu  fans  diftindion  fi  le  neveu  eft 
fils  du  frère  aifné,  parce  qu'il  n'exerce  pas  la  choiile  à  la  place  de  foa 
père  .-mais  de  fon  chef,  la  reprefentarion  n'ayant  pas  de  heu  en  choifie, 
qui  eft  un  droit  entièrement  perfonnel,  quod  nec  transferri  nec  cedi  poteft, 
co  nmc  cnfçigne  le  fieur  d'Argen|ré  fur  cet  article  587.  &  dans  la  qucflion 
44.  du  partage  des  nobles  :  Et  fans  diftin6tion  encore  fi  le  neveu  eft  plus 
âgé  que  fon  oncle  (  comme  il  peut  arriver^  parce  que  le  texte  de  la  Cou- 
ftuiTu;  appelle  en  premier  lieu  les  enfans  liberos  primi  gradin  ^  de  après  les 
aefcendans  d'eux  liberos  nlterioris  gradus  :  Ce  qui  eft  conforme  à  l'ancien 
Droit  Romain  qui  cftimoit  le  fils  plus  fortement  attaché  que  le  p^tic 
nls  &  fon  lien  plus  difficile  à  rompre,  cv\  foi  te  que  jure  vet'yifnjfimo  jiliPiS 
non  poterat  e'mancipari  nifi  trtna  manumiffione  nepos  er  CAtert  untca  :  Le  texte 
de  la  Loy  des  douze  Tables  dit  ,  Si  pater  flium  ter  'venum  duuit  filins  a 
pâtre  liber  ejh  ,  liberos  CAteros  fi  femel'veniimd.HHit  fui  jtrns  funto  :  ^^uajî  filitfs 
adfhriElHs  effet  fortiori  vincnlo.  Pour  la  mefme  raifon,  hereditas  magis  ei  vi- 
debatur  adJjcla ,  Sc  ne  pouvoit  luy  eftre  arrachée  que  plus  difficilement, 
nec  enim  aliter  quam  nominatim  potuit  exheredart ,  at  nepos  ex  fil'.o  fient  & 
filia  potptit  inter  caterçs  exheredari  F'ip.  in  frag.  tit.  22..  Vaulm  3.  fer.t.  tit  4, 
TheophiL  ad  tit.  de  exheredatiom  liherorum.  Mais  au  cas  de  fexe  différent 
le  texte  de  cet  art.  587.  décide  pour  le  neveu  fils  du  frcre  contre  les  tan- 
tes, en  difant  choifiront  les  enfans  mafies-,  &  les  mafies  defcendans  deux  par 
lefquels  termes  la  Couft.  veut  qu'en  ce  cas  les  malles  du  fécond  degré  def- 
cendans des  malles  foient  préférez  aux  filles  du  premier  degré. 

Si  les  deux  concurrans  à  la  choifie  en  diverfité  de  degré  font  de  fexe 
fœminin,  comme  la  tante  &:  la  niepce  ,  la  tante  eft  préférée,  fans  diftin- 
(âion  fi  la  niepce  eft  fille  de  la  fille  aifiiée,  laquelle  par  l'ordre  de  la  na- 
tivité euft  eu  la  choifie,  parce  comme  il  a  edé  dit,  la  choifie  ne  fe  fait 
par  repref.-ntation ,  &  le  droit  de  chpil^u-  s'efteint   avec  la  perfonne.  Jugé 
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pvai*  l'Arrefl:  que  noftre  Autheur  rapporte  dans  le  Chapitre  cy-devant.  El 
par  autre  Arreft  du  t.  Avril  1^57.  au  profit  de  la  tante  contre  la  fille  dvt 
fits  aifiié ,  plaidans  Cbappel  de  Mr.  du  Halgoiiet  depuis  Confeillei:  au  Par- 
lement 5c  Maiftre  des  Requeftes. 
.  Et  fans  dillindion  encore  fi  la  niepce  eft  plus  âgée  que  (à,  tante,  coni- 
me  il  peut  arriver,  quoy-qu'en  ce  cas  il  y  euft  plus  de  raifon  de  douter, 
à  cauCe  que  le  Texte  règle  la  choifie entre  les  filles»  par  l'ordre  de  la  na- 
tivité ;  Ce  qui  femblerott  attribuer  la  choifie  à  la  niepce,  ea  cas  qu'elle 
fût  plus  âgée  que  la  tante:  mais  il  eft  plus  vray  dédire  que  les  Réformateurs 
ont  entendu  1  ordre  de  la  nativité  feulement  en  parité  de  degré  &  qu'en 
eoncours  d'une  fijle  du  premier  degré  avec  une  fille  du  fécond,  la  première 
doit  clVre  préférée,,  conformément  à  la  raifon  cy-de^us  déduite,  &  à  es 
que  la  Couftume  a  étabty  entre  les  mafies  par  les  termes  precedens  ,  Ghoi- 
firont  les  enfans  majlss  &  les  majîes  defcendam  d'enx  t  lequel  ordre  de  de- 
grez  il  faut  fous-entendre  en  cette  claufe  fuivante  qui  parle  des  filles,  félon 
la  règle  diEka  frafationthm  cenfentur  revêtît  a  in  feqHent'thm  U  134.  §.  idem  jf^ 
de  verbt  ehliçr. 

La  féconde  efpecc  eft,  lors  que  l'héritier  au  iècond  degré  concourt 
avec  l'héritier  en  premier  degré,  ÔC  qu'ils  font  de  fexc  différent  comme 
entre  l'oncle  Se  la  niepce,  ou  la  tante  S>c  le  neveu  :  Au  premier  cas  de 
l'onde  avec  la  niepce  ,  quand  mefme  elle  feroit  fille  du  fils  aifné  ,  il  fera- 
bioit  n'y  avoir  de  difficulté  >  l'oncle  eftant  fondé  >  &c  dans  la  proximité  du 
degré  éc  dans  la  prérogative  du  fexe.  AiifTi  la  caufe  s'eftant  prefentée,  il 
fut  jugé  au  profit  de  l'oncle  contre  la  niepce  ,  fille  du  fils  aifné,  à  laquelle 
néanmoins  le  precipu,  qui  eft  un  avantage  réel  6c  tranfraiflîble ,  fut  con- 
fcrvé ,  par  Arreft  du  9.  ou  11.  Avril  1617.  de  Pommillé  ^c  Terrier  parties 
plaidantes  ,   dont  parle  noftre  Autheur» 

Au  fécond  cas  de  la  tante  avec  le  neveu,  il  y  a  eu  difficulté  en  ce  qus 
fi  la  tante  eftoit  fondée  en  proximité  de  degré  ,  le  neveu  cftoit  fondé  en 
prérogative  de  fexc,  &c  on  afubdiftingué  à  fçavoir  fi  le  neveu  eftoit  fils  d'un 
mafle  ou  d'une  fille,  au  premier  cas  il  eft  préféré  a  fa  tante  par  la  difpo^ 
fition  exprefTe  de  la  Couftume  ,  qui  appelle  à.  k  choifie  preferablemcnc 
aux  filles,  non  feulement  les  enfans  maftcs  in  primo  gmdtiy  mais  auffi  les 
înafl^s  defcendans  d'eux  comme  il  a  déjà  cfté  dit. 

Au  fécond  cas,  on  peut  inférer  des  mefmes  termes  que  la  tante  eft  pré- 
férée au  neveu  fils  de  la  fille  ,  puilque  la  Couftume  n'a  pas  appelle  avant 
elles  indiftindement  les  defcendans  mafles,  mais  les  malles  defcendans  des 
maâes.  or  ex^r^JJlo  fpeciei  dérobât  c^  cateras  fpecies  Jnh.  eQde?j9  génère  conte»' 
t4i:  exclftdit. 

Cependant  comme  cette  exclufion  qui  n'eft  pas  formellement  portée 
par  la  Couftume,  lailToit  quelque  caufe  de  douter:  la  queftion  s'eft  mûa 
•l«  la  part  du  neveu  fils  de  la  fille  contre  fà  tante,  à  laquelle  il  pretendoir 
devoir  eftre  préféré  dans  U  choifie  ,  .foiitenant  que  l'intention  de  la  Cou- 
mîme  a'avoic  efté  que  de  eonfidercr  la  mafculinité  pcrfonnclle  des  choifif- 
Hns,  &  de  les  préférer  aux  filles,  fans  diftindion  s'ils  cftoient  defcendus 
«b  aiaâes:^  par.ce  que  à  établir  k  choifie  fur  la  qualité  de  mafle  defcendans 
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d€  maflc  reûMplicatîv'e ,  èc  empruntant  quelque  droit  de  leur  Autheur  msfle 
&  non  pas  fur  leur  feule  qualité  perfonnellc,  ce  feroit  admettre  qu'ils  y 
viendroieiit  par  reprelentation  ,  laquelle  n'a  point  de  lieu  en  choifiej  ad- 
joâcant  de  plus  que  ces  termes  reduplicatifs  de  mafles  defcerdans  des  raaf^ 
les  avoicnt  eûé  rufpeds  à  d'Argentié,  qui  foùticnt  dans  fa  note  fui  céc 
art.  sSj,  qu'ils  font  écrits  en  interligne. 

Mais  comme  d'autre  parc  le  texte  de  la  Couftnme  eftoit  formel ,  qu'il 
ne  peut  cftre  fufped  par  les  remarques  que  d'Argentré  f^ic  au  lieu  cné ,  de 
que  l'on  peut  dire  que  la  Couitume  a  requis  cette  qualité  reduplicative  de 
malle,  non  point  pour  en  induire  une  reprefentâtion  en  choifie,  mais  par 
la  eonfideration  de  l'agnauon,  &:  pour  donner  quelque  prérogative  à  ccluy 
^ut  non  [olum  tnafcultis  ejf,  fed  etiam  agnmtus  ^  -per  quem  nomen  ^  familia. 
■propagatHT.  Il  y  eut  Arreft  en  l'Audience  le  13.  Avril  \G^%.  entre  Coulomb  & 
Pinçon  parties  plaidantes,  confirmatif  de  la  Sentence  des  Prcfîdiaux  de 
Rennes,  par  laquelle  le  neveu  avoit  efté  débouté  de  la  choifie,  Z<.  depuis 
on  n'en  a  pas  douté, 

La  troilîéme  efpece  eft,  lors  que  les  héritiers  du  fécond  degré  concou- 
rent entr'euxrpar  exemple,  les  enfans  des  frères  dans  la  fjcceiîion  de  leur 
ayeul  commun,  auquel  cas  on  fuit  la  règle  é[ablie  par  la  Couftume  entre 
les  héritiers  au  premier  degré,  en  diftinguant  s'ils  font  de  mcfme  fcxe  oti 
de  diff:renc ,  au  premier  cas  on  fubdiftmgue  encore  fi  entc'eux  il  y  en  adef- 
cendans  des  malles,^  lors  ib  font  préférez  à  leurs  couiins  malles ,  iflus  des- 
filles  quoy-que  plus  âgez,  car  des-là  qu'ils  le  feroienc  à  leurs  tanres,  quoy- 
qu'elles  enflent  au  dcfllis  d'eux  la  proximité  du  degré,  d  plus  forte  raifon 
ils  le  font  à  leurs  enfans*,  5c  il  ils  font  tous  defcendus  des  filles  <5c  font  de 
mefme  fcxe,  alors  on  fuit  l'ordre  de  la  nativité. 

Au  fécond  cas  &  en  concours  des  héritiers  au  fccoad  degré  de  fcse 
différent,  comme  entre  le  couiin  &  la  coufine  enfans  des  fa;urs,(Qar  fup- 
pofé  que  le  malle  full  defcendu  du  mafic  ,  la  queftion  ne  peut  recevoir 
de  dif&culté)  on  a  douté  fi  la  coufine  cftant  plus  àe,ée  que  le  coufîn,  l'a*- 
vantagc  de  l'âge  le  dcvoit  emporter  fur  la  prérogative  du  ieze.  Et  par  Ai'- 
rcft  du  ^6.  Février  i(j54.  plaidans  Rabeau  pour  la  confine  appellante ,  ^ 
Bourdin  pour  le  coufin  intimé-,  jugé  en  faveur  du  fcxe  mafculincEn  lorte 
que  bien  que  le  neveu  fils  d'une  fille  aifnée  ne  pût  eflre  préféré  à  lii  tante, 
il  c{èoit  préférable  à  la  fille  de  fa  tante,  quoy-que  plus  âgée  que  luy  , 
parce  que  n'y  ayant  point  alors  concours  remotioris  gradus  cum  proximiors 
ainfi  qu'av-c  £1  tance,  mais  feulement  fex^ts  virilis  cum  mulichri  Çj"  rna-oris 
natH  cunt  m'iKore  ;  il  cft  jufte  que  le  fcxe  l'emporte,  conformément  à  Ia 
Couftume  qui  préfère  le  fcxe  à  l'âge.. 

Il  faut  encore  remarquer  fiir  cette  matière  que  quand  on  dit  que  lare- 
prefentatian  n'a  pas  de  lieu  en  choifie  ,  cela  s'entend  lors  que  l'on  eft 
appelle  à  la  fucceifion  par  reprefentâtion  ^  en  la  place  àts  perfonnes  qui 
cftoient  decedées  auparavant  la  fucccflîon  ouverte  ,  &  avant  que  le  droit 
de  choifie  leur  euft  efté  acquis,  car  fi  c'eft  après  la  fucceflîon  ouverte, 
qu'ils  décèdent,  le  droit  de  clioifie  fe  tranfmet  ,  &  en  ce  cas  la  fille  du 
EU  aifné  decedé  aptes  la  fucceiHon  échûë  choifira  avant  îcs  oncles,  (Se  la 

V  u  u  II 
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fille  de  la  fœur  aifnée  avant  {es  tantes  fuiiant  la  loy  unique  C.  M  his  qui 
ante  apenas  tabulas  la  loy  maritum  &c  la  loy  Mtiam  ff.  folut,  maMm.  la  lay 
itlftd  ant  illfidjf.  de  opHone  leg.  jugé  poi^r  les  fiUes  du  fils  aifaé  contre  leurs 
oncles  par  Arreft  d'Audience  du  17.  Od.  1650.  plaidans  Pinot  pour  l'on- 
cle, Chappel  pour  les  nièces,  Rabeau  pour  un  autre  oncle  intervenant,  les 
le  Large  parties  plaidantes  fur  un  appel  de  St.  Mal©.  H  E  V  I  N. 


C  X  V.    Deniers  dotaux  iaillez»  fous  cette  claufe^ 

ladite  fomme  fera  réputée  le  pur  immeuble  de  la  future  épou- 
fe,  &:  rembourfable  en  deniers,  ou  en  fonds  d'héritages  en  hy- 
pothèque valable  ,  fè  nJlitHentJur  U  majfe  des  meubles, 

L'Onzième  d'Aouft  1(^30.  fe  fait  contrat  de  mariage  entre  Ga- 
briel Taillarc  Efcuyer ,  &  Damoifelle  Jeanne  Morvan,:oà 
Anne  Talafis  mère  de  la  future  époufe  promet  en  deniers  com- 
ptans  cinq  mille  quatre  cens  livres,  à  valoir  fur  U^  droits  fucceflifs 
des  père  &  mère  de  ladite  fiancée,  &:  outre  des  meubles  &  vcftemens 
jufques  à  fix  cens  livres:  Parce  que  lad.  fomme  de  cinq  mille  qua- 
tre cens  livres  fera  réputée  le  pur  immeuble  de  ladite  Morvan  &: 
rembourfable  en  deniers  ,  ou  en  fonds  d  héritage  en  hyporhcque 
valable  après  la  diiToIution  dud.  mariage,  fors  le  tiers  d'icelle  fom- 
me de  5400.117.  qui  fera  réputé  meuble,  &c  Les  mariez  décè- 
dent de  contagion  ly.  mois  après ,  François  Taillart  héritier  bénéfi- 
ciaire du  mary,  ladite  Talafas  hentierc,  ordine  turbato  ^  de  fadite 
fille.  Il  y  a  une  Sentence  à  Trcguier,  par  laquelle  Talafas  eft  con- 
damnée tenir  compte  des  deniers  qu'elle  a  touché  defd.  fuccefiions, 
pour  ce  fait,  eilre  lefdits  deniers  imputez  au  rembourfement  des 
deniers  dotaux  de  ladite  Morvan.  Appel  de  ladite  Talrfas,  en  ce 
que  Von  juge  fa  reftitution  des  denurs  dotaux  fur  les  meubles,  qui 
doit  eftre  portée  fur  les  biens  du  mary  par  l'art.  417.  portant:  ("Et 
où  il  n'y  auroic  que  promclfe  de  rendre ,  ih  feront  pris  fur  \^s 
meubles.)  Qu'au  fait  il  y  a  non  feulement  obligation  de  rendre, 
mais  il  eftadjoiité,  ou  en  fonds  d'héritage  en  hypothèque  valable. 
&:  ainfi  il  y  -a  promefTe  de  rendre  &  ailloir  ;  ainfi  fe  doivent  pren- 
dre fur  le  propre,  puifqu'il  n'y  a  point  d'acquefts,  &:  la  faculté  de 
rendre  en  deniers  ou  en  fonds  fc  doit  entendre  fur  ^qs  denicts ,  qh 
fur  fon  fonds,  &  non  fur  la  maffe  de  la  communaiJté,  au  préju- 
dice d'elle  qui  eft  communiere.  L'intimé  dit  que  l'option  portée 
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par  le  contrac  eft  en  fa  faveur,  &:  qu'en  choiliiTant  de  rendre  en  de- 
niers ,  il  ùk  que  la  ftipulation  dudic  contrat  cft  de  rendre  feule- 
ment, Se  non  d'aifsoir,-  car  en  eftec  cela  eft  rejette  fur  l'option  du 
mary ,  ou  de  fon  héritier,  autrement  ce  qui  a  cftc  ftipulé  à  fon 
profit  tourneront  à  fon  dommage,  d'autant  plus  infupportable,  qu'il 
n'y  a  aucuns  acquefts,  &c  qu'il  faudroit  vendre  fon  propre  pouî 
rendre  lefdits  deniers,  joint-  qu'il  faut  prefumer  que  les  deniers 
qui  fe  font  trouvez  en  effence  après  le  decezdefd.  mariez,  eftoient 
les  mefmes  qui  eftoient  venus  dud.  mariage,  veu  le  peu  de  temps 
qu'il  a  duré. 

Arreft  du  zi,  Aouft  1654.  confîrmatif  de  la  Sentence,  avec  dé- 
pens modérez  à  vingt  livres.  Maiftre  Michel  Chappel  pour  l'ap- 
pellante,  Frain  pour  l'intimée. 


CXVl.  Quen  dime  de  fel,  le  fait  de  pcfe/Iton  de 
lïberîé  de  ne  U  payer  point  ^  eji  admi^ibU  en 
prenije  te^imoniale. 

MEffire  Philippes  de  Cofpcan  Evêque  de  Nantes,  &  les 
Prevoft,  Chanoines  &  Chapitre  de  l'irglife  Collégiale  de 
Guerrande  ,  foûticnnent  en  la  Jurifdiclion  dudit  lieu  quils  ont 
droit ,  &:  font  en  pofte/îlon  immémoriale  de  prendre  la  dîme  au 
féziéme  des  fels  venans  aux  falines  fituées  dans  la  paroifle  &:  ter- 
ritoire de  St.  Aubin  dudit  Guerrande  >  demandent  que  Pierre  à'Y- 
vignac  Efcuyer  fieur  de  Beauheu,  ou  fes  Paludiers  pour  lefquels  il 
prend  le  garant,  foient  condamnez  payer  la  dîme  des  feJs  qui 
ont  efté  faits  en  1^32.  en  114.  œillets  de  marefts  dependans  dudic 
lieu  de  Beaulieu.  L'inftance  eft  évoquée,  &:  renvoyée  par  Arreft 
a-ux  Requeftcs  du  Palais,  où  ledit  d'Yvignac  pofe  en  fait,  que 
luy  &:  fes  predecefteurs  Seigneurs  de  ladite  terre  n'ont  point  payé 
ladite  dîme,  &  qu'ils  font  en  poftcftion  de  liberté  de  ne  la  payer 
point,  &  foûtiennent  plus  qu'il  y  a  encore  en  ladite  paroille  <S^ 
territoire  autres  lieux  &:  maifons  où  ladite  dîme  nefe  paye  poinr, 
mefme  en  la  terre  &  Seigneurie  de  Trevecar  de  laquelle  eft  venue 
ladite  terre  de  Beaulieu.  Les  demandeurs  répliquent  qu'eftans  fon- 
dez en  poflcftion  de  prendre  ladite  dîme  dans  toute  ladite  paroif- 
fci  le  défendeur  qui  prétend  en  eftre  exempt,  doit  montrer  le 
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titre  de  fou  exemption ,  par   la  raifon  de  l'art,  deux  cens  quatre- 
vingt-neuf  de  la  Couftume  &:  qu'il  n'eft   recevable  à  informer  de 
fâ  prétendue  polTefllon  de  liberté,  &;  montrent  deux  Arrefts  don- 
nez à  leur  pourfuicc  contre,  deux  autres  particuliers  de  ladite  pa- 
roille,  qui  aileguoient  femblable  pofTelîîon  ,  &  néanmoins  furent 
condamnez  payer  ladite  dim:*.    McfTicurs   des  Requeftes  par  deux 
«ppointcmens  du  14.  Juillet  &:    10.  Octobre   1634.  ordonnent  que 
les  parties  feront  leurs  faits,  àc  d'iceux  informeront  tant  par  aclcs 
que  témoins,  àL  commettent  à  cette  fin  les  prochains  Juges  Royaux 
defllis  les  lieux.  Appel  dudit  Cofpean  àc  Chanoines,  ils  fe  fondent 
fur  lefdits  Arrefts  ic  fur  la  faveur  de  la  dime  Ecclefiaftiquc,  qui 
eft  due  par  tous  les  Chrcftiens  fans  exception,   fïnon  qu  ils  mon- 
trent titre  exprés  de  leur  franc hifci  Que  par  Jugement  de  la  Cour 
\qs  Gentils -hommes  ayans  prétendu  eftre  exempts  de   payer    dîme 
à  l'Abbc  de  St.  Mahé  fans  en  moiitrer  titre,  ont  efté  condamnez, 
que   la   dîme  Ecclefiaftique   fera   incontinent  anéantie,   fi    telles 
preuves  de  liberté  font  admi{ès  :  Qu^en  la  paroifle  &:  territoire  de 
Guerrande,  la  dîme  ordinaire  coniiite  aux  fels,  tout  ainii  qu'elle 
confifte  aux  bleds  en  autres  paroiifes,   ^  qu'il  ne  fe  fait  en  ice- 
En  qn-el    luy ,  OU  poiut  OU  pcu  dc  blcds. 
Tk'^r'nL^'^^        D'Yvignac  dit  que  lors  qu'il  faut  examiner  cette  queftion,  fi  eu 
cxempno     fait  de  dixme  ,  on  peut  alléguer  prefcription,  &:  fi  on  peut  fe  main- 
cje  payer     jenit  au  droit  de  ne  la  payer  pas  par  longue  polfcfiion  de  liberté  , 
prcicriptiô   Jl  fe  faut  régler  par  la  qualité  de  la  chofe  de  laquelle  Ja  dîme   cft 
^'ueiic.       prétendue,  fi  elle  eft  reçue  &:  reconnue  decimableparobfervation 
univerfelle  dctous,  &:  que  la  dîme  ait  efté   pratiquée  &c  fervie  de 
toute  antiquité ,  comme  eft  celle  des   bleds    froment,  fcglc,  blé- 
.  .       noir,  avoine,  paumelle,  orge,  &:c.  Et  en  ce  cas  doic  avoir  Jicu  l'o- 
tjcs  Caiio-   pinion   des  Canoniftes  que  la  dime  eft   imprefcriprible ,  &:  qu'au- 
njdes,  que   cuu  ne  fe  peut  exempter  de  la  payer  fous  prétexte  de  dire,  qu'il  eft 
dâJdcco^iil  ^en  poftefllon  de  ne  la  payer  pas  y  mais  fi  la  dîme  eft  demandée  &: 
tes  chofes.   dcuiéc  de  cliofc  qui  n'cft  pas  decimable  univcrfellement ,  c'cft  à  dire, 
icieiu'ecn   fj  ^,'^jQ.  ^^-^^  dîme  qui  ne  foit  pas  en  ufage  Sc  coutume  par  tour  , 
combien  que  volontiers  elle  foit  reconnue  &c  payée  en  quelques  lieux 
particuliers ,  en  ce  cas  on  peut  oppofer  poft'eflion  de   liberté  6c  la 
prouver.  Pour  fonder   cette  propoficion ,  il  eft  à  remarquer  qu'en 
France,  on  rejette  abfolùn-ient    la  doélrine  des  Evéque?  quand  il 
'ft  queftion  de  régler  les  chofcs  qui  font   décimales,  ou  qui  ne  le 
"ont  point  :  car  ils   difent  qu'il  eft  dû  dîme   de   toutes  les  chofcs 
4ue  l'efpric  humain  fe  fçauroit  imaginer  ,  de  tous  biens  pris  à  la 
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guerre,  à  la  chafl'e,  acquis  en  commerce,  des  louages  de  maifons, 
du  revenu  des    fîefs,eens,  mouJins,  pefcheries ,  prairies,  viviers, 
de  tous  métaux,  de  tous  ouvrages  de   main,  &c.   En  France  on 
r-ejette  du  tout  les  dîmes  perfonnelles  comme  inaccoutumées ,  /^c-r- 
fonaUs  décima   hodïe  non  funt  in  confuetudine  ^  dit  Mr.  Boyer  fur 
Bourges  tit.  des  Couft.  Prédiales  arc.  12.  Pour  les  réelles  celles  qui 
ont  elle  reçues  &:  pratiquées  de  longue  antiquité ,  demeureiat  au- 
thoriféc  i  les  autres  font  infolices.  Il  ejR:  advenu  de- là  qu'on  fait  prin- 
cipalement en  ce  Royaume  deux  efpeces  de  dîmes  j  unes  réguliè- 
res, anciennes ,  ordinaires ,  reçues  &:  acceptées  de  tous;  autres  irre- 
gulieres ,  extraordinaires  ,infolites ,  combien  que  l'ufao-ecn  foit  vo- 
lontiers rcceu  en  quelques  lieux  particuliers;  entre  lefquelles  la  dif- 
férence conllile  en  ce  point,  qu'aux  premières  il  ne  s'y  allègue  point 
de  preicription  pour  s'exempter  de  les  payer,  aux  auires  les  Eccle- 
iîaibques  font,  fondez  à  les  prétendre  comme  \h  ont  poiTedez,  en 
ce  cas  tantum  ^r^fcriptum ,  quantum  ^ojfejfum ,  Se  on  leur  peut  oppo- 
fcr  prefcription  ,  ôc  polVeifion  de  liberté.  Se   on  doit  eftre  admis  à 
l'informer.  Et  pour  ce  point  efl  le  point  de  lacaufe  ,  il  le  faut  fon- 
der ôc  éclarcir.  l'rir.iû  c'eft  la  dodrine  univerfelle  des   Interprètes 
&  Praticiens,  Mr.  Boyer  au  lieu  préallegué  fecundum  ordinatimes 
Ycgias  dicim^  rerum   &  jru5iuum  ^  de   quïb,  haBenui  folvi  non  fuit 
€onfuetum ,  non  pojfunt  de  novo  fercifi ,  maxime  fiuctuum  minutorum, 
&  ita  ]?luncs  fjiit  judicatum  Parijifs^  proutaudividici  a  Domino  meo 
Canceliario.  Coquillo  fur  Nivernois  tic.  des  dîmes  inprinc.  En  France, 
dit-il ,  ons'ell:  contenu  parmy  l'opinion  des  Canoniftes  avec  tempé- 
rament ,   car  on  a  cru  que  par  prefomption  de  droit  commun  \q.s 
dîmes  appartiennent  à  l'Eglife ,  des  bleds  &  autres  fruits  decimaa- 
blcs,  &  quant  aux  autres  fruits,  comme  des  vignes  &  à^s  arbres, 
que  la  prefcription  y  peut  eftre  admife ,  &:  encore  en  toutes  fortes 
-de  fruits  pour  la  qualité  :  &  encore  au  mefme  lieu  art.  6.  il  dit  que 
les  Curés  font  fondez  de  droit  commun  Canonique  à  prétendre  les 
dîmes   des  fruits  decimables ,  mais  non  pas  des  fruits  qui  ne   font 
pas  decimables  de  leur  nature ,  Se  qu'en  ce  fens  fe  doivent  entcn- 
tendre  le  c.  ckm  c^ntingat,  Sc  le  c,  lum  in  tua ^  de  decim.  comme 
auflî  il  y  a  apparence  que  l'article  .cinquante  de  Blois  fe  doit  pren- 
-dre   en  ce  mefme   fens,  où  il   eft  dit  qu'on   ne  peut  alléguer  en 
fait  de    dîme   prefcription  ,   polTeflion  autre  que    celle  de   droit» 
Et  Grimaudetdes  dîmes  chapitre  3.  livre  3.  rapporte  comme  obferva- 
tion  indubitable ,  qu'en  France  il  ne  fe  paye  dîmes  de  prairies,  fruits 
-d'arbres,  jardinages,  revenus  de  ûcfs ,  rentes,  pefcheries /.bois  ëc 
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glandées ,  &  qii3  les  Ecclefulliques  font  en  ces  chofcs  maintenus 
au  dcoic  ai  dioi-    en  cane  fculem^nc  qu'ils   en  ont  poflefîion,    &; 
qu2  les  Cbanoines  d'Angers  furent:  déboutez  de  la  dîme  des    fruits 
des  arbres  comm^  hors  d'urage.  Secundo  -,  les  mefnies  Dodeurs  rc- 
mxrquent  que  pour  cette  caufe  a  efté  faite,  reçue  &   publiée   en 
ce  Royaume  l'Ordonnance  de  Philippes  le  Bel  appellée  la  Philip- 
pine, par  laquelle  il  eft  porté,  Ft  defenoLat  Vniverfitates  Senechallm 
4  nofâexxi^ione  dccimarum  y  ç^  primitiantm profit  de  jure  fuerit  ^  é*. 
ha^fenm  eft  fieri  confuetum^  pratiquée  dans  les  Cours   fouveraines 
avec  cane  davantage;  que  nonoblîanc  qu'une  mcfme  terre  cuft  de 
Goûtum3  auparavant  de  produire  fruits  decimables,  fi  depuis  elle  a 
efté  ti'aafmiiée  par  le  propriétaire  en  une  autre  nature  &  ellat,  où 
Philif^pinc  1^  dixrne  ne  fe  peend  point ,  le  Curé  ferok  mal  fondé  de  prétendre 
dîme  ,   tant  qu'icclle  terre  ne  fe   trouvera  point  en  eftac    décima^ 
ble,  qui  eH:  l'Arrefl:  des  Chartreux  de  Paris,  rapporté  en . Tournée 
lettre  D.  nombre  ^o,  lefquels  ayans  converty  leurs  terres   laboura- 
bles en  eftangs*^  &:  le  Curé  de  Beauveil ,  ayant. demandé  la  dixme 
du  poiilbn,  iceluy  Curé  en  fut  débouté  en  mil  cinq  cens  trente  Ô£. 
un,  d'autant  qu'il  cil:  loifible  à  un  chacun  de  dirpofer  à  fon   plaifir 
des  biens  qui  luy  appartiennent  ,   &:   l'intereft  du  Curé  n'eft  point 
capable  d'empefcher  cette  liberté,  qui  eft  naturelle  à  un   chacun  ^ 
An  mutittx  €tiam  cum  dimno  alterim  j  /.  flaviam  §,  FrocPÂus  de  damn.  inf,  autre- 
?ï^  Vtl''-    ^^^^'^P^'-'  fucceftion  de  temps  toutes  chofes  deviennent  ferves ,  c  eftoit 
f^f  decùni..   ^^  qu  eft  ion  ,  an  mutât  a  foli  quditate  debeanturdeclmd.  Tertio  ,  les  Ca-  - 
noniftes  mcfmcs,  &:  les  Conftitutions  du  droit  commun  ont  pafTé 
en  loy  cette  doctdne  :  Que  ft   la  dîme  n'eft  pas  univerfellemenc 
reçue  en  ufage,  il  y  a  heu  d'alléguer  au  contraire  prefcription   bl 
poftefîion  de  liberté ,  comme  au  chapitre  in  aliquibm  de  decim.  il 
eft  dit  que,  in  nliqmbm   regionibm  quidam-  permift^  funt  gentes  j, 
qux  fecundum  fuQs  ritm  décimai  non  fil'vum ^  quam'vis  cenfeantur  nd>- 
mine  Chriftiano  y  &:  au  chapitre  nuper\^bhatcsr  où  il  eft  défendu  à 
ceux  deCifteaux,  &:  autres  Religieux  fondez  en  exception  de  payer 
dîme  ^    ne  de  cxtero  emant  fojfepones,  de  quib m  décima  debeantm 
Eccleftis ,  d'où  ils'infcre  qu'il  y  a  des  terres  qui  ne  payent  point  de 
dîme  ,  defquelles  l'acquifition  eft  perraife  aux  Rehgieux  exempts 
de  payer  dixmes.  Et  au  ch.  fn  de  Paroch.  &.  alien.   le  Pape  Clé- 
ment III.  niande-aux  habitans  de  la  Judée  qu'ils  ayent  à  payer  dîme  ,  . 
s  ils  font  en  coutume  de^  payer  ,  fi  in  ultranuinnis  parti  bus  ratione 
prxdiorum  desim.e  perfQln;untur ,  ipfas  perfoLvant.  Et  faint  Thomas  z. 
2..  q.  Sj.  art^  i.ïcÇqw:  aflèz  claiiemcnt  qu'il  y  a  des  dîmes  dont 
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l«Xa6lion  fe  peut  prcferire  par  pofTeifioii  de  ne  la  payer  pas  ftmi- 
Uter,  Uttdahiitter  winifln  EccUf.  décimas  non  requirunt^  uhi  fine 
fcAnddo  requiri  non  pojfunt  propter  dijfuetudtncm^  velpropter  aliquam 
éliam  canfam.  Et  le  Cardinal  Cajecan  au  mefmc  lieu   remarque^ 
in  multis  Italid   lôùs  decimx   non  folvuntur  ex  confuetudine .  Et  le 
mefme  St.  Thomas  en   la  mefme  queftion  article  deux,  eft  d'a&- 
cord  que ,  de  minutis  rehus  non  tenentur  homines  decimam  folvere , 
niCt  forû  propter  confuetudinem  patrie ,  &  au  livre  deuxième  article    Dîmes  «c 
huit,  de  decïm.  il  dit  que,  maLe  faciunt  Ecclejiarum  ReUores  fi  de-   ^*^^"'-,di 
timas  exigunt  à  Luàs  in  ea,  provlncia ,  in  qua  non  efl  conjuetudo  eas   vin  ny  de 
ilari,  ,^^rto  ^  il  y  a  mefme  des  Couftumes  dans  le  Royaume,  qui   'oy  2vau- 
cn  font  article  exprés ,  comme  Bourges  titre   des  Couflumes  Pre-   »^ ''i^*^' 
fiiales  article  douze  ^Dîme  fe   doit  payer  feulement  ^qs  chofes 
dont  eft  accouftumé   payer  dîme,  &:  n  eft  aucun  tenu  payer  dîme 
iînon  des  chofes,  &:  en  la  façon  &:  manière  accouftumée.  )  Quinte^ 
ces  chofes  font  appuyées  en  bonne  raifon,   car   les  dîmes  n'eftans 
point  fondées  dans   la  Loy   Evangelique,  pour  ce  que,  neque  in 
docfrina  chrtfti ,  neque  in  doÛrina  K^pofiolorum  aliquid  continetur 
de  folutione  decimartr/n  ^  dit  St.  Thomas.  2.  2.  queftion  quatre-vingt 
■fept  article  premier  mais  tirans  leur  origine  de   la  Loy  de  Moyle,    ^^ienc 
&  \qs  Chrefliens  n'eftans  obligez,  neque  Cdremonialia  y  ncque  ad  vclotaircs 
judicialia  pr£cepta  ueterîs  Legis  ^  comme  le  décide  le  mefme  fiint   ^^  ^"'^''' 
Thomas  en  plufieurs  lieux,  il  s'enfuit  que    les  dîmes,  notamment 
celles  qui  ne  font  point  dans  lufage  accouftumé,  font  facilement 
iufceptibles  de  prefcription.  Comme  aufli  les  mieux  cenfcz  font 
jdemeurez  d'accord ,  que  du  commencement  les  dîmes  eftoient  pu- 
rement libres ,  &:  de  volonjcé,  fans  neceffité  &  contrainte ,  &  que  d'un 
feul  principe  fimplement  libéral  elles  ont  elle  enfin  tirées  en    con- 
•fequence  de  Loy,  qui  eft  un  lieu  ramafte  par  Grimaudet  livre  trois 
ch.iixà:  marqué  par  Coquille  furNivernois  tit.  des  dîmQs  in  princ. 
Ces  propodcions   qui  font  indubitables  préfuppofées ,  il  ne  refte 
pour  décider  Tappel ,  &c  juger  s'il  y  a  eu  lieu  d'appointer  les  par- 
ties à  faire  leurs  faits,  fînon  de  voir  quelle  eft  la    qualité  de  la 
dîme  que   l'on  prétend,  ôc  fçavoir  Ci  la  dîme   de  fel  eft  une  dî- 
me  univcrfcUemenc   reçue ,    ôc  approuvée  par    le   confentement 
gênerai  &  univoque  des  peuples;  l'intimé  foûtient  qu'elle  eft  ccl- 
•lement  extraordinaire ,  qu'il  ne  s'en  trouve   nul  exemple  dans  les    ^^^^^^    ^^ 
livres  :  Premièrement  il  ne  s'en  trouve  du  tout  nulle  mention  dans   iei  n'eft 
la  Loy  Mofaique,  qui  eft  la  fouice    de  la  dîme  Ecclefiaftique  :    Fcnu^er- 
car  au  Lcvit.  ch.  zj,  il  eft  bien   dit,  cmnes  decimx  tcrr^ ,  five  de 


yiL  PLAIDOYERS     ET     ARRESTS 

fftigibus  ^  Jlve  de  pomis  drhorumj  domini  fant  \  ^   au  melms    lieti 
omnium  decimarum  ovis^  &  bovis,  dr  capr,e ,  quïdqmd  decimnm  fue-* 
rit  fanBijîcahittir  Domino.   Et  lors  que  Samuel  annonça  au  peupler 
qui  demandoic  un  Roy ,   les  droits  que  le   Prince  exigeoit  d'eux» 
Il  prendra,  dit-il,  la   dîme  de  vos  femen  ces ,  &:   de  vos  vignes  > 
mais  il  ne  s'y  reconnoift  aucune  penfée  ny  exprclTion  de  dîme  de  fel* 
En  fécond  lieu  les  Canoniftes  mefmes,  lelquels   en   fait  de   dî- 
mes fe  rendent  Juges  &:  parties ,  combien  qu'ils  ayent  dit  que  dî- 
mes font  dues   de    toutes  les  choses  qu'ils  fe  font  peu  imaginer  ^ 
jufques  à  les  prétendre  du  revenu  àç:s  moulins  à  eau,  au  chapitre 
perveniî  y  à  vent,  au  chapitre  ex  tunfmiJpH  des  pefcherics ,  &:   du 
foin,  au  mefme  c\\^^'mc pervenit,  des  abeilles  &  du  miel ,  au  cha- 
Canoni-   pitre  mincîos ,  des  légumes  &   jardinages ,  de  ce  qui  fe  prend   à  la. 
^"  ^<r r   chafle  &!  à  la  guerre ,  &:  s'acquiert  en  commerce  au   chapitre  nof% 
font  dCtes   efi  y  de  decim.  &  dcdm£,   tributa  fini  egnùttm  animarum^can,  6G^^ 
t;e   toutes   i(f^  qiidft,  I.  de  militia.,  de  negotio^de  artifcio  ,  redde    décimas,  & 
cio.es  ans       >-^\^  ç^  foient  rcudus  cxtrêmemenc  exads  en  la  recherche  &   ex- 
preffion  de  toutes  les  chofes  qu'ils  pretendoicnt  eflre  fujettes  à  dîme» 
Toutefois  il  eft  digne  d*admiration  ,  qu'aucun  Canoniile  n'a  jamais 
rien  marqué  de  la  dîme  dufel ,  &:  qu'il  ne  s'en  trouve  aucun  exem- 
ple, ny  paiTage  en  tout  le  EVroit  Canon.  Enfin  le  fcl  félon  fa  pro- 
priété naturelle  n'efî:  point  decimable  jcar  la  charrue  n'y  palfc  point,, 
la  terre  n'eft  point  ouverte,  c'efl;  un  produit  fans  femence,  lequel 
vient  mefme  en  quelques  lieux  fans  œuvre  de  main,  in  ojlio  Jluv^i 
Borijienis  ingens  copia  falis  fua  Jponte  concrefcit ^  dit  Hérodote,    èc 
le  mefme  ailleurs,  in  Ptmica  regione ,  plurimi  colles  faits  reperiuntur, 
ïxcdien-    £e  fel  doit  cftre  plufloft  eftimé  don  &:  faveur ,  extraordinaire  de  Ja. 
main  de  Dieu ,  qui  ne  doit  eilre  appelle  production  de  terre  &:  de 
femence.  C'efb  pourquoy  Homère  appelle  le  fcl",  divin  ^  &  les  au* 
très  l'appellent  grâce  5  &  Plutarque  au  5.  livre  des  propos  de  tabler 
qucftion  dixième,  en  rend  les  caufcsj.  premièrement ^  pour  fa  très- 
grande  nccelîité,  car  il  ell  comme  une  fortification  &:  tempérament 
3e  la  viande  dedans  le  corps,  &:  kiy  donne  convenance  avec  l'ap^ 
petit;   2,.  pour  ce  qu'il   a  cette  propriété  divine  ,  que    confervant 
longuement  les  corps  morts  fans  pourriture  ^  corruption ,  il  refifte 
par  ce  moyen  à  la  mort,  &:  ne  foutR-e  pas  que  ce  qui   efl  mortel 
pcrifle,  mais  ne  plus  ne  moins  que  i'ame  eftant  la  plus  divine  partie 
ècQ  l'homme  ,  maintient  le  relie  en  vie ,  &  ne  laiiTe  point  fondre  la 
Kiafîc  du  corps,  auffi   le  fel  prenant  les  corps  morts,  ^   imitant 
eii  cela  les  adions- de  l'âme,,  les  retient,  qu'ils  ne  saillent   précipi- 
ter ca 
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ter  en  corruption,  &c  les  arrefte  donnant  aux  parties  2micié  &;  con» 
venance  des  unes  avec  les  autres.  3.  Pour  ce  qu'il  a  une  très-grande 
vertu  generative ,  il  eft  appelle  divin  ,  tout  ainfi  comme  nous  re- 
connoillons  qu'en  Dieu  efh  le  principe  de  génération ,  ôc  qu'il  eft 
l'origine  &c  caufe  de  toutes  chofes. 

Refte  feulement  à  répondre  aux  Arrefts  fur  lefquels  les  appel- 
lans  s'eftorcent  de  fonder  leur  caufe ,  &c  dit  l'intimé  qu'ils  font  don- 
nez en  leurs  hypochefes,  &:  qu'ils  ne  luy  préjudicient,  attendu  que 
les  particuliers  condamnez  par  iceux  avoient  au  pafîe  payé  ladite 
dîme,  &  qu'ils  n  avoient  moyen  ny  preuve  pour  foùtenir  leur  exem- 
ption ,  ny  qu'ils  fulTent  en  polTeflion   de  liberté. 

Arrefl:  le  douzième  de  Mars  mil  fix  cens  trente- cinq,  par  lequel 
les  appellations  font  mifes  au  néant  ;  Ordonné  que  ce  dont  a  efté 
appelle  fortira  fon  effet.  Le  Févre  pour  les  appellans,  Frain  pouc 
Tintimé.  Depuis  il  y  a  eu  Requefte  Civile  contre  cet  Arrcft  ap- 
pointée au  plumitif,  en  Janvier  mil  fix  cens  trente-fix. 

Touchant  l'origine  des  dîmes  voyez  l'Annotation  fur  le  chap.  i^<  fupra. 


CXVIL  Père  fuYvi'vanty  ne fe  fait  appojîtion  àe  feau^ 
fur  Us  meiêbles  ,  ny  invent  Aire  Vieeux. 

LE  Jeudy  15).  Avril  li^jy.  en  l'Audience  ,  la  Cour  faifant  droit 
fur  les  conclufions  du  Procureur  General  du  Roy,  fait  prohi- 
bitions &  défenfes  à  tous  Juges  hL  Officiers  de  ce  reÂbrc,  de  faire 
appofition  de  féaux  fur  les  biens  démineurs,  ny  inventaire  d'iceux, 
Jors  que  le  père  defdits  mineurs  fera  vivante  ce  fut  en  la  caufe  de 

plaidans  Maiftres  Michel  Chappel,&: François  le  Gai ,  ^ 

fera   l'AiTeft  publié. 


I 


C  XV 1 1 L  jiàion  refciffoire  fe  doit  former  de- 
"vant  le  luge  àvt  domicile ,  ^  non  devant  le  /«- 
ge  prorogé  four  inexécution. 


E 


N  1^04.  Alifne  &:  du  Nort  fa  femme,  vendent  avec  faculté  de 
rachat,  certains  héritages  tenus  de  proche  iîef  des  Regaires 
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de  S.  Malo ,  à  Jean  Gravé  àc  Bcrtrande  Chaton  fa  femme  :  II  y  .a 
fubmiiTioii  &:  prorogation  à  la  jarifdiéb'on  defdîtes   Regaires  pour 
l'execucion  diidit  Contrat  en  1(^35.  Jourdan  Loquet  &:  Guillemcttc. 
Nicolas  fa  femme ,  héritiers  de  ladite  du  Norc ,  obtiennent  lettres* 
de  caflTation  dudit  Contrat,  &:  pour  rentrer;  Se  les  font  fignifier  à 
Macc  Maingard ,  &:  à  Françoife  Chaton  fa  femme ,  leur   donnent 
aiSgnation  aux  Regaires  pour  procéder  fur  icelles  ;  Maingard  &  fa 
femme,  difenc  qu'ils  font  domiciliaires   Sc  tciîdans  en  la  Ville  de 
Dinan  s  où  ils  demandent  d'cftre  renvoyez  :  \qs  demandeurs  au  con- 
traire, qu'il  y  a  fubmilHon  &:  prorogation  par  le  Contrat   aux  Re- 
gaires, &rqu'eftans  les  défendeurs  héritiers  des  acquéreurs,  ils  doi- 
vent procéder  aux  Regaires.  Ce  qui  eft  ordonné  le  18.  Novembre 
1-^35.  Appel  de  Maingard  &  fa  femme,  La  queftion  efb,  fi  le  deman- 
deur en  refcifion  peut  porter  l'inllance   refciffoire  devant  le   Juge 
proroge  pour  l'exécution;  &:  file  défendeur  peut  demander  leren- 
voy  de  la  caufe  devant  le  Juge  de  fbn  domicile,-  ce  qu'il  ne  pour- 
roit  s'il  eftoit  convenu  en  exécution.  Les  appellans  fondent  l'appel 
Tur  l'article  8.  de  la  Coutume,  f  Toutes  perfonnes  feront  convenues 
par  devant  le  Juge  de  leur  domicile  pour  raifon  de  Contrats,  refci- 
{ion  des  Contrats ,  demande  de  retrait  conventionnel ,  &  en  toutes 
adionsperfonnelles  .-j  difent,  quel'adion  refciffoire  eft  pcrfonnellc, 
^uo  cafti ,  jrius ,  dolm  ,   /itit  "vis  ad  rejcijsionem  contra  aliquem  ^ro- 
fonitur,  lex  ex  faBo  c&ntrahentis   obligation em  in  eum  perfinalitcr 
ne^iî^  dit  d'Argcntré  :  l'héritier  mefme  doit  eftre  convenu  devant 
le  Juge  de  fon  domicile,  &:  n'eft  tenu  répondre  devant  le  Juge  du 
domicile  du  défunt,  &:  n'eft  fuivie  la  Loy  hères  abfens  Jf.  de  judicijs ^ 
il  y  en  a  Arreft  du  fixiéme  Décembre  i^ii..  Et  quant  à  ce  qu'on 
réplique  que  l'acquéreur  par   le  Contrat  avoit  prorogé,  &:   s'efloit 
fiîbmis  à  la  jurifdidion  desJlegaires  de  S.  Malo,  &  que  telle  pro- 
rogation eft  authorifée  par  l'ait.   10.  de  la  Coutume,  &   qu'il  fe 
trouve  un  Arrcfl  du  5?.  Juin  1614.  par  lequel  fut  jugé  que  le  Juge 
prorogé  par  le  Contrat,  pouvoit  connoiftre  de  la  refciflon  du  mef- 
me Contrat.  On  répond,  que  les  Arrefts  donnez  depuis  ont  jugé 
au  contraire,  qu'il  faut  agir  par  devant  le  Juge  du  domicile  en  fait 
de  lefcifion,  quelque  prorogation  qu'il  y  aye  dans  le  Contrat  pour 
l'exécution    d'iceluy  ,    notamment    en    la  cau{è  d'entre   Kergrift 
.&:  Lozerun ,  le  zi.  Novembre  1634.  &r  par  autre  Arreft  précèdent 
-du  9.  Janvier  léip.  par  lequel  les  parties  furent  renvoyées  à  Carhaix, 
Tionobftant  qu'elles  euifent  prorogé  aux  Requeftes  par  le  Contrat. 
Difent  plus ,  que  telle  eft  i'expreftc  decilion  de  la  Loy  2.  C.  uhi  & 
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npud  cjuem  cognit.  in  intcgr^  rcjlit,  agitanda  fit  ^  eu  celiiy  qui  aajr 
âd  dijlfAcium  ,  tenetur  fequi  forum  rci  :  fi  de  his  rcpetendis  per  in  in^ 
tcgnim  reflitutUnem  ,  vel  quamcumque  aliam  caufim  putaveris  agen- 
du  m  j  eji^pro'vincid  te  oportet  adiré  pr.ffdem  in  qua  dcmiçilium  h  aient 
quos  con'venis  ^  &:cefLiivanc  la  loy  vulgaire  ,  luris  erdincm.  C,  de  lu- 
rifdict,  omniun-i  ludicum.  Conformément  à  cela  Socinus  en  fesFal- 
lences,  fur  la  règle  204.  dit  que  cette  règle  ihi  quis  cen'veniri  dthety 
ubi  cdnîrAxittÇi  véritable,  mais  qu'elle  a  {t%  exceptions.  Primo  ,  dit- il, 
fallit  dicta  régula  ,   ubicumque  hon  agltur  adolfer^vatiomm  contrndusj 
fed  ad  ejm  difraci um  ô"  refcifiomm  ,  quia  tune  in  loco  contractm  quis 
'/2on  fortitur  forum  ^^  rapporte  que  Balde  {iir  la  Loy,   2,  cap.  ubi  é* 
afud  quem  cognit.  in  integr.  refit,  agit,  fit  \  &  Paul  de  Caflre  fur  la 
Loy  2.C.  delurifdicfione  omnium  ludicum ,  ont  tenu  la  me  fme  do£lrine, 
bC  que  cétuy-cy  a  écrit,  que  ita  de  ficfo  refondit  ctim  effet  interro^ 
gatu4  À  quodam  docfore  primo  anno  quo  njcnit  Paduam.  Cette  mefme 
dodrine  eft  appuyée  de  raifon  fcnfible  ;  car  quelle  apparence  y  a-r-il , 
qu'exécution  &:  refcifîon  ,  qui  font  caufes  formellement  contradi- 
ctoires &  oppofites,  &:  qui  s'aneantiflent  l'une  l'autre,  produifens 
éits  effets  univoques   en  mefme  fujet?  veu  qu'il  y  a  contrariété  i-a 
ebjecfo,  demander  que  le  Contrat  foit  jugé  nul ,  &  que  néanmoins 
en  vertu  de  la  prorogation  ftipulée  par  le  mefme  Contrat,  on  veuille 
fonder  la  jurifdiélion  du  Juge  prorogé  ,  e'cft  approuver  &  reprouver 
à.  mefme  temps.  Quant  à  ce  que  les  intimez  cbjcélent  que  les  hé- 
ritages font  fitucz  fous  la  Jurifdiéiion  des  Regaires,  cela  crt  de  pe- 
tite confcquence  ,   caT  il   ne   s'agit  en  ce  fait  de  vendication ,  ny 
d'action  réelle  ,  mais  de  refcif  on  d'acte  par  action  purement  perfon- 
iieile,  qui  fe  doit  former  devant  le  Juge  du  domicile  j  n'importe  non 
plus  que  Gravé  acquéreur  fut  lors  du  Contrat,  &  toujours  depuis, 
domiciliaire  &:  habirant  delà.  Ville  de  S.  Malo  ;  car  ceflant  lapro- 
rog'ation  portée  par  le  Contrat,  comme  elle  ceiTe  en  la  refcifion  ,  '•^■ 
a  efté  dit  cy-delfus,  qu'aux  aétions   perfonnelles  le  défendeur  doit' 
eftre  convenu  par  devant  ie  Juge  de  fon  domicile,  &:  a'cft  tenu  de 
répondre  devant  le  Juge  de  fon   predeccHéur. 

Arrcft  le  troifiéme  Avril  mil  fix  cens  trente-cinq ,  l'appellation, 
&:  ce  dont  a  efté  appelle  au  néant,  reformant  &:c.  \qs  parties  ren^ 
voyées  à  procéder  devant  les  Juges  de  Dinan ,  dépens  refcrvez  1 
lîain  pour  les  appellaus,  Maiftre  Michel  Chappel  contre. 
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CXIX.  Loties  fi  font  par  pmâ^ hommes  ,    non  far 
les  parties  imerepes. 

DAmoifelIc  Françoife  Blondeau ,  femme  d'Eftieiine  Thierry , 
Efcuyer   fîeur  de  la  Tellayc,  d'une  parc  :  Ec  Anne  Blon- 
deau, femme  de  Gui  du  Bois,   Efcuyei:  fieur  de  Beau-Chefne, 
d'autre  ;  conviennent  de  prifeurs  &  cordeurs,  pour  partager  la  fuc- 
celfion  de  défunt  Jean  Blondeau  (leur  de  la  Chaftardiere  leur  père: 
le  prifage  fait,  &:  les  convenus  voulans  procéder  à  la  confedion 
dQS  loties ,  Anne  Blondeau  ^  fon  mary  rempêchent  àc  difent  que 
c'eft  à  eux,  comme  derniers  choifiiTeurs ,  à  faire  lerdices  loties,  &: 
les  font,  &:  fourniffent ,  ^  ayans  fait  ordonner  par  z,  appointe- 
mcns  des  %  &  21.  Mars  1^53.  donnés  par  l'un  de  Mrs.  Confeiller 
6>c  CommiflTâire  de  la  Cour,  en  exécution  d'un  Arreft  jugeant  le- 
dit partage ,  que  ladite  Françoife  choifira  l'une  dcfdites  loties ,  & 
que  faute  de  ce  faire,  la  choiûe  eftoic  référée  à  ladite  Anne  j  iceux 
fîeur  &:  Dame  de  la  Tellaye  fe  feroienc  portez  appellans  defdits 
appointemens,ô<:  difent  pour  moyens  d'appel  ;  QiJe  dans  la  queftion 
qui  fe  prefence,  où  l'on  recherche  à  qui  efl:  le  pouvoir  d'alfeoir 
éc  faire  \qs  lots,  ou  à  la  fille  puifnée  partie  intereiïée,  ou  aux  ex- 
perts convenus  par  les  parties,   l'appellante  ne  dénie  pas  qu'aux 
partages  d'entre  cohéritiers  qui  ont  l'efprit  de  paix ,  après  le  prifa- 
ge arrefté  par  les  convenus,  l'aifné  &:  fcs   puifncz,,  hc  autres par- 
tageans  ne  puiilent  à  l'amiable  faire,  &:  recevoir  les  lots  entr'eux, 
&:  s'accommoder  en  leurs  partages,  félon  la  connoiflance  particu- 
lière qu'ils  ont  des  chofes ,   &  l'efprit   d'accommodement  qui  \q$ 
conduit ,   les  y  dirpofe.  Cet  expédient  efl:  le  plus  licite  &:  ju'fl:e. 
Car  l'amour  fraternel  qui  doit  régir  leurs  affedions ,  le  doit  princi- 
palement faire  en  la  divifion  des  biens  de  leur  famille,  ôc  cil  aflez 
fouvent  ufité  entre  ceux  qui  ont  l'efprit  de  paix,  &:  fondé  dans  l'ar- 
ticle cinq  cens  quaiante-huit,  qui   porte  f  qu'au  regard  des  terres 
roturières  qui  fe  trouveront  aux  fucceiîîons  tant  directes  que  col- 
latérales, elles  feront  partagées  également  entre  l'aifné  &:  fes  puif- 
nez,  le  choix  62  éledion  refervé  à  l'aifné,  après  que  les  lots  au- 
ront efté  faits  &:  reçus  entr'eux.  )  Mais  cela  n'efl:  pas  le  point  de 
la  caufe ,  ny  l'efliat  où  il  la  faut  débattre ,  car  la  vengeance  a  fî 
fort  occupé  l'efprit  de  l'intimée,  fur   l'imagination  qu'elle  a  coiv 
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çuë  que  (a  fœur  l'a  voulu  forcer  d'entrer  en  Religion}  que  quel- 
que tentative  qu'on  en  ait  fait  ,  il  a  efté  impoiîible  de  réduire  le« 
intimez  à  la  raifon.  Il  fe  pratique  encore  quelqucsfois  un  autre 
expédient,  qui  eft,  qu'après  le  prifage,  entre  plufieurs  partagcans, 
raifné  ou  hs  aifnées  accordent  volontairement  au  dernier  choifif- 
feur  de  faire  les  lots;  en  ce  cas  il  n'eft  fait  nul  préjudice  à  raifné 
qui  Ta  voulu,  il  fon  puifnc  luy  prcfente  des  lots;  dc  en  cette  hy-  ^^  ^'^•^<- 
pothefe  il  y  a  un  Arrefl:  en  Monfieur  du  Fail  folio  391.  où  entre  "°"  ^ 
quatre  partageans,  eftant  accordé  que  l'un  feroit  les  lots,  la  que- 
(îion  fut  entre  deux  filles  aifnées,  6c  un  fiere  puifné,  qui  feroit 
les  lots,  &:  ne  choifiroit  point,  ou  bien  les  filles  que  la  nature 
avoit  préféré  en  nailfance,  ou  bien  le  fils  fondé  en  excellence  de 
fexe  :  la  qucftion  n'eftoit  pas  avec  l'aifné ,  ny  fi  le  puifné,  qui  fe- 
roit les  lots,  ou  les  prifeurs  ;  c'eft  pourquoy  cet  Arrefl  n'appartient 
en  rien  à  la  queftion.  Se  les  puifnez  s'eflorcent  en  vain  de  s'en 
prévaloir.  Cette  voye  du  confentement  volontaire  de  l'aifné  au 
puifné  de  faire  les  lots,  n'eft  pas  encore  le  point  de  la  queftion 
qui  s'ofFie ,  car  i'appellante  a  foûfert  tant  de  difgraces ,  ôc  de  té- 
moignages de  malveillance  de  la  part  des  intimez,  qu'elle  lie  fe 
peut  nullement  porter  à  cette  refolution  de  luy  commettre  l'au- 
thorité  de  luy  faire,  ôc  prefenter  des  loties  forgées  au  deftein  de 
leur  paflîon. 

La  vrayc  Sc  formelle  queftion  fe  réduit  à  ce  point;  Les  parties 
ne  pouvans  s'accommoder  fur  leurs  partages  ny  fur  les  lots,  fçavoir 
ce  qu'il  eft  à  propos  de  faire ,  ÔC  Ci  l'aifnée  peut  eftre  precifément 
contrainte  de  recevoir  les  lots  qui  luy  font  prefentez  par  fa  fœur , 
&  en  choifir  l'un  ou  décheoir  de  l'éledion  ;  ou  bien  s'il  n'eft  pas 
plus  raifonnable,  qu'ils  foient  faits  par  les  mefmes  experts,  def- 
quels  les  parties  ont  convenu,  fauf  en  tous  cas  à  celuy  lequel  y 
voudioit  remarquer  notable  défaut,  à  en  demander  en  juftice  la 
rejedion ,  auparavant  de  procéder  à  la  choifie. 

L'appellantc  dit  pour  premier  moyen  que  déjà  la  queftion  eft 
décidée,  Ôc  acquiefcée  à  fon  profit,  car  par  un  premier  appointe- 
ment  du  10.  Janvier  1^53.  contenant  la  comparution,  &   ferment 
des  prifeurs  convenus,  il  eft  porté  que  Mr.  le  Commiflaire  a  pris 
leurs  fermens  de  bien  ôc  fidellement  fc  porter  au  fait  du  prifaoe, 
ôc  partage  jugé  entre  parties,  ôc  par  autre  du  18.  du  mefme  mois,    fon^°""a 
il  eft  ordonné  du  confentement  des  parties,  que  le  tiers  convenu,   partage 
qui  eft  le  ficur  de  Lefnoiian ,  vaquera  audit  prifage  ôc  partage.  Or   ^  ^"  ^""^ 
eftans  convenus  ôc  jurez  pour  l'exécution  du  partage ,  ils  doivent        ^      ^ 
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par  confequent  faire  les  lots ,  car  les  loties  font  la  partie  principaîc> 
&:  formelle  de  tout  partage ,  divifio  efi  innumerabUis  tnaterix  bre^ 
vis  comfefitio,  dit  Acurfe  §.  i.  de  oblig.  ou  bien  comme  difentles 
autres ,  tctius  in  partes  fcij^io  y  fartitio  ,  de  forte  que  qui  die  partage, 
dit  loties,  car  elles  fe  réfèrent  au  partage  comme  l'eifet  à  fa  caufe: 
MJivius  hères  meus  cum  Titic^  hereditatem  meam  di-uidita ,  partito , 
dit  Ulpian.  En  quelque  lieu  le  partage  n'eft  point  imaginable  fans 
portions,  non  plus  que  l'œuvre  fans  la  forme  qui  luy  donne  l'eftre, 
&:  puifque  les  prifeurs  font  convenus  &:  jurez  pour  le  premicE  , 
Ils  le  font  fans  aucun  doute  pour  les  loties. 

Le  fécond  moyen  cfl:  précis  &:  formel  ,.c'efl:  l'art.  j5>i.  (En  par- 
tage d'entre  Bourgeois ,  (i  aucuns  vouloient  avoir  leur  part  en  cha- 
cune efpccede  terre,  fi  autrement  ils  ne  fe  peuvent  accorder.  Ju- 
ftice  doit  mettre  trois  prud'hommes  non  fufpcûs  à  leur  faire  leurs 
partages  par  les  plus  grands  lots,.  &:  les  plus  profitables  qu'ils  les 
pourront  faire  à  leurs  confciences  &  par  leurs  fermens,  &:  doivenc 
Iqs  parties  choifir  leurs  lotSj  fauf  à  bailler  revue  à  celuy  qui  fe 
voudroic  plaindre.  )  Cet  article  contient  le  vray  fujet  de  la  caufe  ^r; 
car  il  fuppofe  que  les  parties  ne  fe  peuvent  accorder,  &:  qu'elles 
fe  débattent  fur  les  pièces  particulières. de  la  fucceiîioii ,  &  en  ce 
cas  il  faut  que  les  prud'hommes  faflent  les  lots  :  Or  tout  cela  efi: 
en  la  caufe,  car  les  parties  qui  plaident  n'ont  pil,  ny  ne  fe  peu- 
vent refoudre  à  s'accorder ,  &:  aife^lenc  refpedivement  les  pièces 
qui  font  communes  entr'eiles  :  donc  la  loy  doit  avoir  lieu  là  où  Is 
raifon  de  l'avoir  faite  fe  trouve  vérifié  ,.  comme  en  la  caufe.  Aufïi 
il  paroît  ailleurs  en  la  Couftume  que  fon  intention  univerfcllc  efi:, 
que  les  prifeurs  falîenr  les  lots,  non  les  parties  intercflees,  en  ce 
qu'elle  fiippofe  par  tout  que  pour  partager  valablement  ,  il  faut 
qpe  les  parties  conviennent  de  prifeurs,  &:  cordcurs ,  pour  l'exé- 
cution de  leurs  partages ,  &;:  que  les  lots  font,  la  pcrfedion  de  tout 
partage,  ainû  qu'il  a  efté  dit  cy-dcfTus. 

Qefl:'  une  frivole  réplique  ^  que  celle  que  font  \qs  intimés  à 
€cc  article ,  qu'il  fe  doit  entendre  quand  le  puifné  par  une  malice 
aifedée  a  fait  les  lots  fraudeux  pour  incommoder;,  &:  anguftier, 
S^  qj^'en  ce  cas  fi  les. parties  ne  fe  peuvent  accorder,  il  faut  bail- 
ler d^s  prud'hommes,  &  que  toujours  l'article  préfuppofe  les  lots 
du  puifiic  ,  avant  qu'il  foit  requis  de  venir  aux  prud'hommes, 
premièrement  r.article  ne  dit  un  feul  mot ,  ny  ne  prcfuppofe  au- 
cimement  que  le  puifné  ait  fait  les  lots,  ny  qu'il  en  doive  oU' 
fiuifife  fcre,  Ea  fécond  lieu  s'il  falloit  accepter  l'explication  des 
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intimez  ,  elle  ruïneroic  leur  caufe,  car  les  lorsqu'ils  ont  fournis 
cftans  Cl  pleins  de  fupercherie  ,  qu'ils  ne  peuvent  ny  ne  doivent 
nullement  eftre  acceptés  par  l'appellante  ;  il  s'enfuit  de-là  ,  que 
mefme  fuivant  l'interprétation  des  intimez  ,  veia  que  les  parties 
ne  fe  peuvent  nullement  accorder  fur  leur  partage  ny  fur  lefdits 
lots  ,  il  ùut  neceflairement  fc  remettre  de  leurs  differens  aux 
experts  convenus,  fuivant  ledit  arricie. 

D'Argentré,  lequel  plus  qu'aucun  autre  a  entendu  le  droit  5c 
la  pratique  de  cette  Province,  fur  l'art.  ^66.  de  l'ancienne  Coijtume, 
qui  cft  le  ipi.  de  la  reformée  fur  ces  mots  (  à  leur  faire  leurs  par- 
tages, j  Notdnduyn  hinc ,  dit-il,  que  c'eft  aux  prifeurs  à  faire  les 
lots  ^  non  aux  parties;  le  mefme  d'Argcntré  en  fon  avis  far  le 
parcage  des  nobles  queft.  44.  nom.  7.  affirme  pour  chofe  toute  avé- 
rée que  par  l'expérience  &:  ufage  du  pais  nul  des  frères  ou  conforts 
fait  les  lots  i  mais  que  ce  font  les  prifeurs  convenus  par  les  parties, 
eftans  les  appréciateurs  perfonnes  neutres ,  tenans  places  de  Juges  «Se 
fans  paflTion,  ce  font  fes  termes. 

Le  troiûéme  moyen  des  appelions  eft,  que  donner  î'auchorite  de 
la  partie  interefTée,  fous  prétexte  qu'elle  efl  le  dernier  choififTeur, 
de  faire  les  lors  en  telle  forme  qu'il  luy  plaira;  c'eft  luy  permettre 
la  puifTance  d'incommoder  &:  brouiller  les  terres  &:  biens  de  la 
fucceilion  comme  il  voudra  j  car  n'ignorant  pas  qu'il  y  a  quelque 
pièce  principale  &  defîrable  en  la  fucceffion  ,  que  par  apparence 
i'aifné  comme  premier  voudra  choidr,  ce  faifeur  de  loties  la  char- 
gera de  tant  d'incommodités  qu'il  luy  en  fera  enfin  paffer  l'envie , 
àc  les  meilleures  pièces  fe  trouveront  toujours  aux  mains  des  puif- 
nez  >.  &:  derniers  choififTeurs. 

Dequoy  il  adviendra  un  autre  inconvénient  qui  efl:  public,  &c 
en  cette  qualité  du  tout  intolérable ,  car  l'intention  de  la  loy  pu- 
blique &:  des  Coutumes,  &  fpecialement  de  celle  de  cette  Pro- 
vince, tendant  toiajours  à  préférer  \qs  aifnez ,  &:  à  les  honorer  de 
quelques  avantages  au  deflus  des  autres  enfans;  fi  on  dcfere  l'au- 
thorité  aux  puifnez  de  faire  tels  lots  qu'il  leur  plaira,  &:  qu'on  im- 
pofe  neceffité  à  I'aifné  d'en  choifir  l'un,  la  condition  du  puifné  fc 
trouvera  la  plus  avantageufe  ;  car  le  partage  dépendra  de  la  fantaifie 
du  feul  puifné ,  puifque  feul  il  peut  tourner ,  unir ,  ou  feparer  le* 
chofes  félon  le  mouvement  de  les  actions  &:  voloncez.  Et  voîon- 
tiers  que  pour  cette  caufe ,  aucuns  Lcgiilateurs  voulans  gratifier  laifné 
luy  ont  ordonné  la  confcétion  des  lots ,  &:  le  choix  au  puifné,  efli- 
mans  le  premier  plus  avantageux  &  profitable  5  c'eft  le  quatrième 
moyen  des  appellans. 
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Le  cinquième  dépend  du  droit  de  rcvûë  introduit  par  la  Coûtu* 
mci  car  ce  droit  induit  de  foy  ,  &r  par  confequence  raifonnable  , 
que  le  puifné  ne  doit  point  avoir  le  droit  de  faire  les  lots  i  la  raifbn 
eft  ,   que  s'il   iuy  eft  permis  défaire  les  loties  en  telle  forme  èC 
ordre  qu'il  voudra,  Où  pour  cet  effet  porter,  changer,  unir,  ou  fe- 
parer  les  biens  avec  telles  difgraccs  ôc  incommoditcz  qu'il  Iuy  plaira,, 
il  n'eft  point  à  propos  Iuy  donner  puis  après  droit  de  revûë ,  car  ce 
feroit  doubler  en  Iuy  deux  privilèges  ;  voire,  Iuy  donner  moyen  de 
venir  contre  fon  fait,  lequel  a  dû  obliger  irrévocablement.   li  en 
adviendroit  encore  un  aute  inconvénient  à  l'aifné ,  car  la  revue 
n'eilant  donnée  que  contre  le  prifage  feulement ,  &:  non  contre  les 
lots  qui  demeurent  nonobftant  la  revûë ,  il  ne  refteroit  à   l'aifnc 
qui  n'a  que  celle-cy  pour  tout  remède ,  aucun  moyen  de  fe  pour- 
voir contre  un  mauvais  partage,  que  la  fraude  &:  malice  prémedicée 
de  fon  puifiié  Iuy  aura  fait,  au  lieu  que  le  puifné  a  tous  les  deux, 
lots  &c  revue. 

Le  fixiémc  moyen  fe  tire   de   la  Jurifprudence  civile,  laquelle 
il  femble  qu'elle  a  bien  préveu  les  inconveniens  qui  en  pouvoienc 
naiftre,  ii  la  liberté  cftoitcommife  à  la  partie  interejffée  de  faire  leslots^ 
car  pour  les  éviter  elle  deputoit  des  arbitres  particuliers,  />  communi- 
dividimdo  &  in  familix  ercifcund.t  judicio ,  afin  de  décider  les  dou- 
tes qui  doivent  dépendre  pluil:ofl:  de  la  prudence  des  perfonnes  in- 
Arbitres  diftcrentcs ,  que  de  lapafîion  des  parties  intereffées  ,•  ce  qui  fe  voit. 
Je^'  AïJii^  ^^  ^^  ^^y  '  ^y^'ityj^^  ,  en  la  loy  finale  &c  ailleurs  ^famili^  ercifcund^  ^ 
Romani       &  cftoient  dits  familijt  ercifcuiidd,  arhitri.  hona  pietas  etiam  récif  it. 
aux   par-    arbitres  in  divifione  patrimon^^  dit  S.  Ambroife,  &  en  la  loy  troi- 
faire   le      fiémc  C  €ornmtini divid.  ad  arbitrurriy  cjui  imer  te,  &  jra,tre?n  d^tm 
parcage       eflpcrtinet,  e^^-f.  de  manière  que  fi  on  demande  qui  faifoit  les  lots  en- 
iifdivfes^^  tre  les  partageans  du  temps  de  cette  jurifprudence,  on  peut  répon- 
dre avec  certitude,  ad  arhitros  famili^i  ercifcundd  ea  res pertinet. 

Conformément  à  cela  le  Roy  François  IL  fit  publier  fon  Or- 
donnance en  Aouft  mil  cinq  cens  foixante ,  fur  le  fait  des  partages^ 
qui  porte  en  termes  exprés ,  (  Que  d'autant  qu'en  matière  de  par- 
tage il  eft  befoia  de  divifer  &c  partir  dûëment  les  héritages ,  &  bail- 
ler foltes  Se  recompenfes  ,  qui  eft  chofe  plus  de  fait  que  de  droit; 
Nous  ordonnons  qu'es  divifions  &:  partages  de  fucceifions,  &:  biens 
communs  de  père,  mère,  ayeul  ouayeule,  frères,  fœurs&:  oncles, 
feront  les  parties  tenues  d'élire  àc  nommer  de  bons  &:  notables  per- 
fon nages  jufques  à  trois  parens  ou  amis ,  par  l'avis  defquels  fera  pro- 
cédé-aufdics  partages  a^.  divifions ^  &:.ce  qui  fera  par  eux  fait,  aura, 

force- 
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force  de  choie  jugée,  &:  fera  mis  à  exécution  par  les  Juges  des  lieux, 
nonobftant  oppoTition  ou  appellation  quelconque.  )  &  depuis  par 
l'aut.  83.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  fut  ordonné  que  l'Ordon- 
nance du  Roy  François  IL  pour  le  fait  des  partages  fera  gardée  Se 
èc  obfervée  fans  cmpefchement,  6c  pourmefme  refpect  l'art.  ^66^ 
de  la  Coutume ,  charge  les  Juges  de  renvoyer  les  parties  par  de- 
vant leurs  parens ,  avant  que  d'entrer  en  conteftation  fur  le  fait  de 
leurs  partages.  Tout  cela  montre  qu'il  ne  faut  pas  laifler  la  dcci- 
fîon  des  lots  ôc  des  partages  à  ceux  que  le  fentiment  de  leur  propre 
incereft  a  prévenus  j  mais  qu'il  les  faut  remettre  au  jugement  de  per- 
fonnes  qui  (oient  fans  intercft  ,  &:  qui  les  puiiîent  accommoder  avec 
indifférence.  A  quoy  fe  rapporte  fort  à  propos  ^  ce  que  Pifardus  re- 
marque fur  la  queftion  iS^j.  de  Guy  Pape,  que  par  Arreft  du  i. 
Juin  1579.  il  fut  jugé  en  la  caufe  de  François  Perolier  de  fcs  frères 
puifnez,  que  le  partage  &  loties  feroienc  faits  par  experts,  dont  les 
parties  feroient  tenues  de  convenir  judicio  froborum  faciendam  divi- 
Jîonem  y  àc  ce  qucditFerrerius  au  mefmelicu,  que  ^onio/ies  &  di^ 
*viJîones  Jïunt  ah  arbitra. 

Les  appellans  pour  7.  moyen  remarquent  plufîeurs  fncommodi- 
tez  qui  fe  trouvent  aux  loties  des  intimez ,  comme  en  ce  qu'ils  onr 
fcparé  de  la  maifon  principale  de  la  Ceftardiere  ,  le  grand  bailliage^ 
&  le  banc  de  l'Eglife  encore  que  les  rentes  fe  doivent  payer  eia. 
ladite  maifon,  &  autres  incommodités. 

Le  huitième  &  dernier  moyen  des  appellans,  confifle  en  l'afliette    ^^^^^^ 
de  fon  precipu  du  fol  à  livre,  qui  leur  a  cfté  defliné  par  lefdites  affeoiV  "^î 
loties,  car  outre  que  ladite  alîiette  efl:  faite  incommodement ,  &  l'aifné  par 
en  pièces  éloignées  de  demie. licuë ,  on  demande  aux  intimés,  qui 
leur  a  commis  cette  puiiîance  d'aifeoir  àleurfantâifie&:  en  tel  lieu 
qu'ils  ont  voulu  le  precipu  à  leur  aifné  veu  qu'il  eft  inconnu  jufques 
à  prefenc  que  jamais  les  puifnés  fe  foient  arrogé  une  telle  puiiîance 
fur  leur  aifné.  Que  s'ils  répliquent,  comme  ils  ont  fait,  qu'ils  font 
déteurs  du  precipu,  &:  qu'en  droit  electio  eft  débit  or is ,  les  appel- 
lans répondent  que  l'art.  58^.  porte  que  raifné  aura  par  precipu  fur 
les  iîefs  &:  terres  nobles  un  fol  pour  livre,  &  ne  dit  pas  que   le& 
puifnez  le  pourront  defigner  comme  ils  voudront  .-le  mot,  (^  aura^ 
ne  leur  donne  pas  cette  élection ,  mais  bien  aux  prifeurs  convenus 
de  l'aiTeoir  où  ils  jugeront  plus  à  propos,  &  avec  le  moins  d'incom*- 
modité  qu'iî  fe  pourra. 

C'eft  pour  les  moyens  d'appel. 

KcHe  fâtisfaire  fomiTiairement  à  x..  ou  j..  objcdlions  des  intimés^ 
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.  La  premicre  eft  qu'ils  difent  qu'il  n'y  a  aucun  article  en  toute  fa 
Côuftume  qui  porrc  expieflemenc  que  les  prifcurs  feront  les  Jocs , 
que  l'arc.  143.  •  portant  que  nulle  appréciation  ne  fera  valable,  Ci 
elle  n'eft  faice  par  trois  hommes  convenus,  ne  parle  que  du  prifa- 
ge  feulement;  qu'en  fait  de  douaire  la  veufvc  met  le  bien  en  trois 
loties,  l'héritier  en  choifit  l'une  &:  regaille  les  autres,  arc.  456.  de 
ïa  Gouftume.  On.  répond  que  l'arc.  591;  porte  expreffément  que 
les  prifeurs  feront  les  lots,  &:  que  telle  eil  l'obfervation  inviola- 
blement  gardée  dans  le  Duché  ;  que  l'art.  245.  ne  fait  nulle  con- 
fequence,  car  il  parle  d'appréciation  en  gênerai,  ôc  non  particu- 
lièrement de  celle  qui  fe  fait  aux  partages;  non  plus  l'exemple  du 
douaire,  car  c'eft  un  fimple  ufufuuic,  où  il  n'eft  reçu  ny  pratiqué, 
■qu'il- faille  convenir  de  prifeurs  &:  cordeurs  pour  en  faire  affiette. 

La  féconde  eft  qu'il  n'y  a  rien  fî  naturel,  finon  que  celuy  qui 
choilit,  permette  que  l'autre  falfe  les  lots,  &:  qu'alors  tous  feront 
hors  d'intereft ,  car  l'un  s'empêchera  de  prendre  la  plus  mauvaife 
•part ,  &  l'autre  de  peur  qu'elle  luy  demeure ,  fera  le  plus  qu'il 
pourra  les  lors  égaux.  On  répond  que  ce  font  paroles  de  fpecieux 
prétexte ,  mais  en  effet  c'eft  ouvrir  les  voyes  de  fraude  aux  puif- 
nez  pour  fruftrer  l'aifné  du  fruit  &:  effet  de  la  choifie ,  que  la  loy 
&:  la  nature  luy  défèrent,  &:  charger  fa  maifon  principale  de  tant 
de  difgraces  èc  fcrvitudcs,  que  l'aifné  fera  forcé  fe  départir  du  de- 
Hr  de  l'avoir. 

La  troifiéme  efi:  l'exemple  de  la  Coutume  de  Normandie  &  de 
quelques  autres,  où  le  puifné  doit  faire  les  lots.  On  répond  que 
les  Couftumcs  étranges  ne  prefîént  point  celles  du  pays  y  refiftant, 
&:  qu'en  ce  fujet  les  Couftumcs  de  France  fe  trouvent  grandement 
di vérifiées,  car  autres  au  contraire,  comme  Anjou  5C  le  Maine, 
chargent  l'aifné  de  faire  les  lots,  le  choix  demeurant  au  puifné. 
Et  prefque  tous  remarquent  fur  ce  propos  l'authorité  du  Patriarche, 
lequel  partageant  la  terre  avec  fon  frère  Loth ,  luy  laifl'a  l'éle- 
dion  de  fes  loties,  5c  les  traits  de  St.  Ambr.  &:  de  5t.  Auguftiu 
frmior  dividat  infrm.  eligat ,  ut  non  haheat  unde  conqueratar ,  & 
l'ancienne  déclaration  de  l'Orateur,  major  jrdter  dividat  fatrinw^ 
nium  ,  minor  eligat.  Autres  Couftumes  portent  qu'entre  les  parta- 
geans  ceux  qui  provoquent  à  partage  feront  les  lots.  Et  tout  cela 
ne  doit  point  eftre  trouve  étrange  en  ces  Couftumes,  où  l'ufage 
des  cordage  &  prilagc  ne  fe  pratique  point  entre  conforts  en  leurs 
parcages ,  àc  où  ils  ne  conviennenc  de  prifeurs ,  ny  cordeurs  pour 
cet  eftec,  fe  reglans  feulement  par  le  fcns  comwun  &:  par  les  baux. 
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3^  par  l'expérience  qu'on  peut  avoir  de  la  valeur  des  chofes.  Mais- 
il  y  a  autres  Couftumes  qui  fe  conforment  à  celle  de  Bretagne, 
comme  Berry  tit.  20.  art.  10.  qui  porte  que  les  parties  s'accorde- 
ront de  trois  bons  &  notables  perfonnages ,  pour  faire  les  appré- 
ciations &  les  lots  &  jets  d'iceux. 

La  caufe  ayant  efté  plaidée  fut  appointée  au  plumitif,  &:  de- 
puis jugée  par  Arrcft  du  7.  May  1^35.  au  rapport  de  Monficur  de 
Coniac ,  par  lequel  en  reformant  les  fentcnces  dont  eftoit  appel , 
fut  dit  que  lç$  loties  feront  faites  par  trois  prud'hommes,  autres 
que  les  prifeurs  qui  auroient  vaqué  au  prifage,  &  eft  vray-femb'a- 
ble  que  la  Cour  a  dit  par  autres  que  les  prifeurs  qui,  &cc.  à  cauftî 
que  les  intimez  les  auroient  notez  d'intelligence  avec  les  appcUans, 

i^  N  N  0  TA  T  J  0  N, 

L'Art.  591.  de  noftre  Couft.  copié  fur  le  ^è6.  de  l'ancienne  de  i'inter- 
prccation  duquel  il  s'agilToit  en  cette  caufe  porte  le  motif  de  la  dif- 
pofition  qu'il  contient,  eyj  partage  d'entre  Bourgeois  ç^  gens  de  hajfe  cotîdttioif. 
Ji  aucune  vonlotent  avoir  leur  portion  en  chacune  pièce  de  terre,  an  cas  cjuth 
ne  pourraient  autrement  s'accorder,  lufiice  doit  mettre  trois  pru-'d'hôwmes  non 
fufpeEis  a  leur  faire  leurs  partages  par  les;^  plus  grands  lots  dr  les  plus  profita^ 
hles  e^uîls  les  pourront  faire  a  leur  confcience'ii^c.  par  où  il  eft  aUèz  minifclle 
que  la  caufe  de  cette  difpolîtion  n'eft  que  pour  éviter  l'envie  &  la  jalonhe 
qui  anime  fouvent  les  compartagcans ,  &  qui  pouCTeroit  le  dernier  choifif' 
fant  s'il  avoit  la  faculté  de  faire  les  lots ,  à  priver  par  des  fractions  &  de- 
mcmbrcmens ,  les  premiers  choififfans  des  commoditcz  qu'il  ne  peut  fc 
conferver,  ce  que  la  tres-c/icienne  Couft.  dans  l'art.  Z13.  difoit  encore  plus 
clairement  par  ces  termes,  cr  sd  j  a  des  enfans  foux  ô'  envteux  qui  vouluf- 
fent  avilir  leur  partie  en  chacune  ptece  ^c. 

Le  but  unique  de  la  Ccuft.  n'eft  donc  autre  finon  d'éviter  autant  qu'il 
eft  pollible  les  fections  &  parcelles,  &  de  procurer  les  plus  grands  & 
profitables  lots  que  Ion  puifle,  de  forte  que  ce  texte  n'exclud  pas  l'ulags 
iouvent  pratiqué  à  la  campagne  ,  &  qui  eft  fondé  en  beaucoup  de  Juftice, 
que  le  dernier  choihfTeur  fans  changer  les  loties  puifte  les  pefer  èi  les 
rendre  égales  par  quelques  retours  qui  les  falfe  de  mefme  valeur',  dequoy 
les  premiers  choilîlTeurs  n'ont  point  de  dijet  de  fe  plaindre,  car  il  n'cft 
que  trop  connu  que  les  experts  ne  font  pas  toujours  inlenfibles  aux  folli- 
citations,  dont  le  Plaidoyé  mefme  de  noftre  Autheur  en  contient  une 
preuve  qui  mût  la  Cour  à  ordonner  que  les  loties  feroient  faites  de  nou- 
veau par  d'autres  experts. 

HEYIN. 
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CXX*  Nul  ne  pent  exercer  la  Médecine  finon  cjutl 
ait  étuâié  en  icelle ,  le  temps  requis  Çf  prefix  par 
l'Ordonnance  i  £^  ^ar  les  Statuts  de   Àdedeane- 

PAr  les  Statues  de  l'UniverGté  de  Paris,  au  modèle  de  laquel- 
le eil  réglée  celle  de  Rheims,  reformée  en  1598.  d'authorité 
du  défunt  Roy  Henry  IV.  font  portées  trois  chofes  coniiderables. 
ï.  Qu^aucun  ne  pourra  eftre  gradué  aux  facultés  de  Théologie , 
Se  Médecine,  finon  qu'il  ait  efté  padéMe.  aux  Arcs  art.  57.  Nul- 
lus  ad  fHperiori^m  Facultatum  Bâchalaureatum  ,  ut  Theologid  ,  <^ 
<Ji€edicin£  y  ^âmittatur  ^  ni  fi  Uarea  à  LMagifierii  futrit  infignitus. 
ôc  au  chap.  intitulé,  Statuta  Facultâtïs  C^€edicin4  ^  art»  8.  Candidati 
Dû^î'oribm  exhiheantlitcrO'S  Magifierii  quihusconfieteos  fu^eriore  qua^ 
drenniâ  lauream  Magifiralem  in  K^rtihus,  feu  in  Phyfica  ejfe  confe- 
ciitos  ^  drc,  L.  Que  pour  eftre  fait  Maiftre  aux  Arts,  il  faut  avoir 
étudié  quatre  ans  pour  le  moins,  f^avoir  deux  ans  en  Humanité, 
&c  deux  ans  en  Philofophie ,  Tart.  37.  Curfus  Thilofofhici  Jpatium 
hiennio  termine tttr y  quo  exa^o  fcholafiici  laurea  Magifierii  infigniun- 
tur.  5.  Qujiuparavant  qu'aucun  puifTe  eftre  admis  au  premier  de- 
gré de  Médecine,  il  faut  qu'après  eftre  Maiftre  aux  Arts,  il  aie 
étudié  ^  afïïfté  aux  iedures  publiques  de  Médecine ,  refpace  au 
moins  de  4.  ans,  l'art.  8.  des  Statuts  de  ladite  Faculté,  Candidati 
DoUoribus  exhibeant  tabellas  ah  erdinariis  MedicinA  Frofefiforibus 
cbfignat4s  ^  ^uibus fides  fiat^  ipfos  fait em  fer  quadriennium  leêiioni- 
hm  piiblicis  operam  dedifife  ,*  qui  hdc  non  probabunt  ah  examine  ex^ 
dudantur  f  é'C. 

Maiftre  Yves  de  Poulain ,  s'ingère  de  pratiquer  la  Médecine  en 
la  Ville  de  Quimpercorcntin  en  1631.  &c  montre  des  lettres  de 
Dodorat  expédiées  en  l'Univerficé  de  Rheims  en  Novembre  1630. 
Maiftres  Jean  Houfman  fieur  de  Rofyven ,  &  François  Cardofe 
fieur  de  Lavenen,  anciens  Doéleurs  exerçans  en  ladite  ville,  s'op- 
pofent,  comme  n'ayant  ledit  Poulain  étudié  le  temps  requis,  &: 
comme  ayant  par  furprife  &  dol  obtenu  lefdites  lettres,  &:  font  dire 
par  Sentence  du  Prelîdial  du  31.  Janvier  i6}i.  que  defcnfes  font 
faites  audit  Poulain  d'exercer  l'Art  de  Médecine  jufques  à  avoir 
étudié  en  icelle  le  temps  requis  àc  preâx  par  l'Ordonnance  ^  Sta- 
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tuts  de  Médecine,  &:  de  ce  apparu  atteftations  valables.  Appel 
dudic  Poulain,  qui  dit  qu'il  efl:  promià  en  Univerfité  fameufe ,  in- 
Ilicuée  ôi  régie  à  l'exemple  de  celle  de  Paris ,  &  qu'il  y  a  fuby 
-examens  -,  &c  fait  que  les  Dodeurs  en  Médecine  de  ladite  Univer- 
ûié  de  Rheims  interviennent  à  la  caufe  par  Reqtiefte  afin  d'eftre 
examiné  en  prefencc  de  tels  CommifTaires  qu'il  plaira  à  la  Couc 
commettre  pour  cet  effet. 

Les  intimez  pour  foûtenir  la  fentcncc  dont  eft  appel ,  difent 
premièrement,  que  la  Maiftrife  aux  Arts  efl:  le  fondement  des  Fa- 
•cultez  de  Théologie,  ôc  Médecine,  ainfi  qu'il  a  elle  montré  cy- 
delfus,  que  l'appel lant  pm»  fuit  Uurea  Magifterii  do/îafu^  :  piîoxiyé  î 
car  il  fe  trouve  qu'en  1(^17.  il  joua  le  Dieu  Mars  au  Collège  de 
QLumpercorentin ,  à  la  réception  de  Monlîeur  de  Themines,  en 
ï^iS.  au  mois  de  Février  il  joua  le  Roy  SaUl ,  &:  en  Aouft  de  la 
mefme  année  ^rchigaEm  rcjlitutm  ;  le  tout  comme  écolier  ea 
Humanité ,  &  y  a  atteftation  du  Reélcur  du  Collège  Axiàiit  lieu , 
que  ledit  Poulain  n'a  depuis  fait  aucun  exercice  ny  étude  de  Pki- 
lofophie  audit  Collège ,  qui  montre  que  le  certificat  de  fa  preten- 
<iuë  Maiftrife ,  &  qu'il  apparaift ,  figné  d'un  appelle  Bourgeois , 
«ft  fuppofé  &:  faux, 

Difent  en  fécond  lieu ,  que  cet  honneur  &:  titre  de   Dodcur  , 
qu'il  dit  luy  avoir  efté  conféré  en   l'Univerfité  de    Rheims ,  fi  {ç.s    tions  per  * 
lettres  font  véritables ,  luy  a  efté  conîcïo  fer  faltum  j  &  fans  avoir   A'f«'» 
fait  (os  temps  d'étude ,   éc  par  ainh  lefdites  lettres  non  confidera-    ^"  '"' 
blés  par  l'ancienne  Ordonnance  de  Loiiis  XIL  1^48. art. 7.  (^pour 
acquérir  degré  ,  il  fautfçavoir,  que  les  Artiens   ayent  étudié   pat 
l'efpace  de  quatre  ans,  les  Decretiftes  &:  Legiftes  par  fept  ans,  les 
Médecins  par  huit,  ôJ  les  Théologiens  par  quatorze,  à  la  findef- 
quels  temps,  ils  peuvent  &  doivent  obtenir  le  degré.  ^  idem,  par 
autre  Ordonnance  à  Romorantin  1499.  rapportée  en  la  Conféren- 
ce liv.  10.  tit.  2.  §.  17.  par  le   Concile  de   Bafle   Se  Pragmatique 
Sanclion,   &c  derechef  par  les  Concordats  qui  fe  font  conformez     * 
à  l'un  &:  à  l'autre  pour  ce  regard,  &:  à  l'article  cinq  de  lad.  Or- 
donnance de  Loiiis  XIL  (  Pour  cftre  couché  au  nombre  à<^  Gra- 
duez fimples ,  il  faut  que  les  Maiftres ,  Licenciez ,  ou  Bacheliers 
formez  en  Théologie,  les  Docteurs  ou  Licenciez  en  Droit  Civil, 
Canon,  &  en  Médecine,  par  fept  ans,  les  Maiftres  aux  Arts  par 
cinq  ans.  )  Ainfi  marquez  dans  la  conférence,  liv.  i.  tit.  j.  part.  2.. 
%.  9.  Ce  temps  ,   pour  le  regard  de  la  Médecine  ,    a  efté  depuis 
tempéré  &r  réduit  à  quatre  ans  ,  par  lefdics  Statuts  de  Paris  ,  d. 
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article  8.  Cnndidatl  Medicinx  Voctoribus  exhibeant  tabcUas  &c.  Mais 
après  le  premier  degré ,  qui  cft  de  Bachelier ,  il  faut  s'exercer  aux 
difpuces  publiques  le  temps  de  deux  ans  continuels,  auparavantquc 
d'clUe  admis  aux  J^icenccs  de  Médecine  ,  article  4.  des  Statuts  de 
Médecine  ,  A  BachaUtireatu  non  nifi  foft  biennium  in  difpuTationi^ 
bus  ptiblicis  exatfiim  ad  Ucentias  âdmittantur.  De  manière  qu'il  faut 
toujours  fix  ans  auparavant  que  pouvoir  cflre  pourvu  Docteur  en 
Médecine,  fçavoir  4.  ans  avant  que  pouvoir  eftre  promu  en  aucun 
degré,  &:  de  deux  ans  après  le  premier  degré.  Or  Poulain  n  a  rien 
obfervé  de  tous  ces  temps,  &:  ne  l'a  pu  faire,  puiTqu'il  ctoic  en- 
core  écolier  aux  lettres  humaines  en  Aoufl:  1^28.  ainfi  Çà.  promo- 
tion au  Doélorat  a  cfté  précipitée ,  &  confequemmcnL  rejectabie , 
joint  l'article  84.  de  l'Ordonnance  de  Blois,  qui  porte  (QLie  tout 
examen  fera  fait,  tV  chacun  degré  paffé  en  public,  où  fe  trouve- 
ront tous  les  Maiftres  &  Docteurs  Regens  de  la  Faculté,  afliftez  de 
Bedeaux ,  félon  les  anciennes  folennitez  ,  lefquelles  nous  entcn- 
dons  eilre  inviolablement  gardées  :  déclarons  toutes  collations 
de  degré,  faites  en  chambre  &:  en  privé  nulles ,  &:  de  nul  effet  &r 
valeur  }  8>c  en  l'article  8y.  (  Les  dcgrez  ne  feront  conférez  finon  à 
perfonnes  qui  auront  étudié  par  temps  ôc  intervalles  opportuns ,  fé- 
lon les  Ordonnances  des  Roys  nos  predeceffeurs ,  dont  ils  feront  te- 
nus faire  apparoir  par  certificat  &:  rapport  de  leurs  Regens  &  Re- 
cteurs. )  Et  fe  lit  à  ce  propos  dans  les  Loix  capitales  de  l'Empire 
1533.  que  prohibendi  frnt  facere ,  vel  proftcri  Medicinnm  qui  non 
ferJliitHtA  tempora  McdicinA  eruditionï  inhdfijje  ncfcuniur.  Et  en  la 
Loy  fi  quis  in  archiatri ,  C.  de  Profcjf.  &  Medic.  Non  ante  quis  itt 
Medici  defun6îi  locum  fubrogetur ,  quam  prias  qui  in  ordine  repe- 
Yietur  fiptem  'vel  eo  amplins  judicantibus  ,  idoneus  approbetur  ^  ce\xyL 
qui  y  font  admis  autrement ,  Habitum  Philofophi£  indebito  ,  ^  in- 
folenter  ufurpant  ,  dit  la  Loy  reddatur^  au  mefme  tit.  &  font  du 
nombre  de  ceux  dont  parle  Gafaubon  fur  VciÇe  ^  Nihit  arrogant i m 
iis  qui  paulum  aliquid  ultra  primas  [itéras,  progrefi ,  fil^fi^  Jtbi  do- 
£fnn£  perfuafionem  induerunt^  il  les  appelle  DotJûresclamofos,  un  au- 
tre dit  affiatu  quodam  repentino  Hypocraîis  ,  aut  Galeni ,  factos  Me- 
dicos.  Et  le  Médecin  Campenfius  ilir  le  premier  aphorifme  d'Hy- 
pocrace  s'écriant  contre  l'impofturc  de  ces  trompeurs,  Hocnojlr» 
4'uo ,  dit- il  ,  injînititm  e(i  na¥M^  komines  fine  literis,  infiitores^fer- 
^uitia,  mancipia  i  mediafiinos  ,  qui  fui  velfigalis  catifa  Medicinam 
exercent. 
Les  inumez  pour  dernier  moyen  de  bien  jugé  y  rcprefentcnt  un 
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Arreil  de  ce  Parlement  du  iS.  Mars  i6zo.  par  lequel  la  Conr  fai- 
fanc  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur  General  ;  fait  dtfenfes 
à  toutes  perfonnes  d'eiccrcer  la  Médecine  en  cette  Ville  de  Rennes, 
fans  faire  apparoir  d'atteftation  valable  ôc  d'avoir  étudié  en  Méde- 
cine Tefpace  de  cinq  ans  en  une  Univcrfité  fameufe ,  &:  de  lettre* 
de  Bachelier,  Licencié  &:  Docleur,  obtenues  par  les  formes  ,  ôc 
après  y  avoir  fait  les  ades  5c  difputes  requifes. 

Arreft  le  9.  Septembre,  mil  fix  cens  trente-deux,  la  Cour  fans 
s'arreiler  à  la  Requefte  des  intervenans ,  ni  à  la  Requeftc  de  Pou- 
lain afin  d'eftre  reçeu  à  l'examen,  met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  ejfl:  appelle  fortira  Ton  effet.  Frain  pour  les  in- 
timez, le  Lièvre    Avocat  de  fappellant. 


ex  XL  Qjien  prédation  ou  rente  annuelle  y  U 
prefcriplion  commence  à  ceffatioac  folucionis , 
encore  qud  ny  ayt  en  contejîation  de  drotc  mef^ 
me  contre  ï Egltfe* 

EN  1410.  le  y.  May,  le  Prieur  d'YlTeron.  tranfporte  à  Jean 
Papin  Seigneur  du  Doré,  la  place  d'un  moulin  &r  étang > 
^  quelque  boiffelée  de  terre,  à  la  charge  de  deux  fepticrs  ^  une 
mine  de  fegle,  annuelle  &  perpétuelle  rente,  bon  bled,  ^ç.Cj  5c 
nouveau  ,  rendable  audit  Prieur,  &  à  ks  rucceiGTeurs  audit  Prieuré 
d'Yfferon,  fur  1  hypothèque  defdites  cliofes  :&  au  cas  que  ledit  Pa- 
pin ouïes  ayans  caiife,  payeront  6c  alfeoiront  ladite  rente  en  bon- 
ne &c  fuiîifante  aûTiette ,  en  lieu  où  elle  ne  pourra  mourir  ny  dé- 
périr ,  ledit  Prieur  &  les  ayans  caufe  feront  tenus  la  prendre ,  Sec, 
Il  fe  trouve  que  depuis  ledit  acte  de  Bail  jufques  en  1532.  ladite 
rente  a  efté  payée,  mais  il  ne  paroift  d'aucun  payement  qui  en 
ait  efté  fait  depuis  ledit  temps  ,•  ledit  Prieuré  a  efté  en  lizigc  entre 
plufieurs  contendans  fur  le  pofteftbire  d'iceluy ,  depuis  15-48.  juf- 
ques en  IJ65.  de  derechef  ayant  efté  uny  au  Couvent  des  Prrcs 
Chartreux  à  Nantes ,  il  y  a  eu  procez  entre  lefdits  Pères  ôc  au- 
cuns prétendans  ledit  Bénéfice,  nonobftant  ladite  union  ,  depuis 
1577.  jufques  en  Septembre  1(^04.  que  par  Arreft  du  GrandCcn- 
feil ,  lefdits  Religieux  furent  maintenus  au  plein  poffcftbire  dudic 
Prieuré.  En  Aouft  1628.  noble  homme  Pierre  Aubton  ficur  de« 
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Guerinicres ,  ayant  acquis  de  Jacques  du  Breil ,  Ecuyer  fîeur  dm 
Doré  y  ledit  lieu  du  l5oré  ,  auquel  aequeft  eftoit  compris  led.  em- 
placement de  moulin  &:  étang  ,  mcfme  le  moulin  depuis  édifié 
îur  ledit  emplacement,  les  Pères  Chartreux  s'oppofent  audit  con- 
trat, en  préjudice  de  z6.  années  d'arrérages  de  ladite  rente,  ôc  de- 
là continuation  d'icelle  à  Tavenir  ,.  ÔC  font  dire  par  Sentence  da 
Prefidial  de  Nantes,  du  lo.  May  i6^q.  que  ledit  Aubron  ,  fans 
avoir  égard  aux  fins  de  non  recevoir  par  luy  pofées,  eft  condam- 
ne payer  les  arrérages  de  ladite  rente  du  temps  échu  depuis  l'intro- 
dudion  du  procez  ^  &:  continuer  hditQ  rente  à  l'avenir ,  de  la  qua- 
lité portée  par  ledit  ade  d'arrentement.  Appel  dudit  Aubron ,  le- 
quel pour  tout  moyen  prétend  qu'il  y  a  prefcription  contre  ladite- 
demande,  veu  qu'il  paroifl:  w  faé^o  y  que  ladite  rente  n'a  efté  payée, 
depuis  1532,.  depuis  lequel  temps ,  jufqucs  à  l'oppoiition.  des  inti- 
jttiez  en  1619.  il  y  a  quatre  vingt  dix-fcpt  ans, 

Aubron  ayant  pour  fonder  ÔC  former  fa  prefcription  ^  parti  fa.. 
caufe  en  trois,  i.  Si  les  biens  de  l'Eglife  font  prefcriptibles.  z.  De 
quel  temps  en  matière  de  rente  foncière  la  prefcription  doit  com^ 
aaencer,  ou  de  la  cefTation  de  payer,  ou  de  la  conteftacion.  Et  l& 
tioidéme,  fi  au  fait  les  intimez  montrent  a(51:es  capables  d'avoir  ia- 
terrompu  ladite  prefcription.  Il  s'arrefte  à  prouver  l'affirmative  de 
la  pjremiere  par  plufieurs  moyens  de  Droit  ramaffez  en  partie  par 
d'Argentré  cit., des  appropriances  au  eh.y^  ^ufcript.  ad'verf.  Eccle/t 
Dit  quant  à  la  féconde ,  que  nonobftant  que  ceux  qui  ont  foûte- 
îiu  qu'en  matière  de  preflation  annuelle ,  la  prefcription  ne  peut 
commencer,  â  fimplid  cejfatione  folutionis ,  Çq  foient  fondez  fur  ce 
que  la  prefcription  n'a  lieu  fans  pofïèfllon  ,  '  &  qu'aucun  n'efl  con- 
ftitué  en  poffeflion  de  liberté  par  la  (impie  non  folution,  &  fur 
ce  que  le  créancier  n*efl:  pas  porteur  de  quittances  pour  pouvoir 
prouver  les  payemens,  U.  encore  fur  ce  que  par  l'art. v2;8o.  de  la 
Couft.  les  rentes  foncieres^  fe  payent  nonobftant  l'appropriement ,, 
e«- q«c  &:  fur  ce  qui  fc  dit  en  la  Loy,  h,u  atitem  jum ,  deferqjit,  urhan. 
c'tft-cpe  ^r^dior  que  libertas  fervitutls  urbanx  non  prJfcribiîtér  foU  patientia^ 
îrcîAgp^.  domini  pr^dil  dominmtis ^fed  requiritur  etiam  fa6fum  pr.eferihentù^  SC 
fur  autres  femblables  raifons  qui;  d'entrée  fembleroient  plaufiblcs , 
îoutefois  l'opinion  contraire  doit  prévaloir,  mefme  en  fait  de  rente 
cenfîve;  car  le  cens.de  Bretagne  cil:  du  tout  différent  de  celuy  de 
Irance,  en  ce  que  celuy-cy  cil  le  fief  en  roture  de  Bretagne,  &: 
îje  cens  de  Bretagne  cft  une  fimple  hypothèque  feulement,  qui  ne 
ï^eot nulle  feigncurie ,  qui  eil  une  remarque  d'Argentré,  article- 

23.  -^û^ 
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Nota  1.  8c  art.  270.  l'erL  rentes  cenfives  :  &  puirque  le  cens  n'cfl  que 
fîmple  hypothèque,  par  quelfe  raifon  fe  peut- il  concevoir  qu'il  foie 
jmpreferiptible ,   s'il  n'y  a  contellacion    du   droit?  puifque   par  l'art. 
285.  toute  obligation  perfonnelle  fe  prefcrir  avec  Ton   hypothèque 
30.  ans ,  &:  la  réelle  par  40.   ans,  art.  2^2.  Iirm  la  rente  rcprcfcnte 
la  chofe  mefme  ,  &  encore  tout  le  bien  du  bailleur  fe  pourroit  pref- 
crire  par  40.  ans  fans  titre  :  confequemment  il  en  faut  pareillement 
juger  de  la  mefme  rente.  L'appellant  dit  plus,  que  c'cft  erreur,  que     CefT^tfon 
la  cefTation  ne  mette  pas  le  débiteur  en  aflcrcion  de  liberté,  &  le   ^onflir!* 
créditeur  hors  polTedion  j  veu  qu'en  l'art.  78.  le  Seigneur  peut  faire   Jerfcbiceur 
exécuter,  pourvii  que  luy  ou  {es  predeceficurs  foient  an  poireffion   en  afTcr. 
en  l'une  des  trois  années  dernières ,  dont  s'infcre  que  s'il  a  cfté  trois   f^'ç."/^  ^^'' 
ans  fans  fe  faire  payer,  bien  que  le  valTal  ne  luy  ait  contefté  le  de- 
voir ,  il  faut  qu'il  vienne  par  action,  dont  la  raifon  eft ,  pour  ce  qu'il 
cfl  hors  de  pofîefTion  ,  dit  la  Coutume;  confequemm^nt  la  celTacion 
met  le  Seigneur  hors  pofleilion,  &c  le  vaiTal  en  poirellionde  liberté. 
Et  l'art.  103.  (  On  peut  former  plegemens  fur  toutes  chofes  qui  fe  peu- 
vent polOTeder  tant  meubles  qu'immeubles.  Sec.)  Celaprefuppofé,on 
demande  Ci  le  Seigneur  fe  peut  piéger  pour  le  payementde  fon  rachat,  & 
l'art.  104.  répond  qu'oûy,  pour  le  rachat  échu  en  l'année  du  plegement, 
autrement  faut  venir  par  action  ;  Item,  en  l'arc.  3^3 .  ô^  ces  art.  montrent 
par  mefme  raifon  que  cette  propofition ,  (  fmiple  ceilacion  ne  mec 
point  hors  poilellion  )  eft  erronée ,  &  combien  qu'il  foit  vray  que  le 
Seigneur ,  encore  qu'il  n'ait  efté  en  poirefîion  l'un  des  trois  ans ,  peut 
toutefois  exécuter  s'il  y  a  obligation  ,  Sentence  ou  rolle  portant  exé- 
cution parée,  comme  aux  arcicles  79.  219.  ôC  230.  toutefois  cela  ne 
vient  pas  à  caufe  de  la  polîeffion  qui  fe  perd  par   difcontinuation 
d'an  &  jour,  mais  à  caufe  du  droit  fondé  en  obligation^  lequel  fub- 
fîfte  tant  &;  fi  long- temps ,  que   l'obligation  n'eit  point  prefcripte. 

Davantage ,  tout  ce  qui  fe  peut  acquérir  par  titre  fe  peut  prefcrire, 
&  la  pofTefîion  de  40.  ans  fait  prefumer  un  titre,  doncques  pour- 
quoy  ne  doit-on  prefumer  que  la  rente  n'ayant  efté  payée  par  un 
fi  long-temps,  aura  efts  amortie ,  transférée,  ou  alîlccte  d'iceîle  exé- 
cutée ?  mefme  en  l'hypothefe ,  où  la  claufe  cr  au  cas  que  ledit  Pa- 
■^in  ou  les  ayans  caufe  ,  payeront  &  ajftoiront  ^  &c,  induit  très- fa- 
cilement telle  prefomption  :  i5^  quelle  raifon  y  qu'on  vienne  à  telles: 
recherches  cent  ans  après,  fous  prétexte  de  quelque  titre  recouvré, 
depuis  lequel  fe  font  pu  faire  bc  palfer  plufieurs  actes  fur  la  tranf- 
million  ou  exaction  de  la  mefrne  rente ,  dont  a  prefent  fe  fait  de- 
mande i  la  Loy  hxc  auiem  jura  3  ne  fait  rien  à  propos ,  car  elle  parie 
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de  fervitutibiu  urbanà  ^  quarum  ea  natura  eft ,  ut  juYe  femel  corijTituîd 

faiïiitn  homïnls  non  recjtùratur  ad  confervandam  earum  pojfcjsioncm  , 

fed  ufm  fit  in  mera  facultate  ,  non  des  fervicudes  qui  requièrent  le 

fait  de  l'homme,  «/■ //^/^/ r«y^/V^  ,  lefquelles  non  utendo  amittuntur  ^ 

d.  L  &  tûtû  fit.  quemadmod,  fervit.  amitt.  Or  la  rente  foncière  n'cfl 

pas  de  la  nature  des  premières,  Facium  enim   hominà  reqtiiriîur  , 

ncc  competit  domino  per  modimt  fumltatis  fed per  modum  juris,  ftc  frsf- 

cribitur  per  non  ufum  ,  par  les  raifons  de  d'Argentré  ,  fur  l'art.  268. 

cap,  de  prxfcriptiônihu'S  adverfu^  paSta  redempt.  Ne  fait  non  plus  la 

dodrine  du  mefme  d'Argentré  articles  87.  ij6.  Se  lyy.  où  il  fem- 

Siaipic      ]^Iq  tcnic  que  fimp/cx  cej/atio  folutionà  ,  non    conftituit  vajjalium  in 

11c  mec  en  psffefilone  Ubertatù ,  car  il  parle  des  Aides  coûcumieres ,  &:  devoirs 

po/Tcffioi.  ^  dûs  par  coutume ,  &:  autres  devoirs  &c  droits  de  fief,  pour  Icfquels, 

en  rentes  &   Confuetttdo  fempcY  efi  in  viridi  obfervantia  ,  &  fundat  intentionem 

devoirs  de  domini  ^  &c  le  payement  des  autres  vafiTaux  fert  d'interruption  pour 

^^^'  celuy  qui  n'a  point  efté  contefkc  :  Et  conformément  à  cela  M.  Boyer 

decif.  131.  déclare  exprciTément   qu'il   n'entend    parler  de  fiervitiû 

'vaj/a//i ,  confiftant  in  prdfiatione  annua,  comme  aufli  l'art.  280.   ne 

parle  que  àc%  appropriances ,  c'cft  à  dire ,  des  prefcriptions  fondées 

fur  le  tiers  de  l'acquéreur  ,  &:  non  de  la  prefcription  de  40.  ans. 

Outre  ces  raifons  ,  l'appellant  marque  aucuns  Arrefts ,  par  lefquels 

efl:  jugé  que  la  prefcription  commençoit  &:  couroit  àfimplici  cejfatione, 

notamment  un  en  l'Audience   du  18.  Décembre  1628.  contre  les 

Adminiftrateurs   de  l'Hôpital,  autre  du  4.  Juillet  162.1.  contre  les 

Religieux  de  Prières  où  la  rente  faifoit  partie  de  la  fondation    de 

l'Abbaye,  &:  s'eflans  pourvus  par  Requefte  Civile,  par  autre  Ar- 

refl  du  i6.  Odobrc  1617.  les  parties  furent  envoyées  hors  de  pro- 

cezj  &:  encore  autre  Arreft  contre  les  Religieux  deNoftre-Dame 

de  Tronchet.  Et  par  ces  moyens  l'appellant  conclat  à  mal  jugé  , 

joint  qu'à  l'égard  de  latroifiéme  queftion,  les  intimez  ne  montrent 

mil  ade  valable  pour  avoir  interrompu  la  prefcription. 

Les  intimez  difent,  que  la  première  queftion  eft  formée  &:  traitée 
trop  vaguemment  ,  car  ce  n'eft  pas  le  defl'ein  des  intimez  pour  dé- 
fendre leur  caufe  ,  de  foùtenir  que  les  biens  Ecclefiaftiques  font 
abfolûment  &:  fans  limitation  imprefcriptibles ,  mais  ceux  qui  font 
purement,  félon  leur  propre  qualité,  profanes  &:  temporels,  y?  ^^^ 
res  fiicr£  fint,  aut  Reiigtofx.  Les  Docteurs  &  Praticiens  ont  fait  plu- 
fieurs  dillindions  fur  ce  fujet,  &:  le  Droit  Canonique  &:  Civil ,  àii- 
vcrfes  Conllitutions  ;  Et  d'Argentré  fur  l'article  2.66.  cap.  de  pufcr. 
'^dverf.  Eccle»  ôc  aux  deux  autres  fuivans ,  a  mieux  qu'aucun  autre 
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ramafTé  ce  qui  appartient  a.  cette  matière  ;  il  la  failloit  plûtoft  ré- 
duire à  ce  point  particulier.  Si  une  rente  foncière  ôc  perpétuelle 
dijë  à  l'Eglife,  cft  de  foy  rufccptible  de  prefcription.  Gar  Martin 
ancien  Glofareur,  a  foûtcnu  par  tout  contre  Bulgarus,  qu'aux  pré- 
dations annuelles,  il  faut  autant  de  prefcriptfons  comme  d'années, 
c'eft  adiré,  qu'une  année  de  la  rente  eftanr  échue  ,  il  failloit  trente 
ans  pour  la  prcfcrire ,  &:  la  féconde  eftant  aufli  échue,  il  failloit 
autres  trente  ans,  à  commencer  du  jour  qu'elle  a  fini,  ainfi  de  la  ^^ 
troifiémc  &:  autres  fuivantes^  &r  par  ce  moyen  fon  opinion  efloit  ,  là  -  dlk» 
^ue  la  rente  en  foy,  c'eft  à  dire,  en  fon  fonds  &:  hypothefe,  eftoit  l'Amioia- 
du  tout  imprefcriptible ,  car  la  dernière  année ,  encore  que  ce  fuil  [^°"  ^^ 
le  trentième  &  au  deffus ,  requérant  toujours  une  nouvelle  prefcri- 
ption  de  trente  ans,  il  s'enfuit  que  le  droit  de  la  rente  en  foy  de- 
meure imprefcriptible.  Et  cette  doéVrine  n'a  point  efté  fuivie  feule- 
ment par  les  Dodeurs  externes ,  comme  Bartole  <5c  Jafon  fur  la  loy 
de pupi/Uj  de  eper.  nou.  nunciat.  Jacob,  de  Aretino,  Cynus ,  Salycctus , 
&:  autres  &  par  Mynfinger  qui  a  fait  un  chapitre  entier  en  fes  oh- 
fer varions  ,  àe  pr.ijcriptione  contra  annuam  frjijidtionem  Centnr.  5. 
obfervat,  73.  mais  aufll  par  les  François ,  &  fpecialemcnt  par  Mon- 
fieur  Boyer  decif.  ^^6.  où  il  conclud  exprefl'ement ,  que  Martini 
opinio  de  Ittre  verior  efly  &:  que  tgt  debent  ejfe  pr^fcriptiones  ^  (juot 
pr£jlâtiones  ^  ita  ^  qnod  non  currit  prxfcriptio  annu^z  prsjlationis  nifi  à 
principio  cujuflibet  anni ,  d^  fie  de  anno  in  annum  incipit  nova  pr^^ 
fcriptio  Se  Guy  Pape,  ^/Lefi.  406.  dit  ces  mots,  adhxrco  egoepinionl 
CMartint^  qur£  magis  communis  efl ,  ideo  infequenda  ,  &:  adjoùte,  ^ 
pro  hac  opinione  femper  vidi  judicatum  in  omnibus  Curys  pr.cfentù 
patrîjc  ^  de  tcmpore  quo  praclicahum  ^  &  plures  Sentcntioi  pro  hac parte 
obtinui.  Papon  tir.  des  prefcriptions.  Arrcfl  cinquième  rapporte  un  Ju- 
gement conforme  à  cet  avis,  &:  Carondas  un  autre  fur  l'article  iiS. 
de  Paris  à  la  prononciation  de  Noël  1559.  de  manière  que  félon 
l'exemple  des  chofes  jugées  ,  &  la  pratique  reçue  en  la  plufparc 
des  Cours  de  ce  Royaume  hoc  confiantifime  receptum  eft ,  que  les 
rentes  annuelles,  c'efi  à  dire  le  fonds  d'icelles ,  jm  debiti ,  cil  hors 
de  prefcription  ;  &  Benedidi  fur  le  cap.  Eaynutius,  'uerbo.  &:  uxc^ 
rem  nomine  AdeUz>iam  5.  decif.  num.  â.  rient  tout-à-fait^  que^r^-- 
fiaTio  annua  pr£fcribi  non  pote  fi  &:  eft  le  vray  fens  de  la  Loy,  ciim 
notifiimi  §.  in  hà  etiam.  C.  de  pr^fcript.  30.  "jcl  40.  an.  en  ce  que 
le  Texte  porte,  que  in  his promifiionibus  qux  dationcm per  fingulo^ 
Anno  s  ^  vel  menfes  continent  y  tempera  pr/ficriptionum  ,  non  ab  exordio 
îalis  cbligationis,fied  ab  initia  cujufdam  anni  j  "vel  menfis  computari 
manifefium   efi.  Zzzz  ij 
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Et  Cl  cela  doic  avoir  lieu  en  aucunes  preftacions ,  c'efl:  principa- 
lement en  la  rente  foncière  Se  perpétuelle  due  à  l'Eglife,  où  par 
le  titre  exprés  de  fon  infticution ,  il  paroift,  comme  icy,  qu'elle 
reprefcnre  l'ancien  patrimoine  &c  fonds  Ecclefiaftique ,  autrefois 
ufurpé  fur  l'Eglife  fous  l'appas  de  la  mcfme  rente  j  éc  plus  encore 
en  cette  Province  ,  où  par  Couftume  cxprefTe,  les  rentes  cenfives 
&c  foncières  ne  s'excluent  par  aucuns  appropricmens  ;  &  par  confe- 
quent  ne  fe  doivent  effacer  par  prefcriptions ,  en  temps  que  a^pro- 
frimenti  atque  fr^fcriptionis  eadem  eji  ratio  ^(^  iudicium  \  car  les 
appropricmens  font  prefcriptions  ftacutaires ,  Se  cela  ,  froper  ohliga- 
tionem  inhxrenîcm  rei,  dit  d'Argentré. 

Il  faut  entrer  au  fécond  points  &c  prefuppofc  que  la  rente  fon- 
cière fuO:  capable  de  prefcription ,  rechercher  le  temps  où  la  pref- 
«ripcion  peut  commencer  à  n  ai  lire  ;  An  à  finivlici  cejfatione  ^  an  a, 
diejuris  denegati  :  Or  la  Cour  aura  cgard ,  s'il  luy  plaift,  qu'encore  que 
cette  queftion  foit  traitée  avec  foin  de  la  part  de  l'appellant ,  toutefois 
ilne  luy  a  point  efté  pofïible  d'amener  aucune  authorité  ,  nyautheur 
confiderable  ,  lequel  ait  tenu  cette  opinion,  que  in  prjeftationibm 
Mnnuis  incipit pKîfcriptio  k  fimplici  ccjjatione.  Au  contraire  tous  ceux 
qui  l'ont  rcm.uée  refolvcnt,  qu'il  Eiut  que  ad  ctffationem  accédât  fa- 
Bîim  homims j  Se  entre  les  autres  Monfieur  Boyer  fur  Bourges,  ar- 
ticle trois,  des  prefcriprions,  où  il  dit  formellement  c^ucdehitor  cef- 
Jàndo  folvere  ^  non  prdfcribit  ut  penfionem  folvere  non  teneatur^  nifi 
interpellatmttt  folvat  ^  rccitfet  folvere  j  6^  rapporte  que  Bartole ,  Bal- 
dc,  Salycete,  Cynus  furlaLoy,  maU  agitur ^  C.de  prxfcripione  30, 
njel  40.  an.  ont  foùtenu  mefme  doétrine  :  Se  les  Canoniftcs  fur  le 
chapitre  diUcim  de  CapelL  Monach.  Se  fur  le  chapitre  </^  audiemi^in^^ 
de  prdfcriptionc^  comme  aulîi  expreffement  Guy  Pape  queftion  62,5?. 
&  plus  clairement  Se  fortement  d'Argentré  en  plufieurs  lieux.  Se 
fpecialement  fur  l'article  281.  glofe  première  il  diftingue  les  arréra- 
ges d'avec  le  droit  Se  fonds  de  la  rente,  &:  die  que  ceux-là  feprcf- 
crivent,  lors  quils  font  k,(i\\\x%  per  fimplicem  ccjfationem ,  mais  que 
de  foy  le  droit  ne  s'en  prefcrit  pas  li  tofi:,  s'il  n'y  a  eu  conteflation, 
tota  cautio  in  dijudicatione  initij  pojfejsionum ,  nec  emm  eodnn  modo 
inchoantîtr,  narn  c^h£  ad  pr.efcriher/das  reliquioi  earum  obvcntionum 
pertinent ^  pojfcfionts ,  &  pr.afcnptioncs  ex  fimplici  ccjjdtione  folutionis 
incipiunt^  fi  legitimm  jo.  annorum  curfm  LapJ'ii^  fit  i  fi'veYo  de  jurihm 
ipjis  agatur ,  initium  pr£fi;riptioms  non  fit  a  fimplici  ctfif^atione  folutio^ 
nis  y  fied  ah  eo  die  quo  petenti  domino  dehitum ,  ncguverity  &  itafie- 
quttta  fiit puficriptio  i  Se  avoir  fur  l'art,  z/6,  glof.  i.  dit  Se  foûtenu 
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la  mcfme  opinion  ,  q^q  fi  de  ipfi>  jure  percipier/di  qu^ratury  ntifquam 
prxfi:riptiô  incipit  à  fimplici  cejpitione.  Coquille  fur  la  Coôcume  du 
Nivernois ,  arc.  22.  des  cens  &:  cenfiyss ,  rapporte  comme  maxime 
indubitable,  que  paria  feule  cciTation  àx\  payement  des  arrérages, 
le  Seigneur  cenficr  ne  perd  point  la  pofleflion,  qu'il  a  de  fa  rede- 
vance, &:  qu'aucunes  Coutumes,  notamment  celle  du  Bourbonnois 
art.  92.  font  fort  à  propos  fur  ce  fujet,  car  ledit  art.  porte  (  En  toute 
matière  &  pour  toute  dette  ,  celuy  auquelle  devoir  annuel  auracflé 
payé,  en  ell  &:  demeure  poUeifeur,  contre  celuy  qui  en  aura  fait 
le  payement;  jufques  à  ce  que  contradidion  foit  faite  de  faire  le* 
dit  payement;  pour  laquelle  concradidion  il  peut  un  an  après  inten-. 
ter  complainte,^ en  matière  de  nouvelleté  ,  ic  autre  remède  poffef- 
fûire  ,  &:nonobfl;ant  la  ceffation  de  payement  par  an  ,  ou  autre  temps 
cnoindre  que  de  trente  ans,  précédente  ladite  dénégation,  j 

Les  raifons  fur  lefquclles  eft  fondée  cette  maxime,  laquelle  efi: 
reçue  univerfellcment  dans  ce  Royaume,  outre  ce  qui  en  cft  re- 
marqué dans  le  Plaidoyc  de  l'appcllant,  font,  que  la  pofleifjon  con- 
fiderée  félon  fa  propre  elfence  &:  condition  naturelle  cftunadepo- 
fitif,  pojjefiio  quafipedtim  pofitio  :  Se  le  Jurilconfulte  bien  à  propos  en  ^PofTefiîa^ 
la  loy  I.  de  acquir.  vil  amitt.  pojJ\  pojpjsio  appelUta  eft  à  fedihm  ^  ut  ^/"/^J^ 
d"  Labeo  ait^  quafi  pofitio  ,  quia  naturaliter  tenetur  ab  €o  qui  ei  in- 
fifiit  3  quam  Grxci  y.a'^x^v  dicunt  j  c'eft  pourquoy  on  dit  que  ,  id  efi  de- 
ad  âdipîficendu?n  pcfi^ifitonem  faCtum  hominis  ncccfiarium  (fit y  Zl  que 
l'on  ne  peut  acquérir  la  poifelfion  qu'on  n'avoit  pas  ,y^/<7  animo  i  il 
s'enfuit  de-là,  que  \qs  aàes  négatifs,  ny  ne  font  la  pofleflion  ,  ry 
ne  conftituent  en  polTeffion  ,  principalement  les  ades  fîmpîcment 
intellectuels ,  &:  que  pour  faire  qu'ils  produifent  des  effets  acquificiîs 
de  poUeiHon,  il  les  faut  premièrement  tranfmuer  en  actes  pofitifs 
&  fenfibles.  Il  ne  faut  point  chercher  d'exemple  plus  précis  décela, 
que  celuy  delà  caufe,  c'ellàdire,  du  dettcur  d'une  rente  annuelle, 
auquel  pour  fe  mettre  en  poifelfion  de  liberté ,  c'eft  à  dire ,  pour  fe 
conftituer  en  eftat  de  pouvoir  dire  un  jour  qu'il  ne  doit  rien,  il  ne 
fufïit  pas  d'allcguer  qu'il  ne  paye  point;  car  c'efl:  alléguer  un  fait 
funplemcnc  incellcduel  &  négatif,  où  il  ne  fe  peut  imaginer  au- 
cune adion  pofitive ,  ny  par  confequent  aucun  réel  &C  aduel  prin- 
cipe depofl'effion,  laquelle  s'il  veut  acquérir,  il  faut  premièrement 
qu'il  tranfporte  &  transforme  en  acte  pofinf  &  fenfible,  ce  qu'il 
ne  peut  fiire,  finon  à  lors  que  la  rente  îuy  cftant  demandée,  il 
vient  par  adion  externe  &:  apparente  à  la  dénier  &:  contefher  su 
créditeur  :  car  ce  jour-là  il  commence  à  pofleder  fa  liberté,  ô^dés 


teniior.em. 


734  PLAIDOYERS     ET    ARRESTS 

ce  mcfmc  moment  &  non  pluftoft,  à  prefcnrc  le  dû,  car  la  pre- 
Icription  eft  fille  de  poflcflîon ,  &:  ne  la  peut  anticiper,  non  plus 
que  l'effet  p\:eccdQ\:  facauCe.  Smejcj^l/iio^e  non  currit  frxfcritiiô  ^  SC 
Joannes  Faber  fur  le  §.  ret'mend^  ,  de  interd,  a  dit  que  la  fîmplc 
ceffation  du  detteur  de  rente  n  eft  point  capable  de  produire  c&c 
de  trouble   aa  préjudice   du   créditeur» 

Une  autre  caufe  fondamentale  de  cette  propofîtion,  non  incifit 
•^YJtfcripio  à  fimplici  cejfatione ,  eft  que   celuy  qui    a  pris ,  &:   tient 
l'héritage  à  rente  ccnfive  &:  foncière,  s'cft  chargé  d'une  loy  perpé- 
tuelle, inhérente,  vifcerale  à  fon  titre  important,  obligation  à  re- 
connoiftrc  l'autheur  de  fondit  bail ,  &:  à  confefïer  le  cens ,  fans  le- 
quel il  n'a  nul  droit  de  poiTeder  la  chofe,  pour  laquelle  il  y  a  per- 
pétuelle implicite  relation  entre  le  Seigneur  cenfuel  &  luy  ;  mcfme 
en  la  Coutume  de  Bretagne,  car  encore  que  le   cens  pratiqué  fous. 
Bifîerêcc     ladite  Coutume,  foit  différent  de  ccluy  de  France,  en  ce  qu'il  ne 
îentc  cen-    retient  aucunc  diredité  ,  fcnes  dantcm.  Toutefois  ce  que  l'appellant 
fivc,  &       dit,  qu'il  n'y  a  nulle  différence  entre  les  cens  de  Bretagne,  &  une 
fonneur*    ^ii^P^c  rente  conftituée,  finon  en  ce  que  l'un  eft  une  rente  réelle, 
&  n^obi-     l'autre  perfonnellc  &:  mobiliaire  n'cft  point  véritable  :  car  toujours- 
iiaue.  çj^  £jj^  ^g  rente  cenfive  il  s'obferve  fous  ladite  Coutume  ,  que    la 

preneur  &:  poffeffeur  de  l'héritage  eft  obligé  à  bailler  aveu  6c  re- 
connoiffanee  de  la  rente  à  fon  authcur ,  lors  qu'il  en  eft  requis ,  &2 
aux  mutations  de  perfonnes ,  foit  du  preneur  ou  bailleur.  Et  par 
l'art.  314.  de  la  mefme  Coutume ,  il  fe  voit  que  le  bailleur  eft  ap- 
pelle Seigneur  cenfuel,  &:  que  par  le  mefme  article ,  le  Seigneur 
cenfuel  a  droit  de  retrait  de  la  chofe  baillée  à  cens ,  aufîi  bien  com- 
me le  Seigneur  féodal  a  droit  du  retrait  du  fief,  toutes  lefquclles. 
chofes  ne  fe  trouvent  point  aux  fimples  rentes  conftituées. 

Il  advient  de-là  qu'il  faut  juger  de  celuy  qui  poffede  un  héritage- 
à  titre  de  cens ,  tout  ainfi  comme  de  celuy  qui  tiendroit  en  Emphi- 
theofè ,  ou  du  commodataire ,  ou  depofitaire ,  ou  du  fermier  per- 
pétuel. Or  la  maxime  eft  indubitable  en  droit,  que  nemo  fihi  ^0- 
îej}  immmare  ca.ufam  poffefioms  fine  ngvo  fa6îo  j  ôc  l'ancienne  caufe 
&:  forme  de  pofïeder  eft  eftimée  durer  toujours ,  jufques  à  ce  qu'il 
intervienne  quelque  nouveau  fait  pour  l'interrompre ,  /.  ckm  nemo, 
€.  de  acfmr.  pojf.  Item  la  poflcflion  une  fois  acquife  légitimement 
fe  conferve  folo  unimo  ,  tant  qu'elle  n'eft  point  intervertie  par  con- 
sradiclion,  /:  fertgre  44.  §.  ult,  T>.  eod.  11  s'enfuit  donc ,  que  celuy 
qui;  pofTede  à  titre  de  cens,  ne  peut  de  îuy  mefme,  &:  par  fa  feule 
ceCEiùon  de  payer,  intervertir  îba  titre,  &   qa'outre  cela,  il  c5fc 
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laecefTaire  de  quelque  nouveau  fait ,  agiflanc  au  dehors ,  qui  eft  de 
concefter  acluellcmcnc  Se  réellement  la  rente,  pour  le  mettre  en 
commencement  de  pofleflion,  &:  au  train  de  pouvoir  avec  le  temps 
s'aiïlanchir  du  payement  de  ladite  rente ,  qui  eft  la  raifon  amenée 
par  Coquille  fur  led.  art.  11.  6c  par  Monfieur  Boycr,  fur  led.  titre 
des  preicriptions ,  où  il  dit  exprés  que ,  ex  tune  débiter  videtur 
creditori  poffefionem  intervertere  ,  3c  qu'auparavant  il  n'entre  point 
en  poUelHon  de  liberté,  non  fuhintrat  pQJfc(^ionim  Itbertatis  ^  &c  par 
confequent  il  ne  peut  prefcrire.  Aufli  que  la  raifon  ne  le  peut  fouf- 
fnr  nullement,  car  la  preuve  d^s  payement,  c'cft  à  dire,  les  ac- 
quits eftans  par  devers  le  detteur,  il  faut  pluflofl  prefumer  la  con- 
tinuation contre  le  debteur  pour  interrompre  le  cours  des  prefcrip- 
tions,  que  la  cefTation  des  payemens,  au  préjudice  du  créditeur,  «5«i 
de  dire  qu'on  peut  prendre  -des  contre-quittances  a'ûtapochds ,  c'eft 
chofe  de  difficile  &:  importune  exécution ,  &:  qui  ne  fe  pratique  point. 

Ce  que  l'appellani.  dit  que  tout  ce  qui  fe  peut  acquérir  par  titre 
fe  peut  prefcnre,  6l  que  la  polTeifion  de  40.  ans  comme  elle  in- 
duit prefomption  de  titre ,  aulîi  que  la  cefTation  fait  prefumer  qu'il 
y  a  eu  amortiflement  ou  bien  alTiettc,  eft  de  petite  confcquence, 
car  il  a  cfté  montré  que  la  feule  cefTation  ne  produit^point  depof- 
feffion  ny  non  plus  de  prefcription ,  par  confequent  cWq  ne  peut  ^^^ 
ny  ne  doit  induire  prefomption  d'extmdion  ou  de  rachat.  pofr«;inon 

Ce  qu'il  adjoûte  des  art.  78. 103,  &:  autres  de  la  Couft.  pour  inférer    de  liberté 
que  la  fimple  ceffation  met  le  debteur  en  polleflion  de  liberté,  eft    g^je"^^.^ 
moins  digne  qu'il  foit  confideré  que  tout  le  refle  ;  car  il  faut  avoir  re-    pc/Teflion 
sard,  que  ces  deux  chofes,  eftreen  pofleffion  de  liberté  du  dû,  ou    ^f  liberté 

o         '     i.  ^  '  i  jd  execuci'9 

bien  eftre  en  pofleilion  de  liberté  d'exécution  ,  c'efl  à  dire ,  prétendre    difFeieurv 
qu'il  y  a  prefcription  de  dette  au  principal,  ou  bien  prétendre  qu'on  ne 
peut  eftre  contraint  par  direde  exécution  Se  fans  adion  ,  font  autant 
éloignées  l'une  de  l'autre  comme  font  l'adion  petitoire  6c  poileflcire  : 
il  eft  odieux  de  commencer  par  exécution  aux  chofes  où  ceiuy  qui 
exécute  ne  fe  trouve  pas  en  actuelle  poUeffion  ,  ny  fondé  en  du  liqui- 
de ,  &  pour  ce  par  led.  art.  78.  le  Seigneur  qui  ne  i'eft  pas  fait  payer 
en  l'une  des  trois  dernières  années  doit  procéder  par  voye  d'adion  , 
non  pas  qu'il  foit  depoffcdé  du  droit  qui  luy  corapete ,  ny  que  le 
vaflal  foit  de  fa  part  en  poffeflion  de  liberté  pour  le  regard  'd'ice- 
luy  droit  ;  mais  pour  ce  qu'il  faut  eftre  fondé  en  ades  prefens  6C 
cvidens  pour  entreprendre  la  voye  d'exécution  :  Sc  de  mefme  pour 
procéder  par  voye  de  plegement,  comme  en  l'art.  103.  cela  mefme 
advenant  aux  mutations  des  peifonnes  tant  du  créditeur  q'-ie  du 
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dcccenr  ,  &  auflî  bien  en  lio-ne  dircdc  comme  la  collatérale  oà 
quoy-que  la  dette  foit  appuyée  fur  obligations  liquides,  toute- 
fois la  puifTance  d'exécuter  eft  rufpenduë,  jufqucs  à  ce  qu'il  ait 
efté  premi.-rement  procédé  par  action  à  l'cncontre  de  l'héritier. 

Quant  aux  Arrefts,  s'il  eft  licite  de  fonder  la  caufe  fur  Texemplc 
des  chofes  jugées ,  les  intimez  en  produifent  jufques  à  fept,  parla 
plufpart  defquels  il  a  efté  jugé  nouvellement,  que  femblables  ren- 
tes foncières  &c  cenfives,  comme  celle  dont  eft  cas,  ne  peuvent  en- 
trer en  prefcription  ,  finon  du  jour  qu'elles  ont  efté  déniées ,  Se  que 
la  fimple  cefTatioo  eil  infufHtante  à  cela,  &c  combien  que  l'appel- 
lant  marque  trois  jugemens  où  il  dit  qu'il  a  efté  jugé  au  contraire, 
toutefois  il  n'en  produit  aucun  ,  6c  s'ils  eftoient  vias  il  fe  trouveroic 
cju'ils,  ont  eu  leurs  confiderations  particulières ,  q^ui  les  ont  porte 
hors  de  la   thefe. 

C'eft  ce  qui  concerne  le  premier  point. 

Au  furplus  les  intimez  foutiennent  qu'il  y  a  plufieurs  rencontres  ea 
riiypothefepour  Icfquellcs  il  y  a  perpétuelle  interruption,  c'eft  à  dire^, 
par  le  contrat  de  l'appellant  il  y  aclaufeences  termes  ,4  U  charge 
AucL.  acquéreur  d' acquitter  à  l'avenir  les  rentes  Seigneuriales  é"  foncières 
dues  fur  é*  par  caufe  defdites  chofes  vendues  :  or  par  le  moyen 
de  ladite  claufe,  l'appellant  eft  chargé  de  la  rente  dont  eft  queftion,.. 
en  tant  qu'il  s'eft  fubmis  à  acquitter  les  rentes  foncières,  il  n'y  a 
autre  due  fur  Icfdites  chofes ,  Se  eft  remarquable  qu'il  n'eft  pas  dit 
avec  incertitude,  fi  aucunes  font  dues.  2.  Que  depuis  mil  cinq  cens 
trente- deux  ou  peu  après  ,  auquel  temps  il  fe  trouve  que  la  rente 
^  n'eftoir  point  encore  payée,  jufques  en  miljix.  cens,  le  bénéfice  a. 
efté  en  continuel  litige ,  les  ades  font  produits ,  par  lefquels  ledit 
litige  eft  vérifié  tant  entre  les  contendans  fur  le  poftcftbire  avant 
l'union  faite  aux  Pcres  Chartreux,  que  depuis  par  ceux  qui  ont  dé- 
battu ladite  union  ,  durant  lequel  temps  il  feroit  trop  éloigné  de 
raifjn  de  permettre  qu'il  ait  couru  dos  prefcriptions  au  préjudice 
dudit  Prieuré,  car  il  eftoit  pluftoft  miferablement  décliiré  qucpof- 
fedé  S^  ont  efté  les  titres  divertis  par  les  faélions  des  contendans.. 
Joint  que  les  Seigneurs  du  Doré  dectcurs  eftans  puiffans  fur  le  pays, 
•5.:  leur  Chafteau  ïitué  proche  dudit  Prieuré  ,  Se  pour  ce,  ardemment 
recherchez  par  les  parties  ijitcreft*ces ,  comme  perfonnes  neceftaires 
a  les  maintenir,  ils  n'auroient  garde  d'eftre  pourfuivis  par  aucunes 
d'elles ,  au  payement  de  ladite  rente  ,  c'eftoit  tout  ainfi  comme  11 
le  bénéfice  euft  efté  en  perpétuelle  vacation,  auquel  cas  il  eft  fans 
doute  p  que  adverfm  Eccleftam  Pafiore  dejiitutam  pr^ifcriftio  non  cur- 

rit.. 
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rit.  c.de  quarta  ^  c.  audit is  ,  de  frxJcript.^loi^iQ  faria  fuht  y  Ecclcjidm 
ejje  PaJ}ûre  orhatam ,  njcl  ejje  dtjïitui^m  defcnfore  legJtJmo  ,  fiiivant 
Jaglof.  dudic  chap.  (^^  ^»^r/^,  &:  que  d'ailleurs  tant  qu'il  y  afehirme 
la  prefcripcion  n'a  point  de  cours  contre  i'Eglife;  tempera  intcrci- 
dentinm  jchifmatum^fccundum  jurù  ordincm  curfum  pr<£fcrhtionà  in:- 
fedïunt  c.  cum  njohis^  de  prxfcript.  qui  quoy- qu'il  parle  de  Romana. 
Ecdefik  j  a  lieu  en  tout  autre  l'Églife  par  identité  de  raifon.  Troi- 
fiéme  rencontre,  c'eft  que  les  Seigneurs  du  Doré  ont  toujours  fait 
profclfion  de  la  Religion  prétendue  reformée;  or  tout  ainfî  com- 
me les  prefcriptions  n'ont  point  couru  contre  c-eux  de  ladite  pro^ 
fcfîion,  auffi  à  plus  forte  raifon  n'efl-il  pas  }uftc  qu'elles  ayent  couru 
contre  l'Eglife  à  leur  profit,  joint  que  par  l'art.  16.  de  l'Edic  de  Me- 
lun  ,  il  eft  porté  que  nulles  prefcriptions  n'ont  cours  contre  les  chofcs^ 
&:  biens  Ecclefiaftiques    depuis  ij^i. 

La  caufe  plaidée  &:  appointée  ,  fut  depuis  jugée  au  Confeil  au 
rapport  de  Monficur  du  Halgoùet,  par  Arreft  du  4.  Juillet  1^51. 
par  lequel  l'appellation  &:  ce  dont  auroit  efté  appelle  fur  mis  au 
néant,  reformant,  &c.  les  parties  envoyées  hors  de  procez,  ain/i 
ladite  rente  jugée  prefcriptible  4  ceffitione  folutionis.  Depuis  lamef- 
me  chofe  encore  jugée  contre  les  Auguftins  deLannion  pourMou- 
fieur  Renafcol,  quoy  qu'il  euft  efté  jugé  autrement  au  profit  des 
Auguftins  de  Carhaix  par  Arreft  du  7.  Janvier  i6i7.Chappel  pour 
Aubron ,  Frain  pour  les  Chartreux, 

K^N  n  or  A  r  1  0  N, 

CE  qire  noftre  Aiuhcur  dit  dans  ce  chapitre  de  la  contrariété  d'opinion 
entre  Bulgare  &  Martin,  deux  anciens  Interprètes  du  Droit  Civil  qui 
fuivirent  de  prés  Irnerius  ou  Verncrius  reftaurateur  du  droit  d^-'  Juflinicn 
en  Europe  &  qui  vivoient  avant  1200.  eft  traduit  de  M.  d'Argcntré  fur  l'art, 
i-j6,  de  l'ancienne  Couft.  m  verh.  ejnt  ne  chéent,  au  de  la  glofe  d'Accurfe 
fur  la  loy  ,  chin  notiffuni  7.  C.  de  frttfcnpt.  jo.  vel  40.  ^».  laquelle  conte- 
ftation  avoir  efté  remarquée  auparavant  Accurfe  par  Azo  qui  maurut  en 
iioo.  mefme  auparavant  Azo  par  Roi^erius  dans  fon  traité  ds  Antmormcii 
lurtfconfaltortim  Senteyitifi  imprimé  pour  la  première  fois  à  Mayence  en  1530^. 
lequel  traité  &:  autres  de  cet  Autheur,  aufli  bien  que  ce  que  nous  avons  de 
Placentinus  Contemporain  de  Bulgare  &  de  Martin,  apprennent  que  ces  pre- 
miers Interprètes  s'attachoient  aux  Textes  des  loix  ,  qu'ils  affe<5feoient  de 
s'énoncer'dans  des  termes  ehoifis  &:  propres,  &  qu'ils  ne  tenoicnc  enfin  rien 
de  l'effroyable  barbarie,  foit  pour  le  ftile  ou  pour  la  méthode  d'interpre 
ter  dans  laquelle  tombèrent  &  croupirent  leurs  fuccclTcurs  jufques  dans  le 
dernier  fiecle  que  la  Jurifprudence  fe  déchargea  de  taot  de  vils  ^  mutile» 
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Umb««x  fous  h  poids  dcfquels  clU  eftoit  accablée,  M.  d=  Ste.  Marthe  dms 
réloge  de  nos  deSx  célèbres  Bretons  Eguinard  Baron  &  François  Douarea 
decedcz  avant  l'an  ,560.  ProfclTeurs  en  l'Univerfrtc  de  Bourges  leur  donne 
la  <.lo.te  d'avoir  les  Pteraiers  tétably  la  pureté  du  Latm  dans  les  Ecoles  d« 


Dtoit 


Cette  queftion  truanda  annuA  ^rafiatiom  pr^fcrihamr  a  partage  tous  les 
Authcurs  de  l'Ecole  &  du  Palais  ,  les  uns  ont  pris  paity  poiu  Bulgare  , 
les  autres  en  plus  grand  nombre  pour  Martm-,  l  opinion  de  Bulgare  lume 
de  Roeerius  eftoit  fondée  Car  la  loy  eos  C  de  uf^r^ ,  ou  l  Empereur  Jufti- 
mendtcideque  celuy  qui  a  laitTé  couler  30.  ans  ou  40.  ans  fans  agir, 
par  le  moyen  duquel  filcnce  l'adio«  perfonnelle  &  hypothécaire  font  etem- 
tes,  ne  peut  plus  intenter  d'adion  pour  eftie  payé  des  fruits  &  interefts  des 
vinVt  ôc  neuf  années  dernières,  fous  prétexte  que  ces  fruits  &  mtereits 
font  échus  avant  que  la  p.efcription  du  principal  fuft  accomplie  &  partant 
qu'ils  ne  font  pas  V-ercntsquoy-que  le  principal  le  (oit;  ce  que  l  Empe- 
reur rejette  par  cette  raifon  que  racceffoire  ne  peut  plus  fubfil  er  ny  pro- 
duire d'adion  apiés  que  le  principal  eft  éteint.  Eos  qm  frrnpah  a^^oncper 

ceader.nt;  ^utmm  non  p.fe  fuper  ufur.  ^elfi.mb^  pr.urn^  tempor,  aU- 
amm  movere  as^^(itoncm ,  Mccdo  ex  hu  tempor^hu*  eos  vdlejh  pe^fih.,  f«^ 
loK  ad  trtaima  vel  ejH^dragtnta  pr^temos  annos  refermfWr.ajfcreKdo  fir.gnlts  ^rt^ 
:i„  i^.nes  U.  ..  ;...;L  en.^  .iV.ne  non  men.  f^r^^^f 
ruperu[nrù  vel  fin^^h^  adhuc  j^Mcem  cognofcere.  Ce  qui  ^/^^^^  f'^i^  J^^^^^ 
ment  que  le  filence  de  50.  ou  de  40.  ans  fuffifant  pour  prefcrire  le  fonds  ou 
principal,  toutes  les  rentes  ou  preftations  des  vingt-neuf  années  dernier^ 

fe  trouvent  prefcrites.  r   ^  A^  \jr 

Lopmion  de  Martin  fuivy  prefque  de  tous  les  Interprètes,  mefmc  de  M. 
Cujas  fur  la  loy  pitres  to.  C.  de  fide  t^rum  &  fur  la  loy  .^«^  nettjf^mi  §  6.  m 
hisC.  de  Pr.Ccripu^o.  vel  40.  ^nn.  eft  fondée  fur  cette  dernière  loy  qui  dit 
que  dans  lcs"'preftations  annuelles,  fdit  qu'elles  foient  dues  en  vertu  de 
contrat  ou  de  teftament ,  la  prefcription  ne  commence  pas  a  courir  du  )our  du 
«ontrar ,  obliçz^non  ou  teftament ,  mais  da  l'échéance  de  chaque  terme,  d  ou 
tous  ces  Dod^urs  infèrent  qu'oncore  que  l'obligation  principale  6c  la  rente 
ou  preftation  de  l'année  antérieure  aux  30.  ans  foient  éteintes  par  le  hlence 
&  ceffanon  de  30.  ou  de  40.  ans,  les  preftations  des  années  fuivantcs  peu- 
vent eftre  encore  demandées  aptes  l'extindion  du  principal,  parce  quî 
l'échéance  de  chaque  terme  arrivé  avant  la  prefcripnon  du  pumcipal  a  pro- 
duit une  adion  qui  fubfifte  &  qui  dure  30.  ans  en  forte  que  la  rente  de 
l'année  antérieure  de  19.  ans,  alaprefcnption  du  fonds,  pourra  eftre  encore 
pourfuivie  pendant  l'an  d'après  que  la  prefcription  du  fonds  fera  échue  ,  & 
la  rente  de  la  dernière  année    le  pourra  eftre  vmgt    ^  neuf  ans    après  la 

prefcription.  ^        \         n    yx 

C'eft  011  tend  l'opinion  de  Martin  qui  eft  la  commune  dans  laquelle  Me. 
Sebaftien  Frain  n'a  pas  penctré.  quand  il  en  infcre  que  félon  cette  opinion 
les  preftations  annuelles  font  impvefcriptibles ,  laquelle  n  authorile  ponu 
cette  pcRCée,  car  encore  qu'après  la  prefcription  elle  admette  1  adion  pou 
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la  rence  de  chaque  année  pendant  trente  ans  à  compter  de  chaqac  terme 
échu,  ce  qui  peut  aller  jufques  à  vingt-neuf  ans  après  la  prefciiption  du 
fonds,  tout  finit  à  ce  terme*,  6c  Tadion  principale  prefcritc  19.  ans  aupa- 
ravant ne  fe  reffufcite  pas. 

Le  texte  de  ce  §,  poite  in  his  etiam  promijfiombus  y  vel  legatis ,  vel  aliit 
ohliffAtioMibHs  qH&  dAtioncm  fer [mguios  anKes  vel  menfes  ant  alii^tiod  ftngulare 
tempus  conttr.ent ,  tempra  memoratarum  pr^fcriftionum  non  ab  exordio  talis 
obligationis,  fed  ab  initia  cujyfcjne  Annt  vel  menfs  vel  alterins  fingalarts  temfO' 
ris  computari  rytanifejlum  ejt. 

loannes  &c  ^z.o  ont  imaginé  une  diftindion,  en  difant  que  celle  de  Bul- 
gare doit  avoir  lieu  dans  les  contrats  ou  ftipulatious,  6c  celle  de  Martin 
dans  les  Légats  ,  ce  qui  cft  diredtement  contre  le  texte. 

M.  Cujas  fur  ce  §.  &  encore  plus  particulièrement  fur  la  Loy  p^lures  19. 
C.  de  fide  inflrptment.  qui  eft  fuivy  par  Pacius  fur  la  raefme  Loy  &:  autres 
a  tâché  de  les  concilier  en  difant  que  l'opinion  de  Martin  qu'il  loue  d'a- 
voir très-bien  entendu  ce  texte  ,  doit  s'entendre  des  preftitio-ns  annuelles 
qui  peuvent  cftiC  confiderécs  comme  principales  5c  iubiîftantes  de  foy, 
defquclles  il  explique  ce  texte  ,  au  moyen  dequoy  cftant  acquifes  avant  la 
prefçription  du  principal,  l'adion  pour  les  demander  fubfifte  pendant  les 
30.  ans  de  l'échéance  de  chacune  preftation ,  ôC  que  1  interprétation  de 
Bulgare  eft  vrayc  dans  les  prédations  qui  ne  font  qu'accciToires  telles  que 
les  ufures  £c  les  fruits  lefquels  per  fe  non  confjtunt,  comme  font  les  prcftations 
annuelles,  C^d  funt  fee^nela  tilterjus  cbligattonis.  Car  à  l'égard  des  fruits  i'^C 
ufures,  il  eft  certain  que  la  ccflation  de  30.  ou  40.  ans  abolift  le  principal 
6c  les  arrérages,  tant  pour  le  pafte  que  pour  ladvenir  par  le  texte  exprés 
de  la  loy  pe/iuit.  §.  ntt.  C.  de  prafcnpr.  So.  vel  40.  an. 

Les  Autheurs  de  Palais  modernes  ont  au  contraire  {nivy  indiftinéte- 
mcnt  l'opinion  de  Bulgare,  &:  il  a  paffé  en  maxime  dans  tout  le  Royau- 
me, ainfi  qu'a  remarqué  M.  d'A^gentré  ad  an.  276.  vet.  glcjf.  2.  mim,  4. 
que  la  ctflation  de  50.  eu  40.  ans  abolit  tant  le  principal,  que  tous 
\s  arrcraoes  foit  du  paffé  ou  de  l'advenir ,  fans  diftinâ:ion  files  prefta- 
tions  annuelles  font  dues  ex  contraÛn  vel  tejlamento  y  Se  (\  elles  tiennent 
lieu  de  principal  ou  d'acccffoire. 

Et  fauf  le  refped  dû  à  tant  de  grands  hommes,  c'cft  le  fens  de  ce  §.  iyf 
his  etiam  qui  entendu  de  bonne  foy  n'établift  point  l'opinion  de  Martin, 
mais  au  contraire  celle  de  Bulgare  que  le  Palais  pratique. 

J-  ne  doute  pas  que  l'on  ne  m'accufe  de  prcforcption  de  prétendre 
qu'un  avanturier  tel  que  je  le  luis  gregarius  mdes  en  comparaifon  de 
tant  de  grands  Chefs,  puifle  écWircir  un  texte  fur  lequel  ont  travaillé 
tant  d'illuftres  Autheurs  pendant  cinq  fiecles,  mais  enfin  il  n'importe  par 
qui  la  vérité  foit  produite. 

Je  dis  donc  que  ces  termes  in  his  etiam  premtjfionibuSi  vel  legatis  c[Ud  dationer» 
ter  finqulos  annos  continent^  tempora  prafcnptionum  non  ab  exordio  talts  obligatio- 
nis, fed  ab  inttio  eujufyue  avus  ccmputari  mamfejÎKm  efl ,  ne  font  point  dits 
afin  d'étab'ir  que  l'adion  pour  cftre  payé  des  termes  échus  avant  la  prei- 
Cfjption   du  principal ,  fe    puiffe  encore  intenter  après  ladite  prefçription 
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accompfie,  5c  na  l'établiflfjnt  point  ea  e{fcc,comL-n-'  Maitin  le  l'efl  imaginé 
5c  cous  les  autres  apiés  luy  ;  ils  ne  font  point  dits  pour  fondet  une  adion 
des  arrérages  échus  après  qu.*  le  principal  eft  prefcrit,  mais  pour  fonder 
une  exception  ou  interruption  de  la  prefcription  du  principal. 

Pour  établir  cette  vérité,  il  n'y  a  qu'à  réfléchir  que  l'Empereur  Juftiii  au 
cofiimsncemsnt  de  cette  Loy  cttnt  notijftni  propofc    la   règle  générale  que 
l'action  hypothécaire  contre  le  tiers  poirctleur  fe    prefcrit  par  50.  ans    s'il 
n'y  a  interruption,  ou  par  40.  ans  entre  les  créanciers  ;  il   parcourt  en  fuite 
divers  moyens  d'interrompre  la  prcfciiption  ,  &  dans  la  fin  du  §.  5.  il  pro- 
pofe  celuy-cy,  que  la  nouvelle  reconnovffance  confentie  par  le  débiteur  au 
créancier  fait  une  interruption,  de  forte  que  (\  le  débiteur  dans  ia  11.  année,  par 
exemple,a  confenci  nouvelle  rcconnoilCance  au  créancier,  il  ne  fera  pas  bien 
fondé  dix  ans  après,  c'efl;  à  dire  à  la  31.  année  depuis  la  première  obligation 
à  alléguer  la  prefcription  fous  prétexte  qu'il  s'ell  écoulé  plus  de  50.  ans  de- 
puis l'obligition  primordiale  ,  d'autant   qu'il   ne  faut  pas  en  ce  cas  com- 
pter la  prefcription  depuis  la  première  obligation,  mais  depuis  la  recon- 
noilTmce  qui  en  fait  un-  r.caovxzio\},fed  Jl  &  c^nis  dehitorHm  ad  agH»fcendum 
fuHf»  djbit»m ,  feCftainn  c^titiancm  tn  credicorem  expofaerit,  tempora  prafata- 
rum  pTAJ'crïption'Am  interrapfa  ejfe  videbnntHr ,  qu^AntHm  adpnorem  camioncm. 
pertinst  :  cjnt  fctlicet  innovatii  perm:î:<ijit  tam  in  ferfonalibns  qnam  in  hypothe^ 
cariis   aStionibus  >  namqne   improbtcn  ef}  debitorem  hanc  contradicere,  qui  m 
fub  accufitione  credttor  mor^t  debitor  jiitt  y  fecHndam'  in  eum  faper  eodem  de- 
hito  camionem  expofuip.   L'Empereur  décide  donc  que  la  prefcription  ne  fc 
compte  pas  du  jour  de  l'obligation   primordiale   quand  il  y  a  une    recon- 
noillancc  poftencure  du  débiteur  qui  a  interrompu  ,   mais  du  jour  de   la 
nouvelle  reconiioifTance  ,  &  tout  dune  fuite   expliquant   dans  le  §.    in  his 
lefFet  de  l'interruption  par  un  autre  exemple  ,  il  dit  que  tout   de  raefms 
dans   les  obligations  de   payer  des  preftations  annuelles  ou    d'autre  terme 
«n  autre  terme  in  his  etiam  pramijftonthfts  vel  legatis  quA  dationem  per  fmgU' 
hs  annos  continent  i^c,  dont  il  prend  l'exemple  de  l'emphytéote  ou  homme 
ceniier,la  prefcription  ne  fe  comptera  pas  du  jour  du  contrat   ou    confti- 
tution  de  la  rente  ,  &  le  débiteur  qui  a  continué  le  payement  de  la  prefta- 
tion  ou  rente  ne  pourra  pas  fe  difpenter  de  le  co.itinucr,   ni  prétendre  la 
propriété  du  fonds  fans  charge,  fous  prétexte  qu'il  s'efl  écoulé  plus  de  30. 
ou  40.  ansdepjisle  contrat,  pArce  que  les  payemens  de  la  rente  font  une  re- 
connoiiraace  t^  une  interruption  de  la  prelcription ,  laquelle  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  que  la  prédation    eftant   échue  ,   elle    n'a    pas    cfté 
payée.  Voicy  le  texte  entier  de  ce  §.  qui  clt  une  tuice  du  précèdent,  in  his 
etuifn  promtjfiombHs  vei  leqMis  Vil  aliii  ebliratienibHs  <jU£  dationem  pcr  Jïngt^'^ 
lo!  Annof,  iiel  msnfes  attt  aUquoi ^n(rHlare  tempus  continenty  tempora  memora- 
ttiTHm  prefcriptionum  non  ab  exordio  tabs  obliffationis  ,  fed  ab  initio  CHJufque 
itnni  vel  mjnjîs  vel  alterim  JlnraUris  temporis  compmart  mAnife^nm  efiy  nulla 
ffiliiet  d^nda  licentia,  vel  ei  qt4i    jure  emphneutico  rem  aliquam  p?r  quadra- 
ainta  vel  quofcfun-jHe  alios  annoi  detinuerit ^  dicendi  extranfaBo  tempore  domi- 
ninm  fibi  tn  iifdem  rebuts  qxtfirun  ejfe  ^  cum  in  eodem  fiatnfemper  maners  ddr 
tas  jare  tmphitemiso  tes  oporteat. 


Dtr  PARLEMENT  DE  BRETAGNE.    741 

•Ce  texte  ne  dit  autre  chofe,  finon  que  dans  les   conftitutions  de  rentes 
®u  prcflations  payables  par  années  ou  à  certains  termes,  iaprercription  ne 
commence  pas  du  jour  du  contrat  ou  conftitution,   mais  du  jour   que  la 
rente   a  deu  cure  payée  Se  a  ceffe  de  l'eftre-,  de  mefme  que  lors  qu'il  y  a 
cû  une  reconnoiflance  de  la  première  obligation  ou  titre  nouvel ,  la  pref- 
cription  ne  commence  pas  du  jour   de  la   première  obligation  ,  mais   du 
jour  de  la  dernière  reconnoiflTance,  parce  que  dans  ce  cas    la  reconnoif- 
fance,    &c  dans  l'autre  chaque   payement    de    la  rente  font  interruption  : 
mais  établir  que  la   prefcription    en  matière    de   prédations    annuelles  ne 
commence  que  du  jour  qu'elle  a  dû  eftre  payée,  &  qu'elle  a  celTé  de  l'eftre, 
ce  n'cft  pas  dire  conmie  a  voulu  Martin  ôc  tous   les    Sedkatcuis    qu'apréf 
que  la  conftitution  de  la  preftation  cft  prefcrite  par  une  ceflation  de  payer 
pendant  un  temps  fuffifant  pour  opérer  la  preicription,  on  puiftc  demander 
encore  les  arrerao;es  de  29.  ansi  étant  au  contraire  plus  raifonnable  dédire 
que  la  prefcription  de  la  caufe  principale,  ou   conftitution  contient   celle 
des  preftùiions    particulières,    &   que  una  prafcriptiô  fr^fficit y   c'eft  ce  que 
l'Empereur  Juftinien  décide  formellement  dans  la  loy  fuivante   §.  ult.  C, 
e«d.  exceptienem  etiam  30.  vfl  40.  aanorum  in  illis   contra^tihus ,    in  ijuibus 
u/fira  pr^mijfe  fu^t,  ee  illo  tempore  tnitium  caperefancimus  ex  <^Ho  débiter  ufu" 
ras  minime  perfolvit ,  parce  que  le  payement  des  interefts  fait  une  interru- 
ption, 5<:  il  ne  faut  point  dire  que  ce  texte  &  celuy  de  la  1.  ees  C.  de  nfnris  font 
particuliers  pour  les  ufures  &:  fruits   qui  ne  font  qu'acccftbires  &  ne  s'cx- 
tendent  pas  aux  autres  prcftations  annuelle,,  :  car  la  1.  pliures  C.  de  fde  infirum, 
ayant  dit  d'û>Qïàapochis  redituum  vel  nfurarum  perceptis  extend  enfuite  fa 
difpofition  aux   colons  ou  emphitéotes,-  ^  pareillement    ledit   §.  tn  his  l, 
7.  C.  de  prdfcript.  50.   -vel  40.  ann,  donne  à   tous   créanciers    quelconques 
un  expédient  pour  fe  défendre  de  la  prclcription  du   fonds  ou   principal , 
que  les  débiteurs  de  revenus  &  preftations  leur  voudroient  oppofer  en  re- 
celant les 'quittances  qu'ils  ont  rc^û  des  arrérages,  &  alléguant  qu'ils  ont 
cité  plus  de  40.  ans  fans  payer,  qui  cft  de  prendre  antapoch^s  .^   c'eft  à  due 
des  copies  ou  doubles  des  quittances  ùguées  defdits  débiteurs,  afin  de  )\xÇi\.- 
fier  les  payemensqui  ont  fait  interruption,  &  depuis    la  ceftation  defqucls 
feulement  la  prefcription  commence  j  de    forte   que    cette  diftin6tion  que 
M.  Cujas  après  d'autres  établît  inter  ufuras  ^  citeras  pr^flationes  annuas  , 
ne  femble  pas  avoir  de  fondement,  aiifti  Paul  Ragueau  célèbre  Piof-ftcur 
dans  la  mefme  Univerfité  de  Bourges  &  Lieutenant  Civil   «udic  lieu  dans 
fon  Commentaire  fur  la  loy  pénultième  C.  de  prjefcript,   rejette  cette  diftc- 
rence  inrer  tifuras  &  citeras  prafî^attone s  vel  penjioties  ^nr.uas.^  &  (outicnt  con- 
formément à  la  Jurifprudence  du    Palais   que  fpthlata  principali   aBicfie  per 
pr^fcriptionem  ^o^vel  40.  an,  nonpoteft  ampliHs  moveri  ejn^Jfiô  de  uftirtSifratlibus 
aut  p^KJtonihHS  pr^teriti  temporis.  Mais  ce  n'cft  mclme  chofe  in  extinEhione 
oblfr-tttonts  principali  s  per  folmionem^  après  \:ic^n^\\z  fuperefi  aâhftc  aBw  h/h- 
rarum  nomme,  Jî  tempore   non  perierit  L  8.  ^.  de  eo  cjuod  certo  loco  dar.  op.  l, 
fiiptilationum  7 4-»  §.  pennlt.  de  verb.  oblig.  /.  /.  C.  de  judiciis. 

Pour  1  intelligence  de  ce  que  dit  icy  noftrc  Autheur  du  cens  dans  l'ufi- 
gc  de  cette  Province,  voyez  l'Annot.  fur  le  chap.  86./fc|'.  pag.384.  &  fuiv. 
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Toutes  les  auihoricez  ÔC  citations  tirées  des  Commentateurs  des  Cou- 
tumes que  noftrc  Autheur  appoitc  pour  prouver  que  la  prefcription  en  ma- 
tière de  rentes  ne  commence  p.is  a  fi-nplici  ceJp.tio)ie  fotutionii  ,  mais  a  du  de- 
negAti  jaris  i  font  véritables  appliquées  aux  rentes  féodales  ou  fcicrneuriales, 
c'efl:  comme  l'entend  Mr.  d'Argentré,  &  de  mefme  quand  les  Autheuis  Fran- 
çois appliquent  cette  maxime  à  la  rente  cenfive  ,c'eft  en  prenant  lecensàlcur 
mode  pour  le  cens  fcigncurial  qui  eft  noftre  feage  roturier  ,  mais  dans  les 
fimples  foncières  ou  me(me  cenfives  à  les  prendre  comme  nous  failons  au- 
jourd'huy  abufivement  pour  rentes  foncières  ôc  non  feigneurialcs ,  la  pres- 
cription commence  a  jîmpltci  cejpiti&ne  fotutionis ,  comme  cet  Arreft  le  juc7eii,& 
noftre  Autheur  fait  une  équivoque  fur  le  terme  de  rente  cenfive  ,  voyez  ce 
que  j'ay  dit  du  mot  ccks  ou  cenjte  au  lieu  allégué»  H  E  V  1 N. 


CXXIL  Notaire  RojaI  peut  ejlre  Sergent  fj'  exer-- 
cer  les  deux  changes  conjointement. 

MAiflre  Machurin  Bruncaii  Notaire  Royal  en  la  Senéchaufîee  de 
Nantes ,  &  y  exerçant  lad.  charge ,  fe  fait  pareillement  pour- 
voir de  l'OfHce  de  Sergent  gênerai  &  d'armes  aud.  Comté  ,  les  Notai- 
res le  fontappeller  afin  d'opter,  &:  difent  qu'il  ne  peut  faire  les  deux,  &: 
qu'il  y  a  inconvénient  à  les  exercer  conjointement;  au  furpîus  que  ce- 
luy  de  Sergent  eft  vil  ^  marquent  l'arc.  31.  de  l'Ordon.  d'Orléans,  où  à 
l'avenir  nul  de  quelle  qualité  qu'il  fbit  ne  pourra  eftre  pourvu,  ny  te- 
nir qu'un  Office  ,  Conférence  livre  i.  tit.  21.  §.  4.  qu'il  eft  porté  par 
l'ancienne  Ordonnance  de  Philippes  IV.  à  Paris  1302.  art.  10.  Fo- 
lumti4  <^uod  uni  perfonx  non  tradatur  ni  fi  unka  Baliivia ,  SenefihalUa  ,, 
Prjepûfitura ,  vkaria  ,  eeu  judicatura ,  amenant  la  loy  5:.  Cod.  qui  milit. 
foff.vel  «tf/?.  livre  12.  la  loy  15,  &:  la  loy  20.  chap.  de  fr.t^of  facr^ 
[crin.  Et  que  par  plufieurs  Arrefls  rapportez  par  Chenu,  i.  tome 
des  Reglemens  tit.  26.  chapitre  142.  il  a  efté  juaé  que  les  Offi- 
ces de  Notaires  &:  de  Procureurs  aux  Sièges  Pré/ïdiaux  font  incom- 
patibles ,  combien  que  cela  ait  lieu  aux  Sièges  feulement ,  &  non 
aux  fmiplcs  Jurifdiàions  Royales,  ainfi  qu'il  fut  jugé  par  Arreft 
des  grands- jours  de  Clcrmont  1582.  &:  par  autre  Arreft  du  17.  Avril 
1,584.  aucuns  du  Siège  de  Beaugency  ayans  prefenté  Requcfte  à  ce 
que  ceux  d'entr'eux  qui  faifbient  les  deux  charges  fuftent  tenus  op- 
»er,  ils  en  furent  déboutez  avec  dépens  au  furpîus.  Ne  fit  concejfum 
fuiqnam  duohu4  Magifiratihuâ  adfidere-y  neque  enim  facile  credendum 
ffi  ditokm  necejjlir^s  nbni  tinam  fiifficere.  Fiihim  FUam  ekm  Mdiià 
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anuïù  ejfet  dejigtiûtm  ,  p  et  thaï  Vrsturnw,  a  quo  flthifcito  dcpdfusejt, 
dit  Tice  Livc.  Le  mcfmc  Chenu  rama/le  la  matière  de  l'incompa- 
tibilité de  deux  Offices  tit.  5^    des  Offices ,  &:  celle  de  la  ncccffite 
&:  importance  de   l'cftat  de  Notaire  au  mcfme  livre   des  Offices 
chap.  85.  &:  Bernard  en  Tes  Obfervarions  livre   premier. 

Bruneau  intimé  fbûticnt  que  les  Offices  de  Notaire   &:  de  Ser- 
gent ne  font  point  incompatibles ,  non  plus  que  pluficurs  antres  qui 
exercent  conjointement,  tout   ainfi  que  par  une  ancienne  Ordon- 
iiance  de  Charles  huitième  à  Moulins  1485).  il  fe  voit  qu'il  eft  per- 
mis aux   Notaires  d'eflre   Avocats   &:   de   faire  la  fondion   d'A- 
vocats ,   pourveu    qu'ils  ayenc  étudié  en   Univerfité  fameufe   par 
J'efpace  de  cinq  ans ,  &:  foient  trouvés  idoines  &:   fuffifai;ts  par  la- 
dite Univcriitéi  quoy-que  cela  répugne  à  l'opinion  d'Accurfe,  fur 
Ja  loy  ij.  Cod,  de  Becurion,  où  il   dit  ,   que  K^dvocati  non   dehent 
exercere  Ojficium  Tahellionum  ^  licet  MediôUni  fat  contra.  Et  y   a  un 
Arreft  du  18.  Septembre  1568.  en  Monlîeur  du  Fail  fol.  178.  par  Ed/uom. 
lequel  defenfes  furent  faites  aux  Avocats  d'eftre  Notaires,  ny  tenir 
taverne,  ny  faire  autres  ades  derogeans  audit  cftat  :  pareillement 
jugé  par  Arrcfl,  rapporté  par  Chenu,  des  Offices  ch.  144.  que  l'Of- 
fice de  Controlleur  du  domaine  du  Roy  &:  de  Procureur  efloienc 
compatibles,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  occuper  pour  les  particu- 
liers contre  le  Roy. 

Sentence  à  Nantes  le  11.  May  f^ji.  par  laquelle  le  Sicge ,  en 
l'adion  des  Notaires  mec  les  parties  hors  de  procez  :  Appel  des  No- 
taires ,  relevé  fous  le  nom  de  Maiftre  Jacques  Devan  Sindic  des  No- 
taires Royaux  de  Nantes  hc  leur  Procureur  fpecialj  Arreft  en  lAu- 
dience  le  \6.  Septembre  1632.  confîrmatif  de  la  Sentence.  Chappel 
pour  l'appellant,  Frain  pour  l'intimé.  Et  eft  à  rcfliarquer  que  cette 
claufe  eftoit  adjoûcée  en  ladite  Sentence  (  parce  que  néanmoins  le- 
dit Bruneau  ne  pourra  mettre  à  exécution  les  actes  qu'il  aura  rap- 
portés comme  Notaire.  ) 


C  X  X  1  1 1.    Donation  du  malade  a  fin  AJedecin 

nulle  i  quoyqHelle  fotî  faite  par  teliament ,  Çf 

en  ahjence  du  Médecin, 

Iffirc  Jean  Gentil  Aumônier  de  la  Rcyne  Mère  du  Roy 
LOUIS  XIII.  Chanoine  de  Vennes ,  donne  par  teftamcntà 
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à  M  ".  François  le  Sacher  Dodcur  en  Médecine  pour  rccompcnfc 
de  Tes  affiftances  qu'il  a  reçues   de  kiy  en  fcs  maladies   durant  ^, 
ans  l'une  des  tentes  de  tapilTeries  qu'il  a  ^  une  en  fa  chambre,  au- 
tre en  fa  falle ,  au  choix  dudrc   le  Sacher ,  lequel  ayant  demandé 
à  Guillaume  le  Metcer  fieur  de  Kermarguer ,  père  de  garde  naturel 
de  Tes  enfans ,  &:  à  Jean  Gentil ,  &c  Ifaac  Havart  aufli  père  &c  garde 
naturel  de  fes  enfans ,  tous  héritiers  dudit  défunt  Chanoine,  déli- 
vrance de  celle  qui  fcroit  en  la  falle  ,•  ledit  le  Sacher  par  Sentence 
des  Prefidiaux  dudit  Vcnnes  du  15.  Novembre  1(^31.  eft  envoyé  hors 
de  procez  en  fadite   demande,  fauf  audit  le  Sacher  à  fe   pourvoir 
pour  fes  afliftances  Se  fcrvices  ainfî  qu'il  verra.  Appel  de  Sacher  , 
lequel  foûtient   que  ce  iVeft  pas  une  règle  univcrfelle,  que  toute 
difpofitlon  faite  par  le  malade  en  faveur  de  fon  Médecin  doive  fans 
diflindion  eftre  rejcttée.  Et  pour  premier  moyen  dit,  que  ce  qui  efl 
proprement  prohibé  au  Médecin  eft  de  contrader  avec  fon  malade^ 
CMedicm  Qum  dgrotante  valide  non  contrahit  s  l.  5.  de  tarifs ,  dr  extror 
ûrdinaYijis  cognitionibtis ,  comme  en    la  loy  qtiifquis  §.  prdterea,.  €\. 
de  pôjfiit.  il  cil  dit  que  K_AdvocatH6 ,  ^  procurator  prohibenPur  eum 
dientido  contrahere ^  pendente  lite.  Or  ce  mot  de  contrarier,  emporte 
interjcdion  &  interpofition  de  ftipulation  r  &  d'autant  que  toute 
flipulation  requiert  prefence  de  l'homme  ,  &  que  la  prefence  du 
Medeci»  peut  d'elle-mefme  fans  autre  fait,  imprimer  crainte  ou 
autre  terreur  dans  l'efprk  du  malade,  s'il  fe  rendoit  diiEcile  àcon- 
fentir  les  chofes  que  fon  Médecin ,  en  qui  refide  la  principale  efpe- 
rance  de  fa  fanté,  defirede  luy,  pour  ce,  il  eft  prohibé  par  la  loy 
au  Médecin  de  contrader  avec  fon  patient  :  Mais  au  fait ,  la  recom- 
penfe  ordonnée  à  l'appellant,  a  efté  faite  par  le  pur  &  fimple  mou» 
vement  dudit   le  Gentil ,  en  fa  difpofition  teftamentaire ,  fans  fti- 
pulation  de  l'appellant,  &:  mefmc  eu  fonabfence,  car  il  ne  fe  trouve 
po-inc  qu'il  y  ait  cfté  prcfenc. 

Item  qwand  la  Loy  reprouve  les  chofès  qui  fe  paflTcnt  entre 
le  patient  &:  fon  Médecin ,  elle  prend  toujours  fujet  de  le  faire  de 
quelque  occafion  particulière  ,  comme  (i  le  Mcde4:in  avoit  force 
par  mauvais  remèdes  fon  patient  à  luy  confentir  quelque  contrat  , 
dont  il  y  a  exemple  en  la  Loy  5,  de  var^s ,  &  extraordinarjs  cogni^ 
îionibtis  y  où  il  eft  parlé  de  Medicù  qui  per  adverfa  medicamenta  corn- 
pttlit  ut  ei  pôj/efionesfuas  contra  fdt m  honam  dger  venderet  >  ou  par 
aftuce  &  malice  préméditée  j  comme  en  la  Loy  iPjcitas  2Xi  %.  ficuti 
MedicQ  de  officia  pr^/idis  y  deliB-um<JV[edid  declpientis  inpericulo  ha- 
mines  ^  inmxium  ejfe  non  dehet  y  ou  comme  en  la  loy  Jî per  impref- 

fionemi 
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Jtonem  ;  C.  de  his  qu£  vi  metupve  cnupi gejla  funt,  or  il  ne  fc  trouve 
nulle  de  ces  rencontres  en  rhypothefe. 

De  laquelle  il  y  a  très- grande  conformité  à  la  deciiion  123.  de 
îdathjius  de  JffiiBis  ,  où  une  pareille  recompenfe  ordonnée  par 
Je  malade  de  cent  ducats  fut  confirmée  au  profit  de  fan  Médecin 
ferfacrum  Confilium  unnnimiter  fuit  concluftim  quod  'valuit  dici^i 
fromijsio ,  (^  hère  des  diBi  injîrmi  qui  connjalttit  de  illa  feritafncrnnt 
condcmnati  ad  di^ôs  centum  ducatos  folvendos  di^o  Chiturgico  ^  la 
raifon,  pour  ce  que  la  loy  Archiatri ,  de  frofejf.  &  Medic.  L  /o.  c. 
où  il  eft  porté  j  ea  fAtimur  UVCedices  accipere  qu.t  fini  ojferunt ,  f^on 
€a  qu£  périclitantes  pro  filute  promittunt  ^  loquitur  in  Medico  qui 
hahet filarium  à  publico^  non  d'autres  Médecins. 

Les  intimez  difenc  pour  foûrenir  la  fentence  appellée,  que  com- 
me il  n'y  a  rien  fi  fréquent  en  droit  que  l'annullation  des  legs,  &: 
donations  faites  par  les  malades  en  faveur  de  leurs  Médecins^  aiiflz 
n'y  a  il  rien  plus  important  ne  plus  digne  d'eflre  reprimé.  Les 
mefmes  loix  que  l'appellant  reclame  dans  fa  plaidoirie  ,  montrent 
cela  ,  èc  pluôcurs  Arrefts  donnez  en  femblable  fujet,  marqués 
par  Charondas,  refponf.  liv.  9.  ch.  ip.  &  par  Corbin  ch.  5.  encore 
mefmc  que  telles  donations  eufîent  efté  faites  par  le  propre  &feul 
inftind  du  malade,  qui  eft  une  remarque  de  Rebulfe  de  récif,  con^ 
îrai^.  in  prjifatione,  num.  2.9.  &^o.  licet  dicta  L  Me  dieu  s  compuUty 
idem  tamen  ejl  ^  quando  £ger  proprio  &  Jpontaneo  motu  durante  infir- 
tnitate  prômitteret  Hippolit.  in  Liège  ^.  conJlitutumff,^d  L,  Cornelium 
de  Jîeariis^  quia  fimper  promittere  coactus  infirmitate  pr^ftimitur. 

Arreft  en  l'Audience  le  15.  Juillet  1632..  par  lequel  la  fentence 
eft  confirmée  avec  dépens  modérez  à  40.  livres.  Frain  pour  le 
Sacher. 


CXXIV,  L'exemption  des  Aionnojers  âefoïîages& 
tailles  y  s'entend  pour  leur  propre  feulement  ^  & 
ne^  s  étend  à  leur  trafic  t^  acquefis. 

JEan  Bagot  fîeur  de  Prccomunart  reçu  Monnoyer  en  la  Monnoye 
de  Rennes,  demeurant  en  la  Paroifie  de  MelefTej  eft  impofé 
au  foûagc  de  ladite  paroilTe  en  ces  termes  (  Jean  Bagot  pour  fon 
srafic  oc  acquefts  J  il  s'en  plaint  au  Siège  de  Rennes  ,    à  caufe  de 
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fa  qualité  de  Monnoyer,  &  fait  dire  par  Sentence  du  14.  Janvier 
16^1.  qu'il  a  efté  mal  impofé,  defenfe  de  rimpofer  à  l'avenir.  Ap- 
pel des  Paioifficns  de  Melefle  ,  qui  difent  que  Ton  privilège  de 
Monnoyer  ne  s'entend  que  pour  fon  propre  ôc  ancien  héritage,  non 
pour  le  trafic  &2  bourfc  commune ,  &:  acquefts  qu'il  a  fait ,  Se  fait 
pour  caufe  du  trafic ,  cftanc  marchand  preneur  de  plufîcurs  fermes, 
&  peut,  &  doit  eCtre  impofé  pour  raifon  dudit  trafic  &:  acquefts  , 
comme  aufîî  par  Arreft  rapporte  par  M.  duFail  fol.  21.  du  17,  Avril 
lyj-y.  les  Paroiflîens  de  S.  Sebafticn ,  ayans  impofé  ÔC  exécuté  les 
Monnoyers  de  leur  Paroilï'e  ,  foûtenans  qu'ils  ufoient  de  bourfe 
commune,  l'exécution  ayant  eftc  rejettéc  comme  tortionnaire ,  fut 
dit  mal  jugé  par  Arrefl:  ,  reformant  &:c.  ordonne  que  \gs  parties 
informeront  du  fait  de  bourfe  commune,  &:  par  autre  Arreft  du 
Z9.  Avril  ij59.  audi  en  M.  du  Fail  fol.  110.  jugé  par  les  Mon- 
noyers feront  exempts  de  devoirs  &:  impofts  pour  le  vin  crû  en 
leurs  héritages  feulement  :  Item  par  Atreft  du  27.  Odobre  1565-. 
pour  les  Paroi Ilî:n5  de  Pàcé,  on  ordonne  qu'ils  feront  exempts  des 
ilibfides ,  emprunts ,  &:  de  toutes  importions  pour  les  fruits  du  cru 
de  leurs  héritages  feulement:  Arreft  en  1588.  en  Belourdcau  lettre 
M.  Contr.  90.  ôc  par  conccffion  de  la  Ducheftfc  Anne  du  pénul- 
tième Juillet  1498.  feront  exempts  pour  les  vins  du  crû  de  leurs 
héritages.  Item  par  la  confirmation  de  fa  Majefté  régnante  d'Avril 
1^12.  pour  ics  vins  8c  cidres  du  crû  de  leurs  héritages.  Et  la  rai- 
fon pour  laquelle  ils  ne  peuvent  prétendre  exemption  pour  leur 
trafic,  eft,  par  les  anciennes  concefîîons  du  Duc  Jean  1420.  du 
Duc  François  1481.  de  la  Ducheffe  Anne  1498.  les  privilèges 
d'exemption  leur  font  concédez  ,  en  confideration  de  ce  que  les 
Monnoyers  &:  ouvriers  font  fi  abftraints,  &:  obligez  à  fervir  nos 
Monnoyes,  qu'à  nul  autre  métier,  office ,  état,  ni  exercice,  ils  ne 
{c  peuvent  dédier  ni  appliquer.  Et  en  la  plaidoirie  de  l'Arreft  du 
8.  Janvier  1^04.  marqué  en  Belourd.  litt.  M.  contr.  6z,  &•  au  liv. 
imprimé  des  privilèges  des  Monnoyers ,  par  lequel  les  Monnoyers 
furent  déclarez  exempts  du  liard  pour  pot ,  le  corps  des  Monnoyers, 
lequel  ctoit  intervenant ,  fondoit  la  caufe  de  leurs  privilèges  fur 
deux  raifons ,  une  qu'ils  étoienc  tenus  fe  tenir  prefts  d'aller  travail- 
ler, fi-toft  qu'ils  feront  mandez  .-autre,  fur  ce  qu'il  ne  leur  étoit 
licite  de  prendre  fermes,  ni  exercer  trafic,  fur  peine  de  déchoir 
de  leurs  franchifes,  èc  que  par  ainfi  leurs  privilèges  étoient  ton- 
dez en  contrat  onéreux  j  or  ce  qui  fe  dit  pour  le  trafic  &r  bourfe 
commune,  fe  doit  pareillement  dire  pogt   leurs  acquefts  ,  c'eft^ 
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dire,  qu'ils  doivent  payer  pour  l'un  &  l'autre,  car  il  y  a  parité  de 
raifon ,  &:  les  acquefts  procèdent  du  trafic  comme  de  leur  caufc. 
Arreft  du  ly.  Juin  16^1.  par  lequel  l'appellation  &:  ce  dont  a 
efté  appelle  font  mis  au  néant,  reformant  &cc.  ordonné  que  l'im- 
pofition  tiendra,  &:.  que  l'exécution  encommencée  fera  parfaite 
fans  dépens  ,  Chappel  pour  l'intimé ,  Frain  pour  les  Paroiffiens 
appcllans. 


C  X  X  J^.     Procureur  ne  ^eut  après  Arrejt  taxer 
fans  nowveau  &  fpecial  pourvoir, 

EN  là  Câufe  d'encre  Maurioe  Bofljs  appcllant  des  Rcquefles  ^ 
&c  Me.  Jacques  Colm  Procureur  en  la  Cour  ,  fut  jugé  que 
le  Procureur  ne  peut  faire  taxer  les  dépens  adjugez  a  fa  partie  , 
fans  fpecial  &  nouveau  pouvoir;  Colin  avoit  cfté  Prociucur  de 
Bolfis,  &c  avoit  obtenu  Arreft  au  profit  de  fa  partie,  avec  adjudica- 
tion de  dépens ,  Boiîis  luy  récrit  ces  termes.  (  ]c  fuis  bien  aifc  de 
noftre  Arreft,  j'envoyc  70.  liv.  pour  payer  les  épiées,  écc.  &:  vous  prie 
m'envoyer  ledit  Arreft  pour  le  voir  &  vous  le  rcnvoieray  avecplu- 
fieurs  pièces  que  j'ay  pour  faire  entrer  en  ma  taxe  de  dépens,  ou 
j'efpcre  eftre  en  perfonne ,  vous  priant  me  mander  ce  qu'il  faudra 
pour  en  faire  les  frais  au  plus  prés ,  afin  que  j'emporte  allez  de 
monnoye.  j  Colin  fans  nouvel  avis  fait  fa  taxe,  &c  la  fait  examiner, 
&:  en  avance  les  frais,  èc  Boftis  ne  le  remboursant  dcfdits  frais  j 
Colin  le  fait  fignifier  &  condamner  aux  Requcftcs.  Appel  de  Bofïis, 
qui  dit  qu'il  n'a  donné  charge  de  faire  ladite  taxe  ÔC  qu  elle  eit 
inutile,  vu  qu'il  a  compofé  par  autre  moyen  defdits  dépens  avec 
fà  partie  :  &:  quant  à  fadice  miflive  qu'elle  ne  contient  aucun 
pouvoir  de  faire  ladite  taxe  ;  dont  la  leclare  d'icelle  fait  fov.  Que 
régulièrement  en  termes  de  droit  pour  faire  taxer  dépens  adjugez, 
il  le  faut  adreffer  à  la  partie  &  l'alfigner,  Sz  non  le  Procureur 
Boer,  decifion.  iS^.  num.  6.  in  taxatione  exùcnfirum  requhitur  ci- 
tatia partis,  quia,  eji  alia  é>*  di'verfa  inftiintiA  cum  fat  fofl  teinpns 
fnmjt  inftantijejuper  facfo  prineipali  y  éc  amené  Paul  de  Caftre,  en 
fcs  Confultations  ix.  &  16.  loh.  Conjlaminns  fur  l'art,  i8i.de  l'Or- 
donnance de  1539.  &:  Rcbuftc  fur  les  Ordonnances  tit.  de  fenten- 
tiis  execHtoriis,  nonobftant  oppofition  arc.  7.  glof.   u.  nomb.  li. 
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Procureur    icmaïquciic  la  mefine  chofe;  raifon,  pour  ce  que  par  la  Sentence,  f^ 
"éitre        ^^////^  infianÙA^  atqtn  fniu  infianUA  amplius  non  cenfiturprocuratOY; 
iiocureiir   /.  invitus  c  t.  itd  demumyC.  de  procuratoribus  cap,  non  inji^fte  extr, 
'-«rrés  ]u-    ^^1^  ^^^^  il  V  a  exception  pour  les  Parlemens,  fallLt  in  ParUmentts, 
d;ifiauif.  .  ait  Rebuttc  ,  ubi  is  qm  occupavit  tenetiir  compéirere  m  taxanais  ex^ 
penfis  ,  ne  UtigAntes  propter  regïonum  longinquitatem  ,  &  dijiantiam» 
fmnptihus  t  &  expenfis  njexentur  ^  é*  hoc  fervatur.  Cecy  dit  ,   pour 
montrer  (i   félon  Tufage   commun   (&:  l'opinion   àcs  Dodeuis ,  le 
Procureur  du  défendeur  n'eit    pas  obligé  de  comparoillre ,  &:  dé- 
fendre à  la  raxc  tans  lignification  faite  a  la  partie,  à  caufe  que  Fin- 
fiance  ell  finie  par  le  jugement,  beaucoup  moins  le  Procureur  du 
demandeur  peut-il  s'ingérer  do  faire  taxer,  fans   nouveau  pouvoir 
d^  fa  partie  ,  vu  qu'il  y  a  plus  de  necelfité  à  défendre  ,    qu'il   n'y 
en  a  a  demander  pour  une  partie  ,•  voire  mcfme  il  n'y  a  nulle  ne- 
ceificé  laquelle  oblige  le  Procureur  de  celuy  qui  a  gagné  fa  caufe, 
encore  que  par  Arrell  de  Cour  Souveraine,  à  faire  taxer  fans  man- 
dat; car  cela  eil  de  la  volonté  de  la  pa  tie  ,   de  le  faire  ou  ne  le 
faire  pas  ;   il   peut   s'il  luy  plaifl;  ne  tirer  p^is  les  dépens  à  confe- 
quencCi  aufii  il  fe  trouve  Arreil  en  M.   du   Fail  fol.  471.   du  11. 
Délai.      Septembre  if53.  par  lequel  fut  ordonné  qu'en  taxe   de  dépens, 
les  Procureurs  auront  procure  fpecialc  pour  jurer  &  affirmer  les 
voyages  àc  confultations  ,  autrement  ne  feront  reçus   à  faire   les 
fermens. 

Arrefl:  le  31.  Octobre  "1(^14.  par  lequel  l'appellation  &:  ce,  Scc, 
reformant  le  jugement,  les  parties  font  envoyées  hors  de  procez, 
plaidant  Ftain  pour  l'appellant,  Chappcl  pour  l'intimé. 


Edition. 


C XXVI.  Offre  de  nourrir  pour  eflre  excusé  de  la 
tutelle  3  cejje  far  le  decelde  celuy  qui  ejl  fournis 
à  ladite  nourriture^ 


FRançois  de  Launay  ficur  de  Penh^îb,  fe  voyant  inftitué  tu- 
teur de  certains  mineurs  par  les  Juges  de  Landeincau,  fait 
oflre  pour  eflre  excufé  de  ladite  tucdls,  de  nourrir  &:  entretenir 
l'un  d'iceux  mineurs  tel  qu'on  luy  voudra  bailler.  De  Launay  dé- 
cède,  Français  Audren  tuteur  de  fes  cnfins,  foucient  qu'il  n'efl: 
plus  oblige  à  continuer  la  nourriture  de  celuy  qui  luy  avoir  efi;é 
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bâillé,   &:  au  moyen    dequoy  le  pcre  de   fcs  mineurs  auroit  cftc 

déchargé  de  ladite  tutelle,  car  la  caufe  ceflant  £iit  ccHcr  l'cfFct,- 

néanmoins  par  Sentence  dudit  Landerneau  Audrcn  audit  nom,  cil: 

condamné  continuer  la  nourriture  &:  enrretenemcnt  dudit  enfant 

appel  d'Audren ,  qui  dit  que  la  caufe  de  l'offre  cftoit  limitée  pour 

eftre  déchargé,  &:c.  Or  le  deccz  de  Launay  a  fait  ccflcr  la  caufe  : 

car  luy  décédant  eufb  cefTé  d'eftrc  tuteur,  &;  par  identité  de  rai-   Padioa  in 

Ton,  fon  deccz  fait  cefTer  l'offre,  ^  fcroit  abfurde  d'en  continuer  [TJlf^m 

l'effet,  pour  une  tutelle  qui  né  peut  plus   fubfifler  de  fait  nv  de 

droit.  Tel  offre  cftoit   purement  perfonnel  ,   tant  que  Launay  vi-      Promcab 

voir,  tout  ainfi  comme  il  eft  dit  en  la  loy  fcpticmc,  de  puJis  que,   tvi^ZZZ 

ja^orum  quidam  in  rem  funt  y  qtLedam  in  perfonam  :  inrem  ^  quoties  n^Wtcxpar. 

generditer  -pacifcor  ^    ne  j/etdm  :  in  pcrfonam  ^  quoties  ne  4   terfona   ^'^''"^■'^'"''' 

petam ,  idejiy  ne  à  Lucio  Tito  petam.  p^ne  deb(\ 

François  Huon  intimé  ,  dit  que  obligatio  nlendi  ex  parte  credi-  ^'''^'^•' 
îoris  datur perfonalis  i  in perfonam  ^  quia,  Jinitur  illius  morte  ,  &  cx^    y.     •■ 
tinguituY  cum  eius  perjona^   /.  3.  de  alimentis  (^  cibar.  kg,  ex  parte    n'alteie 
debitoris  datur  in  rem^  quia,  trânjît  ad  heredem  ejuSy  &  ab  heredeid  P°'"^  ,^* 
quod aiimentûYum  nomine  debitum  cjl^peti  potefly  dit  la  loy  libertis  iS.    robh^^atr 
-§.  manumifis  ^  de  alim.  de  cib.  kg.  dit  davantage,    que  Ghlic-atïoms   defonpre- 
vatura  &  qualitas  nonnjariatur  ex  perfona  heredum^  l.  2.  §.  ex  hii  de    '^'^"^^^^» 
'verb.oblig,  n ce  hères  débet  ejfemelioris  conditionis  quamdcfuncfus,  /. 
in  executionc  ^.propartey  eod.  &  que  par  confequcnt  l'obligation  de 
défunt  de  Launay  a  paffé  en  la  pcrfonne  de  fon  héritier;  que-  c  efl 
une  piopofition  de  droit  tirée  de  la  loy  i.  C.  de  palf,  datum   con- 
tempUtione  certx  caufjt.  non  repetitur ,  licet illa  caufa  rejolvatur ^com- 
me  fi  celuy  lequel  étoit  chargé  de  reflituer  l'heredicé  ,y?y&^ //^^r/j 
'vita  decederet^  donne  ou  promet  quelque  chof^,    pour  fe  déchar- 
ger de  telle  condition,  fon  héritier  ne  pourra  point  reporter  cela, 
combien  que  puis  après />  caufa  refoluta  en  ce  que  liberos  fufiulit , 
ïiec  fine  lïberis  diem  fuum  funhm  efi\  que  lors  que   les   Doélcurs 
expliquent  la  règle,  ceffante  caufa  ce  fat  effecfus-,  ils  difent  quelle 
n'a  point  de  lieu  in  caufa  impulfi'va,  pour  ce  que  cefifante  caufa  im- 
fulfija  râhiiominus  perdurât  ejfciïus ,  Gothefroy    6c  les   autres  fur 
cette  mefme  loy  première. 

ArreftleS.  May  léij.  par  lequel  l'appellation  ^  ce,  &:c.  re- 
formant ,  6<:c.  l'heruier  de  Launay  cfl  déchargé  de  ladite  nourri- 
mire  èc  entreteneaient. 
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^KKorAT  ion, 

VOicy  une  efpecc  qui  a  quelque  conformité,  &  mefme  quelque  clia- 
fe  de  plus  fingulier  que  la  précédente  en  l'an  yGùa^.  lors  de  la  tutelle 

des  enfans  du  (leur le  {leur  de  Pennelé  pour  eftre  excufé  de  ladite 

tutelle  ^fift  offre  de  fournir  200.  livres  par  an  pendant  dix  ans  au  profîc 
des  enfans  mineurr ,  en  confîdcration  de  laquelle  il  fut  excufé,  5i  le  heur 
de  Pennanech.  inftitué  tuteur ,  lequel  eftant  decedé  vingt  mois  après  fotv 
inftitution  on  procède  à  nouvelle  dation,  &  ledit  fleur  de  Pennelé  non- 
obftant  la  répétition  de  {ç,%  offres  fat  donné  tuteur  le  12.  Oétobre  iGG^^ 
L'aifnée  des  mineures  fut  mariée  au  mois  d'"Avrii  fuivant  avec  le  (leur  de 
Treffagan  ,  lequel  incontinent  apiés  fon  mariage  remontra  aux  Juges  6c 
parens  qu'ayant  de  droit  en  qualité  de  Kiary  l'adminiftration  des  deux, 
tiers  qui  appartenoicnt  à  la  femme  aifnée  noWe,  &  qui  eftoicnt  indivis 
avec  le  tiers  dans  lequel  les  deux  autres  mineures  eftoicnt  fondées ,  il 
cftoit  plus  utile  pour  éviter  la  multiplication  des  frais  qu'il  fut  chargé  du 
foin  d'adminiftrer  le  tout,  &  fur  cette  confideration  la  tutelle  luy  fut  don- 
née par  advis  des  parens.  La  gcftion  du  {leur  de  Pennelé  demeurant  ainii 
finie  ilprelenta  fon  compte  que  le  fécond  tuteur  propofa  dé  recevoir  amia- 
blement  pour  éviter  les  frais,  ce  qui  n'ayant  point  elle  exécuté,  il  pour- 
fuivit  les  majeurs  en  l'an  \G%o.  pour  recevoir  fon  compte.  Se  par  l'exa- 
men qui  en  tut  fait  en  Jufticc  les  oyans  compte  furent  jugez  redevables 
de  la  fomme  de  ^32.  livres,  leurs  moyens  de  recharges  ou  d'omiilion  fau- 
ves j  ils  fourniffent  leurs  recharges  Se  difent  que  ledit  comptable  a  obmis 
de  {e  charger  de  la  fomme  de  2000.  livres ,  à  laquelle  revenoient  i^s  of- 
fres de  200.  livres  par  an  pour  dix  ans  ,  que  fes  offres  ne  font  point  de- 
meurées caduques  par  fa  création  à  tuteur  polterieure,  d'autant  qu'il  l'a- 
voit  recherchée  eoUufairement  pour  faire  ccflèr  l'effet  de  fes  offres,  ôc 
qu'aufîi  cette  gcftion  n'avoir  duré  que  fcpt  ou  huit  mois.  Ayans  cfté  dé- 
boutez ils  fe  portent  appellans,  allèguent  lesmelmes  raifons  pour  moyens 
d'appel,  &  adjoutent  qu'en  tout  cas  il  ne  fe  pouvoir  difpenfcr  de  fe  char- 
ger de  cette  fomme  de  200.  livres  par  an  pour  le  temps  qu'il  eft  demeuré 
excufé  de  la  tutelle  v  c'eft  à  dire  depuis  la  premi-ere  dation  jufques  à  la. 
féconde,  ce  qui  faifoit  prés  de  deux  ans.  J'alleguois  pour  l'intimé  qus 
fes  offres  de  payer  200.  livres  par  an  ,  parce  qu'il  feroit  excufé  de  la  tu- 
telle ne  produiloient  qu'une  obligation  conditionnelle  in  qua.  efi  tantu/n 
ffcs  debitHm  tri  §.  omnis  inflit,  de  vcrb^  oblig.  l.  10.  jf^  eed.  l.  cedere  21  S.  de- 
^erh.f,gyiific.  que  la  condition  ayant  défailly  par  la  féconde  dation ,  l'obli- 
gation n'avoit  efté  parfaite  ny  efficace  en  aucun  temps  ,  d'autant  que  m 
condnionibHs  qna  in  n^n  faciendo  conÇi^Hnt  non  pritis  commïtùtùr  fitpHlatio- 
cjuam  cenum  fit  y  fisri  non  pojfe  L  8.  L  10.  L  11^.%.  i.f.  de  verb,  oblige 
qu'ainfi  l'obligation  avoit  toujours  efté  en  fufpens,  la  ftipulation  n'ayant  pu 
cftre  commife  qu'après  la  majorité  des  mineurs,  jufques  à  laquelle  la  con- 
«iitianpeuvoitdéfailUr  comme  il  arriva^  aumoye»  dcquoy  ilnedcvoit  cette 
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fomme  pour  aucun  temps ,  ce  qui  fut  ainfi  jugé  par  Arreft  du  19.  Jany. 
i<î8i.  confitmatif  de  la  Sentence  ,  Monficur  de  Larlan  de  Quercadio 
Rapporteur.  HE  VIN. 


C  XX  VI  /.  Deniers  frocedans  de  'vendhion  du 
propre  du  père  ^  font  meubles  en  la  fuccefion  de 
Jils  :,  &  "Viennent  a  la  mère  :,  ordine  curbaro.. 

FRançois  de  Servaudc  vend  de  Tes  propres  durant  fon  mariage 
avec  Damoifelle  Marguerite  le  Marignier  pour  cinq  mille  liv. 
il  reçoit  trois  mille  liv.  &  puis  dccede,  reftans  deux  mille  liv.  entre  les 
itiains  de  J'acquereur  ;  lad.  le  Marignier  renonce  à  la  communauté, 
le  tuteur  de  leurs  enfans  reçoit  mille  liv.  ainii  rcflcnt  mille  liv.  feu- 
lement à  l'acquéreur  j  René  de  Servaude  iîls  aifné  decedc  ;    icellc 
le  Marignier  &:  Maiftrc  Yves  Maillard  Ton  fécond  mary  ,  font  con- 
venir l'acquéreur,  pour  leur  livrer  les  deux  tiers  dcfd,  mille  liv.ie- 
ilans ,  comme  eux  cftans  héritiers  ordine  turhato  dudit  René  ;  Per- 
line  de  Servaude ,  &:  Briand  Eoiian   Efcuyer ,    fon  mary  ,  &:  Ber- 
trande  de   Servaude  fœurs,  héritières  en  l'immeuble  dudit  René, 
l'empêchent,  &:  difent  que  lefdits  deniers  font  immeubles,  &:  re- 
prefentatifs  de  l'ancien  propre  de  leur  défunt  père,  &:  que  leurdite 
mère  n'y  peut  avoir  aucune  part,  joint  qu'elle  a  renoncé  à  la  com- 
munauté ,    Sentence  à  Rennes ,    que  lefdics  Maillard  &  fa  f:mme 
toucheront  iefd,  deux  tiers  provifoirement,  appel  de  ladite  Perrino 
de   Servaude  &:  Boiian  fon  mary. 

Les  appcllans  fondent  leur  caufe  fur  les  raifons  notées  cy-defTus, 
&  âdpiitent  que  tout  ainfî  comme  lefdits  deniers  étoient  fans  au- 
cun doute  immeubles  inter  ipfos  conjuges  y  Se  que  lots  du  dccczdu 
mary  de  ladite  de  Servaude,  elle  n'a  pu  y  prétendre  aucune  part, 
joint  fon  renoncy,  aufli  fon  fils  aifné  mort  elle  n'y  peut  derechef 
prétendre  aucune  part,  \u.  qu'il  eil:  decedé  mineur,  &:  que  durant 
la  minorité  les  chofes  fe  contiennent  en  état  fans  altération  ni  chan- 
gement, Se  ce  qui  étoit  répété  iromcuble ,  demeure  toujours  en 
mcfme  eftime,  &  qu'autrement  ce  feroit  rendre  indireélement  la- 
dite le  Marignier  héritière  &  fucccffeure  aux  héritages  de  fon  ir.ary. 
Maillard  intimé  ,  feul  interefîé  aux  droits  de  fa  communauté  à 
câufe  du  deccz  advenu  de  fadice  compagne,  dit  que  £  l'argent  qui 
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eft  provenu  de  l'héritage  de  l'un   ou  de  l'autre  des  mariez  vencFu 
pendant  le  mariage ,  doit  eftre  eftimé  immeuble  ,  comme    rcpre- 
îentatifcie  l'héritage  dont  il  procède,  cela  fe  fait  non  par  nature^, 
mais  par  fiction  :  6c  cette  fiction  doit  avoir  lieu  feulement  refpe^ftt 
çonjtigum  ^  &  inter  î^fos  conjuges  ,  in  primo  gradu  ^  pour  n'eftre  point 
en  communauté ,   ains  demeure  propre  à  celuy  auquel  étoit  l'he- 
ritacre  ;  d'autant  que  fe  faifant  autrement,  il  adviendroit  que  les  ma- 
riez ,  Icfquels  font  prohibez  de  fe  donner,  feroienc  aifément  fraude 
à  la  Loy  ,  en  mobilifant  leurs  héritages ,  afin  de  les  faire  entrer  en 
la  communauté ,  &:  y  rendre  indirectement  la  femme  participante. 
Mais  le  mariage  &:  les  perfonncs  des  conjoints  ayans  fini,    &  les 
deniers  ayans  une  fois  pafle  par  les  mains   des  héritiers  ou  autres 
perfonnes ,  la  fidion  celTc ,  &  n'y  a  nulle  raifon  de  les  juger  im;- 
meubles;  ^  les  faut  eftimer  félon  la  loy  de    propre   &  naturelle 
condition  ;  Chopin  a  tenu  cette  doctrine   précife  &:  formelle  :  de 
mon  bus  Farif.l.  i.  tit,  ii.  numéro  z^.  ut  canjuges  qiddem  interipfos 
ohtineat  jîciïîia,  dienatorum  fuhrogttio  ilU ,  non  autem  in  ulteriore 
perfonarum  gradu  :  ea  cjuip^e  jma  à*  a6iiones  veniunt  ad  legitimos 
in  movcîtict  fiiccejfores  ^quiifi  fYO  re  mobili  hxbeuntur  ^  non  ad  pof- 
fcjfores  ïmmohiUnm.  Plulieurs  Coutumes  fe  conforment  à  cette  pra- 
tique, fpecialement  Anjou  art.  i^G.  ôc  le  Maine  art.  3IK  qui  portent 
exprès  pour  le  regard  des  mariez,  &:c,  Mr.  Tiraqucau  dit  une  chofe 
qui  dcvroit  fcnibler  plus  étrange,  car  de  retraci.  gentil  cap.  ad  fnem 
totius  tit.  qaxjl.  3.  num.  10.  &  iS.  il  forme  cette  queftion  ad  quospre- 
tium  retrActtis  pertineat^  an  ad  mobili  um  hère  de  s,  an  ad  immebilium  f 
L*acquereur  meurt,  un  parent  demande  le  retrait  en  la  chofe  ac- 
quife,  fçavoir  aufquels  appartient  l'argent  remboursé  ,  ou  au  père 
du  défunt,  héritier  aux  meubles ,  ou  au  frère  héritier  en  l'immeu- 
ble ,  &:  après  une  longue  conteftation  ,  il  conclud  qu'il  appartient 
au  père,  car  il  faut  prendre  les  deniers  en  leur  nature  qui  ne  font 
que  meubles;  Item,  pour  ce  que  le  droit  de  pouvoir  retirer  par  re- 
trait  lignager,  ilbid  jus  yedimendi ,  caufam  duxit  ex  ipfo  contra^u  , 
&  habult  ortginem   in    'vita  ipfius  emptoris  defun^i ,    &  fie  magis 
pecuniéL  'vifa  eft  fuijfe  in  patrimonio  defun^i  ^  cjuam  ipfe  fundus. 

Que  s'il  faut  juger  la  caufe  par  les  exemples ,  il  y  a  Arreft  for- 
mel rapporté  par  Charond.  fur  l'art.  231.  de  Paris,  &:  Peleus  plaidé 
i6.  pour  Jeanne  Benoiil:  mcre ,  &  héritière  aux  meubles  de  Fiacre 
Camus ,  conçue  François  &:  Catherine  Camus ,  héritiers  aux  pro- 
pres paternels  ;  où  le  père  de  Fiacre  ayant  efté  rembourfé  durant 
i^ïi  mariage  avec  ladite  Benoift,.  de  certaines  rentes ,  6c  decedanc 

laiiTe- 
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laiHTe  en  cffencc  les  deniers  dudit  rembourlcmenc  propres  à  Ton  fiJs 
&:  iceluy  fils  edanc  aufli  décède^,  &  la  queftion  s'eftanc  formée,  à 
qui  lefdits  deniers,  qui  cfloient  encore  en  nature,  dévoient  appar- 
tenir, ou  à  la  merc ,  comme  meubles,  ou  aufdits  François  &:  Ca- 
therine ,  comme  héritiers  en  l'héritage  :  la  queftion  fut  décidée 
pour  ladite  Benoift.  Peleus  rapporte  autre  Arrcft  femblable  ,  ou  plus 
fort,  qu'il  prend  de  M.  le  Cocq  Avocat  General  au  Parlement 
de  Paris. 

Cela  fondé  en  bonne  raifon,  car  premièrement  il  efl  certain  que      Tretty.m 
régulièrement  in  JinguUribm  pretium  non  fuccedit  Iccô  rei  ^  L  quivas^  ^^"  ^'''''-. 
%.  ult.  di  furt,  o\x  fretium  ex  re  furtiva  redacium  fartiium  non  eft  ^  in  /^^^IZ 
lieu  ramafle  par  M.  Tiraq.  de  rar.  §.  jj.  num.  22.  De  forte  que  ^'^f^-"^ 
félon  les   règles  du  droit  commun  ,   res  empta  ex  fetuniâ  mea.   non 
efl  mea  ,  L  fi  ex  en.  C  de  rci'vindic.  ncc  res  cmpta  ex  pccunia  dotaii, 
dotalà  efl ,  /.  ex  pccunia ,  C.  de  jure  dot.  nïfi  id  pd>cfo  inducftim  ^ 
conventtmi.  L  res  qu.t  Jf.  de  jitr.  dot,  nec  res  enapta  ex  pecun-iapignoratA 
efl  pignsratd.  L  idemqut  §.  ultim.  qui  pot,  in  pignor.  Tiraqucau  de 
retract.  §.  7^2.  num.  16.  nec  res  empta  ex  pccunia  communi  ,  commun ù 
efl  y  l.fi  quà  fi)cietatcm.  l.  fed  &  fi  fijcim.  ^.fi  nbfenti  ff.  pro  foc.  Ti- 
raqueau  ,  ibidem  num.  ij.  &  pecunia  redacta  ex  njenditione  rci  im- 
mobilù ,  immobilis  non  efl,  fed  mohilà  Batdm  é*  Doctores  ad   l.  eA 
demum  ^  Cod.  de  collation,  &  ad  hxredes  mobilium  regulariter  pertinet^ 
Tn-aqueau  ibidem    num.  17. 

Maillard  adjoiite  ,  que  pour  juger  cette  queftion,  fi ,  quand,  &: 
jufques  à  quel  temps,  les  deniers  qui  font  meubles  naturellement, 
doivent  &  peuvent  eftre  eftimez  immeubles,  ou  ne  l'eftrc  pas,  il 
y  a  une  diftindlion  qui  cft  remarquée  par  Chopin  ,  Ub.  1.  tit.  /.  num, 
2.J,  de  morih.  Parif.  ^  qu'il  a  prife  pour  la  plufpart  ào:  Joannes  Gallî 
qudflione  prima  ,  qui  fcmble  extrêmement  bien  fondée  en  raifon  j 
fi  les  deniers  font  dcftincz  ab  initio  ,  njel pûilo  ab  hcrnine ,  njel  i 
l^ge  ^  pour  eftre  &  demeurer  immeubles ,  comme  en  deniers  baillez 
en  dot,  s'il  eftftipulé,  tabula  nuptialibm  ^  que  les  deniers  feront  le 
propre  héritage  de  la  femme,  mouvant  defon  eftoc  &:  ligne,  Gen- 
tilitium  flonf£  patrimonium  ,  en  ce  cqls,  pecunia  flmptr  habetur  immo- 
bilis ,  en  forte  que,  etiam  defuncla,  e^  eut  dos  conflituta  efl,  fes  hé- 
ritiers en  l'immeuble  y  devront  fucceder,  à  caufe  de  leur  deftina- 
tion  à  eftre  immeuble  y  eu  dcflinatione  ip fa  fa  cl  a  efl  immobilis,  L 
4'  jf-  de  fund.  dot.  comme  en  la  loy  à  dinjo  Fio.  §.  ult,  de  re  iudic. 
OHinorum  nummi  in  arca  repoflti  ad  comparationem  agrorum  cenfentur 
immobiles  ;_MaJs  s'il  n'y  a  point  de  deftination  faite,  neque   a  lege  , 
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ne(]fte  al?  homine ,  5c  que  feulement  il  avienne  que  par  quelque  cas 
ou  confidcracion  particulière,  on  juge  raifonnable  de  faire  fidion , 
"&  téputer  les   deniers  immeubles  contre  leur  nature ,  comme  s'il 
drtôit  mis  feuleiment  que  les  deniers  dotaux  feront  rendus,  &:'n'cn^ 
treront  point  en  la  communauté  î  en  ce  cas  cette  première  confi- 
deration  venant  à  defFailIir,  qui  regarde  feulement  les  mariez,   les 
chofes  retournent  à  leur  nature ,  &  la  femme  8c  fcs  enfans  venans 
à  décéder ,  leurs  héritiers  aux  meubles  feront  feuls  capables  de  re- 
cueillir lefdits  deniers  j  cela  eft  le  propre  fait  de  la  caufe,  car   les 
deniers  dont  efl:  cas,  ne  font  dcftinezenleur  origine,  ^e^ue  ab  ho^ 
mine  y  neqtie  a  lege-,  c'eft  une  pure  &  fimple  vendition  d'héritages; 
il  eft  vray  qu'il  n'euft  pas  efté  raifonnable  que  la  femme  y  cuft  pris 
part,  car  ç'euft  efté  une  donation  indirede  de  (on  maiy,  mais  le 
mary  &;  père  decedé ,  ^  le  fils   ayant  fuccedé  au  père,  &   le  fils 
mort,  Mutatà  perfonis  mutantitr  conditiones  rerum.  Cette  diftindion 
a  efté  reçue  par  du  Moulin  (\i\.  loannes  Gdli  ^  qu^ft,  i.   &:  fur  l'arc, 
17.  de  Nivernois,  tit.  des  droits  de  gens  mariez,  &  par  Monfieur 
le  Maiftre  fur  les  criées ,  par  Monfieur  Boyer  decif  209.  &  par  Per- 
ron fur  Bordeaux,   tit.  de  dote j  §.  6.  circa  med.  mais  plus  formel- 
lement par  Brodeau  fur  Monfieur  Louet ,  Lit.  D.  num*  66,  où  il 
marque  Arreft  en  Robes  rouges   en  Décembre  1609.  ^"^  1^  caufe 
de  Jean  l'Homme ,  héritier  en  l'immeuble  de  Clémence  l'Homme 
fa  nièce  ,  &:  Jacques  Large,  avec  admonition  aux  Avocats  faite  par 
Monfieur  le  Prefident ,   de  le  tenir  ainfi. 

Il  y  a  un  cas  auquel  la  caufe  euft  pu  recevoir  quelque  plus  grande 

expreffion    difficulté ,  fi  de  Servaudc  en  vendant  fa   maifon  cuft  fait  exprefte 

que  ceft     (déclaration  &:  proceftation  par   le  contrat,  qu'il  vendoit   en  intcn- 

vertir  le      tiou  d'employer  les  deniers  en  autre  acqueft  d'héritages ,  car  quand 

prixenac-   cette  déclaration  &:  deftination  eft  portée  par  le  contrat,  elle   fait 

d^auncT      que  le  prix  demeure  immeuble  jufques  à   avoir  efté  aduellemcnt 

kcriiages.    couverty  à  l'clFet  de  fa  deftination  ,  /.  fi  unm  ex  fi)cijs  6j .  profocio, 

l.  l.  C.  fi  quls  alteri  vel  fibi  l.  Imperator.  70.  §.   ult.  &  ^'  fiq-    de 

leg.  2.  L  ita  confixnte  26.  jf.  de  jure  dotium. 

Siles^c-        N'importe  que  René   (bit  decedé   mineur ,  car  la  minorité   ne 

ciioient       Change  rien  pour  ce  regard ,  veu  que  ceft  le  pcrc  qui  a  vendu,  e?" 

immeubî.     'ncgotiurn  cœpit  à  majore  :  forte  fe cm   fi   un  mineur  avoir  vendu  en 

changer  de   ^^  minorité,  8c  qu'il  vint  à  décéder  en  fa  minorité;  car  les  deniers 

qmiuédu.   fe  ttouvaus  en  eftence,  feroicntcenfez  immeubles  entre  les  héritiers: 

lancmino-    mcfmc  a  efté  jugé  qu'en  ce  cas  un  eftoc  doit  rccompenfe  à  l'autre; 

car  autrement  les  parens ,  dont  l'avis  eft  requis  &  necefiaire  en  telles 
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aliénations,  feroicnc  facilement  fraude  à  Tcftoc  duquel  eft  mou- 
vant l'héritage  qu'on  prétend  vendre,  mais  il  en  va  tout  autrement 
fi  c'eft  un  majeur  qui  a  vendu,  idem ,  quand  les  mineurs  ont  efté 
rembourfcz  en  leur  minorité  <de  quelques  contrats- ou  rentes  ^^  art. 
5)4.  de  Paris,  i^fw  ,6  ]e  tuteur  a  Vendu  l'héritage  de  fon  mineur  , 
pour  ce  qu'il  eftoit  incommode  &  icfruducux ,  car  il  a  dû  remet-* 
tre  le  prix  en  autre  acqueft  ,  /.,  3.  §.  ^uid  ergo ,  de  contr.  tut.  ô'uti, 
aB.  ou  fi  ce  font  deniers  donner  au  mineur  pour  employer  en  ac- 
queft  d'héritage,  ait.    512,.  de  Normandie,  'vtdt  t^z  Beraut. 

Arreft  le  16.  Septembte'^ièiY/'co^nfir'matif  dé  la  Sci^cenccv ''/'.. 

^  .■,•.;■:;    .■;:;-i:.  .   .  ■ -,       ■  :.  F        .■  x.mnr^^  ^^ 

LEs  Arrefts  rendus  fur  U  queftion  propofée  dans  ce  Chapitre  font  en- 
core une  preuve  de  l'inû^bilicé  do  la  Junlprudcnce  qui:  a  varié  co^W 
linuellement.  Pluiieurs  Aurhcurs  ont  îraité  de  deffcin  cette  matière  ,  & 
tâché  d'établir  des  règles  tur  la  qualité  mobilière  ou  immobilière  des  deJ 
tiiers  dotaux  6c  fur  celle  des  deniers  provenans  des  propres  ,  enrr'autres 
M.  Bcuguier  lettre  R  n.  i.  ^  letr.  S.  ».  6.  M.  Loiiet  &  Biodcau  Ictt.  D. 
».  66.  &  1-tt.  R.  num.  44.  Ce  que  le  mefme  Brodeau  a  retouché  plus  au 
long  &  avec  plus  de  mf;ihode  fur  l'article  93.  de  la  Coutume  de  Paris,  & 
nouvellement  Me.  G.  ,Gucr.et  dans,  fes  Annotations  fur  les  Arrefts  de  M.  le 
Prtftre  cent.  1.  chap.  41.  5i  centurie  z.    chap.  91.  ou   95. 

Mais  ce  font  ces  Arrcits  du  Parlement  de  Pans  qui  ont  caufé  la  confu- 
£on  &r  la  contrariété  Acs  jugemexîs  en;  cette  Province-,  Car,  les  principes 
de  roftre  Coutume  cftans  contraires  à  celle  de  Paris,  noftre  Jurifpru- 
dence  fe  trouve  diverfe  félon  que.  l'on,  s'eft  attaché  aux  termes  ôc  à.Vefprit 
de  noftre  Coutume,  ou  que  l'on  s'en  eft  éloigne  en  fe  laiiTant  prévenir  par  la 
Ldure  desArcftographcs  du  Parlement  de  Paris.  Le  nombre  infiny  d'exem- 
'plaires  du  recueil  d'Arrcfts  de  M, Loiiet  commenté  par  M.  Julien  Brodeau 
qui  ont  efté  diftribuez  par  tout  le  Royaume  depuis  1^11.  qu'en  fut  la  pre^ 
miere  édition  ,  &  qui  ont  eu  l'approbation  univeifeUe  aufli  bien  que  tant 
d'autres  Autheurs  qui  qnt  choifi  le  mefme  genre  d'écrire  &  qui  y  ont  par- 
faitement rtiifli ,  ont  fait  une  grande  imprelTion  qui  a  efté  favoeifée  par 
la  nealJCTcnce  des  Bretons  à  cultiver  leur  propre  fonds,  citant  vray  qu'il  n'y 
a  aucun  reflort  de  Parlement  régi  par  Coutume  fous  lequel  il  y  ait  moins 
d'Autheurs  qui  ayent  pris  foin  d'avertir  le  public  des  nouvelles  difficultez  que 
le  temps  fait  naiftre  &  des  decifîons  qu'elles  ont  reçues ,  que  (ous  le  noftre, 
c'eft  à  cette  caufe  que  .j'attribue  la  contrariété  d^s.jugemens  fur  la  matière 
dont  il  s'agit.  S4  prefque  dans  toutes  1«»  autres.  -  .  3 

L'échantillon  que  je  vais  donner  ,  peut  faire  connoiftre  coiribien  la  Pro- 
vince feroit  obligée  à  celuydeMrs.  du  Parlement  qui  à  l'exemple  de  Mef- 
fleurs  Loiiet ,  le  Preftre  Se  autres  auroit  agréable  de  donner  au  public  un 
leciicil  d'Arrcfts.. Car  ks  motifs  ne- pouvans  eftrc  parfaitement  connus  que 
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par  ceux  mcfmes  qui  y  ont  opiné,  tous  autres  qui  entreprennent  ce  tfa^ 
V ail  ne  s'en  peuvent  acquitter  avec  le  mefme  fuccez  ,  les  lumières  refléchies 
n'ayans  point  la  mefme  force  que  les  rayons  qui  viemienc  direcbement  de 
la   fourcc. 

Pour  toucher  fuccintement  la  matière  propofécavec  quelque  ordre,  on  la 
peut  partager  en  deux  points  généraux;  Le  premier  concerne  les  ftipula- 
tions  d'imLTieubles  parles  contiats  de  mariage  ;  Le  fécond  les  deniers  qui 
proviennent  des  aliénations  de   propres. 

.  Le  premier  point  comprend  trois  cas  qui  font  afTez  frequens  j  Le  premier 
lors  qu'il  eft  ftipulc  par  le  contrat  de  mariage  que  les  deniers  feront  enfon- 
cez ou  employez  eu  fonds  qui  fera  propre  à  la  future  époufe.  Ce  que  noftrc 
Coutume  dans  Tàrt.  417.  5c  nos  Notaires  appellent  promeiTe  d'aflcoir  ou 
de  faire  alîiîtte  furies  acquc{ls&  à  défaut  furies  propres  dudit  futur  époux^: 
laquelle  alïïctte  n'eft  pas  un  fimple  alïignat  ou  affcdition  d'un  héritage 
pour  la  feurecéde  lireltitution  ,  comme  j'ay  vûd'habiles  gens  du  Parlement 
de  Paris  l'expliquer  ,  mais  e^  datio  m  foUthm  ,  un  titre  tranflatif  de  Seigneu- 
rie qui  rend  celuy  qui  reçoit  l'afliette  propriétaire  incommutâble. 

Le  fécond,  lors  qu'il  eli  llipulé  que  les  deniers  dotaux  feront  reputez  le 
propre,  ou  l'immeuble,  ou  le  patnmoinc  d'elle  6c  des  ficns  de  fon  elloc 


Ôc   li^ne. 
9 


Et  le  troifiéme,  lorsqu'il  eft  dit  que  les  deniers  feront  cenfez  &  reputez 
le  propre  d'elle  &  des  fions  ,  fans   qu'il  foit  adjointe   de  fon  eftoc  &  ligne. 

Le  fécond  point  qui  concerne  les  deniers  provenons  des  propres  aliénez 
contient  pareillement  trois  cas  ,  les  aliénations  pouvant  eftrc  faites  ou 
avant  le  mariage  ,  ou  pendant  qu'il  dure ,  ou  après  qu'il  ell  diflbus. 

Avant  que  de  toucher  en  détail  chacune  de  ces  efpeces,  il  eft  bon  d'ob- 
férver  que  noftrc  Coutume  eft  une  de  celles  du  Royaume  qui  s'attachent  le 
plus  à  conferver  les  biens  dans  les  familles  &  lignes  dont  ils  proviennent. 
C'cft  (ur  ce  fondement  que  par  l'art,  zoi.  elle  défend  à  celuy  qui  a  des 
kcritiers  de  deux  eftocs  de  rien  donner  en  propriété  à  l'un,  de  ce  qui  pro- 
vient de  l'autre  eftoc  foit  de  propre  ou  d'acqueft  :  dans  l'art.  215.  elle  détend 
aux  conjoints  de  s'cntre-donncr  aucune  chofe  foit  entre  vifs  ou  par  teûa- 
ment  ,  mais  feulement  par  donation  mutiie  &  égale;  par  l'article  215. 
elle  donne  à  celuy  des  conjoints  dont  les  propres  ont  efté  aliénez  pendant 
le  mariage  recompenfe  de  plein  droit  &"  fans  aucune  ftipulation  &  repute 
cette  a<5tion  immobilière  ,  comme  je  roucheray  en  fiiite  plus  exaâ:emcnt  ; 
Enfin  elle  répugne  fi  fort  à  faire  pafler  les  biens  d'un  eftoc  aux  héritiers  col- 
latéraux de  l'autre  que  fans  avoir  égard  à  la  proximité  quelle  qu'elle  foit,  noa 
plus  qu'au  double  lien  ;  elle  appelle  le  fifc  au  défaut  des  héritiers  d'un  eftoc. 
Monheur  d'Argentré  fur  l'art.  456.  de  l'anc.  gl  un.  n.  5.  explique  bien  cette 
diftindtion  perpétuelle  des  lignes  ou  eftocs  par  l'exemple  de  deux  lignes 
Mathématiques  qui  eftant  .tirées  parallèles  ne  fe  p-euvent  jamais  joindre, 
faflent-elles  prolongées  jufqUes  au  bout  du  monde,  externafqm  ejfe  utriufcjHe 
^emmutis  jîbt  tnvicem  imeat ,  ne  ^uid  Altéra  cfHod  ah  altéra  frovenerit  capere 
vojfit)  tamfbi  in<uicem  extraneas  cjuam  (jHas  oceant^  feparat  ab  antifodtb'^  ufcjue. 

U  faut  maintenant  parcourir  cgutçs  les  cfpece^   ey-devant  propQfées.  La. 
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première  eft  de  la  ftipulation  d'employer  en  fonds  pour  fortir  nature  de  pro- 
pre à  celuy  des  conjoints  qui  apporte  les  deniers  avec  cette  deflinatien  ,  & 
quoy-qu'ily  ait  U-defTas  quelque  diverficé  dans  iesArrefts  du  Parlement  de 
Paris,  cependant  la  plus  commune  opinion  eft  que  la  deftinationd'emplor 
rend  tellement  les  deniers  propres  que  le  pcre  n'y  fuccede  point  par  le  dc- 
cez  de  Ces  cnfans,  foit  que  les  deniers  ayent  efté  employez  ,  ou  qu'ils  foienc 
demeurez  en  nature  de  deniers  entre  les  mains  dumary,  dont  la  négligence 
re  luy  peut  pas  apporter  profit ,  mais  font  recueillis  par  les  héritiers  colla- 
téraux de  l'eftoc  &  ligne,  encore  que  les  termes  d'efioc  ç^ ligne  n'euflcnt 
pas  efté  adjoûtez  à  la  ftipulation  d'employ ,  la  deftinadon  d'employer  en 
fonds  s'extendant  aux  héritiers  collatéraux  de  l'eftoc  &  ligne,  nonobOranc 
que  les  enfans  fulTent  décédez  majeurs-,  Car  cette  deftination  empêche  mcf- 
me  la  confufion  des  aôtions  dans  la  perfonne  des  héritiers  en  la  licrne  dire- 
cte ,  en  forte  que  venant  à  défaillir  ,  cette  adion  d'employ  fe  rellijfcuc  au  pro- 
fit des  héritiers  de  l'eftoc  ^  ligne  maternelle  contre  les  héritiers  de  i'eftoc 
paternel. 

En  cette  Province  il  y  a  long-temps  que  cette  decifion  eft  conftantc  , 
nous  en  avons  un  ancien  Arreft  dans  M.  du  Fail  du  27.  Avril  n^d-j.  pag.  85. 
de  la  première  édition  6<  zo(î.  de  la  féconde.  Jean  Breton  mariant  la  fille 
a  Jean  de  Peillac  ftipula  que  la  fomme  de  mille  livres  qu'il  luy  bailloit  en. 
dotferoit  employée  en  acqueft,  elle  dcceda  laiftant  Roberdc  de  Pciilac  fa 
fille  qui  deceda  après  fes  perc  &  mère ,  les  héritiers  maternels  de  laquelle 
pourfuivirent  les  héritiers  paternels  pour  faire  l'aftlette  ou  employ  ,  ou  mon- 
trer l'avoir  faite  ,  les  paternels  fe  défendent  que  l'obligation  d'enfoncer 
ou  d'afl'eoir  s'eftoit  éteinte  par  la  canfufîon  des  hereditez  ,  ladite  Ro- 
berdc à  qui  l'affiette  eftoit  due  comme  héritière  de  fa  mcre  ,  ayant  fuc- 
cédé  à  fon  père  qui  la  devoit ,  qu'en  tout  cas  cette  fomme  n'ayant  efté  em- 
ployée,  elle  devoit  cftre  confiderce  comme  meubles  qui  fe  partagent  entre 
les  eftocsi  Arreft  qui  condamne  les  héritiers  paternels  de  faire  raflicttc  , 
cette  adion  eftant  réputée  réelle  &  immobilière  qui  ne  perift  point  par  la 
confufion  ,  mais  demeure  feulement  endormie  dans  les  fuppofts  communs  àiÇ.% 
deuxeftocs,  &:  le  réveille  lors  que  les  eftocs  viennent  à  fe  feparer. 

Cet  Arreft  pafla  en  loy  lors  de  la  reformation  de  la  Coutume  qui  fui- 
vit  quelques  années  après,  oùfutadjoùté  l'art.  417.  qui  dit  que  l'obligation 
d'employer  ou  afieoir  emporte  l'obligation  de  faire  alfiette  furies  acquefts 
de  la  communauté,  ou  à  défaut  fur  les  propres  du  mary ,  fur  lequel  M. 
d'Argentré  remarque  dans  fa  Note  ,  id  f^^iM  jadicatHm  legi  argttmentHm 

Cette  queftion  a  efté  jugée  fréquemment ,  entr'autres  à  l'Audience  le 
12.  Septembre  1(^51.  en  cette  cfpece-,  Un  habitant  de  Nantes  mariant  fa  fille 
Juy  donne  4500-  livres,  dont  3000.  livres  feront  réputées  propres  &  em- 
ployées au  payement  de  l'office  de  Procureur  au  Prefidial  de  Nantes  qu'a- 
voit  acquis  le  futur  époux,  6c  cette  claufe  qui  faifoit  ia  difficulté  eftoit 
adjoutée,  ^ti'e»  cas  de  diffolntion  du  mariage  ladite  fomme  feroit  ■rsjlitué'e  , 
l'époufe  meurt  lailfant  un  enfant  qui  dccede  toft  après.  Le  père  prétend 
avoir  fuccede  à  cette  fomme,  comme  héritier  aux  2-neuble$  de  fon  enfant. 
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du  que  la  ftipulation  d'employ  ,  eft  par  le  mefm..  contrat  refoliie  en  fimple 
obligation  de  reftituer,qae  c'cftla  dsrniere  convention  f«^  informai  centra- 
Btim^c^Q  la  fimple  obligation  de  reftituer  n'a  effet  qu'entre  les  conjoints  m 
primo  g^radu,  &  n'empêche  pas  que  le  père  ne  recueille  les  deniers  comm;  héri- 
tier de  ioa  enfant.  L'ayeul  dvtqui'il  a  ftipalé  l'employ  defdits  deniers  &c  que 
telle  deilination  read  la  fomme  perpcraelbm-nc  propre  à  l'eftoc  6c  ligne, 
que  s'ileft  parlé  de  reftitution  e;i  cas  de  diflbliition  du  mariage',  ce  n'eftoic 
pas  pour  chanaer  la  deftination  d'employ,  ny  pour  en  empêcher  lefFet  , 
mais  à  caufe  de'la  nature  dc  qualité  du  bien  dans  lequel  il  de  voit  eftre  fait,, 
qui  eftoit  un  office  du  titre  duquel  le  mary  eftoit^  feul  capable ,  Arreft  le- 
dit jour  II.  Septembre  au  profit  de  layeul.  La  feule  ftipulation  d'employ 
pour  eftre  réputée  le  propre  d'elle  6c  de  fes  hoirs  fufïit  donc  pour  rendre 
laforame  perpétuellement  propre,  Arreft  encore  formel  au  rapport  de  Mr. 
Grimaudet  le  z.Novem.  \6^6.  remarqué  par  M.  des  Landes  Avocat  &c  puis 
Cor.feiller  qui  dit  qu'il  fat  décidé  qu'il  n'cftoit  point  befoin  d'adjoiiter 
à^fon  efioc  (jr  ligne  ,  comme  les  Arrcfts  du  Parlement  de  Pans  le  défirent. 

Cependant  cette  règle  qui  avoir  toujours  pafle  pour  indubitable  &  qui 
convient  parfaitement  à  l'efprit  de  noftre  Coutume  ,  a  receu  quelque  at- 
teinte par  1" Arreft  de  Suiion  du  5  Juin  1681.  qui  femble  avoir  jugé  contre 
l'art.  417.  &  la  dodiine  de  M.  d  Argcntré  que  l'adion  qui  naift  de  l'obli- 
gation d'afTeoir,  (^  ad  immobile  confeqnejidum  n'eft  pas  immobilière,  ce  que 
je    toucheray   cy-aprés. 

Mais  qtîand  on  dit  que  la  deftination  d'employ  rend  les  deniers  immeu- 
bles ,  il  fiut  entendre  cette  règle  de  l'employ  q-ie  quelqu'un  eft  tenu 
de  faire  par  ftipulation,  car  la  feule  deftination  du  pcre  de  famille  d'em- 
ployer des  deniers  en  fonds  ne  les  rend  pas  immeubles  lorsque  cette  defti- 
nation ne  procède  que  de  fa  feule  volonté  qu  il  peut  changer  quand  ii; 
luy  plaift. 

Et  quand  on  dit  que  l'effet  de  la  ftipulation    d'employ  eft  perpétuel  ^ 
que  l'action  ad  imir.olvle  conf  cjnoidfirÀ  ne  s'éteint  point  par   la  "confufion , 
mais  fe  réveille  en  quelque  temps  que  les  cftocs  viennent  à  fe  feparer;  c'effc 
en  fuppofant  que  l'adtion  cftoit  ei  ticre   &  non  prefcrite  lors  que  la  confu- 
fion des  cftocs  eft  arrivée  :  Car  fi  depuis  l'ouverture  de  l'adion  afin  d'af- 
iiette  qui  fj  fait  par  la  difTolution  du  mariage  ,  la  femme  furvivante  demeu- 
roit  dans   le   filence  plus  de  trente  ans,  l'adion  fcroit  éteinte  par  la  pref^ 
eription  &  les  erfons  n'eftans  plus  débiteurs  de  l'aftiette  lors  qu'ils   fucce- 
deot  à  leur  mère-,  cette  adion  qui  n'eftoit  plus  dans  fa  fucceffion  ne  pour- 
roit  pas  fe  ré;ablir  après  la  fcparation  des  eftocs  ,  puifqu'elle  ne  fubiiftoit. 
plus  lors  qu'ils  fc  font  confondus  dans  un  fupppft  commun  y  d'autant  que 
la  dormition  des  aâiions  pendant  la  confufion  des  eftocs  &  leur  reftitutioîi 
qii  fe  fait  après  leur  fepararion ,  fuppofent  qu'elles  eftoient  entières   êc 
fubfiftantes  lors  que  la  confufion   eft  arrivée. 

Le  fécond  cas  eft  lors  qu'il  n'y  a  pas  de  ftipulation  d'employ  mais  feu- 
l'ement  que  l'es  deniers  feront  ce/}fe2j  ^  re^titez,  le  propre  de  l'époufe  ^  des 
fens  de  fon  efloc  cjr  ligne  ^  lefqaels  termes,  de  fan  efioc  (^  ligne  qui  font  de 
i'inv.ention  dçs  Jurifconfukes  Parifiens  opèrent  mefiuc  effet  que  laftipulatiaa 
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d'cmploy  fuivanc  la  Jurifprudence  commune  des  Arrcfts  du  Parlement  de  Parf 
rapportez  par  les  Authcurs  cy-devant  citez  ;  de  forte  que  tels  dcmcr^s  font 
non  leulcraent  immeubles  tn  fnmo  gradn,  &c  entre  les  conjoints,  mais  aulïi 
dans  les  perlbnncs  de  leurs  enfans ,  dans  la  iuccellion  mobilière  defqucls 
ils  ne  tombent  point  quand  mcfme  ils  dccederoiem  majeurs,  parce  que  la 
ôipulation  n'eltant  pas  ieulement  interpolée  pour  eux  &  pour  rendre  les  de- 
niers immeubles  à  leur  reiped,  mais  sextendant  aufli  aux  collatéraux,  fon 
effet  ne  peut  cefllr  jufques  a  ce  quelle  le  trouve  accomplie  dans  les  col- 
latéraux. 

Cependant,  comme  il  fc  trouve  dans  les  Arrefls  rapportez  par  ks  Au- 
thcurs ,  quelque  diverfité,  les  krupuleux  cherchent  d  autres  précautions 
Se  adjoûtent  que  la  fomme  fertu  ce;:fce  perpctiieUemefit  le  prcprg  àe  l'e'pefife  ^ 
des  fiens  de  fin  ejhc  or  ligne  ^  fans  o^Pi  elle  ^u^Jfe  en  aucun  cas  eftre  rcpmée  rmp.^ 
ble  an  profit  de  l'époux  (y-  des  ftens ,  ny  tomber  dans  les  fuccejfons  mobilières 
fin  en  premier,  fiand  on  autre  degré  quelconque   ç^c. 

En  Bretagne  nous  n'avons  pas  de  peine  d'actnbucr  à  la  claufe  d'efioc  c^ 
ligne  tout  l'effet  que  l'on  peut  louhaitter ,    l'eljpiiï  de  nollre  Coutume  eftanc 
de  confcrver  à  chaque  eÂoc  ce  qui  en  eft  provenu,  fans  appeller  ceux  d'un 
efloc  à   la  dépoiiille  de  l'autre;  il  bien  que  M.   d'Argentie   dit    avec    rai- 
fon   que  la   caufe  pour    laquelle   les    meubles   fe    divilent   entre  les  deux 
eftocs  &    pareillement  les   acqucfts  qui  proviennent  des  meubles  eft,  eue 
l'origine  ou  la  fource  d'où  procèdent  les  meubles  eft  incertaine  ,  èc  il  poulTe 
Ton  railonnemcnt  jufques  à  foûtenir  par  l'authoiité  des  Arrefts  qui  avoienc 
cfté  rendus  de  fon  temps,  que  lors  que  l'on  connoîc  de  quel  colïé  procè- 
dent les  meubles ,  ils  doivent  retourner  aux  héritiers   du  mclme   cofté  de 
ligne  ;    c'cft  lui  l'ait.  561.  vet,  num.  ^.Ji  patri  autwatri  mobiba  tribnuntur ,  am 
^vo,  tamen  ea  alianando  rem^ttorihus  ex  latere matris  adjudicavtmus ,  cnm  confia- 
retper  mventaria  ca  perven'jfe  ad  filium  ex  fuccejfione  materna  c^c.  Bona  mo- 
hil-a  parenti  fiiperjtiti  debert ,  fie  a  confuetudme  confiitum  hoc  prafupofito ,   quod 
dtfcerni  non  pojfi:t  y  unde  provent  fient  mortuo  :   quod  fi  dtfiemi  pofijet  parem  efih 
rationern  mohdium  ac  immobiUum;  ac  fie  judtcatum  pofi  multas   dentque  con^ 
fidtationes  ohtmuit  arefio  re   multum  dijceptata  m   caufa  bonomm  filij  Arma- 
gill    des  Valccs  ,  (.mn  avus  paternus  peteret  (^  matris  confiinamnei  è  Latere 
^bfiarent  &  doceretit  ex  inventarto  non  ^  pâtre  Armagillo  ea  fed  a  matre  prc 
lemjfe  defuncho  ^c  Mais  cette  Doctrine  n'a  point  eftc  fuivie  fi   ce  n'eft  à 
i'égard  de  certains   meubles  précieux  qui  ont  efté    jugf  z  fuivre  les   eftocs 
^  lignes  par  plufieurs  Arrefts   pour  les   maifons  de  Rohan,  de  Laval,  de 
Nantoiiiller,  d'Anglure  ,  de  Chabot,  de  Crequi ,  3c  autres  dont  patient  les 
Commentateurs  de  la  Couft.  de  Paris  art.  85).  perron  fur  celle  de  Bordeaux 
rit.  8.  §.  io.  &  autres  Authcurs. 

Le  3.  cas  eft  lorsque  la  ftipulation  demeure  aux  feuls  iGimcs  de  patri- 
^ orne,  d'immeuble  ,  ou  propre  a  elle  é"  aux  fiiens  ^  oh  a.  elle  ^  a  fis  hoirs  ^  oh 
ayans  caftfe\  car  encore  qu'à  fubtilifer,  le  xtivcïQ  fiens  s'extcnde  moins  que 
hcraters  ôc  ceux  ayans  caufe  plus  que  héritiers  y  comme  examine  M.  d'Ar- 
gentré  ad  art.  4^4.  "^Jet.  ft  eft-ce  qu'en  contrats  de  mariage  tous  les  No- 
taires de  la  Province  n'y  connoiflcnt  point  de  divcrTité,  J^  les  employent 
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indifféremment  pour  expliquer  la  mefme  penfce. 

Suivant  la  Dodrinc  commune  des  Arrefts  du  Parlement  de  Paris  ,  telle 
ftipulation  ^  ^^^  C^  aux  feyts  n'a  d'effet  qu'entre  les  conjoints  pour  excepter 
ces  deniers  de  la  communauté  &  les  faire  pafTer  aux  enfans;  mais  après 
ce  I.  degré  la  fiidion  cefTe  &c  la  vérité  reprenant  Ton  rana  ,  ces  deniers  ne  font 
confidcrez  dans  la  fucceiîion  des  enfans  ,  que  fuivant  leur  nature  de  meu- 
ble ,  ÔC  font  recueillis  par  les  héritiers  aux  meubles  -,  c'eft  la  Juiifprudence 
établie  par  Brodcau  fur  l'art.  93.  de  Patis  &  autres  AutheUrs  qui  ont  écrit 
avant  les  vingt  ans  derniers.  Mais  elle  a  varié  depuis  &  par  un  célèbre  Ar- 
rcft  du  13  Juin  166^.  rapporté  par  desMaifons  lettre  V.  n.  13.  Le  Parlement 
de  Paris  authorifa  une  nouvelle  interprétation  du  terme  Jtens  tendante  à 
foLicenir  que  ce  mot  comprenoit  tous  les  enfans,  &  qu'aind  la  ftipulation 
de  propre  aux  fîens  ne  s'accomplifToit  pas  par  la  fucceffion  de  la  mère  de- 
fcrée  aux  enfans  ,  mais  que  leldits  enfans  fe  fuccedoient  encore  cntr'eux  > 
à  l'exclufion  du  père,  comme  cftant  tous  les  enfans  relativement  à  leur 
mcre  compris  fous  le  terme  àc  Jïens ,  mis  mmine  collectivo  ;  quoy-que  entre 
eux  &  au  refpedl  de  l'un  à  l'autre  ils  fe  fuccedent  collateraîement.  Cette 
interprétation  qui  tend  à  confcrver  les  biens  à  la  ligne  dont  ils  procèdent 
mérite  d'eftre  reçue  favorablement ,  le  Commentateur  de  Mr.  le  Preftre 
au  lieu  allégué  dit  qu'elle  eft  foCitenuc  par  le  dernier  Interprète  de  la  Cou- 
tume de  Châlons. 

En  Bretagne  l'on  n'a  point  autre-fois  pratique  cette  ful>tilité  des  termes 
éi'efioc  ç^  ligne  y  on  fe  regloit  par  l'intention  des  parties  ôc  on  prefumoit 
que  fil'époufe,  ou  celuy  quidonnoitla  dotftipuloit  que  fes  deniers  feroient 
coiiCcz  fi»  propre  ou  fi»  immeuble ,  o\x  fin  patrimoine  y  on  entendoit  luy  im- 
primer tous  les  effets  d'un  véritable  propre,  non  feulement  pour  elle  ,  mais 
aufil  pour  tous  fes  héritiers  foit  en  ligne  direâre  ou  en  collatérale  ;  cette 
penfée  eft  conforme  à  la  raifon  naturelle  &:  écrite,  non  tantum  nobis  con- 
tr*ihimHs  fed  #•  heredibns  noflrù;  Ce  n'cft  que  depuis  environ  cinquante  ans 
que  l'on  connoift  en  cette  Province  Tadjeclion  des  termes  de  fin  efloc  ç^ 
ligne,  de  encore  mefme  elle  n'eftoit  employée  que  dans  les  contrats  de  ma- 
riage qui  eftoient  faits  adhibitts  jnrifperitis ,  car  le  commun  ne  connoifToic 
point  cette  finclTe,  &  mefme  aujourd'huy  il  y  a  plus  des  trois  quarts  des 
Notaires  de  la  Province  qui  n'en  fçavent  ny  l'ufage  ny  la  force  >  la  fmiple 
ftipulation  d'cftre  propre  &  patrimoine  produifoit  le  mefme   effet. 

Il  fut  ainfi  jugé  par  Arreft  d'Audience  le  51.  Aouft  1651.  en  cette  cfpece 
un  nommé  Prou  ContrôUeur  à  la  Prevoflé  de  Nantes,  décédant  lailfa  deux 
enfans  mineurs ,  la  fille  fut  mariée  par  fon  tuteur  qui  fîft  rapporter  dans 
le  contrat  de  mariage  que  (^s  biens  confiftoient  en  une  moitié  du  prix 
de  l'Office  de  ConcroUeur  qui  eftoit  fon  propre,  &;  dans  le  compte  de 
tutelle  qui  luy  eftoit  dû,  Se  ftipula  que  les  deux  tiers  du  débet  de  compte 
feroient  reputcz  le  patrimoine  &  héritage  de  l'époufe  ,  c'eitoient  les  ter- 
mes*, Elle  deceda  laifTant  cinq  enfans  de  fon  mariage,  quelques-uns  defquels 
.eftans  dccedez  mineurs  du  vivant  du  père  il  prétendit  (ucceder  aux  portions 
qu'ils  avoient  dans  le  prix  de  l'Office  &daus  le  débet  du  compte,  n'y  ayant 
aucune  ftipula^ion  de  propre  à  l'égard  du  prix  de  l'Office  &  la  ftipularion 

à  l'égard 
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à-  l'égard  du  débet  ne  portant  point  les  termes  d'efioc  (^  liane  ny  mefme 
dey»(?»,f.  Les  frètes  &  fœurs  futvivans  difoient  qu'à  l'égard  du  prix  il  eftoic 
declaté  que  c'eftoit  le  propre  de  l'époufe ,  &  qu'à  l'égard  du  débet  il  eftoit 
ftipulé  (on  patrimoine  &:  héritage  ,  que  les  termes  d'efioc  ç^  li^ne  n'eftoient 
qu'une  fubtilité  dont  on  ne  le  devoit  point  fervir  pour  éluder  la  bonnc-foy 
des  conrraârans  ,  que  l'époufe  lors  de  fon  contrat  de  mariage  eftoit  mineure 
&  partant  incapable  d'ufer  de  telles  fubtiles  précautions  ,  que  les  enfans 
eftoient  auffî  décédez  mineurs  ,  qui  ayans  recucilly  de  la  fucccflion  de  leur 
merc  ces  biens ,  comme  propres  ôc  immeubles  ,  cette  qualité  n'avoit  pCi 
changer  pendant  leur  minorité  -,  par  l'Arreft  la  Sentence  des  Prefuliaus 
de  Nantes  fut  reformée  &  le  père  débouté  ,  plaidans  Rabeau   &  Bernard. 

Cette  Jarifprudence  qui  eftoit  la  commune  reçût  quelque  atteinte  par 
l'Arreft*  de  Berthou  ,•  Ecuyer  René  Berthou  Procureur  au  Parlement  fe  ma- 
riant reçut  de  la  future  époufe  mineure,  outre  fcs  héritages,  la  fomme  de 
5000.  hvres  laquelle /■/>W?'<?/f  liett  d^immeuble  a  ladite  époufe  -pour  luy  efire  ç^ 
AHxfiens ,  hoirs ,  fuccejfeurs  &  caufe  ayans  ^ajee  ^  refiituée  en  cas  de  dtjfolHùon 
de  mariage  fans  hoirs  de  corps;  Elle  decede  laifTant  une  fille  en  bas-âoe  qui 
mourut  bien-toft  après  les  héritiers  collatéraux  luy  demanderit  la  reftitution; 
La  Cour  jugeant  l'appel  de  deny  de  renvoy  évoqua  le  principal,  S<  y  faifanc 
droit  débouta  les  héritiers  co'llateraux  par  Arreft  du  3.  Juillet  16^6,  plaidans 
Rabeau  &  Miliere. 

Le  motif  de  l'Arreft  fut  rire  des  fingularitez  du  fait,  les  deniers  n'ayans  efté 
reputez  immeubles  que  pour  en  avoir  reftitution,  ce  qui  fembloit  n'opérer 
autre  effet  que  de  ne  tomber  pas  dans  la  communauté  ,  joint<jue  îa  reftitution 
n'eftoit  ftipulée  qu'en  cas  de  diftblution  xle  mariage  fans  enfans,  lequel  cas 
n'eftoit  pas  arrivé  j  Cependant  l'intention  du  tuteur  contractant  eftoic 
que  cette  fomme  dotale  demeureroit  propre  à  l'eftoc  &:  Itgne,  ÔC  le  défaut 
ne  veaoic  que  de  l'ignorance  du  Notaire  de  bafte- Bretagne. 

Au  Semeftre  d'Aouft  1661.  la  qucftion  fe   prcfenta  derechef -,    une  nom- 
mée Hervé  femme  majeure  de  S.Malo,  ftipula  par  Ton  contrat  de  mariaac 
que  la  fomme  de  1000.  livres  ferait  réputée  &  tiendroit  lien   de  fonds  &  de 
propre  a  elle  ç^  aux  fens  ç^  Ihj  feroit  refituée  fur  les  pim  clairs    biens ,  meu' 
hles  ^  héritages   dft  futur  époux ,  parce  que  en  cas  de  decez,  de  ladite  Hervé 
fans  hoirs  de  corps  il  aura  te  terme  d'un  an  a  payer  ladite  fomme  (^  fans  w. 
terejfs  ;  Elle  deceda  lailFant  im  enfant  qui  mourut  mineur  raprés  l'expiration 
du  terme  convenu  pour  la  reftitution  de  la  dot,  les  héritiers  collatéraux  en 
firent  demande  au  mary  qui  s'en  voulut  défendre,  fe  fondant  fur  ce  qu'il  n'y 
avoir  point  de  ftipulation  d'employ  ,  point  de  mention  du  coflé ç^-  ligne  ^  & 
que  tous  les  termes  dudit  contrat  de  mariage  ne  tendoient    qu'à  empêcher 
que  les  deniers   ne  tombaflent  pas  dans  la  communauté.  Je  foûtenois ,  écri- 
vant pour  les  héritiers  collatéraux,   qu'il  falloit  interpréter  les  contrats  par 
l'intention  des  parties  cfii  contractent  mens  contrahentîum  fpeclanda,  &  non 
point  par  la  fubtihté  des  termes  aucupio  verborum ,  ny  s'attacher  à  une  fcru- 
puîeufe  conception  de  formules  qtic   nos  anciens,  après  les    bas  Antheurs 
de  Droitjappelloient  des  Cautelles  contraires  à  la  bonne-foy  ;  qu'il  eftoit  ma- 
nifefte  dans  le  fens  ordinaire  des  paroles  que  celle  qui  ftipuloitque  quelque 
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chofe  luy  feroit  propre  dz  à  Tes  héritiers  ,  avoir  intention  qu'il  fufl:  con- 
fervé  à  tous  les  héritiers  de  Ton  cofté  &  ligne  préferablement  aux  perfon- 
nes  d'un  autre  tftoc,  qu'ofter  à  la  ftipulation  de  propre  cet  effet,  fous  cou- 
leur que  les  termes  de  cofté  &  hgne  n'eftoient  pas  adjoûtcz  &  Tous  ce  pré- 
texte dépouiller  un  eftoc  de  fes  biens-,  c'eftoit  tendre  des  pièges  à  iabonne- 
foy  &  à  la  firaplicité  des  parties  -,  que  dés  l'autre  fiecle  Mr.  Guy  Coquille  chap. 
m.  de  Tes  qucftions  avoir  crié  contre  cette  fubtihté  de  mots  introduite 
par  Me.  Charles  du  Moulin  ,  que  la  plufpart  des  Notaires,  mefrae  des  grandes 
Villes  de- la  Province,  &  généralement  tous  ceux  de  la  Campagne  ne  fça- 
ent  point  exprimer  l'intention  de  rendre  les  deniers  dotaux  perpétuelle- 
ment immeubles  qu'en  difant  qu'ils  font  reputcz  le  propre  de  l'cpoufe  Sc 
des  fiens,  ou  de  fes  héritiers.  Arreft  au  rapport  de  M.  de  Saliou  qui  con- 
damna le  père  de  reftituer  lafomme  lliipulée  propre  aux  héritiers  collatéraux 
dont  le  principal  motif  fut  l'ignorance  de  la  plufpart  des  Notaires  &  des 
parties,  &c  il  eft  remarquable  que  le  pcre  produifoit  l'Arreft  de  Berthou 
qui  fut  vu  par  la  Cour  fur   le  Bureau. 

Quelques  mois  après  pareille  queftion  pour  des  perfonnes  de  la  Ville  de 
Rennes  fut  jugée  à  l'Audience  par  Arreft  du  17.  Mars  1661,  conformément 
aux  precedens  au  profit  de  l'heritiere  collatérale  pour  qui  plaidoit  Me.  Jac- 
ques de  Montalambert  ô^  par  phificurs  autres  Arrefts    pofterieurs. 

Cette  Jurifprudcnce  fembloit  irrévocablement  établie  lors  qu'en  16S1.  l'Ar- 
reft de  Simon,  dont  je  parleray  en  fuite,  luy  a  donné  atteinte. 

Je  viens  au  fécond  point  qui  concerne  les  deniers  provenans  de  l'alié- 
nation des  propres,  &  on  les  peut  confiderer  en  trois  differens  égards,  car  ce 
font  ou  aliénations  faites  par  une  perfonne  maîtrefle  de  Ces  droits  avant  le 
mariage,  ou  elles  font  faites  du  propre  de  l'un  des  conjoints  pendant  le 
mariaae ,  ou  elles  font  faites  après  le  mariage  par  le  tuteur  des  enfans 
mineurs. 

A  l'écrard  de  la  première  queftion ,  lors  que  quelqu'un  maiftre  de  fes 
droits  &c  majeur  a  aliéné  fon  propre  &:  qu'il  fe  marie  après,  quoy-que  les 
deniers  foient  encore  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ils  font  meubles, /7f- 
Cfi^ia  redaBa  ex  re  tmmohili  non  ejf  jmmobilli  ,  le  vendeur  n'ayant  que  a^io- 
nem  ad  fretinm  confecjpiendum ,  c'eft  à  dire  ad  mobile  y  &c  ils  tombent  dans  la 
communauté  à  moins  que  par  ftipulation  inférée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage il  euft  cfté  autrement  difpofé. 

Nous  en  avons  une  difpofition  dans  l'art.  430.  de  la  Couft.  mefme  à 
l'éaard  de  là  femme  qui  a  vendu  fon  héritage  avant  fon  mariage,  dont  le 
prix  tombe  dans  la  communauté,  néanmoins  avec  cette  particularité,  que  il 
ladite  femme  avoit  des  créanciers  perfonnels,  lefdits  deniers  feront  préala- 
blement employez  à  les  fatisfaire  avant  que  le  mary  enpuiftc  difpofer.  En- 
tr'aurres  Arrefts,  fur  ce  point  on  en  trouve  un  remarqué  par  Me.  Michel 
Chappelqui  a  quelque  chofe  de  fingulier-,  Le  fait  eftoit  que  Jean  Ecouftlart 
avoit  vendu  de  fon  heriiage  dont  iT  laifTa  le  prix  encore  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  fe  contentant  d'en  recevoir  l'intereft  au  denier  vingt,  il  devoir 
aufli  quelques  rentes  conftitu,ées,  il  fe  maria  avec  Jacquemine  Bochet  ôc 
pendant  fon  mariage  amortit  les  conftituts  dont  il  eftoit  débiteur  &c  rccùc 
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le  prix  de  Ton  héritage,  après  (ou  decez  fa  veuve  demande  la  moitié  des 
deniers  employez  à  l'amortiffoment  des  conftituts  détes,  immobilières,  dont- 
le  propre  du  mary  avoit  efté  déchargé,  les  héritiers  difent  que  le  franchif- 
fement  a  efté  fait  des  deniers  du  prix  de  l'héritage  ,  elle  réplique  que  les 
deniers  eftoient  meubles  quitomboient  dans  fa  coramanauté  dont  le  mary 
les  a  pris  pour  payer  les  détes  réelles  dont  la  communauté  n'eftoit  pas  te- 
nue, Atreft  tur  produits  le  zi.  Décembre  1(^40.  par  lequel  reformant  une 
Sentence  d'Arbitres,  ordonné  que  la  veuve  aiua  recompenfe  de  la  moitié 
des  fommes  employées  a  ramortilTement,  ians  faire  aucune  déduction  da 
prix  des  propres  vendus  avant  le  mariage  &  reçu  depuis. 

Le  fécond  cas  ,  des  deniers  procedans  des  propres  aliénez  pendant  le  ma- 
riage fait  plus  de  difficulté. 

Pour  leclaircir,  il  faut  remarquer  que  quand  les  propres  de  l'un  des  con- 
joints fontalicnez  conftant  le  mariage  ,  la  Coutume  luy  en  donne  recompenfe 
fur  les  acquc'fts  de  la  communauté,  (Se  s'il  s'agift  d'aliénation  du  propre 
de  la  femme  6i  qu'il  n'y  ait  pas  d'acquelts,  elle  a  recompenfe  mefme  fur  les 
propres   du  mary   par  les  art.  458.  éc  440.  de  la  Couft. 

Touch.ant  laquelle  recompenfe  noftre  Couft.  diffère  notablement  en  deux 
chofes  de  la  Couft.  de  Paris  àc  autres  Coutumes,  l'une  que  cette  aétioa 
pour  recompenfe  compcte  de  plein  droit  par  la  Couft.  art. 438.  &  440.  fans 
qu'il  foit  befoin  d'aucune  convention  elle  fefaiti/i  legis  0"  citra Çvi^tilatïonem 
la  Coutume  ftipulant  pour  les  parties. 

L'autre  que  cette  recompenfe  n'eft  pasdûé  en  deniers  ou  meubles  mais  en 
fonds  par  les  mefmes  articles,  .Se  l'aclion  qui  compete  pour  ce  fujet  eft  im- 
mobilière, d'où  refulte  que  nos  principes  eftant  iur  ce  point  contraires  à 
la  Couft.  de  Paris  &  autres,  on  ne  peut  pas  tirer  à  confequence  les  Ar- 
refts  du  Parlement  de  Paris  fans  faire  violence  à  noftre  Coùtum.e  »Sc  ren- 
verfer  fes  fon démens. 

Que  l'adtion  pour  ladite  recompenfe  eft  immobilière  parmy  nous ,  l'on 
n'en  peut  difconvenir,  puifqu'elle  pourfuit  un  immeuble,  e^  aà  immobile 
ferfecjuendum ;  Car  de  ruefme  que  l'atlion  qui  pouriuit  un  meuble  eft  mo- 
bilière atl:to  adfieobile  cenfetur  mobiUs  dit  le  Barthole  Iur  la  loy  ,  moveininm 
ff.  de  verb.  Jîgnific.  l'adion  qui  pourfuit  un  immeuble  eft  cenfée  immen- 
se ,  comme  remarque  la  gl«fefur  la  loy  i.  C.  f  adverfns  tranfaBionera  &  fur 
la  NovcUe  7.  d.e  non  alienandis  reb.  Ecclejta/L  cap.i.  tn  z'crb.  commemoranda 
a5tio  ad  immobile  cenfetur  immobilis.  Me.  Charles  du  Moulin  iur  la  Couft. 
de  Dreux  art.  82.  &  fur  celle  de  Paris  §.  glof.  3.  ntîm.  5.  2c  §.5".  n,  19. 
dit  de  mefme,  a^io  ad  heredium  cenfetur  heredium^  ce  qui  eft  fondé  fur  la 
loy,  (^ui  a^.oTîcm  jj.  d.e  Reg.  Iur.  ^  ilir  la  loy,  in  bonis  jf.  de  acqtur.  rcr^ 
domin,  cjui  a^ionem  habet  ^  rem-  ipfam  habere  videtur.  M.  d'Argcntré  fur  l'art, 
zicj.  de  Tanc.  glole  f.  n.  7.  dit  de  mefme  ,  aEhio  cjua  ad  immobile  confeijuen- 
dnm  competit  ïmmobilis  cfi,  Sc  fur  l'article  419.  glof.  z.  n.  7.  il  enfeigne  que 
le  mary  qui  pendant  le  mariage  cède  ou  tranfportcles  actions  immobilières 
de  fon  époufe  eft  cenfé  aliéner  ion  propre  héritage  &  luy  en  doit  recom- 
penfe ,  fed  &  qui  acttones  compétentes  ad  rss  immobiles  remittit  aut  quittât 
alienare  videttir.}Ad.i\xc\.Q  l'avoit  dit  il  y  a  long-temps,  tit.  de  exécution.  ^ 

Ddddd  ij 
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fpihhajtatioft.  num.  3/.  La  Couft.  de  Normandie  voifine  en  a  une  dirpofitjôii 
expielfe  dans  l'art.  504.  &  M.  d'Argentré  die  que  noih'e  Couft.  convient 
fort  avec  celle  de  Normandie  fur  l'art.  545.  de  l'anc.  gl.  1.  »,  z,  Normani 
qmbfifcum  multa  de  Inre  patrio  nobis  conveniunt»  M.  le  Preftre  cent.  2.  C.  ^^., 

Et  touchant  cette  recompenfe  que  les  conjoints  ont  de  plein  droit  par 
la  Coutume  en  immeubles,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  l'alicnatioa 
des  propres  du  marjr  ôc  de  ceux  de  la  femme  ,  finon  qu'au  défaut  d'acquefts 
Ift  femme  Ta  fur  les  propres  mefmcs  du  maiy-,  ^  que  le  mary  ue  l'a  ja- 
mais fur  les  propres  de  la  femme* 

Il  fut  rendu  un  Arreft  en  1644.  a  l'Audience  qui  jugea  bien  précifement 
que  cette  adion  de  recompenfe  eft  immeuble-,  Xiï^  nommé  Ruelleu  domici- 
lié iows  la  Seigneurie  de  S.  Gilles  vend  le  bien  de  fon  époufe  qui  eftoic 
mouvant  de  la  Seigneurie  de  la  Marche ,  la  femme  meurt  6c  fa  fucceflioa 
tombe  en  déférence  ,  le  Seigneur  de  la  Marche  ou  fon  fermier  duquel  eftoient 
mouvans  les  héritages  de  la  femme  aliénez  ,  pourfuit  k  mary  à  ce  qu'il  fiit 
recompenfe  de  ce  propre  aliéné ,  le  Seigneur  de  S.  Gilles  fous  lequel  eftoic 
le  domicile  &  qui  eftoit  fondé  à  avoir  les  meubles  par  déférence  fait  aufli, 
adion  au  mary  difant  que  l'adion  pour  recompenfe  eftoit  perfonnelle  & 
mobilière  \  le  mary  fe  défend  des  deux  ,  au  premier  il  dit  qu'il  n'a  point 
d'iniereft  veu  que  par  l'alicnation  faite  de  ce  que  fa  femme  pofledoit  fous 
fon  fief  il  a  eu  un  autre  homme  qui  remplift  le  fief  &  fujet  à  toutes  les  re- 
devances féodales*,  au  Seigneur  de  S.  Gilles  il  dit  que  l'action  pour  re- 
compenfe n'eft  pas  mobilière  en  Bretagne  mais  immobilière*,  qu'il  doit  re- 
compenfe, mais  qu'il  n'eft  pas  tenu  de  la  faire  fous  la  Seigneurie  dans  laquelle 
il  a  Ion  domicile  ,  qu'il  ne  le  pourvoit  pas  mefme  quand  il  le  voudroic 
ne  pofl'edant  aucuns  héritages  fous  ladite  Seigneurie  de  S.  Gilles,  mais  feu- 
lement fous  celle  de  Cohan  ,  dont  le  Seigneur  qui  feul  pourroi't  y  avoir 
intereft  n'eft  pas  en  caufe;  Arrcft  le  30.  Aouft  1644.  plaidant  Rabcau  pour 
le  Fermier  du  Seigneur  de  la  Marche,  Diais  pour  le  Seigneur  de  S.  Gil- 
les ,  BcgafTe  poUr  le  Mary ,  qui  les  déboute  tous  deux. 

Cette  adion  afin  de  recompenfe  eft  (î  immobilière  qu'elle  ne  ceffe  point 
de  l'eftie  &  ne  tombe  point  dans  une  fcconde  communauté  :  Meifirc 
Samuel  de  la  Chappelle  Seigneur  ds  la  Roche-GifFart  vendit  des  pro- 
pres de  ©ame  Françoife  Marec  fon  époufe  de  fon  confcnccment  ^  Ce  pre- 
mier mary  mort,  ladite  Dame  fe  marie  en  fécondes  nopces  avec  Mefïirc 
Anne  de  la  Barre  Marquis  de  Chivray  ,  eftant  morte  les  enfans  du  pre- 
mier lit  renoncent  à  cette  féconde  communauté  ,  ledit  de  Chivray  fondé 
dans  toute  la  communauté  pourfuit  Mre.  Henry  de  la  Chappelle  Marquis 
de  la  Roche-Giffart  fils  aifné  héritier  principal  &  noble  du  piemier  lit  , 
pour  avoir  recompenfe  des  propres  aliénez  de  ladite  Marec  prétendant  que 
c'eftoit  une  adion  mobilière  tombée  dans  fa  communanté,  au  Parlement 
de  Pari«  dans  la  Chambre  de  l'édit  où  la  profelHon  de  la  Religion  pré- 
tendue Reformée  avoir  fait  porter  la  caufe  ,  il  fut  juge  que  l'adion  pour 
lemploy  dos  propres  aliénez  de  la  femme  eftoit  immobilière  en  Bretagne 
par  Arreft  du  7.  Septembre  1(349. 

Il  eft  encore  indiâcrent  que  le  propre  aliéné  foit  un  héritage  ou  un  «f- 
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tfice.  Lors  que  le  mary  qui  eftoic  revêtu  de  l'Office  avant  Ton  ivjariage  le 
vend^endant  la  communauté,  luy  &c  fes  héritiers  en  ont  recompenfe  iur  les 
acquJ|5  de  la  communauté,  jugé  fur  produits  le  i.  Décembre  1621.  &  li 
recoftpenfe  ell  pareillement  duc  des  rentes  conftituées  propres  à  l'un  des 
-conjoints  dont  ramortiflement  a  efté  fait  pendant   le  mariage. 

Il  faut  adjoûter  que   i'adion  pour  recompenfe  des  propres  foicduraaïj 
-  «u  de  la  femme  cftfi  immobilière  qu'elle  ne  s'éteint   poiat  par  la  confufioii 
Jors   qu'un  fuppeft  commun  couvre  les  deux  eftocs.  La  railonell  que  cette 
adion  eft  réelle  ^immobilière,  ainfi  qu'il  a  efté  dit,  &  Cûmate -enleigue  M. 
-d'Argentré  ad  an.  218.  de  l'anc.  Couft.  glof.  9.  ».  13.  /«  realibus  non  jù  cen~ 
fttjio,  itAc^ue  fiemmatHtn  feparatione  incidente  ,  ex  antecedentihus  quidem   caujts 
reflituHnwr  a5tio»es  ta  priflifjam  canfam  ,  il  parle  de  l'adion  pour  recompenfe 
■de  propres,  ^  répète    itaijue  etiam  Ji  hered'itates  per  aliquod  tcmpHs  confufz 
fuerunt  her^de  mriufqHe  mortuo  rejhtuuntur  Aliènes  de  fur  Tait.  5^1.  gl.  it.  3. 
Cette  dodrinc  a  efté  confirmée  par  une  infinité  d'Arreilis  Se  encore  les 
dernières  années  en  cette  efpece.  Pendant  le  mariage  d'entre  KUfitre  Bcn- 
.jamin   du  Lifcoiiet  &  Dame  Jeanne  de  Coctrieu  ,  plufieurs  propres  de  la- 
dite Dame  époufe' furent  aliénez,  ils  laifterent  deux  enfans  Guillaume  du 
.Lifcoiiet  6c  Philippote  Dame  de  la  Colombiere  laquelle  recueillit  collatera- 
lement  la  fucceifion  de  fon  frère  aifné  Guillaume  ,  &c  dccedant  fins  enfans 
•en  1666^  Mefllre  Charles  François  de  la  Rivière   de  S-  Quihoet    ^  Mellirc 
-Yves    Olivier  de  la  Rivière 'du  Pleftix  Gouverneur   pour    fa  Majefté  cz 
Ville  &c  Evêché  de  S.  Brieucluy  fuccedcieut  dans  l'eftoc  maternd  de  Coc- 
trieu ,  Se  Meflire  Guillaume  du  Lifcoiiet  dans  l'eftoc  paternel  de  du  Lifcoiiet. 
L'une  des  principales  queftions -qui  le  mûtentr'eux  fut  pour  la  recompenfe 
des  propres  d'Anne  de  Coëtrieu  aliénez  pendant  fon    mariage  avec  Benja- 
min du  Lifcoiiet,  ledit  fieur  du  Lifcoiiet  héritier  au  paternel  difoit  que  cette 
adion  s'cftoit  éteinte  par  la  confufion,  Guillaume  &  Philippote  ayant  fuc- 
-cedé  à  leurs  père  3c  mère  de  eacorc  ladite  Philippote  à  fon  frère,  les  héri- 
rtiers  paternels foûtcnoicnt  que  l'adionneftoit  point  firaple  perfonnelle  ,  mais 
réelle  ôc  immobiHerc,  que  m  realihus  nen  fit  confufio  &c.  Arreft  au  SemeAre 
•^'Aouft  le  31.  Décembre  iG-jS.  au  rapport  de  Mr.  Saliou  qui  adjuge  ladite 
recompenfe,  comme  l'adion  n'ayant  pointpery  par  la  confufion  ,  le  procès 
cftânt  fur  le  Bureau  ledit  fieur  du  Lifcoii-et  fignifia  ,une  cedule   évocatoire 
fur  laquelle  fut  rendu  Arreft  de  dcboutemem  au  Confeil  Privé,  lauf  à  fe 
peurvGir    par  Requefte   Civile  -,  il  prift   cette   voye    dont   les   défendeurs 
pour  évitet  le  circuit  &  la   longueur  confentirent  d'abord^  l'entérinement 
&  de  remettre  de  nouveau  les  queftions  jugées  fous  la  decilion  de  la  Cour:, 
J'écrivôis    pour   les  héritiers  maternels  ,    U  je    n'ay  jamais   vu    allcgueï 
plus  de  lubtihtez  qu'en  propofaledit  fieur  du  Lifcoiiet-,  Arreft  r^uSemUtre 
de  Février   le  12.  Juillet  1679.  par  Grands  Commilfaires  (  y  ayant  plitlieurs 
autres  chefs  debatus  )  au  rapport  de  M.  le  Feuvre  de  la  Faluere  conforme 
.  au  preccdent-i  de  forte  que  le  procez  fut  jugé  dans  les   deux  Semeftres. 
Ces  principes  de  noftre  Coutume  fuppofez,  je  viens    à  la  difcii-tion  de 
queiquesArrefts  contraires  rendus  fur  la  queftion  propofée  par  noftre Auiheur. 
i,e  premier  par  l'ordre  des  dates  eft  celuy  qii'avoit  marqué  Me.  Paul  ds 
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VolUnt  iur  l'art  417.  de  Li  Couft,  ad  calcem  deFraiii,  dont  voicy  re'*p:ce; 
Jeanne  Oc^ier  mariée  à  Cado  partageant  avec  fes  cohéritiers  les  {aqai^lions 
des  père  &  mère  communs,  il  échût  à  ladite  Jeanne  Ogier  un  heriij|e  fa- 
jet  à  raquit ,  ou  retrait  conventionnel ,  le  retrait  fut  exercé  pendant  le  ma"iÉ©ge, 
ce  qui  fit  une  aUenation  forcée  de  fon  propre,  elle  deceda  après  lailTanc 
un  enfant  qui  mourut,  les  héritiers  en  l'eftoc  maternel  demandent  lecom- 
penfe  ou  reftitution  du  prix  de  ce  propre  aliéné  pendant  le  mariage ,  le 
père  dit  que  le  prix  dudit  héritage  eft  meuble  &  qu'il  y  fuccede,  ce  que  l'on 
dit  avoir   cité  ainfî  jugé  par  Arreft  fur  produits  le    ti.    May   1611, 

Cet  Arrcft  eft  conforme  aux  maximes  du  Parlement  &  à  la  Coutume  de 
Paris  qui  font  l'adion  de  rcmploy,  ou  de  recompenfe  des  propres  aliénez 
purement  mobilière  ,  ne  donnant  que  la  reftitution  des  deniers  provenus  de 
J'alienation  ,  &  non  pas  une  affiette  en  fonds  ou  héritage  ^  mais  il  combat  nos 
principes  &  la  doctrine  des  Arrefts  que  j'ay  cy-devant  rapportez^  car  l'héri- 
tage de  répoufe  ayant  efté  aliéné  pendant  le  mariage ,  il  eft  certain  que  le 
mary  luy  en  devoir  recompenfe  en  fonds  par  l'art.  458.  que  cette  aébion  eftoic 
immobilière  &  qu'elle  pafibit  en  melme  nature  aux  héritiers;  de  forte  que 
le  pcre  débiteur  de  la  recompenfe  en  fonds  {oit  fur  les  acquefts  ou  à  dé- 
faut d'acquefts  fur  (qs  propres  n'y  pouvoir  fucceder,  car  la  deftination  ou 
cbli^ation  de  rendre  du  fonds  impoiée  par  la  Coutume  y^/^  a.  legs  eft  au- 
tant &  plus  forte  que  celle  qui  naift  de  la  ftipulation  d'employer  faite  ai»- 
domine.  Or  la  ftipulation  d'employ  exclud  meïme  le  père  héritier  aux  meu- 
bles au  profit    des    collatéraux. 

D'ailleurs  la  Coutume  donnant  fur  les  acquefts ,  le  remploy  des  propres. 
aUenez  à  l'un  &  à  l'autre  àzs    conjoints  &  à  défaut  d'acquefts  le  donnant 
à  la  femme  fur  les  propres  mcfmes  du  mary  ,  il  y  a  lieu  de  dire  que   dés- là 
qu'il  y  a  des  acquefts  le  remploy  eft  cenfé  exécuté,  ÔC  lefdits  acquefts   ap- 
partenir à  celuy  auquel  eftoit  dû   la  recompenfe  ,  ce  que   la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Paris  mefme  confirme  ^  car  lors  que  parle  contrat  de  ma- 
riage il  y  a  ftipulation  d'employer  les  deniers  en  fonds  Se  qu'il  fe  trouve 
des  acquefts  faits  conftant  le  mariage,  quoy-quefans  déclaration  que  c'eftoit 
pour  eraploy  de  la  dot ,  le  Parlement  de  Paris  par  une  confideration  d'équité 
5c  pour  conierver  à  la  ligne  de  la  femme  les  biens  qui   en  proviennent  ,, 
juge  que  l'eraploy  eft  cenfé  fait  fur  lefdits  acquefts  au  moyen  dequoy  l'ailion 
afin  de  recompenfe  ne  s'exteint  plus  par  la  confufion  comme  font  les  adtions 
perfonnelles  &  mobilières,  mais  fubfifte,  ^  après  la  feparation  des  eftocs,. 
les  maternels  agilFent  contre   les  paternels.    M.    le  Preftre  en  rapporte  un 
eelcbre  Arrcft  traitant  la  queftion  Centur.  z.  chap.79.  &  95.  qui  font  les  83* 
^  ç)cj.  delà  dernière  édition,  ou  il  rapporte  ce  que  dit  M.  d'Argentré  fur 
rair.  218.  glof  9.  »tim.  u.  en  parlant  de  la  donation  ,  mais  il  eft  bien  plus 
exprés  fu^.m.  15.  cy-delTus  allégué ,  dont  voicy  les  termes  touchant  noftre  que- 
ftion de  la  recompenfe  des  propres  alienez,c«»?  e^nidam  uxonspradia  dijlraxjfeë 
cxtititcommHnis  marito  qt  uxonfiiius  cr  hères ,  fed  eo  mortmfi-ae  liberis,  heredcs 
axorijftemmatis  repojiijîéi  alienata pcfinlahant  ah  heredibus  m:iriti  id  heredes  ma- 
nti  KCgaha-fJt  jus  ejfe  ,  e^uia  conjuyièiione  utrïufcjHe  patrimonij  in  perfora  filij  ^fti 
Htriqtis,  hères  fiiipt  i  çxtincijt  ejfent  aUiofîes  pajjionis  &  iittionu  conc^rfa  m  eo- 
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dem  fubjeBo.  Sed  tamen  pro  heredibhs  uxoris  judicatum  confiât  ex  l.  ex  fex- 
tar.te  §.  Latmm  ff.  de  except.  rei  jitdic.  quod  ç^'  Matheus  y^Jfîk^is  a  fuis 
^enpolttanis  judicainm  memorat  decif,  237.  ^  eraditt  cjuidam  SenatHS  Cotîp  l- 
ti^m  P<irtjie?jfe  afferu^Jt  f  il  entend  parler  de  Clioppin  qui  enfeigne  mefn^c 
chofej  ^^  Privilegijs  Rafiicorum  lih.  3.  cap.  10.  num.  2.)  cène  a  ^ojiris  jndi- 
catum  fcimtis. 

Cet  Arreft  de  16^x7.  fuppofé.  qu'il  air  efté  rendu  aux  termes  >  juge  que 
l'adlioii  afin  de  recompenfe  de  propre  aliéné  de  la  femme  que  fon  hcntier 
a  contre  le  mary  eft  mobilière,  ainfi  que  l'a^c  la  Jurifprudence  de  Paris: 
en  quoy  il  eft  diredtemenc  oppofé  aux  Arrefts  cy-defTus  &  au  texte  de  la  Cou- 
tume qui  la  déterminent  immobilière  ,  &;  excluent  partant  le  père  de  fuc- 
ceder  à  la  recompenfe  qu'il  doit  â  [es  cnfans  fur  les  acquefts  ou  fur  Tes 
propres. 

On  pourroit  penfer  que  le  motif  de  l'Arrcft  fut  fondé  fur  la  qualité  de 
l'héritage  aliéné,  fçavoir  qu'encore  qu'il  fuft  échu  à  la  femme  de  la  fuc- 
cclîion  de  fes  père  &  mère,  il  eftoit  chargé  d'une  condition  de  raquit , 
que  partant  la  propriété  n'en  eftoit  pas  incommutable ,  que  la  rcfolution 
en  eftant  arrivée  ex  conventione  contraUni  ajfojïra,  fngebatur  rétro  nullus ,  dc 
qu'il  falloir  la  confidererau  temps  du  contrat  comme  (impies  deniers  prê- 
tez à  celuy  qui  avoir  la  faculté  de  rentrer  en  rembourfant,  qui  eft  laque- 
ftion  traittée  par  Bacquet  des  droits  de  Juftice  Chap.  u.  n.  19.  par  Gri- 
maudet  du  retrait  lignager  livre  7,  Chapitre  24.  par  M-  Loiiet  iett.  D.  n. 
50.  quelques  Coutumes  en  difpofent  de  cette  forte  ,  entr'autres  celle  de 
Poitou  art.  251. 

Mais  cette  folution  ne  peut  fe  foûtcnir,  &  fe  trouveroit  également  op- 
polée  à  noftre  Couftume.  Car  en  premier  lieu  les  mêmes  Autheurs  con- 
viennent que  hors  les  Coutumes  qui  en  ont  des  difpofitions  particulières,  leur 
maxime  d'attribuer  à  la  recoulfe  ou  refolution  du  contrat  d'engagement, 
un  effet  rétroactif  en  rapportant  le  temps  du  rembourfcment  à  celny  du 
contrat  ut  fingatHr  rétro  nullus  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  droits  d'aîneffc  & 
non  pas  touchant  la  queftion  de  fçavoir,  fi  ce  fonds  eft  meuble  ou  im- 
meuble, laquelle  ils  décident  par  le  temps  de  la  fuccelîion  échiàë,  (3c  de- 
meurent d'accord  que  l'héritage  qui  fe  trouve  en  cette  nature  tempcre  dc- 
lat£  heredttatis  eft  un  véritable  immeuble  entre  les  compartageans ,  do 
forte  que  fi  conftant  le  mariage  il  fe  fait  raquit  d'un  tel  héritage  appar- 
tenant a  l'un  des  conjoints,  c'eft  une  aliénation  de  fon  immeuble  dont 
il  luy  eft  dû  remploy. 

En  fécond  lieu  que  cette  Jurifprudence  de  Paris  touchant  les  héritages 
&  autres  m^meubles  fujets  à  raquit  eft  très  -  oppofée  à  noftre  Couftume. 
On  ne  jugeroit  jamais  en  Bretagne  que  l'aifné  qui  a  recuëiUy  d'une  fuc- 
ceffion  une  terre  acquife  par  le  père  fous  condition  de  raquit,  ^  lur 
laquelle  ledit  aifné  a  levé  (on  precipu,  fuft  tenu  de  rapporter  le  prix  du 
précipu  &  de  le  partager  comme  meubles,  fous  prétexte  que  depuis  la  fuc- 
ceflion  écheuc  5c  le  partage  fait,  cette  terre  auroit  efté  retirée  dans  le 
temps  de  la  grâce.  Nous  fuivons  la  doctrine  de  M.  d'Argentré  fur  l'art. 
i.i^,  gl.  6.  num.  8.  ^  ^.  qui  prouve  que  /»  his  qtîjs,  vcnitint  a  libéra  co:itin~ 
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gentia  fiHnft^Hamfit  retroaBio  y  fed  àprafenti  fiatti  dijudicamur  çfrc.  muUa  enint' 
fieri  fojfant  cjha  tamen  nofp  fiant ,  multo  plura  in  potentia  funt   quant  in   a^n  ,. 
fte<^ue  de  facnltate  remm  faciendamm  fc  judicatftrutdefaotis&c.    Se  fuivant 
fon  avis  on  idjoùna  ï'arC'  m.  qui  difpofe  que  les  contrats  dé  conftirution ,  Se. 
contrats  à  condition  de  raquic   font  immeubles  ôC  les  deniers  qui  en  pro* 
viennent. 

De  forte  que  de  quelque  cofté  que  l'on  confidcrc  cécAcrcft  il  eft  coa- 
rraire  au  droit  de  cette  Province. 

L'Arreft  rapporté  par  noftrgAuthcur  dans  ce  chapitre  117.  peut  auffi  d'a- 
bord fcrabler  contraire  à  nos  principes  ,    en  ce  que  le  mary  ayant  aliéné- 
fon  propre,    à  raifon  dequoy  il  avoir  rccompenfe  fur  hs  acquêts,    &  en- 
av'oit  tranfmis  l'aâiion    immobilière  à  fon  enfant,    celui-cy  étant  venu  à^ 
décéder  l'on  adjugea  à  la  mère  comme  meuble,  ce  qui  reûoit  du  prix  de 
Talienation   aux  mains   de   l'acquéreur,   lequel  rcfldu  devoir   eftre  réputé 
afft'd'é  à  la  rccompenfe  des  propres  du  mary  duë-àfes  héritiers  collaterauxo 
Mais  néanmoins  cet  Atreft  fe  peut   concilier   avec  nos  maximes  ,   car  il 
faut  fe  fouvenir  qu'il  y  a  cette  différence  entre  les   aliénations  des  propres 
de  1,1  femme  &  celle  des  propre?  du  miry ,  qu'elle  cfl  deuë  à  la  femme  &  à  fcs 
héritiers,   non  feulement  fur 'les  acquefts ,  mais  à  défaut  fur  les  propres  dn 
mary,  &  qu'au  contraire  le  mary  ne  l'a  que  fur  lesbiensde  fa  communauté.* 
Or  dansl'efpecc  deTArreft,  il  eft  remarqué  que  la  femme  avoit  renonce» 
la  communauté  ;  de  forte  que  l'enfant  du  mariage  ayant  eu  tous  les  meu- 
bles &  les  acquefts  cftoit  censé  avoir  eu  la  recompenfe  ,  Se  par  ce  moyen  Ta» 
d:ion  de  recompenfe  pleinement  éteinte  fans  aucun  cfpoir  de  pouvoir  eftrc 
reilituée,  ne  s'agiffant  pas  de  la  conjonction  de  deux  eftocs  qui  fepcuvens. 
feparer  de  mefme   qu'ils  fe  peuvent  unir  ,    mais  d'un  feule  &:  mefmc  fue« 
cellîon  paternelle  ,  de  forte  que  dans  l'efpece  de  cette  caufe  les  héritiers  de 
l'enfant,   ne  pouvoient  fe  f«rvir  de  routes  les  raifons  qui  refultentd^  la  na- 
ture de  l'aclion  de  rcmploy  ,  comme  de  dire  qu'elle  eft  immobilière  &C  qu'elle 
ne  s'éteint  point  par  la  confufion  des  eftocs,   d'autant    que  £e  n'eftoit  pas 
la  mère  qui  devoir  cette  recompenfe  au  mary,  mais  la  communauté  laquelle 
l'héritier  du  mary  avoir  toute  recueillie  &  s'cftoit  fatisfait  ,  aufïi  M.  Seba- 
ftien  Frain  ne  fait  nulle  mention  que  cette  confideration  luy  euft  efté  obje(5tée 
&  laqucftion  retomboit  à  fçavoir  fi  le  rcfidu  du  prix  de  l'alicnation  faite  par 
le  ^lere  eftoit  meuble  ou  immeuble*,  Or  le  père  majeur  ayant  vendu  fon  pro- 
pre fans  deftination  ou  déclaration  exprefte  que   c'eftoit  pour  le  remployer 
en  autre  héritage  comme  dit  noftre  Auiheur ,  il  n'avoir  laifté  dans   fa  fîic- 
ceilion  qu'une  action  ewpti  venditi  ad  pretiam  confeqnendum  purementmobi- 
liere,  l'acftion  afinde  recompenfe  eftant  demeurée  éteinte  parla  rétention  dé 
toute  la  communauté  qui  la  devoit. 

Mais  un  Arreft  qui  femblc  combattre  l'efprit  de  noftre  Coutume  eft  cc- 
Iny  des  Herfart  rendu  en  l'année  1(575.  en  cette  efpece  M.  .  .  ,  Herfarc 
HuifTier  au  Parlement  peûdant  fon  mariage  avec  Damoifelle  Dondel  vend 
fon  Office  après  avoir  fait  des  acquefts  ,  il  decede  y  ayant  encore  une 
partie  du  prix  de  l'OSice  entre  les  mains  de  l'acquéreur  :  quelques-uns  des 
enfans  decedeat ,  le  fécond  époux  prétendit  que  les  portions  qu'ils  avoiene 

dans 
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dans  le  refidu  du  prix  de  rofficc  avoicnt  eftc  déférées  à  la  mère  ordme  tur- 
hato  comme  m^^ubles  &  tombées  dans  fa  communauté,  &:  elles  luy  furent 
adjugées  mefme'contre  les  autres  enfans  furvivans  par  l'Arrcft  qui  intervint, 
fans  leur  donner  recompenfe  fur  les  acquefts  :  c'eft  avoir  ju^é  contre  nos 
principes  que  l'adion  pour  recompenfe  de  propres  eit  mobilière  •  car  lemary 
ayant  vendu  fon  propre  &  fait  des  acquefts  pendant  fon  mariage,  il  eft 
certain  que  fur  les  acquefts  de  fa  communauté  il  eftoit  dû  recompenfe  à  fcs 
enfans  par  l'art.  440.  de  la  Couft.  laquelle  recompenfe  eftoit  un  heritacrc 
paternel  par  fubrogation  quine  pouvoit  tomber  dans  lafucccirion  mobilière 
déférée  à  la  mère. 

Il  eft  bien  vray  que  fî  la  recompenfe  euft  efté  faite  fur  Us  acquefts,  en 
ce  cas  ces  deniers  du  prix  qui  de  foy  eftoient  meubles  dévoient  eftre  reolés 
comme  les  autres  meubles  de  la  communauté,  mais  les  reputans  meubles, 
l'adion  afin  de  recompenfe  fur  les  acquefts  fubfiftoit ,  6c  d'en  avoir  exclus  les 
enfans  héritiers  du  mary,  c'eft  avoir  réputé  la  recompenfe  des  propres  alié- 
nez mobilière  au  profit  de  l'heritiere  aux  meubles  contre  la  difpofition  for- 
melle de  la  Coutume. 

Car  l'efpcce  de  cet  Arreft  n'eft  pas  femblable  à  celle  de  l'Arreft  rapporté 
dans  ce  chapitre  de  noftre  Authcur  ,  où  l'adion  de  recompenfe  s'eftoit  éteinre 
par  la  renonciation  de  la  mère,  à  la  communauté  j  dans  eeluy-cy  la  mère 
prenoit  part  à  la  communauté  &  la  moitié  des  acquefts  ,  fans  en  avoir  préala- 
blement diftrait  la  recompenfe  due  aux  enfans  du  propre  aliéné  dcleur  perej 
de  forte  que  Ton  faifoit  tomber  cette  recompenfe  dans  une  fucceffion  mo- 
bilière. 

Et  fi  l'on  vouloit  fuppofer  qne  lors  du  partage  de  lacommunuté  (  lequel 
néanmoins  n'avoit  point  efté  fait)  \t%  enfans  au  lieu  de  la  recompenfe  en 
héritage  qui  leur  eftoit  due  fur  les  acquefts  par  l'article  440.  s'eftoient  con- 
tentez des  deniers  dûs  par  l'acquéreur  de  l'office,  cette  fuppofition  ne 
concilieroit  pas  encore  l'Arreft  avec  les  règles ,  parce  que  ç'euft  efté  une 
aliénation  d'un  droit  immobilier  de  mineurs  pour  du  meuble,  &  il  eft  cer« 
tain  mefmc  dans  la  Jurifprudence  &  Coutume  de  Paris  art.  5)4.  que  les  de- 
niers qui  procèdent  de  l'aliénation  des  immeubles  des  mineurs  confervent 
leur  nature  d'immeuble  pendant  la  minorité,  &  ne  tombent  point  dans 
\^%  fucceflions  mobilières ,  mais  appartiennent  aux  héritiers  à  Timmeuble 
comme  (  je  toucheray  incontinent  en  parlant  dit  dernier  membre  de  la  di- 
vifion)    or  les   enfans  eftoient    décédez  mineurs. 

Un  autre  Arreft  qui  femble  encore  oppofé  aux  premières  maximes  eft  celuy 
de  Simon  que  je  propoferay   au  mcfme  lieu. 

Pvefte  donc  à  difcuter  le  3.  cas  qui  eft  des  deniers  provenans  de  Faliena- 
lion  faite  après  la  diftolution  du  mariage,  des  immeubles  appartenans  aux 
héritiers  mineurs ,  dont  j'ay  dit  quelque  chofe  dans  l'Annotation  fur  le 
chap.  6^.  cy-deffus, 

La  règle  commune  pratiquée  touchant  ce  point,  eft  que  les  immeubles 
des  mineurs  eftans  aliénez,  ce  qui  fe  fait  d'ordinaire  paj:  neccflité ,  com- 
me dans  la  yendition  d'office  dont  l'Autheur  eftoit  revêtu ,  dans  les  rcm- 
bourferaens  decontcats  à  conditions  de  raquit,  &  amortirrement  des  rentes 
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confticuces  ,  les  deniers  qui  proviennent  des  immeubles  des  mineurs  con- 
fecvent  leur  première  qualité  d'immeuble  pendant  la  minorité,  ce  qui  efl: 
traité  par  tous  les  Autheurs  cy-delVas  alléguez  ,  mais  particulièrement  par  Bro- 
dcau  fur  l'art.  94.  de  la  Couft.  de  Paris  qui  en  contient  une  dirpofitioa 
cxprefle  ,  &  où  il  rapporte  plufieurs  Arrefts  qui  l'ont   ainfi  jugé. 

C.'aefté  asiîi  la  pratique  commune  de  cette  Province  ,  Me.  Michel  Chap- 
pel  en  a  remarqué  un  Aircft  en  cette  efpece.  Jean  Prigcnt  acquift  un  office 
de  Procureur  au  Prefîdial  de  Nantes  pour  2650.  livres  Ôc  époufa  en  fuite 
Marguerite  Boudet,  pendant  le  mariage  il  paya  la  Tomme  de  16^0.  livres  fur 
le  prix  dudit  office  Se  deceda  laifTant  deux  enfans  mineurs  i  la  mère  tutrice 
vendit  l'office  3100.  livres  Sc  les  deux  enfans  moururent.  La  mère  préten- 
dit que  ces  3100.  livres  luy  appartenoit  comme  héritière  aux  meubles ,  que 
c'eftoient  de  (impies  deniers  qui  eftoient  dans  la  fucceffion  de  Ces  enfans  ; 
qu'en  tout  cas  elle  eftoit  fondée  jare  commu/iionis ,  à  partager  la  fomme  de 
1^50.  livres  prifc  dans  la  communauté  pour  payer  l'office,  que  cette  décharge 
de  propre  tenoit  lieu  d'acqueft  dont  la  moitié  luy  appartenoit  comme  com- 
mune, &  devoit  joiiir  de  l'autre  moitié  par  ufufruit  fuivant  l'ufement  de 
Nantes.  L'héritier  collatéral  difoit  que  le  perc  eftoit  mort  revêtu  de  l'office 
&  avoir  lailTé  un  immeuble  dans  la  fucceffion  ,  que  l'aliénation /orcéc  qui  en 
avoir  efté  faite  n'en  changcoit  point  fa  nature  à  l'égard  des  mineurs-,  Se  pour 
le  payement  fait  des  deniers  de  la  communauté  ,  qu'elle  n'en  pouvoitrien  pré- 
tendre, l'aftion  qu'elle  avoit  pour  demander  la  reprifc  d'une  moitié  defd. 
deniers  citant  mobilière,  laquelle  s'cûoit  éteinte  par  la  confufion ,  puifquc 
comme  héritière  aux  meubles  il  luy  incomboit  en  cette  qualité  d'acquiter  cette 
dette.  Les  Prefidiaux  de  Nantes  adjugèrent  les  deniers  aux  héritiers  collatéraux» 
fauf  le  doiiairc  à  la  mère*,  ce  qui  fut  confirmé  par  Arreft  le  i6.  Aouft  \6^z. 
plaidant  Chappel  pour  la  mère  ,  le  Févre  pour  les  héritiers.  Néanmoins 
en  ce  que  cet  Arreft  jucrc  que  l'adion  qu'euft  en  la  mère  contre  fes  enfans 
pour  fe  faire  refticuer  la  moitié  des  deniers  pris  par  le  mary  dans  la  com- 
munauté pour  acquiter  fon  office  eftoit  purement  mobilière  Se  qu'elle  pe- 
rifToit  par  la  confufion,  eftant  devenue  héritière  aux  meubles,  l'Arreft  deNi- 
vet  du  3.  0<ftobre  i6^z.  plaidans  Rabeau  &  de  Montalambert  rapporté  fur 
l'art.  441.  de  la  Couft.  jugea  le  contraire  au  profit  des  héritiers  collaté- 
raux, que  l'aétion  pour  eftrc  rembourfé  par  le  conjoint  de  la  moitié  des 
deniers  pris  dans  la  communauté  pour  décharger  fes  propres,  n'cftoit  pas 
mobilière  &  ne  tomboit  pas  dans  la  donation  des    meubles. 

Mais  à  l'égard  de  la  queftion  principale,  que  le  prix  des  immeubles  des 
mineurs  demeure  immeuble  ,  c'cft  la  Dotftrine  commune  dont  noftre  Au- 
iheur  convient  vers  la  fin  du  chap.  la  raifon  que  l'on  en  apporte  cft  que 
les  mineurs  ne  peuvent  aliéner  leurs  immeubles  &  confequemmcnt  quand 
l'aliénation  s'en  fait  par  ncccfficé  ,  les  deniers  qui  font  reprcfcntatifs  de 
l'immeuble  confcrvent  leur  nature  pendant  la  minorité,. &:  l'axiome,  nem» 
fotefi-  jibi  mmare  caufam  popjfionis  L  5-  §.  i9*  ff-  ^^  dcc^air.  fojfejf.  L  cnm  nemo 
5.  C.  eod.  L  non  folum  3?.  §.  cjuod  vuli^p  ff.  de  ujUr-pat.  ^  ufucan.  paffe  pour 
infaillible  à  l'égard  des  mineurs  pendant  leur   minorité. 

Cependant  l'Acreft  rapporté  par  noftre  Autheur  dans  le  chap.  6^,  fup.  du 
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2.  Mav  ï6i^.  cfl:  contraire  ,  ayant  acljugé  à  la  merc  des  deniers  provcnans  d'un 
immeuble  d'un  mineur  par  l'exécution  d'un  retrait  conventionnel  demandé  &: 
exécuté  pendant  la  minorité  ,  qnoy-que  l'on  alléguât  d'autres  Arrelts  confor- 
mes à  la  maxime  commune  ,  in  mwori  atate  non  mutât ur  canfa  pojpjjionis. 

Mais  régulièrement  la  fidion  ne  dure  qu'autant  que  la  minorité  ,  ficen'efl: 
qu'il  y  euft  des  caufes  particulières  d'exception ,  comme  dans  rcfpece  de 
l'Arreft  d-e  Mignot  que  )'ay  rapporté  cy-dclTus  dans  l'Annot.  fur  le  chap. 
63.  dont  le  motif  eftoit  fondé  flir  ce  que  le  mineur  dv^^venu  majeur  avoic 
marqué  fon  ietention  de  les  remployer  en  acquifitions  d'héritages  pour 
les  conferver  au  mefme  eftoc  Se  liî;ne.  Il  cft  vray  que  dans  rcfpece  dudic 
Arreit  l'héritier  paternel  qui  fut  dcbouté  de  la  participation  au  prix  provenu, 
de  l'immeuble  eftoit  peu  favorable,  l'ayant  vendu  luy-mefme  en  qualité  de 
tuteur:  mais  ceflanr  mefme  cette  circonilance  ,  il  feroit  de  l'équité  de  le  ju^er 
âinfi  fuivant  l'efprit  de  noftte  Couft.  qui  tend  à  conferver  les  biens  à  cha- 
que ligne,  ce  que  les  Autheurs  difent  eftre  le  vœu  commun  dç$  François. 

La  raifon  eft  que  fi  le  tuteur  qui  a  vendu  par  necefliré  l'olïice  de  Tautheur 
des  mineurs,  ou  reçu  des  amortUremcns  ôc  rembourfemens  ,  avoir  remployé 
lefdits  deniers  en  acquifitions  d'héritages  ou  d'autres  rentes,  comme  il  y  eii 
obligé  par  l'art.  103.  de  l'Ordonn.  d'Orléans,  tels  rémploys  dans  la  Jurif- 
prudcnce  mefme  de  Paris,  feroient  propres  du  mefme  eftoc  dont  proce- 
doicnt  les  chofes  vendues  ou  amorties-,  en  forte  qu'ils  ne  font  pas  déferez, 
aux  héritiers  des  acquefts,  mais  font  propres  réellement  avec  un  effet  perpé- 
tuel tant  en  majorité  que  minorité,  comme  enfeignent  les  interprètes  de  la 
Couft.  de  Paris  art.  94.  &  fpecialement  Brodeau  de  Guerin  qui  remarquent 
que  quand  on  dit  que  les  deniers  provenans  des  propres  des  mineurs  ne 
font  cenfez  immeubles  que  pendant  leur  minorité,  après  laquelle  la  fidion 
cefle,  cela  s'entend,  Jï pecumain  emptionem  alteriHi  rei  immohilh  nonjît'verfay 
Si  lors  que  le  tuteur  a  obmis  de  faire  le  remploy  ,  il  feroit  injufte  d'ofter 
au  mineur  devenu  majeur,  la  faculté  de  reparer  la  négligence  de  fon  tuteur» 
Se  mefme  à  deffaut  d  occafion  de  faire  une  acquifition,  laquelle  ne  fe  ren- 
contre pas  à  tout  moment  ,  celle  de  conferver  le  droit  de  l'cftoc  ^Sr  ligne 
par  des  déclarations  de  deitination  ,  comme  le  juge  cétArreft  de  Alignot. 

Que  fi  le  mineur  devenu  majeur  a  effectivement  fait  le  remploy  des 
deniers  provenans  des  propres  d'un  eftoc  foit  en  héritage  ou  en  rente 
avec  déclaration  de  Torigine  des  deniers  dont  il  fait  le  payement  ,  il  ne 
doit  y  avoir  de  doute  que  tel  remploy  eft  propre  du  mefme  eftoc  ;  Car 
fi  le  remploy  fait  par  le  tuteur  pendant  la  gcftion  reprend  par  fubroga- 
tion  la  nature  d'immeuble  6c  de  propre  ,  parce  que  dit  Brodeau  fur  cet 
article  94.  de  Paris,  c'cft  comme  fi  le  mineur  mefme  le  faifoit,  le  tuteur 
eftant  comme  le  Procureur  du  mineur  -,  à  plus  forte  raiion  lors  que  le 
mineur  devenu  majeur  Z-c  capable  de  l'adminiftration  de  fes  biens  fait  luy- 
mehne  le  remploy. 

C'eft  ce  qui  a  efté  nouvellement  jugé  au  Parlement  de  Rolien  par  Arreft 
du  Avril  1683.  entre  des  pcrfonnes  de  la  Province  ,  dont  le  procez  y  avoic 
efté  renvoyé  iur  évocation  par  Arreftdu  Confcil-Privé,  en  cette  cfpecc.Mre. 
Jean  Hini^ant  fieur  de  Querifac  acquiert  un  Office  de  Confeiller  au  Parlement 

E  e  e  e  e  i  j 
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de  Bretagne  pour  la  Comme   de  80000.  livres  ,  ôc  époufe  Dame  Frat»- 
i^oife  Becdeiiévrc  fille  de  Mr.  du  Bouëxic  rcfignant,  pendant  Je  mariage  qui 
dura  dix  ans  il  vendit  plufieurs  propres  dorjt  il  paya  de  ce  qui  reftoit  du 
prix  de  l'office  auquel  il  avoit  auffi  employé  la  dot,  il  meurt  en  i6$o.  laif- 
lant  JeanB"apcifte  Hingant  fils  unique  dont  la  mère  fut  inftituée  tutrice  ,  la- 
quelle vendit  l'office  de  Confeiller  cent  dix  mille  livres  :  eflant  decedée  peu 
de  temps   après  il  eut  d'autres  tuteurs,  le  dernier  defquels  rendit  compte 
dont  la  receptecontcnoit  plus  de   170.  mille  liv.  fçavoir  ce   qui  provenoit 
de  l'office  vendu  cent  dix  mille  liv.  &  de  l'amortifTement  d'un  conftitut  mater- 
nel &  les  revenus  j  la  dépenfe  emportoit  plus  de  foixante   mille  livres;  de 
forte  qu'il  ne  refloit  que  cent  fept  mille  livres  qui  reprefenroient  le  prix  de 
l'office  vendu  &c  de]  quelque  amortifTement  de  rentes.  Ledit  fieur  de  Quc- 
rifac  en  lailTa  une  partie  à  conftitut  entre  les  mains  de  fon  tuteur  de  coUoqua 
l'autre  aufïi  à  conftitution  de  rente   avec  déclaration  que  c'elloit  le    debec 
de  fon  compte,  &  dans  tous  les  remploys  qu'il  fiftdefdits  conftituts  amor- 
tys ,  il  eut  toujours  la  précaution  de  repeter  la  mefme  déclaration,  pour 
conferver  les  droits  de  fon  eftoc  paternel.  Il  deceda  fans  hoirs  en  i6-/^.  laiflant 
pour  héritier  en  l'eftoc  paternel  Mre.  Laurent  Hingant  fon  oncle ,  &  en  l'eftoc 
maternel  Mre.  François  Becdelievre  &  autres ,  &  outre  les  héritages  paternels 
&  maternels  pour  environ  cent-quatre  raille  livres  de  contrats  de  conftitu- 
tion contenant  ladite  déclaration  &c  quelques  autres  où  elle  n'eftoit  pas  in- 
férée-, Les  héritiers  au  maternel  prétendirent  que  nonobftant  l'employ  fait 
par  le  défunt  en  rentes  avec  déclaration  de  l'origine  des  deniers ,  il  falloic 
les  reputer  acquefts  dont  la  moitié  leur  devoit  cftrc  adjugée  de  l'autre  moi- 
tié feulement   à  l'héritier   paternel,  lequel  demeuroit  outre   chargé  de   la 
reftitution  de  la  dot  à  leur  profit  foit  fur  les  héritages   paternels   fuiyant 
la  ftipulâtion  d'employ  portée  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  fur  fa  moitié 
defdites  rentes  ,  l'héritier   paternel  foûtenoit  que  tous  lefdits  conftituts  à 
l'exception  de  ce  qui  reprefentoit  un  conftitut  maternel  amorry  pendant  la  mi- 
norité n'efloient  point  acquefts-,  mais  propres  de  l'eftoc   paternel  comme 
reprefentatifs  du   prix  de  l'office  paternel  aliéné  pendant  la  minorité   que 
Ton  ne  pouvoir  pas  appliquer  à  cette  efpece ,  ce  que   l'on  dit  que  les  dc- 
Eiiers  procedans  de  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  ne  font  reputez  im- 
meubles que  pendant  leur  minorité  ÔC  que  lafidion  cefte  par  leur  majorité, 
parce  que  il  ne  s'agilToit    point  de  deniers   ny  d'immcublcis  par    fidion  , 
mais  de  véritables  immeubles  laiftcz  par  le  défunt  ,  la  queftion  eftant  feule- 
ment de  fçavoir  fi  ce  font  acquefts  communicables    de  partageables   entre 
les  deux  eftocs,  ou  s'ils  font  propres  d'un  eftoc  paternel  par  fjbrogation  Sc 
comme  provenans  des  biens    dudit  coftéj  que  c'cft  la  Jiirifprudence    com- 
mune mefme  du  Parlement  de  Paris ,  que  fi  le  prix  provenant  de   l'aliéna- 
tion des  propres  du  mineur  eft  rcm^loy é  ,Jt  pecu^^ia  m   emptionem  rei  alte- 
riHS  immobiles  fit  'verfa,  ainfi  que  dans  l'efpece,  tel  remploy  fuit  les  héri- 
tiers du  cofté  éc  ligne;  à  l'exclufion  de  ceux  de  l'autre  cofté  ,  que  noftre  Cou- 
tume connoift  &  difpofe  qu'il  y  a  des  acquefts  faits  par  un    fuppoft   com- 
mun des  deux  eftocs  qui  appartiennent  privativement  à  l'un  dcfdirs  eftocs, 
c'cftla  difpofition  de  l'arc,  ioi.  qui  dit  que  celuy  qui  a  des  héritiers  ds 
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^deux  eftocs  ne  peut  donner  à  l'un  ce  qui  provient  de  l'autre  fott  de  troprg 
en  d'ac^Hefi ;  De  iorcc  que  le  (uppofl  commun  peut  faites  àzs  acqueft  qui  font 
affeétf     '  "  -      1     '-       "  •■  ^  "  -  .    ,-    „ 

lors 


tages 


▼cnoit<]ue  les  biens  paternels  en  eitoient  chargés  ;  mais  que  par  le  coa- 
crat  de  mariage  la  ftipulation  d'alTeoir  en  fonds  d'héritage  fe  reiblvoit  ea 
reftitution  qu'il  offroit  fur  lefdits  conftituts  qui  luy  appartenoient  :  les  Preli- 
diaux  de  Rennes  adjugèrent  la  moitié  dcfdites  conftitutions  de  rentes  aux 
héritiers  maternels  éc  chargèrent  l'hcriticr  paternel  de  reftituer  les  deniers 
dotaux  fur  les  biens  luy  revenans,  dont  ayant  relevé  appela  l'inllance  évo- 
luée &  renvoyée  au  Parlement  de  Roiien  eft  intervenu  ledit  Arrelt  par  le- 
quel emendant  la  Sentence  lefdits  conftituts  font  adjugés  à  l'héritier  pa- 
ternel comme  reprefentatifs  du  propre  aliéné,  fur  lefquels  il  rcflitueroit  leg 
deniers  dotaux  de  ladite  Françoife  du  Boucxic. 

Je  viens  àl'Arreft  de  Simon  dont  j'ay  déjà  fait  mention  deux  fois.  Voicjr 

le  fait-,  Me Tifon  Procureur  en  la  Cour  contra6bant  mariage  en  iG^^i^ 

avec  Jeanne  dujCreux  il  fut  dit  que  des  4000.  liv.  qu'elle  portoir  en  dot  ,600. 
livres  feroient  ameublis  &  les  3400.  livres  ,  enfemble  tout  c-  qui  Kiy 
cchoiroic  de  fucceflions  feroient  cenfez  &  reputez  fon  propre  patrimoine 
avec  promejfe  d'e-^foKCer  dr  fdire  ajfiette  ,  ledit  Tifon  meurt  en  1650.  fans 
avoir  fait  l'employ  ou  affiette  ,  ôc  iailTant  deux  enfans.  Ladite  du  Creux 
veuve  fe  remarie  avec  Me.  Nocl  Simon  auquel  par  le  contrat  de  leur  ma- 
riage elle  fait  don  de  la  tierce  partie  de  Ççs  immeubles,  fans  faire  mcntioa 
de  la  dot  dont  la  fucceflion  de  fon  mary  luy  devoit  affiette  en  fonds  ,  &  ou- 
tre ils  fe  font  donation  mutuc  &  égale.  Simon  fécond  mary  rq^ie  les  de- 
niers accomm  odoient  plus  que  le  fonds  pourfuit  le  tuteur  des  enfans  du  pre- 
mier ht  héritiers  de  Tifon  leur  père  ,  à  la  reftitution  de  la  fomme  des 
3400.  livres  de  deniers  dotaux,  le  tuteur  par  l'avis  des  parens  prend  let- 
tres contre  le  contrat  de  mariage  comme  inofficieux  &  contenant  acca- 
niulation  jde  donations  ea  faveur  dudit  Simon  fécond  époux  au  préjudice 
des  er.fans  du  premier  lit  de  ladite  du  Creux  encore  vivante  •■,  Arreft  le 
14.  Juin  1(^53.  par  lequel  la  Cour  qui  voyoit  au  proccz  que  les  enfans 
du  premier  ht  avoient  des  deniers?  à  coUoquer  &  qu'il  leur  eftoit  plus  utile 
de  reftituer  en  deniers,  la  dot  à  leur  mère  que  de  l'enfoncer  ,  ce  que 
Simon  fécond  mary  defiroit  aulTi ,  ordonne  que  le  tuteur  rembourfera  à  la- 
dite du  Creux  5400.  livres  pour  fa  dot  laquelle  ledit  Simon  fécond  époux 
employera  en  tonds  ou  au  payement  de  l'cffice  de  Procureur  par  luy  ac- 
quis,- Pendant  le  fécond  mariage  un  des  enfans  du  premier  lit  decede  dC 
fut  re^û  par  led.  Simon  ramortiflement  d'un  contrat  de  confliiution  propre 
à  ladite  du  Creux  de  la  fomme  de  1060,  livres  ,  elle  decede  reftant  un  en- 
fant du  premier  lit  de  en  laiflant  trois  du  fécond  ,  deux  defquels  moururent  ea 
minorité  quelque-temps  après.  Sur  quoy  entre  Tifon  l'enfant  du  premier 
ht   &:  Simon  fécond  mary  furvivant  fe    formèrent  entr 'autres  deux  queftions. 

Ledit  Tifon  demanda  en  premier  lieu  que  Simon  fift  remploy  ou  refti- 
tution de  la  dot  de  fa  mère  ftipulez  employablcs  en  fonds  par   le  contrat 
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du  premier  mariage  de  i6^i.  Ôc  qu'il  avoit  reçue  en  deniers  au  lieu  de 
fonds  fous  la  mcfme  obligation  d'employ  par  l'arreft  de  i6^^.  En  fécond 
lieu  qu'il  fift  le  rcraploy  ou  reftituiion  de  la  fomme  de  lo^o.  Hv.  prove- 
nuë  de  ramortifleinem  d'un  contrat   de   conftitution  propre  de  ladite  da 

Creux. 

Simon  repondit  qu'à  l'égaid  de  la  dot  ladite  du  Creux  la  portant  à  Ti- 
fon  fon  premier  mary  avoit  à  la  vérité  ftipulé  qu'elle  feroit  cenfée  fon 
propre  immeuble,  &  que  ledit  Tifon  en  feroit  cmploy  ou  affiette ,  mais 
que  luy  fécond  mary  n'eftoit  point  tenu  du  contrat  du  premier  mariage 
de  fa  femme-,  qu'à  fon  égard  ladite  du  Creux  par  leur  contrat  de  mariage 
n'avoit  point  ftipulé  d'affiette  ou  employ  de  cette  dot  ny  mefme  qu'elle  fuft 
propre,  que  l'Arreft  de  i6y^.  ordonnant  qu'il  recevroit  la  dot  dûë  par  la 
fucccflion  de  Tifon  premier  mary  pour  l'employer  en  fonds  ou  au  paye- 
ïuent  du  prix  d'un  office ,  n'avoit  pu.  pofterieurement  au  mariage  changer 
la  qualité  des  chofcs  à  fon  préjudice,  qu'en  tout  cas  cette  dot  ne  pouvoit 
cih-e  réputée  immeuble  qu'entre  luy  &  fa  femme  pour  ne  tomber  pas  en 
communauté,  m.ais  qu'après  ce  premier  cas  la  fidion  ceflbit ,  Ôc  que  com- 
me héritier  aux  meubles  de  deux  de  fes  enfans  décédez  depuis  la  mère  , 
il  fucccdoit  aux  portions  que  fcs  deux  enfans  eftoient  foiîdez  à  prendre 
de  ladite  dot. 

A  l'égard  de  l'amorti (fement  du  conftitut  propre  de  fa  femme  il  fe  fer- 
voit  de  la  mefme  raifon  que  les  deniers  provenus  de  cet  amortifferaent  de 
rente  propre  à  fa  femme  ne  tomboit  pas  dans  fa  communauté,  mais  que 
les  portions  qu'y  avoicnt  fes  enfans  décédez  du  chef  de  leur  mère  tom- 
boient  dans  leurs  fucccflions  mobilières.  Il  obtint  à  fon  profit  par  Arreft 
du  5.  Juin  1Ô82.  par  lequel  les  portions  que  ces  deux  enfans  avoient  tane 
dans  l'adion  afin  d'employ  ou  afllette  de  la  dot,  que  dans  l'aûion  de  rcm- 
ploy  ou  reeompenfe  du  conftitut  propre  de  la  mère  aliéné  pendant  le  ma- 
riage luy  furent  adjugées  comme  leur  heîi'tier  aux  meubles.. 

Cet  Arreft  eft  fi  oppofé  à  tous  les  precedens  Arrefts  que  je  ne  pcnfe  pas 
qu'on  le  doive  tirer  en  exemple,  &  mefme  je  foupçonne  qu'il  y  ait  eu  de  la 
eoUufion,  le  temps  ayant  découvert  que  le  fils  du  premier  lit  avoit  intereft 
qu'il  fuft  ainfi  décidé  pour  faire  de  l'Arreft  ua  préjugé  à  fon  profit  dans 
une  autre  affaire  plus  importante. 

Car  à  l'égard  de  la  dot  ftipulée  par  le  contrat  du  premier  mariage  non 
feulement  immeuble,  mais  mefme  employable  en  fond  d'héritage  ,  telle 
flipulation  la  rendoit  perpétuellement  immeuble  à  tous  les  héritiers  de 
l'cftoc  &:  ligne,  mefme  par  la  Jurifprudence  de  Paris,  parce  qu  elle  produi- 
loit  une  action  ad  immobile  confequenânm  ^  laauelle  ne  s'exteint  point,  non 
pas  mefrac  par  la  confufion  des  cftocs,  cependant  cet  Arreft  la  reputc  de 
nature  mobilière  pour  la  faire  tomber  dans  la  fucceflion  mobilière  des  en- 
fans au  profit  du  père. 

La  circQiiftance  de  f.dt  que  le  fils  du  premier  mariage  tenu  de  faire 
l'employ  en  héritage  à  fa  mère  ,  avoit  efté  par  l'Arreft  de  1(^53.  reçu  à  rcm- 
bourier  en  deniers  ladite  dot  de  fa  mcre  à  la  requificion  dudit  Simon  fé- 
cond mary,  ne  favpiifoit  point  ledit  Simon,  veu  que  cédant  pour   des   de,- 
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Tiiers  l'adion  immobiiicre  afin  d'employ  ou  afliette  qu'avoic  fon  époufc 
ad  immobile  confe/juendum  ,  il  faifoit  une  aliénation  du  propre  immeuble 
de  fa  femme  ,  pour  raifon  de  laquelle  la  femme  ou  fes  héritiers  avoienc 
contre  luy  &  fes. héritiers ,  adion  immobihere  de  recompenfe,  il  leur  de- 
voit  du  fonds,  &  n'euft  pu  eftre  contraint  de  leur  donner  des  deniers: 
Or  l'adion  que  ks  cnfans  avoient  contre  luy  pour  recompenfe  en  fonds 
ne  tomboit  pas  dans  leur  fucceffion  mobilière  à  moins  de  renverfer  les 
principeSj  la  Coutume  &  tous  les  Arrefts. 

Il  fe  trouvoit  mefme  quelque  chofe  de  plus  en  ce  que  non  feulement 
par  l'aUenation  de  ra<^ion  pour  afïiettc  en  fonds  qu'avoit  fa  femme  contre 
la  fucceilion  du  premier  mary  ,  il  eftoit  tenu  à  la  recompenfe  en  fonds  ex 
natura  aBns  »  mais  mefme  la  Cour  par  l'Arreft  de  1(^55.  authorifant  l'héri- 
tier du  premier  mary  à  donner  des  deniers  pour  la  dot  au  lieu  de  fonds , 
elle  chargea  expreflemcnt  ledit  Simon  d'en  faire  cmploy ,  ce  qui  efloic 
adjoûter  une  loy  exprefTe  à  la  difpofition  de  la  Coutume  qui  fuffifoit  feule 
pour  confervec  ce  propre  de  la  femme  aux  héritiers  de  l'eftoc  &  liane. 

Les  i-nefmes  raifons  s'appliquent  d  l'amortiflemcnt  du  conftitut  propre 
de  l'époufe,  conllant  le  mariage,  car  c'eftoit  une  véritable  aliénation  du 
propre  de  la  femme  ,  dont  le  propre  du  mary  Se  de  fes  héritiers  eftoix 
chargé,  &  dont  l'adion  fe  tranfmet  aux  héritiers  collatéraux  de  l'autre 
eftocôcUgnc  fans  s'cxteindre  par  la  confufion,  &  qui  ne  tombe  jamais  dans 
les  fuccelfions  mobilières,  comme  a  efté  cy- devant  obfervé  par  la  Jurifpru- 
dence  de  Bretagne  qui  fait  l'adion  de  recompenfe  des  propres  immobilière 
^  fur  les  immeubles,  &  eft  en  cela  différente  de  celle  de  Paris  qui  ne  U 
donne  que  fur  les  meubles. 

La  variation  des  Arrefts  Ôc  l'inftabilité  de  noftre  Jurifprudence  fjr  cette 
matière  conha-ne  ce  que  j'ay  dit  au  commencement  que  le  public  feroic 
infiaiment  obligé  à  celuy  de  Mes.  qui  donneroit  un  recueil  d'arrefts  oour 
apprendre  ce  qu'i?l  faut  tenir.  Cependant  chacun  prendra  le  party  qu'il 
voudra,  &  pouria  oppofer  à  ceux  de  l'autre  party. 

fares  Aquilas  qt  pH^  mtr^Antia  pilis. 

Je  ne  fuis  pas  alTcz  téméraire  pour  décider  qui  doit  l'emporter,  mais 
tant  que  cette  incertitude  durera  je  feray  de  l'avis  de  ceux  qui  tendent  à 
reputcr  les  biens  immeubles  aux  héritiers  de  l'eftoc  3i  ligne,  dont  ils  pio- 
viennem  fuivant  le  commun  voeu  des  François  ik  l'efprit  de  noftre  Cou- 
tume. '  HE  VIN. 


C XXVIII.  Réception  du  Procureur  fupernume-^ 
raire  rejettée  y  &  c^ue  les  anciens  pourvus  peu- 
'vent  rejïgner. 

LE  Senefchal  de  Lefncven  arrefte  deux  Sentences  en  un  mefme 
jour  8.  JuiUec  1^31.  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roy  î 
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par  l'une  il  reçoit  Allain  des  Portes  en  l'OfHce  de  Procureur  en 
ladite  Jurifdidion,  que  Jean  Guegaen  avoir  autre-fois  exercé  ,  à 
la  ciiarge  que  ledit  des  Portes  ne  le  pourra  refigner ,  ains  le  remet- 
tre entie  les  mains  dudit  Sénéchal ,  pour  y  eftre  par  luy  pourvii  : 
par  l'autre  ^il-Teçoit  Huillart  en  l'OfHce  de  Procureur,  vacant  par 
la  djmifion  de  Denys  Méniers  ,  &:  adjoûte  à  la  charge  que  ledie 
Huillirt  ny  autres  ,  ne  pourront  par  cy-aprés  vendre,  relîgner  ny 
tranfporter  leurs  Offices  de  Procureurs,  ains  au  contraire,  les  re- 
mettront entre  nos  mains  pour  y  eftre  par  nous  pourvu  à  la  manière 
accoutumée.  Les  Procureurs  en  ladite  Jurifdidion  fe  portent  appel- 
Jans  defdites  Sentences. 

Dif^rnt  au  regard  de  la  première ,  que  èi^^  Portes  eft  receu  fliper- 
numeraircment ,  car  la  charge  de  Gucguen  eft  remplie  en  autre  per- 
fonne  qui  l'exerce,  &:  par  Règlement  des  Juges  de  Lefneven  ,  du 
premier  Février  1^17.  le  nombre  des  Procureurs  fut  réduit  à  feze, 
qui  eft  remply }  que  par  plufteurs  Arrefts  tels  fupernumeraires  ont 
efté  rejettcz  :  il  y  en  a  deux  enMoniîeur  du  Fail  fol.  310.  &:  320* 
,,^^'^^-   pour   les  Procureurs  de  la  Cour,  par  l'un   du  11.  Mars  1^7^.  Or- 
donne  que  nui  ne  fera  reçeu  par  la  mort  de  ceux  qui  ont  eUe  Oj* 
devant  pourvus  ô<:  reçus  Procureurs  en  la  Cour,  jufques  a  ce  que 
le  nombre  foit  réduit  à  quatre- vingt,  fuivant  l'Arreft  du  3t.  Oéîo- 
bre  1572.  par  l'autre  du  13.  Février  1577.  François  le  Prince  fut  de- 
boutté  d'eftre  Procureur  en  la  Cour ,  attendu  que  le  nombre  eftoit 
remply  j  autre  du  9.  Avril  i^'j6.  fol.   308.  pour  les  Procureurs   de 
Nantes,  par  lequel  defcnfes  font  fiires  aux  Juges  dudit  Nantes,  de 
recevoir  aucun  Procureur  jufques  à  ce  que  le  nombre  fbit  réduit  à 
40.  fuivant  les  Lettres  obtenues  par  les  Procureurs  î  &  autre  du  io„ 
Septembre  157^  fol.  31(3.  pour  ceux  de  Rennes  ,   par  lequel  il  or- 
donne que  le  Procureurs  du  Sicge   dudit  Rennes  feront  réduits   à 
40.  ^  que  p-rfonne  ne  pourra  eftte  reçeu  jufques  à  ce  que  ladite  re- 
duélion  foit  faite. 

Difent  davantage ,   qu'il  y  a  deux  chofes  preçifément  portées  par 
les  Ordonnances  iàii^t^  par  le  Règlement  des  Procureurs   i.     Que 
\^î>  Procureurs ,  tant  des  Cours  fouveraines  qu'inférieurs ,  feront  ré- 
duits à  certain  nombre.   2.  Que  toutes  réceptions    fupernumeraires 
font  prohibées,  &  li  elles  font  faites,  demeurent  rejettées  &:  nulles  ; 
Louis  XII  145)8.  François  L  1515;.  Ordonnance  de  1540. 1544.  ijjr. 
&:  î5)5>.  Moulins  art.  84.  Blois  141.  Ordonnance  de  ViUers-Cofterets^ 
pour  Bretagne  1539  art.  (  Après  ledit  nombre  réduit  ne  pourront  les 
Juges  augmencci  le  nombre,  Ôi  Ç\  aucuns  eftoient  fupernumeraires ^ 

^  outre 
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$Z   outre  le  nombre  ;   nous   les  déclarons  dès  à    prefent  inhabi- 
les Se  incapables  d'exercer  l'Ecac  &  O^cc  de  Procureur,  ôc  leur 
défendons  de  ce  faire ,  fur  peine  de  privation  d'Office.  J  v.  Confé- 
rence, /.  1.  t.  4.  §.  iS. 

Quant  à  féconde  Sentence,  les  Procureurs  fe  plaignent,  non 
de  ce  que  Huillart  efl:  admis,  mais  de  ce  que  le  Sénéchal  leur 
défend  de  vendre  êc  reiigner ,  comme  chofe  la  plus  inique  &:  infup- 
portable  qui  puilfe  eftre.  Difent  premièrement ,  que  l'exemple  de 
ee  qui  cft  obfervé  en  toutes  autres  Jurifdidions ,  &  de  ce  qui  a 
efté  particulièrement  obfervé  ,  ôc  ufité  au  paiîc ,  en  ladite  Jurifdicfion 
de  Lefneven  ;  mefme  ce  que  la  Cour  a  toujours  eftimé  bon  à  cflue 
fuivy  pour  les  Procureurs  du  Parlement,  refifle  à  cette  Jurifprudenca 
du  Sénéchal  de  Lefneven.  En  fécond  lieu ,  que  le  deffein  dudit 
Sénéchal  ne  tend  pas  à  l'avancement  de  Thonneur  de  la  Juftice,  au 
contraire ,  c'eft  mettre  en  mépris  la  profeflion  5c  charge  de  Procu- 
reur, de  laquelle  nulle  perfonne  confiderable  ne  voudra  approcher 
la  voyant  fi  ravalée*,-  &:  qu'après  pludeurs  ans  de  fervice  ,  il  n'eii 
refte  fentiraent  ny  mémoire,  s'il  n'ell  pas  licite  de  recirer  quelque 
forte  de  recompenfe  en  relignant ,  &c  n'y  aura  plus  que  pcrfoniîc 
de  néant  qui  les  vucillc  avoir  &  exercer.  Item  j  c'eft  brouiller  Icg 
parties  &  leurs  affaires ,  car  n'y  ayant  point  de  relignataiie  d'Office, 
il  n'y  aura  point  de  tranfmiffion  d'étude,  ôc  ncfçauront  où  recher- 
cher leurs  facs  ôc  aâ:es ,  qu'elles  peuvent  commodément  reprendre 
de  la  main  des  refignataircs  .•  Et  enfin  aucun  ne  fe  voudra  plus  oc- 
cuper à  la  pratique ,  car  ne  voyant  nul  moyen  de  fe  pouvoir  met- 
tre en  Office  par  convention  de  ceux  qui  les  poffcdent,  qui  fçaic 
fi  à  la  vacance  il  fe  trouvera , aux  bonnes  grâces  du  Sénéchal ,.  qui  fe 
referve  à  luy  feul  l'authorité  d'y  pourvoir ,  ôc  ne  le  fera  pas  volon- 
tiers gratuitement.  Davantage,  il  y  a  injuftice  dans  fon  jugement; 
car  il  n'y  arien  fi  raifonnabie,  finon  qu'après  que  quclqu  un  s'cil 
envieilly  dans  une  cliarge,  on  luy  conferve  la  liberté  de  fe  pouvoir 
choifiu  un  fucceifeur  capable  -,  lequel  il  aura  volontiers  inftruic 
ôc  élevé  far  le  deffein  de  telle  efperance,  comme  les  pères  ,  qui 
nournffent  leurs  enfans  à  apprendre  leur  profelfion  ,  dont  les  exem- 
ples font  dans  la  loy.  Iuhemm.%.  &  fltos.  C.  de  Advocatis  divcrf, 
Judic.  ôc  en  la  \oy  petitiones ^  eodem.  Et  v  a  Arrelh  pour  la  pré- 
férence à<z%  enfans  des  Procureurs,  en  Chenu  tome  i.  àzs  Re^Ic- 
mens,  tit.  2.6.  ch.  14J.  ôc  le  Parlement  de  Tholofe  vérifiant  Tare. 
84.  de  Moulins  ,  par  lequel  tous  lupernumcraircs  font  rejctt(:z,  excepte 
ceux  qui  ont  eflé  receus  à  la  charge  de  Procureurs ,  au  moyen 
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des  refîgnations  de  leurs  pères,  ou  beaux-peres,  admifes  du  vi- 
vant de  leurs  refîgnans.  Guenois  fur  la  Conférence  livre  i,  titre 
4.  §.  18. 

Finalement ,  pour  montrer  que  l'Ordonnance  ne  reprouve  point 
la  faculté  de  reîîgner  ,  c'efl  que  prelque  toujours  lors  qu'elle  or- 
donne qu'aux  lieux  où  le  nombre  des  Procureurs  eft  excefîif,  il  fera 
■  réduit,  elle  adjoûte,  que  la  redudion  fe  fera  pat  le  decez  de  ceux 
qui  font  polfefleurs  à  prefent  defditcs  charges ,  &c  ne  die  pas  par  re- 
fjgnation;  entre  les  autres,  l'Ordonnance  de  François  I.  ip^.  pour 
les  Procureurs  du  Siège  Royal  de  Tours,  ôc  de  Charles  IX.  j^66. 
art.  5".  (  Voulons  que  le  nombre  foit  réduit  par  le  decez  ôc  trépas 
de  ceux  qui  font  à  prefent  receus ,  laiflanc  en  ce  faifant  la  liberté  de 
la  refignation.  )   Conférence,  /.  2.  tit.  4.  §.  iS. 

Arrell  le Septembre  mil  (ix  cens  trente-deux ,  par 

lequel  la  Cour  cafTe  &  rejette  ce  qui  a  efté  fait  par  le  Sénéchal  de 
Lefneven,  &:  fait  defenfes  à  Allain  des  Portes  d'exercer  l'Office  de 
Procureur,  auquel  il  a  eflé  regeu  par  ledit  Sénéchal. 


CXXIX.  Le  Règlement  défendant  aux  Caharettiers 

&  Taverniers :,   de  débiter  en  leurs  ma- fins  au^ 

cunes  chairs  ny  foijfons  ^  ny  rojtù  :,  ny   homllis  , 

Jlnon  a  leurs  hojles  ^  ne  s  étend  aux  fejttns  de  noûces, 

CAUSE     GRASSE. 

EN  Tan  i^ii.  ou  lézi.  un  Lundy  gras,  fut  plaidée  la  caufc 
d'entre  les  Maiftres  Patilficrs  Se  RotilTeurs  de  la  ViWc  de  Nan- 
tes appellans  de  la  Sentence  du  Prevoil  dudic  iicui  &f  René  Tro- 
tier,  Câbarettier  &:  Tavernier  de  ladite  Ville ,  intimé  ;  Sur  ce  que 
nonobllant  que  par  Arrefts  des  zi.  Odobre  1^04.  &:  y.  Aouft  i'6oo. 
&  plulieurs  jugemens  precedens ,  il  euft  cfté  défendu  aux  Caha- 
rettiers &:  Taverniers  de  Nantes  de  faire  cuire  en  leurs  mailôns  au- 
cune chair  ou  poifTon,  rofty ,  ou  boiiilly  ,  pour  vendre  àc  débiter 
en  détail,  fors  feulement  pour  leurs  commoditez  parci:ulieres,  four- 
nitures de  leurs  hoftes,  beuvans  &:  mangeans  en  leurs  maifons,  tou- 
te-fois Trotier  avoic  nouvellement  fait  le  fcftin  de  nopces  d'un  ap- 
pelle du  Boys  M.uicre  Boulanger ,  à  dix  fols  par  telle,  dcquoy  s'eflans 


tiffiers  co- 
rn en  c     ap- 
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plaints  audit  Prevofl:  ,  ayans  demandé  réparation,  &:  amende  de 
lattentac ,  avec  defcnfe  d'entreprendre  femblable  chofe  à  l'^ivenir  , 
ledit  prevofl  auroit  envoyé  ks  parties  hors  de  procez  :  Frain  Avo- 
cat des  appellans  auroit  pris  occafion  d'accommoder  Con  difcours  à 
Ja  folemnité  du  jour  où  il  plaidoit,  &c  dit  ;  Meilleurs  Ci  en  plaidant 
la  caufe  de  cette  très- antique,  très- vertueufc ,  ôc  tres-lionorable  pro- 
feflion  des  Maiftres  Patilfiers  5c  Rotifleurs;  il  advient  que  quelque 
parole  femble  extravaguer  hors  les  bornes  de  la  modeftie ,  &:  dé- 
cence du  lieu  où  j'ay  l'honneur  de  la  défendre;  Je  {lipplie  la  Cour 
qu'il  luy  plaife  confiderer,  que  la  célébrité  du  jour  où  je  parle,  au- 
quel cette  affaire  femble  eftre  tombée  fatalement ,  les  parties ,  pour 
&:  contre  qui  je  parle,  Patiffiers  ÔC  Rotifleurs  d'une  part.  Cabaret- 
tiers  &:  Taverniers  de  l'autre,  &:  lefujetde  la  caufe  en  foy  femble 
devoir  excufer  le  ftile  que  j'ay  à  tenir,  pour  expliquer  les  choies 
comme  ilappartienc. 

Les  PatilTiers  font  proprement  àkspîfiores  duldarij ,  en  Lampri- 
de,  un  Empereur,  â^/^/t/^r/Vj  hahuit  qui  de  dulcihv^  exhibèrent ,  & 
qudcumcjue  coqin  de  di'-jerfis  edulijs  exhihuijfent.  Le  Poëte.  peliez.^' 

Metle  tibi  dulces  oferum  ma,nm  ifta  fguras  , 

Extruit. 
Leur  ouvrage  appelle  par   les  Grecs,  Artocreas^  Martial 

Olcum  ,  artocreafque  pepelio  14.  112. 

Largior  y  (  Perf.  6.   Satjira, 
C'eft  pour  le  nom. 

Quant  à  la  dignité ,  la  profellîon  des  Patifliers  &r  Rotiffeurs  eft  ce'de!  p^r 
recommandable  par  fa  neceffité,  par  la  grande  prudence  qu'il  faut  n/Tiers  & 
qu'aye  celuy  qui  la  veut  exercer,  par  l'excellence  des  perfonnages 
qui  ont  efté  de  ce  meftier,  &  par  les  hauts  myfteres  aufquels  autre- 
fois ils  eftoientap pelles  i  Cadmus,  qui  fut  grand- père  de  Dionyfius, 
fut  Patiffier  &  Cuifinier  de  profeffion ,  dit  Athénée  au  My.  14.  des 
Deipnofoph,  lib.  14.  cap.  22..  &  25.  de  Coquis  :  Sc  eftanten  cette  charce  , 
il  ravit  Harmonia  Chantereffe  6c  Mulicienne  du  Roy  des  Phceni- 
ciens  cùm  Coqum  cjjet  Regà  Harmoniam  cantatriculam  ntfiens  aufugit 
ma  cum  ilia  :  &  fe  reconoift  par  tout  pai'  les  Poètes  Grecs,  quM 
a  efté  un  long-temps  qu'il  n'y  avoir  aucun  Patiifier  ny  Cuillnier  qui 
fuft  de  condition  fcrvile,  &:  Alexis  ancien  Comique  Grec  montre 
par  plufieurs  raifons ,  Çulimriam  artem  liberalem  ejfe  difciplinam  , 
&  que  celuy  qui  en  fait  profeflion  eft  honnefte  homme  ,  &:  per- 
fonne  recommandable. 

Et  qu'anciennement  ils  efloient  appelles  aux  facrifîces ,  aux  nop- 
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ces  ,  &:  aux  chofes  facrees ,  Itaquc  nihil  ahfonum  &  facrîJidcYum 
êlim  feritos  fuijfe  coquos  efiti  &  nuptijs  pr^fîcerentur  c^  facrà  ,  &:  fc 
trouve  par  une  Lettre  miflive  qui  fut  écrite  par  Olympias  à  Ton  £Is 
Alexandre  le  Grand ,  qu'elle  admoneftoit  fondit  fis  de  fe  fcrvir  d'un 
Patiflier  &:  Cuiiînier  lequel  fuft  bien  entendu  aux  loix  &:  cérémo- 
nies des  facrificcs. 

L'ordre  des  Pacifîiers  eftoit  en  grande  recommandation  pour  l'ex- 
cellence de  l'art ,  &:  poiledoit  les  honneurs  publics  de  la  Ville  , 
&:  avoir  l'intendance  fur  les  facrifices  du  peuple ,  Athenis  fuijj^e  Tri- 
hum  coquorum  qui  oh  artcm  fnam  in  honore  ejfent  illofque  hoc  curaffc 
ut  fkbs  rite  facrif caret  ,dit  Athénée  au  mcfniQ  chap.23. 
L'Arc  Je  Je  dis  pjus  qu'il  n'y  a  Art  parmy  les  hommes,  qui  ait  produit 
a  produic  ^^  P^^s  figualés  cfFcts  d'humanitc ,  qui  aie  mieux  poly  le  genre  hu- 
dcfignaics  main,  civilifé,  &:  apprivoifé  fes  mœurs  barbares,  en  le  retirant  de 
mliu!^"^  l'inhumanité,  &  du  fang  qu'a  fait  l'art  de  Patiflèrie,  Cuifincrie  Se 
Rotilfcrie  j  &:  de  fait  Athcnion  autheur  Grec ,  in  Samothracihm  , 
rapporte  que  les  hommes  du  commencement  n'ayans  pas  encore 
rinduftrie  de  {ç,  nourrir  de  fuio; ,  &:  de  lâchait  des beftcs  ils  fe  man- 
geoient  &:  devoroient  eux-mefmes  julques  à  ce  que  les  Dieux  eu- 
rent pitié  de  eefîcheux  fpeclaclc,  &:  pcimircnt  qu'un  homme  pru- 
dent iSi  eirconfpccl  s'avifa  tout  le  premier  de  tuer  des  animaux  &: 
en  roftir  lâchait  &:  l'afî'aifonner  ,&:  enfin  l'adoucir  d'épiceries,  l'in- 
cruftcr ,  &:  la  patilfer  avec  un  tel  foin  que  \qs  hommes  ne  voulu- 
rent plus  oiiir  parler  de  fe  tuer,  &:  par  cette  invention  attrayante 
&  deledable,  ils  commencèrent  à  fe  retirer  de  ce  perpétuel  &:  gê- 
nerai carnage,  &  fratricide  du  genre  humain,  ab  immani  é"  f^rd 
lita  nu  nos  vindicavit  dit  le  mefme  Athénée. 

Et  de  cette  mefme  origine  efl  procedée   la  religion  &:  la  forme 

de  facrifices ,  &  madations  des  animaux ,  qui  eft  la  principale  co- 

lomne  des  Etats  &:  Royaumes. 

^^-^'^"        Au  refte  il  faut  que   l'habile  Patiilicr  foit   vcrfé   en  Aftioloaic  , 

doit  eftie    ^'"^  '^  Géométrie,  &  en  la  Médecine;  il  doit  eftre  Aftrologue  pour 

Aftiuio-      diftingucr  les  facultés,  propriétés,  &  le  fang  ,  Se  le  gouft  des  ani- 

fime  ^&*    niaux,  Se  des  poifibns  félon  le  temps,  &:  diïcerner  cela  par  la  con- 

Medccin.     fideration  des  influences  des  corps  celcftes ,  un  aliment  c(1:  mal-fai- 

faut  Se  funelle  en  une  faifon,  plaifant  Se  falubre  en  autre  temps   : 

il  doit  fçavoir   que  depuis  le  mois  de  Février   jufques   en  May  le 

fang  commence  à  s'augmenter  Se  échauffer ,  Se  doit  fervir  des  viandes 

plus  tempérées  ,•  qifcn  après  jufques  en  Aouft,   la  colère  entrant 

en  vigueur,  l'ufige  des  viandes  humides  Sç  froides  efl  le  meilleur 3 
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depuis  Aoufl  jufques  en  Novembre,  la  mélancolie  commençant  à 
dominer,  eeluy  des  acrimonieufes  cÇt  plus  à  propos,-  depuis  No- 
vembre jufques  en  Février,  qui  cft  la  domination  de  la  pituite,  le 
fervice  des  viandes  rofties  entre  en  quartier,-  au  elixis  ad^Jfa  tranf^ 
€undum  ejî  ;  pour  la  Géométrie,  un  bon  Cuifinier  fe  doit  reprefcn- 
ter  en  fon  efpriCjque  fa  Cuifine  cft  comme  un  globe  terreftrc ,  &c 
la  partir  en  régions,  &:  en  lignes,  en  diftances  &;  en  parallèles. 

Il  ne  faut  nulle demonftration pour  la  Médecine;  car  qui  ne  fçaic 
bien  qu'il  y  a  des  viandes  qui  foncflatueufes,  rempliflent  de  vents  , 
èc  ne  nourrilTcnt  pas ,  les  autres  font  de   difficile  digcftion  :  autres 
légères,-  autres  caufent  plus  de  mal  qu'elles  n'ont  de  fuc  &:  aliment, 
&  tout  cela  eft  de  la  difcipline  du  médecin  quofdam  naufea  vexat^ 
^uofdam  cruditas  flomachi ,  quofdam  orexù  ,  quofdam  dejecfio  apûeti- 
tm^  quihm  omnibm  influr  Medici  Coquu4  adejfe  débet i  C'eft  le  fage  & 
prudent  Cuifinier   &:  Rotifleur,  qui   comme  une  autre  ^fculape  , 
doit  porter  la  main  à  ces  incommodités ,  par  lesdiverfes  adions  de 
fa  profefTion  ,  lixavdo ,  jrigendo  ,  ajfando  ,  cribrando  ,  finfendo ,  con^ 
diendo  t  Gregoritis  ,  Sjntax,  art,  mirahil,  l.  iS,  cap.  36.  Si  qu'il   fauc 
conclure,  que  la  Maiftrefle,  &:  principale  partie  de  la  Médecine  , 
qui  eft  la  diététique  ,  tien:  fon  thrône  ,  &:  le  fiege  de  fon  empire  en 
la  cuifine  des  Patifliers  &:  Rotilleurs,  car  cette  partie  eft  toute  em- 
ployée, comme  l'on  fçait  in  prxparandà  cibû ,  d^   earum  dcle&u  s 
de  forte  que  quelqu'un  pourroit  dire  avec  raifon  que  la   boutique 
d'un  Patiilier  ôc  Rotifleur,  eft  une  vraye  encyclopédie,  &:   abrcgé 
de  toutes  fciences.  Il  faut  bien  qu'il  y  euft  autre- fois  quelque  Kla- 
jefté  Se  puiffance  occulte  dans  cette  profclTion  ,  veu  qu'il  fe  trouve 
que  le  mefme  mot  &c  qui  fignihe  le  prince  des  Cuifiniers  dans   le 
Grec  fignifie  pareillement  un  General  d'armée  ou  Capitaine  de  guer- 
re, èc  c'eft  pourquoy  au  37.  chapitre  de  la  Genefe  ,  là  où  les  Ma- 
dianitcs  vendirent  le   bon  Jofeph  à  Putiphar  qui  eftoit  Officier   de 
Pharaon  ,   la  verfion   commune  dit,  CAuagifiro  CMilitum ^  les  Hé- 
breux, fJMagtflro  ma6tantiH?n  j  vcl  laniantïum  ,,  auMaiftre  Boucherj 
&:  Jofeph  Principi  coquornm ,  &:  là-defllis  Saint   Hierôme ,  pUrum- 
que  avchimageirum  pYO  Magifiro    excrcitm  fcripîura   ponit. 

Et  ii'eft  pas  fans  raifon  que  le  Jurifconfulte  en  la  loy  fi  quànjen^ 
ditor ,  de  Mdil.  ediB,.  coquum  reponit  inter  artifices  :  comme  auffi  au 
rapport  de  Tite  Livc  1.  9.  de  hcllo  M^uedon.  cette  glorieufe  profcl- 
fion  de  Cuifinerie  &:  Rotiilérie  fut  premièrement  apportée  de  l'Afie  , 
depuis  receuë  dans  Italie  avec  tant  de  foin ,  qu'elle  fut  en  tres-grandc 
eftime  à  ua  chacun  ,•  tune  coquos ,  ^filmatione  ,  &  ufiu ,  in  pretio  cfife^ 
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é-  qmd  minifierium  fueraty  ars  haberl  cœptai  de  manière   que  Bu- 
dée   fur   cette  mefme  loy  ,  JI  quis  venditor  ,  remarque  bien  que  , 
coquorum  oper.e  tanqttam  artijîcides  ^  non  minifterides  ^   magno  loca- 
hantnr^  nec  mirari  quijpiam  débet  culinArisminijlery  tantamrationem 
habitant  â  luriftonfiltisjjfe  :  comme   telle  profeliion  devant  eftre 
continuellement  accompagnée  d'une  fingulicre  prudence. 
Coc^  ejl,  non  qui  cochlear  habet,  cultrumve  gefiat, 
liée  cjui  Uncibm  pfces  inijcit , 
Sed  hac  in  re  quddam  efi  frudentîa  j 

Die  la  verfion  des  vers  de  Philemon  en  Athénée  J.  7.  chap.  n; 
De'ipnofoph. 

Ces  considérations  ont  obligé  les  Ducs  de  cette  ProvinGe  à  l'éri- 
cTcr  en  Maîtrife ,  &  l'honorer  de  tout  plein  de  privilèges,  &  les 
Roys  à  les  authorifer,  &:  la  Juftice  à  les  maintenir,  fpccialemenc 
en  faifant  defcnfes  aux  Cabarettiers  &:  Tavcrniers  de  Nantes,  de 
cuire  ny  débiter  chairs  &:  poidbn  aux  habitans  de  ladite  Ville  &: 
Faux-bourgs  d'icclle  ,  ny  à  autres  fmon  à  leurs  holtes  pailans  ,  allans 
&  venans,  à  quoy  l'intimé  ayant  contrevenu  ,  &  toute-fois  ayant 
cfté  envoyé  hors  de  procez ,  au  lieu  que  le  Juge  dévoie  le  châtier 
par  amendes,  &:  luy  défendre  d'attenter  à  l'avenir  ,•  les  appellans 
eftiment  qu'ils  ont  eu  caufe  de  former,  6i  foûtenir  l'appel  de  la- 
dite  Sentence. 

L'intimé  dit  qu'il  ne  croit  point  avoir  contrevenu  à  leurs  Statuts, 
en  fiifant  le  fcflin  d'une  nopce,  &:  que  le  fujet  eft  privilégié. 

Arrefl  en  l'Audience  confirmatif  de  la  Sentence. 


CXXX,  Qvnl  nejt  licite  de  rien  exiger  four  droit 
d' enterrage :,  &  que  lesRedeurs  f^  CureK^ne  teu-^ 
njent  defigner  les  fefultures  en  rEgltJe  ^  fans  a'vis^ 
des  'Thrcjoriers  ou  MargutUiers. 

Mlflire  Loiiis  Galpin  Vicaire  en  TEglife  Parochiafe  de  Saint 
Clément  de  Nantes,  fait  inhumer  de  nuit  en  ladite  Eglife 
le  corps  d'un  fcrvitcur  fins  en  donner  avis  aux  Fabriqueurs  &:  Pa- 
roilîîens,  les  ParoiiTiens  s'offenfcnt  de  l'attentat,  &;  font  convenir 
Galpin  devant  l'Official  de  Nantes,  à  ce  que  defenfes  luy  foienc 
faites   d'inhumer  aucun  en  l'Eglife  fans   l'avis    des   Fabriqueurs. 


DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE.  783 
L'OiHcial  mec  les  parties  hors  de  procez;  appel  comme  d'abus  , 
des  Paroifîicns. 

Difent  qu'ils  font  en  pofTcflion  ,  que  lors  qu'il  eft  cas  d'afTigner 
fepulcure  à  quelqu'un  au  dedans  de  î'Eglife  ;  cela  le  doit  faire  par 
l'avis  des  Fabriqueurs,  &:  que  le  Cure  feul  ne  le  peur  faire,  &: 
que  s'il  Ce  donne  quelque  chofe  par  aumône,  les  Fabiiqueurs  font 
en  pofTcirion  de  le  prendre,  &:  l'appliquer  aux  effets  de  leur  charge, 
que  la  caufe  eflant  une  inftance  purement  poiTefToire,  le  Juged'E- 
glife  n'en  a  peu  connoiftre  fans  commettre  abusi  encore  que  les 
appellans  fulîenc  demandeurs,  car  le  confentemenc  des  parties  ell 
incapable  d'authorifcr  l'abus. 

Au  fonds,  ils  ne  dénient  pas  que  les  Prélats  Ecclefiaftiques,  mef- 
mes  \qs  Redeurs  ou  Curez  des  Paroilles  n'ayent  intendance  fur  le 
droit  des  fcpultures,  &c  fçavent  bien  que  la  première  infticution  de 
diftriburion  des  cemetieres  ell:  de  leur  main.  Le  Pape  Denys  fît  le 
premier  la  divifion  des  Paroilfes,  &  afligna  à   chacune  dicclles  un   de 
propre  cemeticre   pour   la  fepulture  des  trépaiîez,  c.  Eccleftas  ij. 
qu£ft.  ï.  Ecdejias  finguloi  fingulà  FrJisbyteris  dedimm ,  Parochias  & 
O'  cœmitterïa  eu  divifimu^ ,  é'C.  &C  le  c.  aurum  iz.  quxfi,  z.  porte 
que  ,  ea  eft  cura  Efifcofcmm^  aulTi  que  par  les  loix  du  Chriftianifme, 
pour  coniacrer  une  terre  fainte  &  religieufe ,  &:  la  rendre   capable 
de  recevoir  les  corps  des  défunts ,  ee  n'eft  pas  allez ,  comme  entre 
les  Romains,  d'y  enfevelir  un  tiépalTé,  infcYre  mortuum  l.  z.  %.Re- 
ligiofum,  de  relig.  &fump,  fun,  M  lis  il  faut  que  les  folennitcz  de 
la  confecration  y  foicnt  apportées  par  l'Evêque,  &:  qu'il  y  a  décret 
in  Concilio  Meldenfiy  anno  84^.  fuh  Carolo  luniore  Rege  Francorum 
&  fub  Sergio  Papa  2.  rapportée  au  tome  3.  des  Conciles,  partie  i. 
f.  2.  fol.  5yj.  Ht  nemo  quemlihet  mortuum  tn  Ecclefia^  qtiafi  hcredita- 
rio  jure  y  nifi  quem  Epifcopm  aut  Pwjhjter  pro  qualitate   csnvcrfatio-' 
nis  ^  &  vitx  dignum  duxerit ,  fepelire  prxfuniat.  Mais  toute-fois  cette 
puillance  n'eil  pas  fi  abfoluc  ,  que  le  Curé  puiife  ad  libitum  difpofer 
de  Vï^^iCq,  il  y  doit  appcller  \çi  Paroiflicns  ou  leurs  Fabriqucurs  ;   & 
ainfifut  jugé  par  Arrefl  de  Règlement  rapporté  par  Chcr.u  des  regle- 
menscomei.  chap.io.  en  1538.  Lntre  Jacques  Martin  Curé  delà  Mag- 
delaine  de  Paris ,  &  les  Marguilliers  ;  Le  Curé  &  les  Marguilliers  au- 
ront la  garde  des  clefs  de  I'Eglife,  U  Chœur  d'iceile,  les  Marguilliers 
la  charge  de  fure  Tonner  les  cloches,  le  Curé  de  mettre  un  Preftre 
pour  porter  la  Croix  aux  Proccffions  &:  Funérailles.  Et  conformé- 
ment à  cela   les  Canoniftes  tiennent  ,  que   le  Curé  ne  peut  nen 
changer  aux  kpukutcs,  proprias  fc^^uliura^  irfimùtare  \  cc  l'Hifloire 
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raconte  qu'autre- fois ,  ona,  feditio  ,    quod  Macedonim  invito  populâ 
ojféi  Conflantini  in  Ecckjiam  tranjliderat ,  S  ocrât,  lib.  /.  hifi.   fritar. 
chap.  3,2.  Gregor.  Syntngm.  2.  14.  2. 
Paroif-        Lgj  Paroiflicns  ont  interefts  d'eflre  appelles  à  cela  pour  pïufîcurs 
vent  efhê  caufcs.    A  cc  qu'aucun  de  ceux  qui  font  prohibez  de  fepulture  par 
appelles      Jcs  couftitutious  Ecclefîafliques  ,  ne  foienc  enfepulturés  dans   leur 
ni'cs*^au  "  Eghfej  interdii^i  ^  excommunicati  ^  h^retlci,  in  torneamentis  &  duelh 
tiedans  de   confofi ,  &:  pluficurs  auttes ,  f.  ckm  in  partibm  de  verb.  fing.   c.  i. 
l'ighfc.      ^^  fepultur.  e.  fin,  eod,  c.  i.  de  torneam.  &:  fur  tout  ce  quieft  du  Rè- 
glement de  la  Police ,  ceux  qui  font  décelez  de  mal  contagictix.  2. 
Ils  ont  intcrcft  que  leur  Eglife  ne  foit  point  occupée  de  fcpulturcs 
avec  indifcrction  &:  indifférence,  cela  devant  cftre  refervé  aux  per- 
fonnes  d'cmincnte  qualité   àc  mérite  ,  c,  nullu^  13,  quxji,  z.  ôc  au 
Q^r\on  prxcipiendum  ly.  13.  ^.  z. 

Les  Marguilliers  particulièrement  qui  ont  la  charge  des  ornemens 
^  deniers  de  l'Eglife,  ont  interefl:  que  l'Eglife  ne  foit  point  ouverte 
de  nuit,  &  à  toute  heure  fans  eftre  admoneftez  de  s'y  trouver, 

Ec  en  ce  qui  cfc  des  aumônes  qui  fe  font  en  faveur  de  fepulture^ 
encore  que  dans  toute  lacaufe  73.  q.  2.  ^  au  c.  aboie ndx,  de  jepidp. 
&^  par  plufieurs  Arrefts,  il  foit  défendu  d'exiger  aucune  chofe  pour 
la  fepulture  ,•  toute- fois  il  eft  licite  de  prendre  ce  qui  fe  donne  li- 
béralement c,  ad  amplifican,  ç.  ç^  in  tantnm ,  de  fimon.  multa  inho- 
nefie  petuntur ,  qu.t  honefiè  accipiuntur :,  &c  tels  dons  appartiennent 
aux  Paroifliens  &  Marguilliers ,  non  au  Curéj  jugé  par  reglemcntca- 
tre  les  Marguilliers  de  S.  Germain  de  l'Auxerrois,  &:  les  Chanoines 
Curez  primitifs ,  où  il  fait  defenfes  aufdits  Chanoines  d'exiger  aucune 
chofe  pour  l'ouverture  de  la  terre,  toute-fois  s'il  fe  donne  quelque 
chofe  libéralement  ,  tel  don  fera  receu  par  les  Marguilliers,  pour 
employer  à  l'œuvre  où  fabrique,  6c  non  par  le  Curé,  par  le  mef- 
me  règlement  de  S.  Germain  :  ce  qui  eft  donné  pour  les  tombes, 
épitaphes,  bancs  &:  fîeges  en  l'Eglife,  doit  eftre  receu  par  les  Mar- 
guilliers, aufquels  appartient  bailler  permiffion  de  ce  faire. 

Les  Paroiiliens  adjoûtent  l'article  ^3.  de  l'Ordon.  de  Blois  (  Ne 
pourront  les  Marguilliers  &c  Fabriqucurs  des  Eglifcs,  accepter  au- 
cunes fondations  fans  appeller  les  Curez,  ôc  avoir  fur  ce  leur  avis; 
il  faut  juger  le  mefme  pour  les  ParoilEens,  par  l'argument  a  contrario, 
Sépulture  Finalement  l'Ofiicial  a  contrevenu  aux  Décrets  de  l'Eglife,  en  cg 
qu'il  a  approuvé  &:  auchorifé  une  fepulture  elandeftine  &:  noélur- 
nale ,  &:  fans  les  cérémonies  acccijtumées  &  obfervécs  en  TEglife; 
\<^%  enEcrremens  des  fideiç^s  ont  toujours  efté  faits-  publiquement  , 

avec 
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avec  ordre  de  proccflion;  la  Croix  qui  eft  la  mcmoire  de  noflre 
Rédemption,  le  Cierge  revcflu,  la  praimodie,  les  torches  &  flam- 
beaux; Lampades  cereofque  pr^tulerunt  funerï  ,  dit  S.  Hierôme  in 
Epitaphio  P.iuU  matrû.  Ffalmorum  linguis  diverjis  examina  cencrepa- 
hant  y  cum  dtj  chores  Pfilientium.ducercnt ^  in  wediaEcclefia  Jpelunçji, 
Sal'vatoris  eji pofita  :  5c  en  l'Epiftre  ad  Oceanunij  de  funere  Fdbi£, 
lamfawa  volât  tanti  prjinuntin  luctm  :  totius  urhispopulum  ad  occqaias 
congregabat  ;  fonabant  Pfalmi  ,  é'c. 

Arreil  le  15.  Janvier  1611.  par  lequel  la  Cour  en  l'appellation 
comme  d'abus ,  met  les  parties  hors  de  proccz  ,  &:  faifant  droit  fur 
Jcs  conclurions  du  Procureur  General  du  Roy ,  fait  inhibitions  èc 
defenfes  aux  Redeurs,  Vicaires,  Curez,  Paroiffiens,  Tréforiers 
àc  Marguilliers  des  Paroifles  de  ce  reflorc,  de  prendre  ny  exiger 
aucune  chofc  pour  le  droit  d'enterrage ,  fau-f  à  eux  à  prendre  ce  qui 
leur  fi^ra  donne  par  aumône.  Fait  aufli  defenfes  aufciits  Recleurs  , 
Vicaires  &:  Curez  defdites  ParoifTes,  de  defigner  les  lieux  des  fc- 
pultures  fans  l'avis  defdits  Tréforiers  &  Marguillier-s. 

Nota  y  II  y  aArrefl:  en  M.  du  Fail  folio  395).  en  Février  15(^7.  que 
diftribution  des   fepultures  en  l'Eglife   de  S.  Malo,  fe   fera  par  le    é'au'ion 
Doyen  ,  Chanoines    àc   Chapitre, 


CXXXI,  Premejfe  en  Bail  a  de^voir  de  quart, 

LE  fieur  de  MalTigné  ayant  fait  couper  &:  démolir  un  bois  de 
haute  fuftayc ,  dépendant  dudit  heu  de  Malfigné ,  &  voyant 
que  le  fonds  luy  demeuroit  infrudueux ,  à  caufc  desfouchcs,  hai- 
liers  &:  buifTons  qui  y  reftoient ,  &:'ne  fe  pouvoient  ofter  qu'avec 
grande  dépenfe  ,  fait  en  1616.  bail  &  tranfporr  perpétuel  d'icelny 
fonds  à  Guillaume  Eriand  l'aifné,  Guillaume  Briand  le  jeune  ,  De- 
nys  du  Coing  &:  antres,  à  la  charge  de  le  défricher  &  cultiver  , 
&  iceluy  clorre  de  hayes  &:  folfez,  5c  ce  fait  le  planter  en  vigne 
blanche,  &:  pour  en  bailler  outre  audit  fieur de  Mailigné,  &  à  fcs 
fucceffeurs  par  chacun  an  le  quart  de  la  vendange  qui  croiftra  en 
ladite  vigne;  ledit  quart  rendu  net  &:  quitte  aux  frais  defdics  pre- 
neurs, au  preilouer  audit  lieu  de  MaiTignc  &c  un  Chapon,  par  cha- 
cun quartier.  Les  preneurs  fatisfont  à  ce  qu'ils  font  tenus ,  Marc  Sc- 
rizay,  Mathurin  Pillet  cSi  leurs  femmes,  &:  autres ,  devenus  héri- 
tiers dudic  licur  de  Mafligné,  font  convenir  au  Préfidial  de  Nantes 
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leiclits  preneurs,  afin  de  retrait  defdites  chofcs ,  &c  fur  ce  que  Ton 
allègue  incompétence,  à  caufe  que  les  défendeurs  &  les  chofesfonc 
fous  le  fî.f  de  la  Chapelle  fur  Eudrc  ,  ôc  que  nonobftant  ladite  in- 
compétence les  Juo-es  de  Nantes  auioicnt  permis  aux  demandeurs 
de  configner  pour  la  confervarion  de  leurs  droits,  lefdits  Briands&: 
conforts  s'en  fcroient  portez  appcllans,  &:  prefenté  Requefte  fous 
l'appel  afin  d'évocation  du  principal. 

Difent  que  les  intimez  font  inadmiflibles,  &:  mal  fondez  à  avoir 
le  retrait  des  chofes  donteft  cas,  foie  qu'ils  le  veillenc  demander  par 
puifîance  de  cens,  ou  par  premefTe, 
^  Cens  de  Quant  au  retiait  ccnfucl,  d'Argcntré  fur  l'article  feptan te- trois 
&deF?.in-  ^^  l'ancienne  Coutume,  remarque  très  à  propos  la  différence  qu'il 
ce  ,  diffc-  y  a  entre  le  cens  rcceu  dans  la  Coutume  de  Bi'etagne ,  &c  celuy 
'^*^"  qui  fe  pratique  dans  la  Coiltumc  de  Paris  :  Se  refout  qu'en  Breta- 

gne le  cens  n'eft  autre  chofe,  finon,  ciim  pnedium  damm  pro  redite 
€erto  nnnHatim  folvcndo  fnh  hypotheca  prxd^  dati ,  Ôc  encore  ,  tîon  ilio 
quidem  in  recegnitionem  domÏKij  direÛi  ,  fed  quanti  res  ^Jiimari  po- 
te Ji ,  nut  certè  quam  optima  conditione  pojjumm.  De  manière  que  , 
in  nojîro  cenfi  tran>fcrtur  utrumque  dominium ,  dirc£inm ,  ^  utile  , 
nec  quicquam  prMer  cenfum  pcnes  dantem  remanet  :  le  mefme  fur 
l'article  270,  Cenfm  quo  Britannia  ntitur  ,  ejl  pecuniaria  penfio  nn- 
nua  pro  pr.tdio  quod  aliénât ur  impofita  ipfi  pnedio.  Or  il  y  a  deux 
chofes  à  remarquer  en  ccey  ,  une ,  que  Reditm  fit  certm  pro  rcditt^ 
certo  ^  &c.  autre  que  la  rente  foitpar  -âX-^ç^wz y  pecuniaria  penfio  ^  &e, 
Atqui  le  contrat  ou  bail  à  devoir  de  quart,  n'a  nulle  proportion  ny 
conformité  à  cela ,  nulle  preftation  certaine  in  folutione ,  ains  perpé- 
tuelle incertitude,  le  quart  de  ce  qui  naiflra,  il  fera  dû  quelque 
chofe  s'il  vient  quelque  fruit,  autrement  rien;  cela  eft  plûtofl  un 
parcage  de  revenu,  Campiparf  Champart  qu'il  ne  fe  doit  appeller 
Bail  cenfuel  .-  &:  derechef  il  n'y  a  en  cela  nulle  prefiation  in  pecunia: 
ainfi  il  n'y  a  nul  contrat  cenfuel,  &:  partant  les  intimez  ne  fe  peu- 
vent imaginer  aucun  retrait  par  puiffance  de  cens,  auffi  l'art,  éo. 
porte  {  En  quoy  ne  feront  compris  les  arrentemens  faits  par  grains 
fans  fraude.  ) 

Les  appellans  adjoûtent,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  différence  &:  diftin- 
£lion  entre  le  vendeur  ou  bailleur,  Sc  celuy  qui  demande  retrait  , 
car  le  vendeur  ne  le  peut  demander  contre  fon  contrat  ;  ce  feroit 
venir  contre  fon  fait,  détruire  fon  ouvrage,  ce  que  la  raifbn  ne  per- 
met pas.  lîemy  il  y  a  cette  différence  entre  le  retrait  lignager  ^ 
le  féodal  ou  cenfuel ,  que  le  premier  compctc  à  plufieurs  perfbnncs 
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tout  à  la  fois,  &:  s'étend  par  toute  une  famille  jufques  au  neuvième 
degrc  ;  le  féodal  &  cenfuel  efl  rétraint  &:  réduit  à  un  feul  retraianr , 
&  attaché  à  un  mefme  fujet,  qui  cft  celuy  qui  fe  trouve  Seigneur 
du  fief  ou  du  cens,  or  il  faut  voir  quelles  perfonnes  font  les  inti- 
mez ,  &  à  quel  contrat,  ou  contre  quel  contrat  ils  demandent  le  re- 
trait dont  eft  queftion.  Quant  au  contrat,  c'cft  le  premier  bail  mef- 
me, fait  par  leur  père  ;  au  regard  de  leurs  perfonnes  ,  ce  font  les  Sq\- 
gncLirs  du  mefme  prétendu  cens  ,  aufqucls  le  cens  eflant  dû  par 
vertu  ,  &:  en  confequcnce  dudit  bail  fait  par  leur  père ,  ils  vien- 
nent contre  le  mefme  bail ,  en  demandant  retrait  d'iccluy ,  &:  ce 
qui  eft  plus  étrange  &  infuportable  ,  ils  demandent  ledit  retrait  par 
vertu  de  cens  individuellement  conftitué  ,  &  acquis  par  le  mefme 
bail,  auquel  par  confcquent  ils  donnent  vie^  6c  ruine  tout  en  un 
mefme  temps. 

Il  fe  voit  par  cts.  raifons,  que  les  intimez  ne  peuvent  prétendre, 
ny  avoir  ledit  retrait  par  puiflance  de  cens,  fe  prévaloir  de  l'arti- 
cle trois  cens  quatorze  de  la  Coiatume  .-  joint  que  le  bail  dont  efl 
€as,  n'eft  point  cenfive^  ainfi  qu'il  a  efté  montré  cy-dcfllis. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  prétendre  la  premefîe  audit  contrat ,  par 
vertu  de  l'art.  513.  qui  porte  qu'en  fait  de  louages  ou  fermes  qui 
excédent  neuf  ans ,  il  y  a  premeife ,  pourveu  qu'il  rcfle  encore  lix 
ans  à  jouir  ^  car  le  conn-at  dont  eft  cas ,  n'efb  ny  ne  peut  cftre 
eftimé  ferme  ou  louage,  &:  les  proprietcz  elTentielîes  defdits  con- 
trats ,  &:  du  bail  dont  cft  cas,  ne  conviennent  en  aucune  analogie, 

Arrefl  le  treziémc  Aouft  mil  fix  cens  vinat-trois  par  lequel  la 
Gour  en  l'appel  dit,  qu'il  a  efté  nullement  &:  incornpctcmmenc 
)ugé  à  Nantes ,  câfte  le  tout ,  &  faifant  droit  au  principal  lequel 
elle  évoque,  adjuge  aux  intimez  la  premelîe  aux  chofcs  dont  ell 
queftion ,  en  rembourfant  le  principal ,  loyaux  coufts ,  frais  &:  mi- 
{qs  ,  &•  les  augmentations  faites  fur  lefdites  chofes. 

Ainfi  la  Cour  adjuge  non  lé  retrait  cenfuel ,  mais  la  premeife  ,  & 
comme  il  eft  vray-femblable  par  laraifon  dudit  article  313..  car  fi  la 
premefte  a  lieu  aux  iimples  fermes,  beaucoup  plus  l'at-clle  au  bail 
dont  eftoit  cas,  car  il  eftoic  cranfiatif  de  propriété. 

L'opinion  dé  M.  d'Argentré  ronchant  le  cens  ou  cenfîc  a  cfcé  cy- de- 
vant examinée  dans  l'annotation  far  le  chap.   %G.  pag.  384-  (Se  385. 
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C  XXX  IL    M  ai  fin  frincifale   déférée   a    tatfne 

Cuisant  t article  jSS.  s  entend  de  thahttation 

&  logis  3  &   non   des  terres  qui 

en  défendent. 

DE  LoLirme  fieiir  de  la  Baftiere  decedé ,  (es  enfans   parragcnt 
fa  fucccffion,  Maiftre de  Lourme  fieur  de  Ja  Haye, 

prend  la  lotie  où  efc  ladite  maifon  de  la  Haye  ;  échoie  à  (a  fœui 
mariée  avec  Pierte  le  Boutcillcr  fieur  des  Coudrays,  la  maifon  de  la 
Baflieie;  après  les  choifies  ,  le  fieur  de  la  Haye  demande  que  la 
maifon  de  la  Baftiere  avec  les  terres  &:  autres  appartenances  qui  en 
dépendent,  luy  foit  adjugée  pour  maifon  principale,  fuivant^  l'art. 
j88.  offrant  faire  rceompenfe  ,  fuivanc  ledit  art.  &:  le  fait  ainfi  juger 
à  Nantes  :  appel  dudit  Boutcillcr  &  fa  femme. 

Difent  que  ledit  arc.  y88.  s'entend  de  l'habitation  &:  logis  feule- 
ment, à  ce  que  l'aifné  foit  logé  &  accommodé  par  préférence  dans 
Je  locris  principal  du  père  commun   &c  non    des  terres  &:  héritages 
qui  en  dépendent,  que  ces  mots  fia  principale  maifon  &  logis  fuf- 
lîfant)  induifenc  cela  demum  eam  unicuique    noftrum  debere  exifti- 
marl  uhi  quifque  fedes  &.  tabulas  haberet  ^  fiarumque  rcmm  conflitu- 
tionem  fecifftit ,  à\\.  Alfenus  l   zo^.  de  verb.  fignif. 
precipu        Au  furplus  qu'il  faut  voir  à  quoy  ce  privilège  de  maifon  princi- 
dc  maifon   p^ie  eft  inflitué ,  &  de  quoy  il  eft  figuratif ,  &:  ce  qu'il  reprefente, 
dùàrlfrl^é   ^  où  eft  fa  relation;  d'Argentré  fur  l'art. 36^.  die  quec'eft  pour  imi- 
rmuiiereft   ter  le  prccipu  d'entre  les  nobles  aux  partages  Nobles,  &  à  ce  que 
\T^l'cx  u   ^^"'^  ^^^^^  comme  Taifné  des  Nobles  prend  precipu ,  l'aifné  entre  ceux 
d^cnue'^"    de  condition  commune  en  euft  un  pareillement,  aucunement  cor- 
Nwblas.       refpondant  àceluy-là  ut  fie  ignobilibm  quoque  fit  fuum  jm  frimoge^ 
niturxi  or  l'arc.  ^41.  déclare  ce  que  c'eft ,  &:  où  il  fe  peut  étendre, 
^         ^^    &  aura  l'aifné  par  precipu  en  fucceffion  de  père  ^  de  mère-,  &  en 
rOi-aifoT    chacune  d'icellcs,  le  Château  ,  ou  principal  Manoir,  avec  le  pour- 
fro  phor.      pris ,  qui  fera  le  jardin  ,  colombier  &  bois  de  décoration  ,  6^c.   Ce 
'"'"""  precipu  de  Nobles  eft  appelle  honorarium  par  Demoftcne  en  quel- 

que lieu  ,  &:  n'y  a  apparence  que  la  maifon  principale  de  l'aifné  ro- 
turier fc  doive  étendre  plus  avant.  Conformément  à  cq\-:k  ,  il  eft  die 
en  la  ioy  ^.LcxCornelïéi ,  de  injur.  que  ap^cllatione  domm  villa  non 
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tontinctur ,  Se  celuy  ^ui  vi  domum  fuâm  intreitam  ejfe  dicat ,   pou-   ^^^^^^^.^ 
vatic  agir  injuridrum  ex  L  Cornelia  ,  on  peut  demander  fi  fundm  "jt   qu'il  com- 
fî  introitus  on  peut  agir  de   mefme ,    &:  il  eft  répondu,   que   /«-   pten4. 
juriarum  aUio  non  compctit  ^  qui  a  per  omnes  njilUs  fua^  domïciliu?n  ^ 

hahere  non  pofit  i  ego  autem  puîo  ad  omnem  hahitatîonem  in  quapa,-^ 
îerfamîHas  habitat^  dowum  pertinere  :  ce  mot  domtu ,  eft  bien  ufurpe 
quelque-fois ,  pro  fdmilia  ,  &  agriatione ,  &  gente  ,  comme  en  la  loy 
dernière  de  ojpcio  Pujïdu  •■,  mais  non  pas  pour  les  héritages  &  terres 
qui  font  en  la  famille  j  au  contraire  en  la  loy  y.  C.  de  rerum  pcrmu- 
tatione  ^  où  il  efl  queflion  de  définir,  quid  ventât  dowus  vo<:âbuld, 
demiu  prjidîum  urhanum  efl ^  dit  le  texte  ,  ôc  combien  qu'il  fe  trouve 
quelque-fois  en  droit,  que  conformément  â  la  Ccùcume ,  la  mai- 
Ton  compreiid  le  jardin  &r  pourpris  adjacent,  comme  en  la  loy  prd- 
d^s  pi.  de  le  g.  3.  qui  domum  pofidebat  ^  hortum  vicinum  ddibu^com- 
faravit ,  ac  poftea  domum  legavit ^  on  demande  file  jardin  eft  com- 
pris dans  \c  légat  j  &:  Papinian  répond  ,  Jt  hortm  /idium  additamen- 
tum  fuit ,  domtis  legdto  contineri  -,  au  mcfme  lieu  ,  appellatione  domu<^ 
dit  le  texte,  InfuUm  quoque  junctam  domtti  videri  legatam  ^  Ji  w/to 
pretio  cum  domo  fuijfet  comparata.  lis  rebt44  amœnier  ac  falubrior  do- 
mtfs  redditur ,  dit  la  loy  en  autre  lieu.  Toute-fois  régulièrement  le 
pourpris  ne  vient  pas  appellatione  domm  ,  s'il  n'eft  exprimé  ;  &  pour 
ce  en  la  loy  uxorem,  du  mefme  tit.-  le  tcftatcur  le  fpecifie  defignam- 
nient ,  domum  meam  cum  horto  applicito ,  libertis  mets  concedi  "joIo. 
Les  appellans  adjoûtent  que  leur  caufe  n'euft  receu  aucun  doute 
en  l'ancienne  Coutume ,  car  l'art,   j^j.  ne  portant  point   ces  mots 
(  foit  en  la  Ville  ou  aux  champsj  il  eftoit  pratiqué  feulement   pour       Pi-ccipa 
\^s  maifons  des  Villes  &:  des  Bourgs,  &:  non  pour  les  ma^fons  des    ^^."'^'';:i' 
champs,  a  caufe  de  l'incommodité  qu'il  y  a  de  fcparer   la  mailon    R-eftoitau- 
&  les  logis  d'avec  les  terres,  c'eft  pourquoy  d'Argentré  difoit  fur    tre-fois^ 
cette  art.  ^uod  hic  de  domïhus  in  urbibus  intclUgo  y  aut  vicis ,  nam    ^^ay^vii- 
in  agrarifs  njix  efi -,  ut  fit  feparanda,  vïUa  a  fit  0  f un  do  ,  alïoquin  por-    ]es   (e  ' 
tiones  multo  infruCtuofiQrcs  funt  ,    ciim  fundus  vilUm  defiderat  aut  è 
contra  :  hoc  illis  tribuitur  qui  in  urbibus  habitant  :>  uhi  apolhecas  ^  c 
tabernas  ad  merces  d'tftrahcndas  pater  communia  habuit.  Or  depuis  il 
eft  advenu  que  nonobftant  telle  incommodité  ,  les  reformateurs  ont 
adjoûté  ces  mots  f  foit  en  la  Ville  ou  aux  champs;  mais  leur  inten- 
tion n'a  pas  efté  d'étendre  la  chofe  -mais  le  Heu   feulement ,  c'eft 
à  dire  ,   ce  n'eft  pas  qu'ils   ayenc  voulu  ,  que  l'aifné  prenant  aux 
champs  la  maifon   principale  o^:    logis   fuffifant,  il   peut  piller  par 
mcfme  confcquence  les  métairies,    terres,  &:  héritages  qui   tn  dé- 
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pendent ,  car  cela  ne  vient  jamais  en  titre  de  precipu ,  mais  ils- 
ont  voulu  qu'en  effet  l'article  fe  pratiquât  auffi  bien  pour  le  logis 
des  champs ,  comme  pour  celuy  de  ville ,  &;  que  lors  qu'il  y  aura 
maifon  &:  logis  aux  champs,  l'aifné  le  put  avoir  &  y  loger. 

Dilent  finalement,  que  pluiieurs  autics  Coutumes  fe  confor- 
ment au  fens  qu'ils  donnent  audit  art.  588.  la  Salle  de  Tlfle  t.  4. 
art.  1.  f  Quand  pcre  ou  mère  termine  vie  par  mort,  delaiflantplu- 
fîeurs  enfans^  &:  un  lieu  manoir  ^  héritage  cottier,  au  fils  maif- 
né  appartient  droit  de  maifneté  audit  lieu  &  héritage ,  pour  le- 
quel il  peut  prendre  jufques  à  un  quartier  d'héritage  feulement 
avec  la  maiftrePie  chambre ,  deux  couples  en  la  maifon,  la  porte 
fur  quatre  eftcux  ,  les  porchil,  carin  ,  fournil  &:  colombier,  ôdC  ) 
Saint  Pol  en  Artois  t.  3.  art.  G,  (K  l'aifné  rnafle  appartiennent  les 
manoirs,  fans  que  les  puifnez  y  prennent  aucune  chofe,  fi  ce 
u'efi:  es  granges ,  &:c.  )  Normandie  art.  3J^.  (  S'il  n'y  a  qu'un  ma* 
noir  roturier  aux  champs ,  l'aifné  peut  avant  que  faire  lots ,  décla- 
rer en  Juftiçe  qu'il  le  retient  avec  la  cour,  clos  &:  jardin,  en  bail- 
lant recompenfe  \^Qi  puifnez  des  héritages  de  la  mefme  fucceflion.^ 
Bayeux  arc.  4.  (^donne  à  l'aifné  le  lieu  chevel,  anciennement  ap- 
pelle hébergement,  pourvu  qu'ilya?it  maifon  &:  manoir  commode 
pour  habiter.  ) 

L'intimé  répond  qu'il  y  auroit  abfurdité  &:  incommodité  into- 
lérable ,  de  feparcr  les  héritages  d'avec  la  maifon ,  laquelle  d'Ar- 
g^ntré  a  bien  remarquée  fur  led.  art.  5^5-.  &:  fur  l'art.  571.  que  la. 
Toy  de  Tceconomie  ne  peut  fouiïrir  cela,  bc  qu'anciennement  un 
Romain  fut  blafmé  d'avoir  acquis  une  grande  maiibn  fans  terre  j 
hL  Lucius  Lueullus  d'avoir  acquis  une  grande  terre  fans  maifon ,. 
comme  s'il  eftoit  un  Ciel  fans  Soleil,  un  vifage  fans  yeux,  &;  une 
nuit  fans  lampe ,  difoit  Caton. 

Arreft  le  Jcudy  18.  Sept.  1^2.3.  par  lequel  la  Cour  met  l'appel- 
lation, &  ce  dont  a  cfté  appelle^  au  néant,  reformant,  a  adjugé 
&:  adjuge  à  l'intimé  la  maifon  de  laBaftiere,  en  faifant  recompenfe 
aux  appellans  de  proche  en  proche,  &:  fan5  crefTaut^  &:  fans  dé« 
pens ,  attendu  La  qualité  des  parties,. 

ANNOTATION. 

CEt  Arreft  qui  fiit  une  cxcenfioii  de  l'arr.  588.  de  la  Couft.  n'a  )^%^t'^è 
fuivi  ,  aulTi  femble-t-il  oppofé  au  véritable  elpric  de  nos  Leçiflaceurs, 
La  divcrfité  de^  Arrefts  qui  ont  efté  rendus  fur  cette  matière  m'oblige  de 
l'eiâiiùnei  dés  f©n  oriCTiac,  c^ui  cil  la  plus  feure  m;'thodc  pour  découvrir 
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\c  fens  des  loix  ,  6c  ians  cette  recherche  il  eft  difficile  d'y  pénétrer  j  c'a  elté 
l'application  de  nos  grands  Jurifconiultes  ,  nuiîi  par  l'Arreft  du  Confeil 
d'Etat  de  fa  Majciié  du  lo.  Février  \6%i.  pour  l'cxecudon  de  fa  déclaration 
portant  rétablillemcnt  d'un  Profelîeur  de  Droit  François  en  chaque  Uni- 
verfité  ,  il  luy  cft  enjoint  de  marquer  dans  fcs  leçons  le  progrez  &c  le  chan- 
gement du  Droit  fur  chaque  matière.  On  verra  cy-aprés  des  exemples  oui 
feront  feniîblement  voir  que  pour  n'avoir  pas  recherché  l'origine  du  Droit 
de  prélation  dont  il  s'agift  icy  ,  on  eftoit  tombe  dans  les  exténuons  très-con- 
traires au  motif  de  (on  introdu6tion. 

Il  faut  donc  remarquer  que  la  plus  ancienne  difpofitiot*  que  nous  ayons 
fur  cela  eft  dans  l'art.  213.  de  la  tres-anciennc  Couft.  que  je  tiens  avoir  efié 
rédigée  environ  1^50.  comme  j'ay  touché  dans  TAnnotation  fur  le  chap.  98. 
pag.  558.  num.  21.  il  contient  deux  difpofitions  *,  La  première  eft  conçue  en 
CCS  termes  A  Bourgeois  &  ^^'f^s  de  bajfe  co>id'tion  le  fils  atfné  doit  a.'voir 
la,  principale  maifon  oh  herbregerie  fujjifante  félon  la  quAlné  de  le-ptrs  biens, 
faifant  recompenfation  ez.  autres  s'il  la  veut  avoir  y  O'  s'il  ne  la  -veut  avoir  , 
le  prochain  d'apre^s  Ifty  ,  s'il  le  veut  ^  la  doit  avoir.  L'autre  difpofuion  porte 
s'il  y  a  des  enf ans  fouis  cr  envieux  qui  vouluffent  avoir  leur  partie  en  chacune 
pièce  ,  au  cas  que  ne  fe.  pourraient  autrement  accorder,  juflice  devrait  mettre  trois 
prud'hommes  proufitables  ç^  fans  fufpe^ion  a  leur  partir  par  les  plus  grands  lots 
C?  proufitables  qu'ils  leurs  pourrotent  faire  a  leur  Confcience,   <^c. 

Les  articles  5(^5.  Se  ^66.  de  l'anc.  Coutume  reformée  en  lyyij.  Se   les  58S. 
ôc  591.  de  la  nouvelle  ont  efté  tirez  de-là.  Cette  tres-ancicnne  Couft.    met- 
toit  donc  pour  principe  conforme  à  la  raifon^quc  dans  lesdivifions  de  cho- 
ics  communes  ,  il  faut  éviter  autant  qii'-il  eft  polTible  les   demembremens  ôc 
faire  les  divifions  parles  loties  les  plus  grandes  &  les  plus  commodes;  c'eft 
pourquoy  la  meime  Couft.   favonfe  les  réunions  particulièrement  dans  les 
habitations  &  herbregemens  ,  en  forte  qu'ayant  étably  dans  l'art.  220.  qu'en 
échange  le  retrait  n'cft  pas  admis  ,    elle  en  a  apporté  une  exception,  qu'il 
aura  lieu  en  herbregement  divifé  entre  plufieurs ,  ôc  que  le  lignager  qui  ne 
fe  trouve  pas    fuffifamment  logé  fera  préféré   au  compermutant   écranaer 
en  luy  offrant  recompenfej  ce  qui  a  efté  répété  dans  l'art.  300.  de  l'anc.  i5c 
315.  de  la  nouvelle  Coutume.   Le  motif  a  pu  eftrc  qu'outre  queia  réiinion  des 
parties  à  leur  tout  eftchofe  favorable,  comme  diicnt  les  Coutumes  voifines 
d'Anjou  &  du  Maine  ,  il  eft  à  propos  d'obliger  les  hommes  à  faire  de  nou- 
velles habitations  &  d'éviter  les  rixes  &  dcfordrcs  qui  arrivent  d'ordmairc 
entre  plufîeurs  familles  logées  dans  un  mefme  herbregement  ou  habication. 
C'eft  par  ce  mefme  motif  que  nos  Legiftateurs  ont  étably  par  cet  ancien 
article,  qu'en  partage  de  fucceflion  h  la  principale  maifon  fe  trouve  démem- 
brée &  employée  en  plufîeurs  loties  dont  chacune  ne  fuffife  pas  à  uiie   ha- 
bitation commode,  l'on  pourra  la  demander  toute  en    offrant  rccompenfe 
commode.  C'eft  le  cas  précis  auquel  s'applique  l'article  &  fon  véritable  fens. 
Il  faut  donc  fuppofer  à  moins  de  tomber  dans  imeinjuftice  exorbitante  qae 
la  maifon  principale  a  efté  démembrée  &  divilée  ,  &  que  chacun  de  ceux  qui 
y  ont  part  ne  (ont  pas  luffi(amment  logez  i  car  de  penfer  que  l'un  des  com- 
partageanspuiffe  évincer  la  maifon  entière  employée  dans  la  lotie  de  Ion  co- 
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héritier,  c'eft  tomber  dans  une  exorbitance  qui  combat  la  raifon  &  1  eqmte; 
cependant  c'eft'ce  qui  a  cfté  jugé  auti-e-fois  faute  d  avoir  pénètre  dans  les 
caufes  &  motifs  de   cette  dilpofition.  ^  r      t  '  j 

La  caufe  de  l'erreur  eft  que  l'on  s'eftoit  imagine  que  cette  faculté  de  re- 
tenir la  maifon  principale  en  l'airachant  de  la  lotie  du  cohéritier  eftoïC 
un  droit  d'aînelTc  &  precipu  entre  les  perfonncs  du  tiers  eftat,&  ce(t  ce  qus 
noftre  Aathcur  fuppoCe  dans  fonplaidoye,  ôcl  on  y  apprend  que  l  on  eftoit 
fi  perfuadé  de  cette  faulT.  propofition  ,  que  dans  1  efpece  aifne  qui  avoïc 
choifi  le  premier  la  loue  qui  luy  aggréoit  &  dans  laquelle  il  y  avoit  une 
maifon  cV  terre  entière,  demandant  encore  la  maifon  ^  terre  tombée  dans 
l'autre  lotie,  fous  offre  de  recompenfe ,  le  pmfné  ne  contefta  pas  cette  ta- 
culte,  comme  il  eftoit  tr€s-bien  fondé  à  l'oppofcr  :  mais  s'arrefta  feulement 
a  foûtenir  qu'on  ne  luy  pouvoir  évincer  que  le  manoir  principal  ou  la  mai- 
fon d  habitation  .^  de  retenue  pour  l'ufage  du  propriétaire,  5:  non  les 
maifons  deftinées  au  loacment  du  fermier  &  lc«  terres,  &  l  Arreft  qui  m- 
tcrvint  le  juçrea  ainfi.  Ce  qui  eft  oppofé  aux  difpofitions  de  nos  trois  Cou- 
tumes qui  veulent  que  les  partages  fe  falfent  par  les  plus  grands  lots  ;  ÔC 
cependant  un  aifné  qui  a  eu  le  choix  fur  toutes  les  loties  &  au  pouvoir  du- 
quel il  a  efté  de  prendre  celle  dans  laquelle  eft  la  maifon  qu  il  repute 
principale,  ayant  choifi  une  lotie  dans  laquelle  eftoit  une  maifon  U  terre 
entière,  fut  reçu  pa."  cet  Aireft  à  piller  la  lotie  de  (on  confort,  a  y  prendre 
ce  qu'il  y  avoit  de  meilleur,  à  fe  parer  mefme  le  manoir  principal  d  avec 
la  mcraine  &  terres,  pour  le  bailler  à  celuy  qui  a  déjà  une  maifon  .^  terre 
diftinde,  ^  larfler  à  l'autre  des  terres  fans  maifon. 

Cet  Arreft  fi  oppofc  à  l'efprit  de  noftrc  Coutume  a  donc  pour  raotit 
l'opinion  dont  on  s'cftoit  lailfc  prévenir  ,  que  c'cftoit  un  precipu  in- 
troduit  en  faveur  de  l'aifné  du  tiers  cftat  d'exercer  le  ^ilUge  lur  la  lotie 
Je  fon  confort ,  c  eft  ainfi  que  les  praticiens  l'appellent  voce^fL^gitium  tejta-^te. 

Mais  que  ce  n'cft  point  un  droit  d'aîneflb  ou  privatif  a  l  aifne  ,  &  qu  aa 
contraire  ce  n'cft  que  la  réiinion  des  portions  à  leur  tout  qm  a  fait  naiftrs 
cette  difpofition,  le  texte  de  l'article  en  fournift  trois  preuves  -,  La  pre- 
mière que  cette  difpofition  dans  ce  premier  Original  de  Couftume  eft 
jointe  à  celle  qui  dit  que  le  partage  fe  fera  par  les  plus  grands  ^  protita- 
bles  lots,  &  toutes  deux  font  en  mefme  art.  d'où  paroift  que  ce  droir 
n'a  efté  introduit  que  pour  éviter  les  frayions  ôc  réunir  les  portions 
d'une  maifon  divifée  ,  en  faveur  deqnoy  la  Coutume  donne  mefme  le  re- 
trait lignaaer  en  échange  comme  a  eiU  dit;  Ce  qm  fe  confirme  par  U 
Note  de  1  Anonyme  fur  cet  article  de  la  très-ancienne  Coutume  qui  con- 
fère cette  difpofition  avec  la  loy  ad  cfcinm  C.  Comm.  dividmdo  qui  dit 
que  pour  éviter  la  divifion  incommode  ,  on  peut  adjuger  le  toat  a  l'un  des 
Comparta2;eans  &  le  charger  d'une  rccompenfe  envers  l'autre,  ainfi  du 
temps  de  cet  Anonyme  l'on  cntendoit  ce  Texte,  du  démembrement  t\'  divi- 
fion de  la  maifon  principale. 

La  féconde  quelle  Texte  dit  herhre^erie  fugîfante  lequel  tctwc  f^fpfif^te 
fuppofe  une  divifon  de  la  maifon  dont  la  Coutume  favorife  la  réunion, 
iufques  à  la  concurrence  de  ce  qui  eft  commode  pour  une  habitation  lufti- 
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femment  commode,  d'où  refultc  que  la  Coutume  n'extend  pas  cette  faculté 
généralement  au  total  de  la  raaifon  , mais  feulement  à  ce  qui  eft  convena- 
ble &  commode  o\iftiffifant\  terme  qui  a  efté  retenu  dans  la  Coutume  de 
1539;  article  5^5.  &  dans  la  dernière  art.  5^8.  &  cela  fait  afll-z  connoîtrc 
que  cette  faculté  n'a  lieu  que  lors  que  la  maifon  a  efté  divifée  &  que  la  portion 
échùë  à  chacun  n'eft  pas  fufi&fante  pour  fon  habitation  j  ces  termes  princi- 
pale maifon  &  logis  fujfîfante  ne  fe  peuvent  naturellement  appliquer  au  cas^^ 
où.  le  total  de  la  maifon  feroit  employé   dans  une  feule    lotie, 

La  s,  qui  eft  claire  &  fans  contredit  eft  que  le  Texteporte^  que  fîî'aifné 
ne  veut  pas  ufer  de  cette  faculté  de  retenir  la  principale  maifon  &  logis 
fuâifant,  le  prochain  après  luy  pourra  l'exercer,  d'où  s'enfuit  qu'elle  n'cft 
pas  un  attribut  d'aînefte  puifque  tous  y  font  appeliez  velut  piccefforio  ediEioi 
jufques.au  pénultième  des  enfans.- 

Il  doit  donc  demeurer  pour  conftant  que  Tinrention  de  nos  Legiflateurs 
n'a  pas  efté  d'en  faire  un  précipu  d'aîné,  &lacomparaifon  qu'en  fait  noftrc 
Autheur  après  M  d'Argentré  avec  le  précipu  de  L'aîné  noble,  quijcomprend  le 
manoir  principal  avec  le  pourpris,  n'eft  point  jufte.Il  eft.de  Teftence  du  précipu 
d'eftre prélevé  &  de  n'entrer  dans  aucune  lotie,  toutes les^Couft.  l'entendent 
ainfl ,  c'eft  ce  que  l'aîné  noble  pratique ,  k  terme  feul  le  fignifie  ,  pracipaum  efi 
^f€od  priHS  fen  ante  capitury  prdcipere  prittéfen  ante  velprA  aIijs  capere,  unde  le^ata 
ferprdtceptioneml.Jî  filia  20,  §.  1  .jf.fam».ercif.l.-Titia 2 4.  §.  /.  /.  ult.  i/iprifjCip^df 
Ugat.  2.  CaiHS  inittfiit,  tit^  dt  legatis,  qmd  pracipitur  efi  extra  commtinionim  me 
indivifknem  incidit  aut  coUationem  1. 1.  %.  nec caflrettfe  1$.  jf.  de coîUto boftor.  La 
maifon  principale  dont  parle  la  Coutume  en  cet  artirle  n'eft  pas  de  cette 
natute,  elle  tombe  en  lotie,  &  de-là  vient  que  l'aîné  ayant  la  choific  des 
lots  &  luy  eftant  libre  de  choifir  le  lot  dans  lequel  la  principale  maifon 
eft  employée ,  la  Coutume  feroit  tombée  dans  une  exorbitance  manifeftc 
fi  elle  avoit  entendu  que  l'aîné  quia  pris  la  lotie  qu'il  trouve  plus  utile,  & 
qui  a  pu  prendre  celle  qui  contient  la  maifon  qu'il  repute  principale,  fuffe 
reçu  à  prendre  encore  la  maifon  qui  eft  dans  la  lotie  de  fon  confort,  fous 
prétexte  que  c'eft  celle  qu'il  dit  reputer  principale  j  car  (î  celaeft^pourquoy 
ne  choifîil'oit-il  pas  cette  lotie  ?  l'affectation  à  ne  la  pas  prendre  pour  avoir 
occafion  d'arracher  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  dans  la  lotie  de  fon  confort  eft 
une  fraude  ouverte.  C'eft  pourquoy  lors  que  j'ay  efté  coufulté  (ur  de  fem- 
blables  queftions  bc  hors  les  cas  de  la  maifon  divifée  &  démembrée  ,  j'ay  efté 
d'avis  que  les  défendeurs  fiftent  offre  au  demandeur  de  changer  de  lotie  afin 
qu'il  ait  par  ce  moyen  la  maifon  qu'il  repute  principale.  Cet  expédient  poufle 
à  bout  la  fineftc  &  la  fraude,  le  demandeur  n'ayant  plus  après  cela  qu'un 
ifltereft  de  malice  ou  de  profit  injufte  ,  eut  non  efi  indulgcndum^  &  en  effet 
s!il  eftoit.  permis  à  l'un  des  conforts  de  changer  ainfi  les  loties  &  retenir 
ce  qu'il  y  a  de  meilleur  &  de  plus  commode  ,  la  Coutume  auroit  en  vain 
difpofc  que  les  loties  feraient  faites  par  prud'hommes  pour  éloigner  l'ému- 
lation qui  eft  la  matière  du    chap,  119.    cy-deftiis. 

Ces  réflexions  font  affez  connoitre  que  le  pillage  que  l'on  a  voulu  intro- 
duire d'une  maifon  entière  dans  la  lotie  du  cohéritier,  &  que  cet  Arrcft 
fembleauthotifer  eft  tres-oppofé  à  i'intcniioadeiaCoûpjme  dont  ladiipo.- 
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iition  ne  Te  peut  appliquer  qu'au  feul  cas  que  la  maifon  principale  foit  dfî- 
vifée  ,  6c  que  la  portion  échue  à  celuy  qui  a  l'avantage  de  l'âge  foit  infuf- 
fifante  de  le  loger  commodément  j  ce  qui  a  efté  jugé  par  l'Arreft  des  de 
Lourmcl  que  je  rapporteray  après  que  j'auray  obfervé  quelques  changemens 
intervenus  fur  cette  difpofition  primitive. 

Lois  de' la  reformatioa  de  1539.  cet  article  21^.  delatrcs-ancienne  Couft. 
fut  répété  fans  autre  changement  finon  qu'au  lieu  qu'il  contenoit  deux  dif- 
pofition^*, lune  touchant  la  maifon  principale,  l'autre  pour  la  confcâ:ioii 
des  loties  par  prud'hommes,  les  reformateurs  le  diviferent  mettant  la  pre- 
mière dans  l'art.  565.  &  l'autre  dans  l'arc,  fuivant  ^66,  ce  qu'ils  ont  fait  ircs- 
frequemmcnt  pour  éviter  la  confufion  de  cette  très- ancienne  Coutume  qui 
entalfe  fouvent  la  matière  de  plufieurs  articles  lous  un  feul,  mais  ils  ne 
changèrent  rien  dans  le  lens  ny  mefme  dans  les  paroles  (Inon  xju'ils  mirent 
lo^is  au  lieu  d'herbregerie  6c  oftercnt  les  termes /<?«/jo«  envieux  qui  fcntoicnt 
trop  le  vieux  ftile. 

Une  fuite  de  z^.  annéjcs  apporta  beaucoup  de  changement  dans  l'intelli- 
<>ence  de  cet  article  0^.  de  l'anc.  car  on  apprend  d'un  Arteft  d'Audience 
du  5.  Octobre  15.68.  rapporté  par  M.  du  Fiil  pag.  237.  de  la  leconde  édi- 
tion que  l'on  mift  en  queftion,  fi  l'on  devoit  reputer  pour  principale  celle 
de  la  Ville  où  les  père  »3c  mère  faifoient  leur  refidencc  ainfi  que  les  puif- 
ncz  le  foûrenoicnt  (  qui  a  cftc  l'opinion  de  M.  d'Argentré  dans  fon  Com- 
mentaire fur  cet  art.  565.  de  l'ancienne  par  luy  compofé  depuis  cet  Aireft^ 
ou  celle  de  la  campagne  ,  &  li  l'aîné  choifilTant  la  lotie  où  eftoit  la  maifon  de 
la  Ville,  pouvoit  évincer  la  mailon  &  terre  de  la  campagne,  employée  dans 
la  lotie  de  fon  cohéritier  :  les  Préfidiaux  de  Venues  l'ayant  ainfi  jugé ,  la  Cour 
par  cet  Arreft  reformant  ordonna  que  l'aîné  auroit  par  précipu  la  maifon 
principale  ,  court  &  pourpris  fans  y  comprendre  la  métairie  faifant  recom- 
penfe  aux  puifncz  ;  Cet  Ai-'reft  fait  voir  que  l'on  s'cftoit  en  peu  de  temps 
beaucoup  éloigné  du  véritable  fcns  de  l'article  &  les  termes  precipu  faifant 
recomfcnfe  ne  s'ajultent  pas  fort  bien  enfemble  ;  On  reconnut  bien-toft 
l'injuftice  de  cette  extenfion  &  lors  de  la  dernière  reformation  en  l'an  1580. 
on  fc  départit  de  cet  Arreft  &  copiant  dans  l'art.  588.  le  ^65.  de  l'anc.  on 
y  adjoùca  après  les  termes  logis  ftf.jjifant  ceux-cy  foit  en  l'aille  ou  aux  Champ  Sy 
&  encore  à  la  fin  ceux-cy,  &  s'il  y  en  avait  deux  l'nne  aux  Champs  (^l'au- 
tre en  l^ilU  ,  ne  pourra  choifr  que  l'une  des  deux. 

A  plus  forte  raifon  s'il  y  a  deux  mailons  dans  la  Ville  ou  deux  maifons 
à  la  Campaane  il  ne  les  peut  pas  prétendre  toutes  deux.  Cependant  l'Ar- 
reft rapporté  par  noftre  Autheur  donne  les  deux  de  la  Campagne  ,  &  de 
dire  qu'encore  qu'il  les  prenne  toutes  deux  l'une  par  choifie  &  l'autre  par 
pillage,  il  ne  repute  principale  que  celle  qu'il  pille  :  c'eftune  illufion ,  pu.f- 
qu'il  pouvoit  choifir  la  lotie  qu'il  a  lailTé  à  fon  cohéritier. 

J'ay  vu  dans  une  autre  occafion  prétendre  deux  maifons  de  la  Ville  mais 
fans  fuccez,  voicy  l'efpece  :  Un  Bourgeois  de  Nantes  laiffc  entr'auttes  biens 
deux  maifons  lifcs  dans  ladite  Ville  de  Nantes  &  contigucs  ,  lors  du  pnfa^e 
elles  furent  jugées  de  mcfme  valeur  ScTune  employée  dans  une  lotie  choiiic 
par  l'aîné,  l'autre  tomba  dans  celle  qui  échût  au  puifné.  L'aîné  voulut  exer- 
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cer  Ton  precenciii  droit  d;  pillage  iur  la  niaifon  tombée  dans  le  lotdupnirné. 
Se  qiioy-que  par  le  Texte  formel  de  l'article  cette  prétention  fôt  mal  fondée, 
on  eftoit  Ci  prévenu  qae  c'eftoit  un  droit  d'aîneiïe  que  ce  pillage  fut  adjugé 
à  l'aîné  &  la  queftion  tourna  Seulement  fur  la  forme  de  la  recompenfe  ea 
ce  que  l'aîné  prenant  la  maifon  tombée  dans  la  lotie  de  fon  cohéritier  luy 
ofFroit  pour  recompenfe  la  moitié  de  celle  qui  eftoit  tombés  en  fa  lotie  éc 
li  furplus  en  terres  de  la  Campagne  j  ce  que  le  puilné  refufoit  foûtenant 
qu'on  ne  le  luy  pouvoit  pas  donner  une  recompenfe  incommode  ,  que  l'Ar- 
r  ft  rapporté  par  noftre  Autheur  )ugeoit  que  la  recompenfe  devoit  eftre  de 
p  oche  en  proche  &  fans  trelTaut;  les  Préfidiaux  de  Nantes  ordonnèrent 
^  ;e  la  recompenfe  feroit  faite  par  les  plus  grands  &  profitables  lors,  dont 
l'aîné  s'eftant  porté  appellant  intervint  Arreft  confirmacif  le  i.  Oébobre  lè^y 
plaidant  Rabeau  pour    le  puifné. 

Il  avoit  elté  jugé  auparavant  par  Arrcfl:  du  ii.  Septembre  1(^41.  plaidant 
Chappei  &C  le  Feuvre  que  la  recompenfe  devoit  eftre  commode  ,?c  que  l'aîné 
ne  pouvoit  pas  obliger  le  puilné  de  prendre  en  recompenfe  des  maifons  ds 
Campaane  fans  terre,  &c  par  autre  Arreft  du  16.  Décembre  1^47.  plaidant 
Chappsl  5c  de  Gennes ,  il  fut  jugé  que  cette  recompenfe  devoit  eftre  en  fonds 
de  la  mefme  fuccellion  dont  provenoit  le  corps  que  l'aîné  vouloit  piller. 
Ce  qui  faifoit  la  difficulté  eftoit  que  les  enfans  avoient  partage  confufe- 
menc  les  fucceflions  paternelle  de  maternelle  &  réputé  le  tout  comme  de 
mefme  nature  ;  Cependant  l'aîné  fut  condamné  à  bailler  en  recompenfe 
préalablement  les  héritages  qu'il  avoit  de  la  mef'me  fucccfîion,  fauf  en  cas 
qu'ils  ne  fulTent  fuffifans  à  fuppléer  des  biens  de  l'autre  fuccellion.  Ces  deux 
derniers  Arrefts  marquent  que  cette  faculté  fut  conflderéc  comme  un  droit 
exorbitant  qu'on  traite  à  la  rigueur,  »^  que  l'on  prenoit  toutes  les  occaiions 
de  le   rétraindre. 

Je  viens  à  l' Arreft  des  de  Lourmel  dont  voicy  l'efpeccj  Me.  François  de 
Lourmel  Avocat  au  Parlement  laiffa  deux  enfans  Julien  &  Jeanne  de  Lour- 
mel qui  partageant  en  i6ji.  les  fucceflions  des  pcre  èi  mère  par  les  for- 
mes ,  l'aîné  choifit  la  lotie  dans  laquelle  eftoit  employée  la  maifon  &:  terre 
noble  du  Gahil  ,  laquelle  ex  commHni  fe-/2fn^  eftcwt  la  principale  des  fucccf- 
fions  ,  avec  une  partie  de  la  mailbn  de  la  Ville  &  autres  biens ',  L'autre  lo- 
tie demeura  à  fa  fœur  dans  laquelle  eftoit  employée  la  plus  grande  partie 
de  la  maifon  de  la  Ville,  une  maifon  di  jardin  joignant  le  Pré-Raoul  au 
Faux- bourg  de  cette  Ville  de  Rennes  &  d'autres  terres.  L'aîné  prétendit 
exercer  le  piiUae  fur  ladite  maifon  &  jardin  du  Faux-boura  difant  ou'il  la 
reputoit  pour  principale,  alleguar^rreft  de  Mr.  du  Fail  &  celuy  de  ncfue 
Autheur  &  la  pratique  ordinaire  confirmée  par  beaucoup  d'exemples.  Les 
Préfidiaux  de  Rennes  appointèrent  lacaulé  dont  il  releva  appel  &  prefenca 
Requcfte  afin  d'évocation  du  principal  confiftanc  dans  une  queftion  de  Droit 
ou  interprétation  de  l'art.  588.  de  la  Coult.  Plaidant  pour  ladite  J-annc  de 
Lourmel  je  conléntis  l'évocation  du  principal  Se  relevay  appel  du  mcfme 
appointement-,  Au  fonds  je  loiltenoiS  qu'il  ne  faut  point  faire  de  corf."- 
quence  des  Arrefts  alléguez  qui  en  jugeant  des  qucftions  particulières  n'on 
pas  aboiy  le  droit  gênerai  propofé   dans  l'art.  58S.  dont  le  Texte  cft  foi 
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claii' ,  Ôc  fuivant  lequel  l'appellant  aîné  qui  avoic  eu  le  choix  des  deux  loties 
Se  cKoifi  celle  qui  contenoic  véritablement  la  principale  maifon  tHancnoWc 
décorée  de  bois  &  Chapelle  de  plus  grand  revenu  qu'aucune  autre  pièce 
defdites  fucceffions!,  neftoit  point  rccevableà  vouloir  prendre  dans  la  lotie 
de  fa  fœur  une  maifon  fife  dans  le  Faux-bourg,' aquellc  ne  peut  cftre  réputée; 
iclon  le  fens  commun  principale  maifon  des  fucceflions  ;  cllanr  îune  ma- 
nifcfte  erreur  de  dire  que  la  Coûcume  par  ces  termes  aura  la  principale  mat- 
fon  foit  en  la,  Ville  oH  aux  Champs  a  fon  choix  félon  la  <jHantité  des  biens  fat fani 
recompenfe  aux  autres  :  &  s'il  ne  la  meut  avoir  le  prochain  après  luy  la  pourra 
avoir  (^c.  ait  voulu  lai/Ter  à  l'ainé  la  faculté  de  déterminer  félon  fon  caprice 
laquelle  cft  la  principale  maifon ,  ç'euft  cfté  luy  mettre  en  main  le  pouvoir 
de  faire  injuttice,  lefdits  termes  maifon  principale  c^  logts  fufifant  fott  en 
Ville  ou  aux  Champs  a  fon  choix ,  donnent  lieu  à  deux  queftions  i  La  première 
quelle  eftla  maifon  principale-,  La  féconde  quand  il  y  en  a  deux,  l'une  en 
Ville  l'autre  aux  Champs,  fur  laquelle  des  deux  l'aîné  pourra  exercer  fon 
privilège j  A  l'égard  delà  première  queftion,  à  fçav on  quelle  cft  la  maifon 
principale,  la  Coutume  en  laille  la  détermination  au  fcns  commun  quidiâ:c 
^ue  c'eft  celle  qui  eft  la  plus  confiderable  de  la  fucc^-flion^  &  le  caprice 
cie  l'héritier  ne  peut  prévaloir  à  cette  vérité-,  Al'égard  de  l'autre  queftion 
£i  le  privilège  s'cxtend  fur  celle  de  la  Ville  ou  fur  celle  de  la  Campagne , 
la  Couft,  luy  defcre  l'option ,  c'eft  donc  à  cette  féconde  queftion  que  fc 
rapportent  les  termes  à  fon  choix  par  deux  raifons.  La  première  fe  tire 
Àc  Tordre  de  l'écriture  ,  le  texte  ne  dit  pas  qu'il  déterminera  la  maifon 
principale  à  fon  choix ,  mais  que  de  celle  de  Ville  ou  de  celle  de  Cam- 
pagne il  aura  le  choix.  La  féconde  raifon  fe  tire  du  motif  qui  fift  adjoûtet 
CCS  termes  à  la  dernière  reformation,  fçavoir  Udifl&wuUé  agitée  dansl'Ar- 
reft  de  1568.  rapporté  par  M.  du  Fail ,  lors  duquel  les  puifncz  foûtenoient 
<jue  la  maifon  principale  &  logis  fulfifant  ne  le  devoit  entendre  que  des 
snaifons  de  Ville,  comme  l'a  crû  aufti  M.  d'Argentré  ,  ce  que l'Arreft juge* 
autrement-,  ainfi  ces  termes  ne  fondentpoint  l'aîné  à  déterminer  félon  (on 
caprice  ou  fon  intereft  quelle  maifon  cft  la  principale  ,  cela  dépend  des  rè- 
gles générales  de  l'eftimation  ,  ^  ex  communt  fenfn,  mais  de  retenir  la  prin- 
cipale d'entre  celles  de  la  Ville  ou  de  la  Campagne  il  en  a  le  choix. 

Que  c'eftoit  une  autre  erreur  de  dire  que  ce  privilège  fuft  un  précipu 
ou  droit  d'aîneûTe ,  comme  il  refulte  tres-manifeftement  des  raifons  déjà 
alléguées,  &  que  cette  faculté  que  la  Coutume  donne  aux  puifnez  comme 
i  l'aîné,  ne  fe  peut  raifonnablement  apphquer  qu'au  cas  de  la  maifon  ou 
habitation  divifée,  &  que  chaque  portion  ne  fournifle  pas  un  logement 
fuififant. 

Qif  enfin  pour  exercer  cette  faculté  il  faut  le  concours  de  trois  chofcs. 
I.  Que  la  maifon  fur  laquelle  on  prétend  exercer  le  privilège  ibit  princi- 
pale ex  communi  fenfii»  foit  en  Ville  ou  aux  Champs,  la  Coûuime  ne  don- 
nant pas  le  droit  de  déterminer  celle  qui  eft  principale  mais  feulement  le 
choix  de  prendre  celle  de  la  Ville  ou  de  la  Campagne  lors  qu'il  s'en  trouve 
une  en  chaque  fituation.  2.  Que  la  maifon  principale  fCu  diviiee  &  chaque 
portion  infufifante  pour  une  habitation  commode.   5.  Que  le  dcm  ndem: 
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n*euft  point  dans  fa  lotie  de  maifon  principale  foit  en  Ville  ouauxChaiiu» 
fur  lefqiielles  raifons  le  demandeur  fut  débouté  pârl'Arrcftdu  ip.OAobic 
1671,   qui   fuit. 

Extrait  des  Regljîres  de  Parlement  dté  2p.   Octobre  t6jr, 

ENtre  Julien  de  Lourmel  (leur  du  Gahil  Avocat  en  la  Cour,  appcllant 
d'appointement  rendu  par  les  Préfidiaux  de  Rennes  le  9.  Juillet  i^yr. 
-Grifon  Procureur  d'une  part  :  ^Damoifelle  Jeanne  de  Lourmel  Djms  delà 
Brettrye  intimée,  de  Trolong  Procureur  d'autre  part.  GENTIL  pour  l'appe- 
lant a  àw  que  la  qucftion  dont  il  s'agift  eft  de  fçavoir  î\  un  aîné  de  condi- 
tion commune -peut  avoir  par  droit  de  pillacre,  la  principale  maifon  de  la 
fuccelîion  à  fon  choix  ,  faifant  recompenfefur  autres  maifons  &:  héritages  de 
4a  mcfme  fucceflion  échus  en  la  lotie.  Les  Préfidiaux  de  Rennes  ont  appointé 
les  parties  &  c'eft  l'appel  qui  s'offre  ,  il  foûticnt  que  l'art.  588.  de  noftrc 
Cou^:.  faifant  nettement  la  dccifion  de  la  queftion ,  elle  a  dii  eftrc  jugée  à 
l'Audience  fans  appointer  les  parties  ,•  que, c'eft  donner  une  mauvaife  expli- 
cation à  la  loy,  d'alléguer  que  ce  droit eft exorbitant  ôc  n'a  efté  concedéi 
l'aîné  <qu'en  cas  qu'il  ne  fuft  pas  fuffifamment  lo^é,  &que  l'appellant  ayant 
en  fa  lotie  des  logemens  à  fuffiie  il  ne  peut  exercer  ce  droit  -,  l'appellant 
foûcient  le  contraire  &:  que  ce  fcroit  le  priver  du  droit  qui  luy  eft  pofiri- 
vement  acquis  eftant  en  fa  liberté  de  reputer  pour  maifon  principale  delà 
/uccellîon  celle  que  bon  luy  femble  à  fon  choix  ,  &  par  les  autres  moyens 
qu'il  a  plaidez  a  conclud  à  ce  qu'il  foit  dit  mal  jugé  &:  appointé  reformant 
que  l'intimée  foit  déboutée  de  fes  demandes,  fins ^  conduirons  5c  condamnée 
iux  dépens. 

HEVIN  pour  l'intimée  a  dit  c^ne  le  droit  de  pillage  prétendu  par  l'appel- 
lant eft  un  droit  odieux  &  exorbitant  ^  qu'il  faut  le  concours  trois  con- 
ditions pour  l'exercer,  La  première  que  la  maifon  fur  laquelle  on  veut  exer- 
cer ce  droit  foit  la  maifon  principale  formellement  &:  en  effet.  La  féconda 
que  l'aînén'ait  point  en  fa  lotie  de  maifon  principale  fuffifante  pour  le  lo- 
ger, &  la  troiiâéme  que  la  maifon  principale  euft  efiédivifée,  toutes  lefquel- 
Jes  conditions,  ny  «ne  feule  d'icelles  ne  fe  rencontrent  au  cas  propofe.  Car 
en  premier  heu  l'appellant  ne  peut  pas  difconvenir  qu'il  n'ait  dans  fa  lotie 
la  principale  maifon  de  la  fucceftion  ,  dés-là  qu'il  en  porte  la  Seigneurie 
qui  eft  la  maifon  du  Gahil,  maifon  noble  décorée  de  bois,  de  Chapelle  & 
autres  chofes  femblables,  fort  bien  bâtie  &  qui  eft  eftimée  cinq  cens  tant 
de  livres  de  rente  le  précipu  levé,  &  ainfi  c'eft  une  pure  vexation  de  vou- 
loir reputer  pour  maifon  principale  une  chetive  maifon  échûë  dnns  la  lotie 
de  rintimée,qui  n'eft  bâtie  que  de  bois  U  de  terraffc  &c  qui  n'cft  fituée  ny 
en  Ville  ny  aux  Champs,  mais  à  coftc  de  l'un  des  Faux- bourgs  de  cette 
Viile  ,  laquelle  ne  vaut  que  deux  cens  livres  de  rente.  Que  le  Texte  de  la 
Coutume  décide  en  faveur  de  l'intimée,-  difant  que  s'il  y  a  deux  maifons 
l'une  en  la  Ville  &  l'autre  aux  Champs,  l'aîné  ne  peut  avoir  que  l'une  d'i- 
celles  a  fon  choix,  &:  parles  autres  moyens  qu'il  a  plaidé  ,  a  fuppllé  la  Cour 
de  le  recevoir  appelUni  dum^meappoiniementpar  offie  qu'il  fait  de  payée 
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le  dcoit  du  Teau ,  &  failant  dcoic  en  fon  appel  dire  qu'il  a  efté  mil- jugé  5c 
appointé,  reformant  àc  faifan:  di-oit  au  principal  qu'il  plaira  à  la  Cour  évo- 
quer que  l'app^dlant  foit  condamné  payer  à  l'intimé  4(3(î.  livres  luy  duc  de 
retoar  &  fuppléznent  de  partage  ,  le  débouter  de  Ta  prétendue  demande 
de  pillage ,  éc  le  condamner   aux    dépens. 

La  Cour  a  reçu  &  reçoit  la  partie  de  Hevin  appcUante  dudit  appointe- 
ment  du  9.  Juillet  dernier  payant  le  droit  de  feau ,  &  faifant  droit  aux  ap- 
pellations a  mis  &  met  icclles  appellations  &  ce  dont  a  efté  appelle  au  néant 
reformant  le  jugement,  a  débouté  la  partie  de  Gentil  de  fa  demande  de  pil- 
lage &  le  condamne  en  une  moitié  de»  dépens  ,  l'autre  moitié  compenféc. 

Il  a  mcfme  efté  jugé  que  la  divifion  de  la  raaifon  ne  fait  pas  indit'penfa- 
b'ement  ouverture  à  l'exercice  de  ce  privileç»e  en  cette  elpece-,  Les  entans 
si'un  nommé  Bofeher  de  S-  Malo  faifant  partage,  une  petite  Bourderic  011 
rnaifon  de  Campagne  fat  divifée  ,  une  moitié  de  la  maifon  &  jardin  em- 
ployée dans  une  lotie  avec  quelque  pièce  de  terre,  l'autre  moitié  de  ladite 
maifon  &  jardin  tomba  dans  une  autre  lotie,  Guillaume  Bofeher  aîné  ^hoi- 
Ç\z  une  de  ces  loties  &  demanda  à  retenir  l'autre  moitié  de  ladite  maifon 
&  jardin  offrant  recompcnfe,  il  eft  vray  qu'il  ne  luy  reftoit  pas  allez  de 
fonds  de  ladite  fucceflion  pour  faire  rccompenfe  de  cette  moitié  de  maifon 
&  jardin;  Sentence  à  S.  Malo  qui  luy  adjuge  fes  fins  faifant  recompenfe  , 
Luc  Troiiin  Mary  de  ....  Bofeher  compartageante  fe  porte  appellanr  ,  Sc 
plaidant  par  Me.  Sebaftien  le  Comte  fondoit  fon  appel  fur  ce  que  ledit 
Bofeher  ne  pouvoir  remplir  la  recompenfe  en  héritages  de  la  fucceflion  ,  qu'il 
ne  peut  eftre  obligé  de  prendre  des  deniers  ny  mefme  d'auties  fonds  que 
de  la  fucceflion.  Je  difois  plaidant  pour  Bofeher  intimé  que  l'efpece  de  la 
caufeconvenoit  au  véritable  moii' pour  lequel  l'art.  588.de  la  Coutume  avoic 
efté  introduit  &  dont  la  difpofition  renfermée  precifément  dans  fes  bornes 
eftoit  favorable  -,  qu'il  s'agillbit  d'une  petite  maii'on  &  jardin  de  Campagne 
(  laquelle  eftoit  pourtant  la  principale  de  la  fucccfTion)  ,5^  dont  chaque 
moitié  eftoit  infufiifante  à  l'habitation,  mefme  fi  incommode  que  la  porte 
'3^  l'efcalier  eftoient  communs  :  &  pour  faire  ceflér  le  grief  de  l'appellant: 
touchant  la  recompenfe,  l'intimé  confentoit  de  n'en  prendre  que  jufqucs  à 
la  concurrence  de  ce  qu'il  avoir  d'autres  héritages  de  la  mcfme  fucceflion  , 
que  le  Texte  de  la  Coutume  authorifoit  cet  expédient  par  les  termes/c/fj^î /^ 
(jnuntitédes  biens,  nonobftant  cette  reftridion  de  la  première  demande^  Arrcû 
le  3!.  Odob.  1673.  par  lequel  il  fut  dit  mal-jugé  reforman;  l'intimé  débouté 
de.  {a  demande  &  condamné  aux  dépens.  Je  demanday  à  l'un  de  Meffieuis 
fortant  de  l'Audience  le  motif  de  l'Arreft,  il  me  dift  que  c'eftoit  l'impof- 
nbilité  dans  laquelle  eftoit  l'aîné  de  faire  recompenfe  en  héritage  de  fa  lotie, 
&  il  elt  vray  que  c'eût  efté  rendre  la  condition  du  puifné  trop  mauvaife  de 
\uy  laifîçr  la  moitié  du  jardin  fans  maifon  ou  la  moitié  de  l'habitation 
de  Campagne  fans  aucune  partie  de  Jardin. 

On  peut  pourtant  remarquer  que  le  privilège  porté  par  cet  art.  588  à  le 
conhderer  en  foy  &  dans  (ts  boines  n'a  rien  d'odieux,  5c  a  efté  introduit 
abonne  fin,  mais  comme  il  eft  exorbitant  du  droit  communion  ne  le  doit  pas 
f^îvorifcr  par  aucune  extcnfion,  3c  l'on  en  peut  penfer  ce  que  Me.  Charles 
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du  Moulin  fur  la  Couft.  de  Paris  §.  ii.  gl.  i.  die  du  privileae  de  l'ainefie 
&  de  l'inégalité  du  partage  en  faveur  de  l'aifrié,  que  J  on  "n'en  doit  pas 
•faire  d'exienlîon  nec  obfiat  ejuod  JHs  primegenîtHrtt  ef}  fanjorahile  quia  verum 
ejb  in  fe  er  ^^  "^^  comprehenfiva  fed  non  in  -yi  extenjîva. 

Par  cette  raifon  il  s'cniuit  que  la  fille  n'a  point  ce  privilège,  parce  que 
la  Couft.  dit  le  fils  aifne,  c'eft  le  fcnciment  de  Mr.  d'Argentré  fur  l'art.  56^5. 
^uia  in  exorbitantibtis  a  jure  communi  mafcnlinum  ron  concipit  fcemminum 
vec  fit  extenfio  perfonit  ad  perfionam  ^  ou  comme  dit  du  Moulin  au  lieu  allé- 
gué, (jtiando  confuetndo  locjuitur  in  termina  appellativo  ^  mfifculino\c  fils 
aifné  non  poteft  concipere  fiœmtninunt  nifi per  wterpretationem  extenftvam  ^  €^>m 
atitem  confuetndo  efi  exorbttans  à  jure  communt  non  patitnr  hanc  interpreta- 
tionem  extenfi-vam  ,  M.  des  Landes  n^arque  dans  la  marge  de  fa  Coutume 
àc^  arrefts  qui  l'ont  ainfi  jugé,  dont  fait  auili  mention  Bclouideau  livre  i. 
Chap.  34.  de  fes  controverfcs.  Se  Me.  Maihurin  Sauvageau  dans  fa  note 
fur  l'arrcft  de  Mr.  du  Fail  au  lieu  allégué  :d'où  refulte  encore  que  ce  pri- 
vilège n'eft  pas  un  precipu ,  car  le  precipu  eft  an  droit  réel  &  lucratif  qui 
appartient  a  la  fille  aifnée  ,  à  défaut  de  mafles  &  à  fes  defcendans  qui  -la 
reprefentent  ;  fans  diltindion  de  fexe,  foit  entre  nobles  par  l'art.  545.  0:545. 
foit  entre  roturiers  par  l'art.  589.  . 

J  ay  veu  propofcr  une  autre  queftion  à  fçavoir  fi  le  fils  d^e  la  fille  aifnéc 
qui  fuccede  diredement  3c  de  fon  chef  à  l'ayeul,  peut  exercer  cette  facul- 
té ,  la  raifon  de  douter  eft  qu'il  n'a  pas  le  défaut  du  fexe,  mais  eft  héritier 
mafle  ,  cette  difficulté  fe  prefcnta  il  y  a  vingt-ans,  je  fus  chargé  de  la  cau- 
fe  des  cohéritiers  défendeurs  ,  elle  ne  fut  pas  plaidée,  mais  je  n'en  faifois 
point  de  doute,  par  cette  raifon  que  ex'clufa  fœmina  excluduntHr  ejus  filii. 
Et  s'il. eft  permis  de  comparer  la  houlette  au  fceptre,  c'eft  la  decihon  que 
firent  tous  les  Jurifconfuhes  pour  le  Roy  de  France  contre  le  Roy  d'An- 
gleterre. Le  Roy  Charles  le  Bel  décédant  en  1318.  laifta  deux  precendans 
àia  Coinonne,  Philippes  VI.  ou  de  Valois  fon  coufin  germain 'fils  ûs 
Charles  Comie  de  Valois  oncle  du  decedé,  &  Edoiiard  III.  Roy  d'Angle- 
terre neveu  du  Roy  défunt  cftant  fils  d'Ifabeau  fa  foeur  ;  il  eftoit  plus  pro- 
che d'un  degré,  &  difoit  que  la  loy  Françoife  qui  exclud  les  filles  d'un 
fief  au  {fi  noble  que  la  France  ne  luy  pouvoir  faire  d'obftacle ,  puifqu'il  fuc- 
cedoit  de  fon  chef  6c  qu'il  eftoit  mâle,  mais  on  luy  repliquoic  qu'il  ne 
venoit  que  par  reprelentation  de  fa  raere  &  qu'il  n'avoir  pas  plus  de  droit 
qu'elle  qui  n'en  eût  pu  avoir.  Le  Balde  fameux  ProfclFcur  de  Droit  en  Italie 
qui  vint  bien-toft  après  traitant  la  queftion  fur  la  loy  i.  jf.  de  Senator.  dé- 
cida contre  led.  Sr.  Edoiiard  Roy  d'Angletere  &  condamna  fa  prétention  ,  ;:o.^î 
^  adde  quod  ubi  xonfucceditfœn^ina,  nonfpiiceditfiliî^cjui-^  nam  om-r.e  quod  efi; 
ex  radice  fec^uitur  nattiram  proprij  genitorii.  Et  ideo  Ci  filia  Redis  Francorum  non 
fuccedit  in  regno^ex  rattonabtU  confiuetndine  J^rancorum.fili^  ejus  Rex  Angli£  in- 
cl.'tx  recordationii  in  régna  Francorum  nullum  jw  prAtendere  potuit ^  quia  m 
ca'ffato  non  potefi  ejfe  plus  virtutps  quam  procédât  ab  mfiuenti  potentia  caufa. 
lil .  i.  §.  hoc  atitem  tit.  qni  fiendnm  dare  pcjf.  Paul  de  Caftre  dit  que  hoc  efi  ve- 
rum ficHt  Evangelium.  Bcnediéti  tn  c^.p,  Rainutius  in  verb.  duM  habens  fHuu 
nnm,  i2y  &  12^.  ftilfinm  efi  prAfimp<ifi.tum  quod  filial  ex  filta  Franci^z  dcfcatâens 
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fiiccedere  pojfit  in  regm ,  nam  ficui:  filia  nort  fuccedit  in  regno  née  mafcnlfU  e^f 
ta  progenim,  exclufa  enim-afcendeme  fatÛ!  exduf  funt  défie ndente s  y  il  rajoute 
in  verb.  &  uxorem  ».  <fo.  Çvve  fiUa  vivat  tempore  delau  herednatis  five  non^ 
Ceft  le  fentimenc  ae  M-Tiraqaeau,  ds  Ifire  Prhnigen,  cjh.  12.  n.  4^  &  qutfii 
13.  où  il  trake  la  qaeftion  ex  profejfoj.  RE  VIN. 


C XXXI IL     Héritage  roturier  reuny  a  fin  fief 

.    dominant  ^  nefi  noble ,  que  tant  que  le  Seigneur 

k  pûjfed^  y  &  s'il  en  VMide  fis  m^ains  il  demeu-^ 

re  roturier  y  comme  il  efioit  avant  la  reverfiion^ 

LA  Métairie  du  Tilleul ,  tenue  prochemenc  &  roturierement 
d'Aubigné,  efl  vendue  par  Damoifclle  Jacquette  Deshayeri 
k  18.  Décembre  1619.  le  Seigneur  d'AiTerac  Seigneur  d'Aubigné, 
fc  fait  ajuger  le  retrait  par  puiflance  de  fief  à  l'endroit  de  Tappro* 
pricment  le  30.  Avril  1620.  il  exécute  ledit  retrait,  bc  fe  fait  met- 
tre en  poiîeflion  le  9.  May  &  le  31.  Juillet  fuivant  tranfportc  la. 
înefms  mérairie  à  Maiftre  Jean  Truillot  Procureur  en  la  Cour,  en 
confideration  de  ks,  fervices ,  à  titre  de  pur  feage ,   &  à  la  charge 
de  certaine  rente.  Les  ParoiiTiens  de  S.  Medard  impofent  au  foiia- 
ge  ladite  mérairie  :  procez  fur  la  rejedion  de  ladite  impofition  par 
Truilloc,  qui  fe  fonde  fur  fon  contrat,   qui  eft  un  pur  fcage  no- 
ble, ^  fur  Fart.  35^.  de  la  Coutume  par  lequel  (\q  Seigneur  ayant 
acquis  de  fon  homme  le  fief  tenu  deluy  roturierement,  celuy  Sei* 
gneur  acquéreur  tiendra  les  chofes  noblement)  &;  fur  l'art.  358. où; 
je  Seigneur  peut  bailler  fon  domaine  à  feage  j  &  ayant  efté  don- 
né Sentence,  par  laquelle  Meilleurs  desRequeftes  auroient  appoin- 
té  \ts  parties   au   principal ,   &:  ordonné   que  cependant  Truillot: 
pavera  par  provilion.  Truillot  s'en  feroit  porte  appcllantj  &  auroit 
dit  pour  moyens  d'appel,  que  par  la  difpofition  dud.  art.  356.  l'he— 
dtage  tenu  en  roture  eftant  une  fois  rctiny  à  fon  fief  dominant,, 
reprend  la  mefme  qualité  noble  qu'il  avoit  lors  qu'il  eftoit  encore 
en  la  poflcffion  du  premier  Seigneur:  car   tout  ainfi  que  nccejfarïa 
fr^fupponendum  cfi  omnia.  quxcunque   A  nobis  in  feudum  concejfa,  re^ 
fcriuntnr^  alim  in  doinanio  nojlro  y}^/^ ,  aufll  fi  le  mefme  héritage- 
vient  à  eilre  reiiny  à  fon  principe ,  ^(?r  eam  rcverjîonem ,  dit  d'Ar- 
gentré,  fit  conjvliddtio  utriufque  dominii  ■>  &  confufio  agent  i  s  ^  pn- 
tientis,.  0-  CQhcorpordtïo  folidi  jurls  dominiçi  cum  feudo  fuh je^to , ,^ 
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en  confequence  ,  quod  antc   diJImÛum   irat  fer  fubir.fccdatieKim 
Yurfum  in  fua  initia  rècurrit  in  fcfe  :  en  fcrî^rmc^  nntura  in-mutatur 
é-  res  fuam  frimxvam  n^turam  récupérât  qu^  erat  ante  infcodationew 
veluti  cera  qu£  tique facta  ci4fn    âlia  coit  '&  infunditur ,  mefrne   pour 
\q^  foiiages  &:  contributions  roturières.  Ita  fet,  dit  d'Arocntré,  fit 
feudnm  igndhïle  uhi  ad  materiam  tevèrfir^i  efi  y  naiurnm  refur^at  ' per 
confolidationem  &  cûnfnfioniin  juYû  :  idqûé  omiii  refpe^iu,  ita  ut  fi 
focaria  j  é'  fàganic^  intributionès  ante  debchàhîuy  ^  ^.mplïits  exigine- 
queanî  ^  non  veluti  per  nshiiitationeiH  ,  fed  per  refumptionem  priera 
natur.4 ,  tout  àinfi  comme  aux  perfofiries  Nobles  qui  font  trafic,  No- 
bilitatis  quaiitO'S  aliquandiu  interrnortua,  revivifcit  :  &  iJ  y  en  a  Ar- 
reft  entre  le  fieur   de  Monboucher   &:   Us  Pafoiiïîens  d'Argentré  , 
pour  deux  métairies    par  lu/acquifes  en  fon  fief,  &  réùaies  en  Ton 
ddm.lifïe?en  Ï543.  Benedicli  fur  le  chap.  Baynutim ^  verb.  ér  tikôrcm^ 
decifione  qiiarta  in  fine,  Refoluta  infeodatione  y  dit- il ,  jura  prifiinare- 
fiituuntur  inpriorem  caufam  ,  ita  ut  fi  per  infeodationem  res  pênes  ac- 
cipientem  fada  erit  contributaria  ^  talliabilis  ,    allibrata  ^  &  Ver  plu- 
res  annos  talUata  a^ualiter ^  per  reconfolidatienem  non  ampli iis  tenea- 
tur^five  •vôluntaria  emptione ,  five  retraça  fat  reverfio.  La  mefme 
doctrine  eft    remarquée  par  Guy  Pape,  queftion  57^.  &  par'Ran- 
ehin   Ton  GIofTateur,  &:   on  allègue  fur  ce    propos   les  Textes,  en 
la  [oy  31.  Lex  vecfigali  fundo  ^  ff.  de pignor.  où  il  a  decifion»,  que  per 
confolidationem  omnis  omnino   qualités  dcletur,  quj>  dum  res  ptrrnori 
teneretur ,  fiuperadditA  efi  y  &  comme  dit  Benediclf,  de  cenfinali  con- 
vertitur  in  allodium ,  Se  la  loy  lo.vo/untate ,  au  ^,  frf.  ff.qtubm  trio- 
dis  pignor.  vel  hypothec.  folvat.  où  il  eft  dit  que  in  prifUnarh  caufam 
res  redit  refolnta  venàitione  ,  ac  fi  nulla  fuijfet ,  dit  1^  glofe. 

Les  Paroifliens  intime^  difent,  que  l'art.  35^  s'entend  que  l'hé- 
ritage eft  Noble ,  tant  qu'il  eft  encre  \q%  mains  Aw  Seigneur  rctrayant, 
non  qu'il  luy  foit  licite  le  tranfmettre  en  autre  main  avec  fa  mefmQ 
Noblefte,  qu'autrement  ce  feroic  tirer  la  loy  en  oceafi^^n  de  fraude 
pour  faire  un  héritage  Noble  au  préjudice  du  Roy  ^  du  public  , 
fi  le  Seigneur  peut  retirer  &  en  mcfme  temps  tranfporter  un  mefme 
héritage  ,  &r  le  bailler  Noble,  encore  qu'il  fut  auparavant  roturier 
&:  contribuable. 

Arreft  le  5.  Juillet  kTii.  par  lequel  l'appellation  fut  mife  au  néant, 
ordonné  que  ce  dont ,  6<!c.  &:  au  principal  la  Cour  déclare  ladite 
métairie  fujette  au  payement  du  foiiage,  Fiain  plaidant  la  cauie  de 
i'appelianc,  Cupif  la  caufe  des  intimez. 

I  i  i  i  i 
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Texte  des  artides  j^S.  &  35'i?.  &  divijim  de  U  matière,    r- 

Si  le  Seigneur  féodal  peut  fous-affeager,     2, 

S'il  le  peut  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur,    s, 

^iel  eft  le  domaine  que  l'on  peut  ÂJfeager.     4, 

A  quelles  conditions  on  peut  ajfeager  O"  fi  l'on  peut  prendre  de^^ 

niers*     y. 

Si  le  retrait  féodal  eft  cefible.      6, 

Opinion  de  CM,,  d'^rgentré  réfutée,     7. 

,^c  l'art,  s^p'  ne  fe  doit  pas  entendre  par  rejlri^lio»  ou  Umît4ti6i§> 

mais  par  demonjlration  ou  exemple.     S. 

L'Article  558.  poi'te;  hs Seigneur  ^ui  a  domaine  noble  foit de  patrlmeine  bU 
par  retrait  fatt  de  fon  homme  ,  ou  far  preme^e ,  le  fteut  bailler  a  feage  à  prix 
competantfa?is fraude  ^  fans  diminuer  la  rente  ancienne ,  Jî  celles  chefes  avaient 
efié  auparavant  arrentees.  Et  fi  le  Seigneur  a^voit  retire  l'héritage  de  fon  homme 
il  le  peut  bailler  Afix  prix  delà  première  baillée  fans  diminuer  la  rente  ancienne  y 
çfr  en  prendre  par  rente  ^  argent  ce  qu'il  en  pourra  avoir  outre  ^  par  dejfus 
ladite  rente  ancienne  (^  retenir  a  Im  la,  jurifdi^ion  i  &  en  celuy  cm  le  Seigneur 
fnperienr  ny  prendrait  aucune  chofe. 

L'art.  35ç).  dit  \  Les  Seigneurs  qui  ont  terres  de  leurs  domaines  propres  non 
cultivées,  pourront  fans  diminuer  le  fief  du  Seigneur  fuperieur,  les  ajfeager  ç^ 
en  prendre  rente  avec  rétention  d'obeiffance  ,  ^  outre  quelques  deniers  d'entrée 
cjui  n'excéderont  cent  fols  par  journal  ^  &  en  ce  cas  n'y  aurait  vente  ^  premejfe. 
Et  s'il  en  prenait  davantage  y  auroit  ventes  ç^'  premejfe ,  O'  pajfcroit  l'obeijfance 
au  Seigneur  fuperieur. 

L'explication  de  ces  deux  articles  pafT*  pour  difficile  à  plufieurs ,  ce  qui 
ne  vient  que  de  la  mauvaife  interprétation  qu'en  a  fait  M.  d'Argcntréde  la- 
quelle ettant  prévenus,  ils  s'embarrafTent  ainfi  qu'il  a  fait  fur  des  Textes 
qui  de  ^oy  font   fort  clairs. 

Pour  éclaircii-  la  matière  qui  y  eft  décidée  ,  il  eft  à  propos  d'examiner  Us 
qu£ftions  qui  en  naiftcnt  ôc  que  l'on  peut  réduire  à  cinq. 

La  première  (l  le  Seigneur  féodal  peut  fubinfeoder  fon  domaine. 

La  féconde  s'il  le  peut  faire  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur. 

La  troifiéme  quel  eft  le  domaine  que  l'on  peut  affcager. 

La  quatrième  à  quelles  conditions  on  peut  affeager  ,3^  fi  l'on  peut  prendre 
des    deniers    en  affeaganr. 

La  cinquième  fi  le  retrait  féodal  eft    celTible  en  Bretagne. 
ïL  ^^  première   ne  peut  recevoir  de  difficulté  par  l'état  de  toute  la  Povirjce 
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Zc  par  le  Texte  de  toutes  nos  Coutumes.  Non  feulement  il  n'y  a  point  de 
Jurifdidion  Royale  qui  ne  connoUfe  plufîeurs  dcgrez  de  Jurifdidlions  fubor- 
dmées  ÔC  plafieui's  dcgrez  ci 'arrière- vaffaux -,  mais  mefmc  il  n'y  a  guère  de 
Seigneurs  haut- Jjfticiers  qui  n'ayent  des  arrière -vaflaux.  La  Coutume  dans 
l'arr.  i6.  &  en  plulleurs  autres  connoît  le  retrait  de  Barre,  de  degré  en  d^ 
gré  ,  l'art.  41.  &C  autres  en  grand  nombre  parlent  des  arriéres- valTaux,  ce 
droit  eft  aufli  ancien  que  Tuiagc  des  fiefs  dans  la  Province ,  Se  pour  fe  refl 
fcrrer  aux  dscifions  nous  avons  des  Textes  formels  dans  toutes  nos  Cou- 
tumes qui  permettent  de  fous-affeager. 

La  tres-anciennc  Coutume  dans  l'art.  160.  dit  que  le  Seiq^neur  -peut  faire 
de  [on  fief  [on  domaine  ^  6c  dans  le  kSz.  c^ue  depuis  <jue  quelejHun  eft  Seïmeur 
du  domaine  tl  le  peut  feager  en  héritage  par  certaines  conditions  Qr  rentes  , 
comme  il  'verra  que  bon  fera  ^c.  De  forte  qu'on  peut  avec  grande  raifort 
s'étonner  que  M.  d'Argentré  fur  l'art.  340.  de  l'ancienne  Couft.  oîof.  i, 
Ttum.  1.  ait  écrit  que  cette  première  Coutume  n'en  avoit  point  parlé. 

L'Ordonnance  ou  ConlUtution  du  Duc  Jean  V.  de  1410.  faite  en  pleins 
Bftats  dont  M.  d'Argentré  parle  au  lieu  allégué  ,  vint  en  fuite  &  fut  faire  pour 
lever  le  fcrupule  que  quelques-uns  avoient  fur  ce  point  :  elle  décida  donc 
en  termes  exprés  que  par  la  Coutume  générale  le  Seigneur  peut  faire  de  fin 
domaine  noble  fin  fief  çfr  de  fin  fief  fin  domaine ,  (^  pour  lever  le  doute  que  l'on 
en faifoit  en  quelques  endroits;  il  déclare  O"  ordonne  que  le  Seigneur  qui  a  do- 
maine nahle  y  quelc(mque  il  fiit ,  le  peut  bailler  par  héritage  c^  en  faire  fon  fief 
a  le  tenir  de  luy  roturierement  &  retenir  Fobei£ance,  Ces  mots  ,  quelconque 
il  fin,  fignifient  foit  de  patrimoine  ou  par  retrait  féodal  oulignager ,  ainfî 
que  hs  deux  dernières  Coutumes  Font- expliqué ,  cc  non  pas  foit  noble  on 
roturier,  puifque  par  le  Texte  mefmele  fcul  domaine  noble  peut  eftre  zff^aî^é. 

La  Coutume  reformée  en  155^.  dit  la  mefmc  ehofe  dans  l'art.  344.  qui 
porte  que  le  Seigneur  qui  a  domaine  noble  le  peut  bailler  a  feage.  La  dernière 
Coutume  dans  l'art.  357.  le  repère  ,  &  toutes  deux  ne  difent  pas  comme 
cette  Ordonnance  de  1410.  que  ce  fera  roturieremenr. 

Enfin  c'eft  une  vérité  fi  confiante  &  fi  indubitable  que  M.  d'Arcren- 
fré  après  avoir  fait  contenance  de  la  mettre  en  doute,  convient  qu'A  clt 
permis  à  tout  Seigneur  de  faire  de  fon  fief  fon  domaine  &  de  fon  domainer 
fon  fief.  C'eft  fur  l'art.  340.  glof.  i.  num,  /. 

Et  en  effet  on  peut  due  que  lafubinfeodation  eft  de  I''inftitution  des  fiefy^ 
car  quand  les  fouverains  ont  concédé  en  fief  les  Provinces  (?c  grands  terri- 
toires aux  Ducs  &  aux  Comtes  i  cen'apasefté  pour  les  tenir  en  domame^cles 
faire  labourer  par  main  ou  par  des  fermiers,  mais  pour  fe  faire  des  Barons 
5t  vaffaux,  &  les  Barons  les  ont  reçu  à  mefme  intention  ,  &  ainfi  fubordinc- 
jnent  comuîe  j'ay  touche  dans  l'Annotarion  lut  le  chap.  80.  num.  21,  paa.  i- A- 

La    féconde    queftion  eft   de   fçavoir  fi   l'on  p:;ut  fous-affjager  fans    le        TTi 
coihfentement   du  Seigneur.  Il  y  a  quelques    Coiitumes  qui    merrent   dif- 
férence entre  la  cenfivc  qui  eft  à  peu-prés  nofijre  feage  roturier,  ^\ç,  fief 
noble  :  A  l'égard  de   la  cenfive  toutes  conviennent  que  le  Vaftalla  peut  faire 
fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  :  quelques-unes  excluent  lafubinfjod^- 
tioaaule  pouvoir  d'affeager  noblement.,  il  y  enad'autrcs  quilapcrmjt.cntj 

Viïïi  \^ 
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M.  d'Aracntré  fur  t'aie.  544.  de  l'ancienne  glof.  i.  n.  7.  prétend  qu'on  ne 
peut  fubinfcoder  fans  le  confentemcnç  du  Seigneur:  non  pas  qu'il  prétende 
que  l'affjaaement  foit  nul  entre  l'aff-ageant  bc  l'affeagifte  ,  mais  fculemcnc 
qu'il  ne  do^it  pas  faire  préjudice  au  Seigneur  -,  en  forte  que  fi  l'affeageant 
doit  rachat  à  fon  Seigneur,  lors  qu'il  s'en  fera  ouverture  le  Seigneur  joiiir» 
non  feulement  de  ce  que  fon  vatfal  ^yott  veteriu  en  4pi'naii^e  ,  tîîais  àufli 
de  ce  qu'il  avoit  fubinfeodjé  \  Ce  fous-afogeant  n'ayant  pu  par  un  contrat 
avec  un  tiers  faire  pi-é)udice  à  fon  Seigneur,  qui  eft  ia  raifpn  d;incç>n,yç- 
nient  qu'il  exacrere  beaucoup-,  néanmoins  il  demeure  d'accord  que  4an$ 
cette  Province  l'ufage  eftoit  tout  contraire  $ç  qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus 
fréquent   que   de  fiibiufcoder  fans  le  confentcnient  du  Seigneur  donc  oa 

ett  valTal. 

Il  convient  mefme  que  l'on  appuyoit  cet  ufage  par  trois  raifons  aufquellcs, 
à  mon  (t^%i  il  ne  fatisfait  pas  j  La  première  que  les  fiefs  font  reputez  eftrc 
droits  &:  biens  patrimoniaux,  5c  partant;  qu'il  cft  j-ufte  d'en  laiffer  la  difpo- 
fition  au  vaH^d  quand  elle  n'intcreflc  pas  la  foy  j  j'adjoCue  que  la  fubinfco- 
dation  femblc  cftre  de  l'inftuution  des  ftefs  .  comme  j'ay  touçb,ç  çy-devant, 
eftant  vray  comme  rex:eçut;i9n l'a  f^^it  ç9,i;inpiftrç  que  |es  gj;4n4s  fte-fs  ont  efté 
donnez  aux  Ducs  3c  Comtes,  a,fin  que  ceux-ey  fc  filFcnt  d'auttes  vallaux  im- 
médiats. Barons,  Clialtclains.,  Vavafleurs»  5<;  ceux^cy  d'auti'^'s  que  les  li- 
vres  des    fiefs    appellent  Valvajfinos. 

Et  quant  à  la  grande  objedion  de  cet  Autheur ,  que  cela  fe  fait  au  pré-, 
judice  du  Seigneur  qui  lors  de  l'ouverture  du  racliat  d^mcute  privé  de  la 
iouiiTlince  de  ce  fon^s  qu'il  eiii  e^iç  Ç^  leYalJal  ne  l' eut  pas  fubjnfeodé,  elle 
n'eft  pas  affez  confidcrable  pour  erapècher  la  difpofition.  du  fonds  que  la 
Coud,  permet.  C'^ft  un  cas  ,  difent  quelques  Coutumes  ,  où  le  valTalpeut  em- 
pirer la  condition  du  Seigneur*,  dans  noftre  CoûtuuîC  le  Seigneur  peut  fran- 
chir &  amoftir  les  rentes  que  luy  doit  fon  homme  par  i'art.  6x.  ce  qui  fe 
fait  au  préjudice  du  Seigneur  fuperieur,  6c  il  peut  réduire  fon  domaine 
en  bois  -5^  en  étangs  qui  ne  font  point  fujets  au  rachat,  il  n'y  a  pas  plus 
de  couleur  de  l'empêcher  de  fous-affeager. 

La  féconde  raifon  eft  que  la  conftitution  du  Duc  Jean  donnant  uneper- 
million  abfoluë  de  faire  de  fon  domaine  fon  fief  fans  limitation  ny  condi- 
tion, &  eftant  faite  pour  lever  le  fcrupule  que  l'on  avoit  en  quelques  lieux 
touchanc  ce  point,  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  foit  au  pouvoir  du  Sei- 
gneur d'empêcher  une  difpofition  que  la  loy  accorde,  car  de  dire,  comme 
il  alleaue ,  que  cette  Ordonnance  fut  faite  pour  décider  que  tout  Seigneur 
pouvoir  fubinfeoder  ,  mais  non  pas  pour  décider  qu'on  le  pût  faire  fans  le 
confeiuement  du  Seigneur,  c'eft  pointiller  contre  la  loy  qui  eft  générale 
&  abfoluë  ,  5i  qui  n'adjoiue  point  de  condition  à  la  faculté  qu'elle  donne, 
de    lous-affea^er. 

La  3.  que  les  Textes  de  Coutumes  aux  lieux  alléguez  confirment  tout  de- 
mpfme  cette  faculté  ,  fans  x\tv\  referver  au  profit  du  Seigneur  fuperieur",  au 
contraire  ils  portent  c^n'ilny^cut  rien  prendre  xn^^iwa  àâ.ns  le  cas  le  plus  dou- 
teux ,  fçavoir  dans  le  feagé -du  domaine  venu  par  retrait  dans  lequel  ces 
Textes  permettent  de  prendre  de, l'argent,  comiT^P  U f<;ja  monUié- dans  l'exa- 
raen  de    la   4.   queftion. 


DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE.  îo^ 

La  3.  queftion  eft  de  fçavoir  quel  domaine  on  peut  affeager  ,  laConlti-         lY. 
tution  de  1410.  àh  f  Domaine  Noble  ijuelcotjqtte  HfoitJ  c'eft  à  dire  de  pacrir- 
moinc  ou  par  retrait. 

Sur  auoy  il  faut  remarquer  qu'elle  parle  ainfi  que  nos  Coutumes  d'un 
Seigneur  féodal  j  de  forte  qu'il  faut  que  ce  domaine  foit  dépendant  de  la 
S-igneurie  &  joint  à  un  fief  ou  Juftice  foodale,-  Car  d'un  domaine  déta- 
ché de  laSeigneurie  &  provenu  d'ailleurs  l'on  n'en  peut  faire  un  feage  ,  comme 
j'ay  vu  j'.iger  à  l'Audience  contre  M.  du  Cofcro.  Il  cft  aufli  requis  qu'il  foie 
noble  par  tous  les  Textes  ,  veu  que  d'un  domaine  roturier  l'on  n'en  peut 
faire  un  feage,  c'eft  le  plaidoyé  139.  de  noftre  Autheur /^^r.  Ces  deux  qua-  . 
lirez  noble  &  dépendant  de  la  Seigneurie  GonItituenty«^/V<^//»7  habile  ,  eftant 
indiffcrent  quant  à  la  faculté  d'affeagcr  qu'il  foit  de  patrimoine  ou  qu'il 
fbit  venu  par  retrait  féodal  ou  lignager,  ou  par  autre  titre  ,  comme  en  con- 
vient   M.    d'Argentré. 

J'ay  dit  que  cela  eiloit  indiffèrent  quant  à  la  faculté  d'affeager,  car  pouf 
les  conditions  du  feage,  ces  circondances  ne  fontpas  indifférentes,  ainfi  que 
nos  Coutumes  l'expliquent  5ç  qu'il  fera  cy-aprés  obfervé.  En  qucy 
M.  d'Argentré  s'eft  abufé  en  premier  lieu  ,  en  ce  que  fur  l'article  ?^^. 
de  l'ancienne  Ceûtume  gl.  2.  in  verb.  oft par  retrait,  il  a  crû  que  les  termes 
par  retrait  fait  de  [on  homme  ou  par  premejfe  ne  fignifioient  que  le  fcul  re- 
rrait  féodal  &  non  le  lignager,  ce  qui  eft  (\  oppofé  à  la  vérité  qu'il  ne 
mérite  pas  de  réfutation,  aulTi  s'cft-il  retra6té  fur  l'art.  :?58.  de  la  nouvelle 
Coutume  où  il  reconnok  de  bonne  foy  que  premejfe  fignifie  retrait  ligna- 
ger, 6^  que  tant  le  domaine  provenu  du  retrait  lignager,  que  celuy  qui  vient 
par  retrait  féodal  peut  eftre  affeagé ,  tout  ainfi  que  celuy  qui  vient  de  pa- 
trimoine ou  fucccflion. 

En  fécond  lieu  ,  en  ce  qu'il  dit  glo.  3.  n.  4,  que  l'affcagement  du  domaine 
venu  par  retrait,  foit  féodal  ou  lignager  ,  n'eftoit  pas  fufceptible  d'autres 
conditions  que  celuy  qui  venoit  de  patrimoine,  &  veutquc.les  divertes  dif- 
polîtions  que  nos  Coutumes  font  de  ces  deux  cas  foient  une  répétition 
inutile  3£  fupeifluc,  mefme  après  l'avoir  dit  fur  l'ancienne  ,  ily  a  pcrfcveréiur 
là  nouvelle  contre   le  Texte  de  nos  trois  Couft.  comme  je  vais  faire  voir. 

Il  faut  aulfi  obferver  qu'il  eft  indiffèrent  quant  à  l'aptitude  de  la  matière 
que  le  domaine  ait  efté  affcagé  precedemm'înr,  ou  qu'on  l'affeage  pour  la; 
première  fois,  cela  n'infliie  de  diverfité  que  dans  les  conditions:  Et  pareil- 
lement il  eft  indiffèrent  fi  ce  domaine  eft  cultivé  où  inculte,  le  terme  de 
patrimoine  comprend  ces  efpeces  d'héritages  :  5c  enfin  ce  qui  eft  venu  par 
reverfion  ,  conftfcation  ou  déférence  fe  peut  afFeager  ,  car  ces  confolidations 
fe  font  ex  antiqua  cattfa  fetidi ,  &  opèrent  la  converfion  du  hef  en  domaine. 
Touchant  quoy  il  faut  encore  obferver  ladecihon  de  l'Arreft  rapporté 
par  noftre  Autheur  ,  qu'encore  que  le  fond  fuft  originairement  le  domaine 
noble  de  la  Seigneurie,  s'il  a  efté  une  fois  aftcagé  roturierement,  nonobitant: 
que  par  la  confolidation  &:  reverfion  à  la  table  du  Seigneur  il  reprenne 
fi  qualité  primitive  &  qu'il  foit  noble  dans  fa  main  par  l'art.  35<j.  toute-fois 
il  ne  le  peut  r'affiaaer  que  roturierement,  l'utilité  publique  ôclaconfcquence 
l'eniportant  fur  les  règles. 


%g6        plaidoyers    et    arrests 

V.  Kcih  la  4.  queftioii  qui  regarde  les  coniitioiis  du  feage  ,  d<  particufiere^ 

ro.Mufi  l'on  peut  prendre  dos  d-iiiers  fans  perdre  robeïffaace  ôc  juiif- 
didion. 

Tout  cela  fe  décide  par  deux  diftindions  que  nos  Comumes  ont  très- 
difertemenc  expliquées,  quoy-qa'il  ait  plu  à  M.  d'Acgentré  de  diilimulec 
la  dernière. 

La  première  cftqiie,  ou  bien  le  domaine  que  Ton  affeage  ne  l'avoit  point 
efté  précédemment  ,  014  il  l'avoit  efté  :  An  premier  cas  l'affeageanc  fait 
les  condiîions  pour  les  rentes  &c  redevances  telles  ôL  auiTi  libérales  que: 
bon  luy  femblév  au  fécond  cas  il  peut  bien  augmenter  les  rentes  &  rede- 
vances qui  avoient  efté  convenues  dans  le  premier  affeagement ,  mais  il  ne 
les  peut  diminuer.  C'oft  ce  que  dit  l'art.  344.  de  l'anc.  Couft.  Si  358.  de  la. 
nouvelle ,  qu'en  afFeageant  il  ne  peut  dimtnt4er  Us  rentes  anciennes  fi  celles 
chofes  avaient  c (le  auparavant  arrentees i  La  raifon  eft  que  cette  dirainutioti- 
fembleroit  aâfjâ-ée  an  préjudice  du  Seigneur,  mais  il  peut  bien  augmentcr 
ies  rentes  &  redevances  anciennes  ,  cela  tendant  à  l'utilité  du  Seigneur. 

Il  faut  maintenant  voir  fi  l'on  peut  prendre  des  deniers  en  affeageant  ^ 
e*cft  l'objet  de  la  féconde  diftindlion  fur  laquelle  M.  d'Argentré  s'eft  abuféi 
Sçavoir  que  le  domaine  que  quelqu'un  affeage  eft  defon  patrimoine,  ou  bien> 
il  l'a  par  retrait  fcodal  oulignager  ,  &  à  titre  onéreux. 

Au  premier  cas  qui  eft  du  domaine  patrimonial,  la  très-ancienne  Couft.  que 
j.eftime  rédigée  environ  l'an  1550.  comme  j'ay  dit///^.  page  558.  n.ii.  ne  per- 
incrtoir  au  Seigneur  affeageant  de  prendre  que  dix  fols,  fiçavoii  $. fols  pour  le. 
feauque  nous  dirions  aujourd'huy  pour lafignature,  &c  cinqfolspour  le  vin 
ou  contrat.,  La  Coùrume  ancienne  ou  de  l'an  1559.  répéta  k  mefme  difpofitiorî: 
des  dix  fols  dans  lart.  345.  fmquoy  M-  d'Argentré  reconnoîc  qu'une  telle.- 
modicité  d^s  finance  ne  dctruu  point  la  nature  gratuite  de  feage.  La  Cou- 
tume nouvelle  par  l'art.  5.58.  a  converry  les  dix.  fols  duvieuxtemps  ,  en  cenc 
fols  raonnoye  par  journal  de  terre,  en  quoy  il  n'y  a  rien  d'exorbitant,  ny^ 
qui  répugne  à  la  nature  libérale  du  contiat  de  feage  ,  la  fomme  de  cent 
fols  par  journal  n'eftant  rien  en  comparaifon  de  la  valeur  du  fonds,  &  au- 
jourd'huy dans  l'abondance  d'or  &  d'argent  qu'ont  produit  la  découverte 
du  Pérou  &■  le  commerce  des  Indes,  cent  fois  ne  font  pas  tant  qu'eftoienst 
dix  fols  il  y  a  trois  ûedes   Se   demy. 

On  en  peut  juger  par  la  cesnference  de  l'art.  5S.  de  la  très-ancienne  qui' 
©rdonne  \:i  pinc  de  mort  pour  larcin  non  qualifié  qui  excède  cinq  fols  ,, 
avec  l'art^jS^  de  l'ancienne  qui  les  convertift  en  20..  fols  monnoyc,  Se  l'art,. 
<*i8,  de  la  nouvelle  qui  convcrtift  les  cinq  fols  de  la  très-ancienne,  &  les 
V.i^gt  fols  de  l'ancienne,  en  dix  livres  monnoye  ^  mettant  40  fols  pour 
un  loi  de  la  tres-ancicnne  Coîuume,  La  journée  du  Chevalier  du  temps  de- 
Saint  Loiiis  n'cftoit  taxée  que  dix  fols,  qui  l'eft   aujourd'huy  huit  livres.. 

Au  fécond  cas»  c'eft  à  dire  quand  le  domaine  eft  venu  à  l'afF-agcant  par 
pctrait  foit  lignag-r  ou  féodal,  ce  qui  emporte  foute  ou  debourfcment  de: 
d'eniers  &  rend  l'acquifinon  oncreufe,.  noàre  Coutume  a  apporté  un  tem^- 
jpenamœent  fort  juftLe ,,  permettant  à  celuy  quiaffcage  un  tel  domaine  retiié. 
4s  le  rebailler  ajux  mefm^s  raites  aufqudles  il.  avait  efté  -gceGCcLemraefit  ar.- 
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remé  de  mefïne  plus  grandes  s'^il  peut,  &  de  plus  de  frendre  en  argent  tout 
ce  qti'tl  ponrraj  c'eft  à  dire  jufques  à  la  cencurrence  de  ce  qu'il  avoir  dc- 
bourfé  pour  çn.  faire  le   retiair. 

Cette  difpoiltion  qui  permet  qu'au  cas  que  le  domaine  foit  venu  de  re- 
trait &  pretio  foluto  ^  on  puilTe  reprendre  le  prix  debourlé  outre  la  ftipula- 
tion  de  la  rente  ancienne,  &  meiineune  plus  grande,  tfl établie  fur  l'autho- 
r-ité  des  deux  précédentes  Coutumes  . 

Car  l'art.  161.  de  la  très-ancienne  difant  que  l'affeageant  outre  la  rente 
^u'il  ûipule  ne  peut  prendre  que  dix  fols,  fi  ce  n'cft  que  le  Seigneur  aftca- 
eeanc  ou  Ton  Autheur  euft  eu  ce  domaine  par  retrait  ou  prémeffe,  auquel 
cas  il  peut  outre  la  rente  prendre  tout  ce  qu'il  peut,  il  s'enfuit  qu'il  y  a  dif- 
férence entre  le  cas  de  l'héritage  patrimonial,  pour  l'affeagement  duquel  on 
ne  peut  prendre  que  dix  fols  ,  5c  l'affeageraent  du  domaine  venu  par  retrait 
dans  lequel  on  peut  prendre  au  de-lâ  H  jufques  à  la  concurrence  de  ce  que 
l'on  avoir   dcbourfé. 

L'ancienne  Coutume  dans  les  articles  344.  &c  345.  s'eftant  énoncée  en  des 
termes  moins  antiques,  explique  plus  clairement  les  melmes  decilions-  qu'il 
eft  bon  d'examiner  i  elle  propofc  d'abord  la  règle  dans  l'art,  j^^.  que  celuy 
e^ni  a  demAine  noble  f^it  de  patrif^oine  914  par  retrait  eu  par  premejje  le  peut  ^^f. 
feager  ;  elle  explique  en  fuite  les  deux  circonftances  qwi  produilcnt  de  la 
diverfîté  dans  les  conditions  du  feage.  L'une  que  Ci  les  chofcs  avoient  efté 
précédemment  arrentées  on  ne  les  peut  donner  à  une  moindre  rente  j  l'au- 
tre qui  y  eft  expliquée  au  long  cft  que  (î  la  chofe  eft  venue  à  raffcagcanc 
par  retrait  ^  data  pecnnia ,  il  peut  outre  U  rente  ancienne  prendre  tout  ce 
^Htl  en  pourra  avoir  par.  rente  (^  argent  fans  perdre  l'obe^Jfance ,  &  l'art.  34^. 
iuivant  adjoûte  qu'en  aatre  cas  que  du  domaine  venu  par  retrait  ou  p;é- 
mcffe  ,  c'cft  à  dire  à  titre  onéreux,  on  ne  peut  prendre  d'argent  ny  d'équi- 
valant (înon  dix  fols ,  autrement  tel  contrat  palle  pour  vendition  ^  feage 
frauduleux, 

M.  d'Argentré  fur  ces  art.  344.  Se  345.  de  l'anc.  s'efl:  recrié  contre  les 
Textes  fort  injuftement   &c  eft  tombé  en  deux  erreurs  manifeftes. 

La  première  qu'il  prétend  que  cetPc  claufe  du  Texte;  Et Jî  le  Seigneur 
avait  retire  cîrc,  qui  explique  fi  difcrtcment  l'effet  du  retrait,  eft  inutile  & 
que  ce  n'cft  qu'une  répétition  des  premiers  termes  qui  permettent  d'affca- 
ger  le  domaine  patrimonial  ou  retiré,  h£C  claufula  plaie  idem  reciz-it  queà 
prior  é'  frp'.rpAit ^  ce  qui  eft  dit  contre  toute  raifon-,  car  la  première  claufe 
contient  (Se  propofe  la  règle  générale  que  l'on  peut  afrcagcr  le  domaine  foie 
patrimonial  ou  retiré.  Et  les  fuivantes  expliquent  les  conditions  fous  Icf- 
quclles  on  peut  affeagcr  le  domaine  retiré  difF-rer>teî  de  ccîles  qui  ont  lieu 
dans  le  patrimonial,  ce  n'e-ft  donc  pas  raefme  chofe  ,  il  ne  faut  que  f^avoir 
lire  pour  comprendre  cette  vérité. 

La  2.  erreur  eft  qu'il  prétend  que  dans  le  cas  de  l'héritage  retiré  on  ne 
peut  prendre  d'argent  outre  la  rente,  non  plus  qu'au  cas  d'Iientage  patri- 
iP.onial ,  ce  qui  eft  encore  contre  le  Texte  :  Et  quand  il  dit  que  les  refor- 
nrateurs  fc  font  trompez,  il  tombe  dans  un  excez  peu  fupportable,  faute 
<à'avoir  rc'fi.chi  fur  la  raifon  effentitUe  de  cettç  diveifité,  que  la  très  ancicans 
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Coutume  en  a  rapporiée,  fçavoir  que  lors  que  l'héritage  c(l  venu  à  l'âfTeâ^ 
géant  pAr  retraic  ,  ou  titre  onéreux  ôc  bourfe  déliés,  il  eft  juftc  qu'en  id 
r'affcageant  il  puifle  s'indemnifer  de  fondebouiTé:  car  pourvu  qu'il  ne  di- 
minue pas  la  rente  ancienne  il  ne  fait  aucun  préjudice  au  Seigneur  repre- 
nant Tes  deniers,  d'autant  que  (  comme  dit  cette  très-ancienne  Coutume  ) 
s'il  n'euft  pas  retiré  cet  héritage  ê€  l'cuft  laifle  à  celuy  qui  l'avoit  acquis  , 
il  auroit  eu  un  homme  de  fîef  chargé'de  rente  &:  obeïfiiànGe,  ôc  auroïc  en- 
core Ton  argent  dans  fa  bourfe  >  quand  donc  en  r'affeageant  il  fe  fait  rem- 
bourler  Ces  deniers,  il  ne  fait  que  remettre  les  chofes en  mefme  état  qu'elles 
eiloient  avant  Ton  retrait,  &  fon  Seigneur  ne  foûfre  aucun  préjudice  de 
ce  feage,  l.i  rente  ancienne  n'eftant  pas  diminuée. 
YI.  E,n  effet  il  faut  confiderer,  comme  dit  cette  Coutume,  que  le  retrait  eft 

en  faveur  de  celuy  qui  l'exerce  ,  ôc  qu'il  a  efté  introduit  non  feulement  pour 
donner  au  Seigneur  la  facilité  de  réunir  fon  ftef  à  fon  domaine,  mais  aulli 
pour  éloigner  un  valFal  de{agreable  Ôc  s'en  procurer  un  qui  luy  plaife  ea 
remettant  le  domaine  en  fief  &  le  r'aÉfeagcant  àmefmes  rentes  ou  plus  gran- 
des. Il  ne  faut  donc  pas  priver  l'affeageant  du  pouvoir  de  s'indemniler  ^ 
de  reprendre  ce  qu'il  a  payé,  puifqu'il  ne  fait  que  remettre  les  chofes  eu 
mefme  état  fans  faire  préjudice  à  fon  Seigneur,  &c  qu'il  eft  vray  que  s'il 
n'avoit  point   rethé  il  auroit  &  un  vafTil   de   (es   deniers. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  par  la  Jurifprudence  prefque  de  tout  le 
Royaume  le  retrait  féodal  appelle  auffi  droit  de  prelatton  ôc  droit  de  rete- 
nnéGiï  aujourd'huy  jugé  ccÂîble,  quoy-qu'autrc-fois  h  queftion  ait  parti 
•  diâicile  Ôi  que  les  Autheurs  ayent  efté  partagez.  M.  Charles  du  Moulin  fur 
la  Coutume  de  Paris  §.  i.  gl.  i.  num.  34.  Ôc  §.  15.  gl.  i.  qu.  i.  n.  20.  lu 
ôc  58.  Se  en  beaucoup  d'autres  endroits  après  Guy  Pape  ^«d?/?.  41/.  n.  /. 
Bocria-s  in  conjuettid.  Bituricenf  tit.  6-.  de  la  retenue  des  choie*  vendues 
en  nef  §.  i.  ,S(:  ft.  6.  §.■  j.&  quelques  autres  anciens  Interprètes,  tient  la  né- 
gative, avec  paffion  ôc  condamne  mefme  avec  aigreur  les  Coutumes  ÔC 
les  Autheurs  qui  cnfcignent  le  contraire  ,  error  efi  &  ambhio  coyjfcribentium 
Cr  ignavia  ajjlflenttum. 

Cependant  il  y  a  cinq  Coutumes  qui  en  difpofcnt  expieffément ,  Me- 
kin  art.  \6^,  Mante  78.  Bourbonnois  457,  La  Marche  2S0.  Auvergne  chap. 
il.  des  Emphithcofes  art.  zo.  De  l'autre  cofté  il  y  a  quatre  Coutumes  qui 
ne  l'admettent  que  pour  réunir  le  fief  au  domaine  ou  table  du  Seigneur  ÔC 
rejettent  la  ceffion;  Scavoir  Yitry  art.  58.  Touraine  art.  i8ï.  ^^  188.  Lorris 
îit.  àes  fiefs  art,  5.  Chartres  art.  65,  ôc\\y  a  deux  Parlemens  qui  le  jugent 
ainfi  ,  fçavoir  Grenoble,  au  rapport  du  Prefident  de  Salvaing  traité  de 
i^ifage  àes  Fiefs  chap.  n.  'ôc  Tholofe,  Rocheftavin  chap.  ij.  art,  1.  M.  de 
i-ambolas  Hv.  5.  chap.  10.  n.  2.  de  fes   decifions  notables. 

Tous  les  autres  Parlemens  ôc  les  Autheurs  en  beaucoup  plus  grand 
nombre  font  ce  retrait  celTible,  tout  ainfi  que  le  retrait  conventionel',  cela 
fonde  fur  ce  quece  retrait  n'eft  pas  arraché  à  la  perfonne  comme  le  retrait 
lignager  qui  eft  jm  tn  rem  ex  perfora  ,  dans  lequel  comme  dit  M.  d'Argen- 
ire  tur  l'art.  41S.  de  l'anc.  gl.  ^,  n.  8.  caufa  immediata  actjuijîtionû  efi  a  fan^ 
gHîns  ^  gente  j  jm  perfonalijjimï  affhx^tm-  perfo»<â  retmhemis ,  mi  fie  competit  ut 
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ftenalti  rç- privative  ai  altemm,  ce  qui  le  rend  inceiïible.  Mais  le  féodal  eft 
deu  a  caufe  de  la  choie  efijm  in  re^  qui  n'eft  pas  feulement  introduit  pour  réunir 
le  fief  à  la  table  du  Seigneur  ,  mais  pour  luy-  donner  la  faculté  d'éloi'^ncr  \v.\ 
vâllâl  incommode,  (5c  de  s'en  procurer  un  agréable  ,  ut  gratiorem  fihi  cliemtm 
ehgat  quiim  emptorem  ;  c'cft  pourquoy  il  a  e(té  jufte  de  décider  au  profit 
des  Seigneurs,  qu'il  eft  in  bonis  du  Seigneur  comme  droit  réel,  foncier  «S: 
domanial,  3c  qu'il  le  faut  compter  entre  les  droits  utiles  ^  profitables  du 
fief  qui  font  m  fruU;ii  ,  Me.  Antoine  Loyfcl  dans  fes  inflitutes  Coùcuraie- 
rcs  liv.  ?.  tic  5.  art.  7.  en  fait  une  règle  du  Droit  François  \  Retrait  Se^r^curial 
C^  CoKveyitionel  ejt  tejfihle  ,  le Ugnagsr  mn  ^  fi  ce  n'efi  a  un  lignager.  C'eft  le 
fentiinenc  conaraun  à^s  Aatheurs  de  Palais,  Tiraqucau^e-  retraStu  Uneari^. 
i6.  g'.  I.  mm.  4f.  c^  fecjq.  ChuXxnéQ  fur  Bourgogne  tit.  ii.des  Cenfes  §.  i. 
verh.  retenue  n.  /.  ^  5.  Choppinz«  coyifti^tud,  Andeg.  cap.  ^,n.  12.  ^-  lih.  3. 
fdrt.  i.cap.  2.  tit.  2.  ».  7.  c^  de  morih.  Panfior.  lib  t.  tit.  2.  n.  22.  Se  encore; 
de  daman.  Francor.  lib.  5.  tit.  2^.  num.  5.  Coquille  fur  la  Couft.  de  Niver- 
nois  tit.  des  Fiefs  art.  3^.  tit.  des  Doiiaires  art.  9.  dans  'Îq.%  inltitutes  Coû- 
tumicres  tit.  des  Fiefs,  ^Sr  dans  fes  queftions  chap.  37.  M.  Loiiet  &  Btodeaa- 
lîtt.  R.  n.  3-.  M.  K  B'ret  li,s^  de  fes  dccif.  chap..  11.  BiCquet  des  Di'oits  de  Jliftica 
ehap.  15?.  n.  Cf.  Giimaudet  des  Retraits  liv.  i.  chap.  8.  Imbert  in  en<:hirsd.  in 
'z/ore  cédant,  Rat  fur  Poitou  art.  351.  Pithou  furTroye  art.  161.  Ragueau  fur 
Berry  chap.  i?.  art.  i.  Charondas,  <3c  Tronçon  fur  la  Coull.  de  Paris  art.  20, 
n.  éc  §2.  èc  fur  tous  Bi'odeau  fur  l'art.  20.  de  ladite  Couft.  de  Paris  où  il 
cpuife  cette  matière  ,  que  le  Prefidcnt  deSalvaing  a  retouchée  chapitre  22= 
Gela  pafîe  donc  pour  d.oit  commun  &  M.  Charles  du  Moulin  fi  attaché  à^ 
l'c^pinion  contraire  &  qui  a  dit  en  un  endroit  nullum  fcribentium  adhnv 
reperi.  ejui  tenem  fro  parte  aj^rmativa,  fcmble  un  peu  fe  rclâch-er  en  recon- 
noilîàut  §.13.  in  pr^fdt.  n.  2.  qu'il  y  a  différence  entre  le  retrait  féodal  &  le 
lignager  ^fiia  t^e  retrachus  feudalii  tranfmitti  ^  femnâummultôrum- non con^ 
temnendam  fententiam  cedi  pote  fi ,  illé  non. . 

J'ay  veu  une  ceflîon  de  cette  (orte  faire  fous  rancienne  Coutume  &:  con- 
fiirraée  par  Arreft  depuis  laRcfoimation,  le  Seigneur  du  Bordage  demanda 
le  retrait  feod-d  qui  luy  fut  adjugé  Se    céda  incontinent  l'exécution    de  ce 
retrait  au  profit  d'une   perfoune    agréable  qui    fe  chargea  de  faire  le  rcm- 
bourfement  à  la    place  du  Seigneur ,  pour  tenir  de  luy  la  mcfms   terre  aux-' 
conditions  delà  précédente  inveftiture,  le  fermier  du  domaine  prétendit  les- 
lots  &  ventes,  comme  d'une  vendition  faite  par  le  Seigneur  jpar  laquelle  il 
avoir  perdu  la  mouvance  ,5i  fut  jugé  contre  ledit  fermier  au  profit  du  Sei- 
gneur de  fi-f.  Car  je  ne  mets  pas  de  différence   que  le  Seigneur  cedc  fon 
droit  de  demander  le  retrait  féodal,  ou   qu'il   en  cède    l'exécution    après 
l'avoir  demandé,  aufii  fut-il  formellement  jugé  par  Aireft  du  i.Mars  16^70.. 
au  rapport  de  M.  de  la  Bourdonnais  que  le  retrait  féodal  eftoic  ceflible,  re- 
formant ime  Sentence  des  J-.'.gcs  de  Carhaix  du  2.  Octobre  i66c).  au  profite 
de  Jfan  Guillet  pour  qui  j'éorivois   contre- Jean  Voiler  fermier   p_retendanE: 
les  lods  Se  ventes. 

De  forte  que  l'art.  510.    de   la  Coûrume.qui  porte  que  le  retr^yant  doit 
jurer  qu'il  recite  pour  foy-mîfme,  ne  s'cntead  qae  du  retrait  Hgnager  Se  'lOQ- 
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point  du  féodal  ny  du  conventionel;cependant  M.  des  Landes  a  rapporté  dans 
la  marge  de  fa  Couft.  un  Aireft  du  ii.  Septembre  i6c^.  qui  jugea  que  le 
Seigneur  féodal  jureroit,  mais  c'eftoic  dans  le  temps  que  l'opinion  de  Me. 
Charles  du  Moulin  faifoit  beaucoup  de  Partifans  contre  la  ceffion  de  tel 
retrait ,  on  tenoit  mefme  encore  cette  Jurilprudence  en  16^6.  j'en  ay  veu  un 
Arreft  de  ce  date  contre  le  Seigneur  l'Evèque  de  Vennes  ,  qui  eûoit  juger 
que  le  Seigneur  Ecclcfiaftiqae  peut  exetcer  le  retrait  féodal,  mais  qu'il  n'en 
pouvoit  faire  ceffion,  Brodeau  fur  l'art.  10.  de  la  Couft.  de  Paris  m.  15.  en- 
seigne que  les  Ecclefiaftiqucs  ont  ce  droit  lors  que  les  Coutumes  n'ont  pas 
de  difpofition  contraire,  &  partant  qu'ils  doivent  joiiir  du  droit  de  le  céder, 
puifaue  cette  faculté  efi  w  jrnBn  ,  ^  fait  partie  des  droits  utiles  &  profi- 
tables. 

Mais  les  fimples  engagiftes  non  plus  que  les  ufufruitiers  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  faire  cette  celîion  à  moins  que  le  titre  d'engagement  ne  le  porte 
cxprefTement  comme  cet  Autheur  remarque  thid.  n.  9.  &  fe^cf. 

Or  dés-la  que  le  retrait  féodal  eft  ceflible  ,  il  eft  très-naturel  de  permettre 
au  Seigneur  qui  a  fait  le  retrait  pour  éloigner  un  vaffal  defagreable,de  re- 
prendre fes  deniers,  ou  ce  qu'il  en  peut  avoir,  en  r'affcageant  ce  qu'il  a 
retiré  ,  veu  que  cela  n'a  qu'un  «ffjt  femblable  à  la  ceflion  du  retrait  ,*  car 
que  le  Seigneur  féodal  code  à  un  homme  agréable  ,  le  retrait  féodal  pour 
l'exercer  en  fa  place  &c  devenir  fon  valTal  au  lieu  de  l'acquéreur,  auquel 
cas  c'eft  le  cefiionnaire  qui  rembourfe  l'acquéreur  fans  qu'il  en  couftc 
rien  au  Seicrneur,  ou  bien  que  le  Seigneur  ne  trouvant  pas  à  point-nommé 
d  homme  agréable  qui  luy  demande  k  ceflion  du  retrait,  il  fade  luy-mefme 
le  rembourfement  pour  le  reprendre  de  celuy  qui  demandera  par  apiys  à 
entrer  dans  les  conditions  de  l'acquéreur  ,  &c  mcfme  plus  ayanrageufes 
pour  luy  &  le  feigneur  fuperieur  par  l'augmentation  qui  pourra  eftre  faite 
de  la  rente,  cela  n'opère  pas  plus  que  la  ceflion  du  retrait,  &  ne  fait  au- 
cun préjudice  au  feigncur  fuperieur,  mais  fouvent  du  profit  par  l'augmen- 
tation de  la  rente,  cette  raifon  eft  naturelle,  $c  la  très-ancienne  Coutume 
l'ayant  propofée  dans  fon  texte  ,  il  eft  étonnant  que  M.  d'Argentré  ne  s'en 
foit  pas    fervi. 

Aufli  faut-il  remarquer  que  nonobftant*tout  ce  qu'il  avoit  penfé  là- 
defliis  avant  la  dernière  reformation  de  la  Coutume ,  &c  qu'il  ne  manqua 
pas  de  reprefenter  aux  reformateurs ,  puifqu'il  dit  dans  les  notes  fur  la 
Rubrique  du  titre  des  fiefs ,  qu'il  fut  en  particulier  chargé  de  l'examen  &C 
de  la  redadtion  de  ce  tittc  ,  les  derniers  reformateurs  retinrent  les  mef- 
iTies  difpoficions  dans  l'art.  558.  de  la  nouvelle  8c  expliquèrent  celle,  cy  en- 
core plus  clairement,  mettant  tout  de  mcfme  en  règle  que  le  feigneurqui 
adomaiive  noble,  foit  de  patrimoine  ou  par  reirait  de  fon  homme,  ou  par 
premcffe  le  peut  affeager,  adjoûtant  la  première  limitation  que  fi  les  cho- 
ies avoient  efté  précédemment  r-fr-Maées  ,  il  ne  pourra  diminuer  la  rente 
ancienne;  puis  la  féconde  limitation  que  fi  la  chofé  a  cfté  retirée  ,  l'affea- 
geant  pourra  outre  la  rente  ancienne  mefme  augmentée,  prendre  ce  qu'il 
en  pourra  avoir  par  argent ,  c'cft  à  dire  jufques  à  la  concurrence  de  ce 
qu'il  avoit  debourfé. 
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M.  d'Ai'gentré  dans  fa  note  fur  cet  arncle  de  la  iTouvelle  fe  recrie  encore  VII. 
fur  ces  mois  (par  argent )  dit  que  les  réformateurs  l'ont  fait  paffcr  par  fur- 
prifej  &  que.  l'ancienne  Coutume  reformée  en  l'an  1539.  ne  portoit  point 
ce  mot  dans  l'art.  545.  en  cela  il  femble  s'éloigner  de  la  bonne  foy.  Il  efi: 
vray  qu'il  y  a  plufteiirs  Editions  de  l'ancienne  Coutume  où  ce  terme 
f  argent)  ne  (e  trouve  pas  dans  l'art.  54J.  mais  on  peut  penfer  que  c'eft 
une  onulfion  d'Imprimeur  ,  puifque  dans  plufieurs  autres  Editions  il  s'y 
trouve,  Se  il  ne  faut  par  douter  que  les  derniers  reformateurs  ne  fçeuflcnt 
ce  que  devoir  contenir  la  Coiàrume  qu'ils  refoimoient,  &  ils  avoient  Is 
pouvoit  d'adjoûter  ce  mot  quand  il  n'euft  pas  efté  dans  l'ancienne. 

Mais  ce  qui  rend  cette  objcétion  de  nulle  confideration  cft  que  quand 
on  fuppoferoit  que  ces  mots  par  argent  entre  c^r.  n'eftoient  pas  écrits  dans 
Tarr.  545.  de  l'anc.  le  mot  prix  s'y  trouve,  &  fart,  fuivant  544.  qui  e{t 
une  continuation  de  texte  par  une  conjondive  fur  la  mefme  matierc,por- 
te  tres-pofinvcment  que  l'on  peut  prendre  des  deniers  en  r'atfeaçeant  le 
domaine  retiré.  Et  en  antre  cas  (que  du  domaine  retire)  ne  doit  celuj  ^«i 
fait  le  feage  y  prendre  argent  oh  autre  recotnpenfe  pour  faire  ledit  feage  au  pré- 
judice ditdit  feigytetir  fuferain  y  fors  quil  peut  avoir  cinq  fols  pour  devoir  de 
féely  ^  autres  cinq  fols  pour  devoir  de   vin, 

C'eft  mefme  fens  de  dire  comme  la  Coutume  nouvelle  que  celuy  qui 
r'affeage  le  domaine  retiré  pourra  en  ce  cas  prendre  ce  qu'il  pourra  d'ar- 
gent ,  o-u  de  dire  comme  la  Comume  ancienne  aux  art.  345.  &  ^44.  que 
celuy  qui  r'affeage  ne  pourra  prendre  en  argent  que  dix  fols,  fi  ce  n'cftaii 
cas  qu'il  r'aft'eage  le  domaine  retiré  ;  renonciation  aegative  de  l'anc.  fe 
refout  dans  l'affirmative  de  la  nouvelle  Couft.  de  forte  que  M.  d'Argentré 
s'eft  departy  fans  fondement  du  fens  naturel  du  texte  ^  a  invedivé  con- 
tre les  reformateurs  (ans  fujct. 

Je  viens  à  l'art,  y^.  de  la  nouvelle  qui  change  les  dix  fols  de  l'anc.  &        YIIÏ> 
les  cinq  fols  de  la  ires-ancienne  Couft.  en  cent  lois  monnoye   par  journal 
qu'elle  permet   de    prendre  mefme    pour    le  domaine  incake  fans  perdre 
la  mouvance  ou  obcïftancc. 

Le  texte  eft  clair ,  cependant  on  a  veu  nouvellement  faire  conteftatioa 
de  la  mouvance  aux  feigneurs  qui  avoient  aSeagé  leur  domaine  cultivé  à 
cette  condition  décent  fols  par  journal,  &  l'on  a  veu  conclure  epntre  raifon 
qu'il  n'eftoit  permis  de  prendre  ces  deniers  d'entrée  qu'yen  affeageant  la 
domaine  inculte  &  ftsriîe ,.  mais  non  pas  le  domaine  cultivé  S^  fertile. 

Cette  propoiition  eft  non  feulement  contraire  à  l'ufao-e  conftant,  mais^ 
3  la  raifon  &  au  motif  de  la  Couft.  car  fv  cette  fomme  de  cent  fols  par 
journal  eft  jtvgée  fî  modique  qu'elle  n'altère  pas  la  nature  du  contrat  de 
feagc  mefme  dans  les  terres  iteriles,  à  plus  forte  raifon  dans  les  terres  cul- 
tivées ou  nonobftant  tels  deniers  d'entrée  la  libéralité  cifenticlle  au  fcat^e 
demeure  beaucoup  plus  grande  cjiie  dans  les  terres  incultes.. 

Les  reformateurs  ont  ch.inoé  en  cent  lois  les  dix  fols  de  l'anc.  (5cl es 
cinq  fols  delà  très-ancienne  qui  fcprenoient  fins  diftindtion  Toit  du  domaine 
fertile  ou  de  l'inculte,  &:  (\  l'^s  reformateurs  ont  mentionné  l'inculte,  ce 
a  a  pas  efté  pour  faire  une  reftris3ion  ou  limitation,  il  n'y  a  aucun  t;erme 
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limitatif  dans  le  texte  tel  que  feroit  feulement  ou  autre  femblable,  ils 
n'ont  fait  mention  du  domaine  inculte  que  par  demonftration  ,  parce  que 
cela  arrive  plus  fréquemment,  ÔC  pour  décider  cafam  magis  dubitabilem.  Il 
faut  bien  drftmguer  ce  qui  cft  dit  dans  les  Coutumes  par  demonftration 
&:  félon  l'ufage  le  plus  ordinaire  comme  icy  d'avec  ce  qui  eft  dit  par  re- 
ilvidion  &  limitation  comme  obferve  au  long  Me.  Paul  Chaline  dans  fa 
.méthode  pour  rmtelligence  des  Coutumes  Rcg.le  8.  H  E  V  IN. 


C  XXX IV-.  Le  fait  de  fojfejjion  de  Four  Bannal 
ep  admijjihle  en  weuve  tejhmoniale ,  encore  que 
céluy  qui  le  Prétend  ne  fott  Seigneur  de  fief. 


G 


Uillanme  le  Mezec  fîeur  duParco,  pcre  des  pauvres  de  l'Hô- 
,^^__^  pical  de  N.  Dame  d'Auray  ,    dit  que    ledit    Hôpital  eft  en 
podcllloii  de  plus  de  40.  éo.  &:  80.  ans  d'avoir  un  four  bannal  dans 
ladite  ville,  auquel  les  habitans  d'icelle,  écagers  dans  la  Frairie  de 
ÎS^.  Dame  de  l'Hôpital,  ont  de  coutume  porter  leurs  partes  cuire  ; 
&:  d'autant  que  Jean  Glain  fermier  du  four  à  ban  de    ladite   ville 
.appartenant  au  Roy,  a  troublé  le  fermier  de  celuy    de  l'Hôpital  , 
il  fait  juger  par  fentence  d'Auray  du  \û.  Mars  11334.  que  àQ£ç:v\{Q% 
font  faites  au  fermier  du  four  du  Roy  de  troubler  le  fermier  de  THô- 
pital  ;  appel   de  Glain ,  auquel    l'mtimé  ayant  communiqué  autre 
fentence  des  Juges  dud.    Auray  du  23.  Décembre  léiy.  contenant 
femblables  défenfes  faites   à  Hervé  le  Moyec  lors  fermier  du  four 
Bannal  du  Roy  ,  au  profit  des  Procureurs  &  Adminiftrateurs  dud. 
Hôpital;  iceluy  Glain  s'en  feroit  pareillement  porté  appellant,  au- 
roit  dit  pour  moyens,   que  le  four  bannal  de  la  ville  d'Auray  ap- 
partient au*Roy,  &:  que  les   habitans  de   lad.  Ville  font  fujets  ^ 
étagers  du  Roy ,  &:  ainiî  le  fonr  prétendu   Bannal  de  l'Hôpital  eft 
impur  abus,-   &:  que  la  prétendue    polfelïio'a    n'eft  admilfible  aw 
préjudice  du  Roy  Seigneur  de    fief ,   ^  que  l'Hôpital  n'a  fief  ny 
mouvance  de  fief  en  la  ville  d'Auray  ;   &:  a.iafi  ne  peut  prétendre 
f^^fouf  eft   ^^^  ^^^"^^  ^^  bannalité  fans  titre  exprés.  Le  M  ^zec  intimé  foûtient, 
^xrr.^  ctt%-   que  fa  podelTion  eft  admiffible  ,quoy-que  THopical  n'aye  fief,  &: 
fflm  feudi-   pour  preuve  de  cela,  dit  que  non  feulement  la  bannalité  d'un  four 
n'eft  point  de  fîibfixntidihtis  feudï  ,  fine  quibus  fcudum  non  confifiit, 
ncc  de  nuturdibm  fetiii  ,  qux  fubinducuntur  à  confuctadinc  ,  etiam  fi 
de  lis  in  infeodatione  nihil  ài^mn ,  nec  cmventum^  mais  aufli  qu'elle 
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'ta  ablblumenc  ex^ra  cnnfam  fci^di  ^  voire  mcfme  par  les  art.  171.  &: 
172..  de  Paris,  (le  Seigneur  de  fief  ne  la  peut  acquérir  par  pollcf-. 
fion  &:  prefcripcion  ,  s'il  n'en  a  titre  :)  &:  Baquet  !'a  remarqué  des 
droits  de  Juftice  ch.  29.  Il  s'infère  decccy,  puifque  lefourbannal 
nrft  pas  droit  de  fief,  &:   c\uq  pojito  feudo  non  fcquitur  qu'il  y  ait 
bannalité  de  four,  il  s'enfuit  que    tel   droit  dépend  du  pur  &:  nud 
commerce,   &:  du  contrat  des  hommes,  &:  qu'il  peut  cftre  confli- 
tuc,  cltra  fendnm ,  ex  com^actoj  par  le   confentement  de  pluiieurs 
habitans   pour   leur  comn-iodité ,   ^   Baquet  au  mcfme  lieu  num. 
25.  dit  qu'il  faut  confentement  èi^s  deux  parts  des  habitans,  fuivant 
laloy  nulli  ^  ÔC  la.  fubfequente,^^.  quâd  cujufcunque  uninjerfit.  ÔC  la 
loy  quod  major  ff.  ad  munieïpal.  dequoy  il  fe  tire  une  autre  confe- 
quence,  fçavoir,  que  ce  droit  fe  peut  prefcrire  par  longue  polTef- 
fion,  car   tout  ce  qui  fe  peut  acquérir  par  contrat  eft  fufceptible 
de  prefcription  :  &  quant  à  ce  que  l'appelJant  dcfire  que  l'intimé 
en  montre  titpe  ,   répond  que  cela   n'eil:   ncccfTaire  quand   il  en  a 
pofleflion  immémoriale ,  car  tout  ainfi   qu'il  eft  certain  ,  que ,  in 
naturdihm  feudi  ^  fi  quelqu'un  prctendoit  d'en  cftre  exempt,  il  fe- 
roit  tenu  d'exhiber  le  titre  de  fon  exemption ,  &  la  feule  poilef- 
fion  contraire  ne  fuffiroit  pas  à  cela,  quoniam   confueîudims  fcriftJi 
j^irpetua',  drfaccefrua  intcrrupio  fcmpr  dchitum  facit ,  &  trjeji^.tio- 
nes  rénovât^  dit  d'Argentrc  art.  277.  glof  i.  nom,  11.  aufi^iaux  cho- 
ip:s,  qiri  fe  peuvent  commercer  extra  caufam  feudi-^  &  ne  viennent  c» 
infeodation  finon  par  accident  ,    la  prefcription  y  a  lieu  ,   mcfiiie 
fans  titre  ;  &:  de  -  là   vient  qu'on   void  plufieurs  perfonncs  privées 
pcffeder  des  four^  bannaux  fans  aucun  fief,  &:  fans  autre  titre  que 
la  feule   polTcfiion ,  &:    encore   plufieurs  Eglifes,  Communautez, 
Collèges,  Beneficiers  &  autres  en  tiennent  par  conccllions ,  fou- 
dations,  achats,  engagemens,  &  par  autres  moyens. 

Arrefi;  le  26.  Février  16^6.  par  lequel  la  Cour  avant  faire  droit 
arux  appellations ,  ordonne  que  les  parties  feront  leurs  faits,  &- in- 
formeront d'iceux  fijr  la  pollcfiion  rfiaintenuc  par  l'intimé  ;  dépens 
r-efervez.  Maiflre  Pierre  Diays  Avocat  de  Glain  appelJant,  Fiaiii 
de  l'intimé. 
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CXXXV.  Qj£aux  appellations  comme  d*^ahm  ert 
caufe  de  mariage  >  la  Qour  a  de  coutume  de  con-* 
damner  le  refufant  aux  dommages  &  intérêts 
s'ils  font  demande!  y  &  d'envoyer  en  l'appel  les 
parties  hors  de  proceT. 

IL  eft  aceoûtunié  aux  appellations  comme  dr'abus,  qui  fe  plat- 
dent  en  la  Cour,  des  Centences  des  Juges  Eccleûaftiques ,   par 
iefquclles  ils  condamnent  à   époufer  celuy  qui  a  donné  promefTe 
èc  foy  de  mariage  ,  de  foûtenir  telles  appellations  „  parce  que  les 
mariages  doivent  eftre  libres ,  &c  qu'aucun  ne  doit  eftre  contraint: 
à  fe  marier,  en  quoy  il  y  a  beaucoup  de  raifon:  car  il  n'y  a  adioa 
plus  volontaire  que  celle  du  mariage,  ÔC  toute  fois  la  Cour  en  ces 
occurrences  a  de  coiitume,  lors  que  les  parties  intimées  prefentenr 
leur  requdle,  a£n  d'avoir  dépens ,  dommages  &:  interefts ,  faute 
à  l'appellant  d'accomplir  le  mariage ,  de  l'y  condamner  &  le  dé- 
clarer non  rccevablc,  ou  mettie  les  parties  h^rs  de  procez  en  l'ap- 
pel i  comme  en   la  caufe  d'entre  Claude  le  Brumant,  ÔC  Jean  le- 
Brumant  fon  père  appel lans  en  cas  d'abus  de  fcntence  donnée  ea 
la  Jurifdidion  des  appellations   Ecclefiaftiques   de  Rennes ,  le  2:5, 
Juin  1631.  &c  Roberde  de  Léon  intimée,  où  la  Cour  parArreftdii 
14.  jour  de  Novembre  16-33.  déclara  les  appcllaiis  non  recevables^ 
&  les  condamna  aux   dépens,   6^  à  l'amende;.  &:  faifant  droit  ert 
la  requefte  de  l'intimée  condamna  lefd.  appellans  payer  à  l'intimée- 
fes  dépens,  dommages  èc  interefts ,  le^ucls  elle  articulera,  ôc  y 
répondront  les  appellans  par  devant  Mondeur  Me.  Pierre  de  la  Fo- 
reft  Confciller  Commis  pour  y  Caire  droit,  ain(i  qju'il  appartiendra,, 
Maiftres  Sebailien  Durand  Avocat  des  appellans,  àc  Jean  le  Bel 
de  rmtiméc.  Et  depuis  par  autre  Arreft  du   i.  Avril  16^6.  en  la; 
caufe  d'entre  Jean  Sauveu  appellant  comme  d'abus,  de  la  fcnten^ 
ce  à^  l'Archidiacre  de  Dinan  du  ^6,  Janvier  1635.  &  Anne  Mau- 
traiéè  intimée,  &c  deraandereflè  en  requefte  du  10.  Mars  16^^.  led^ 
Sauveu  fut  condamné  aux   dépens,  dommages  &:  interefts  de  l'in- 
timée fuivant  fadits  requefte  ,   Se  Mr.  Me.  Guillaume  de  la  Noué 
Con^Uer  Coriiiïiis  pour  les  éclarcir,  ÔC  en  l'appel  comme  d'abus. 
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les  parties  envoyées  hors  de  procès.  M.  Jean  le  Bel  Avocat  de  l'ap- 
pellaqt,  Frain  pour  l'intimée. 


CXXXVI.  Pré'vofis  des  Maréchaux  nj  fes  Lieu^ 
tenans  ^  ne  peuvent  décerner  exécutoires  pour 
leurs  vacations ,  ny  adjuger  conjîJcaHon  a  autres 
Gpuau  Roy, 

THomas  Guihart  Ecuyer  fieur  Dcsjauiray  &  Lieutenant  du  Prc- 
vofl:  des  Maréchaux  au  Comté  Nantois ,  en  jugeant  les  pro- 
cez  criminels  de  Lanceloc  le  Mère,  &  Olivier  Michel  pour  vo- 
leries,  avoic  adjuge  la  confifcation  des  meubles  au  Seigneur  de 
Runfaou  ,  &c  décerné  exécutoires  lés  14.  Juin  ôc  i.  Juillet  1634. 
contre  le  fermier  de  ladite  Seigneurie,  pour  Tes  vacations,  &  cel- 
les de  fon  Greffier  &c  Archers,  &  des  Juges  &  confeil  qui  l'avoienc 
affilié  au  jugement  dudit  procez  à  Lantrcgucr ,  fous  prétexte  qu'au- 
cuns des  crimes  avoienc  efté  commis  fous  Runfaou ,  Se  que  les  Of- 
ficiers dudit  Runfaou  avoient  prévenu  par  décret  l'un  des  accufez. 
MeiTire  Pierre  de  Gondi  Duc  de  Rais  Pair  de  France,  Seigneur 
de  Runfaou,  &c  Jean  du  Frefne  Ecuyer  fieur  delà  Valée ,  cy-de- 
vant  fermier  de  ladite  terre  &  Seigneurie  ,  font  appellans  des 
.^ugemens  &:  exécutoires  dudit  Guihart ,  contre  luy  intime  &  pris 
à  partie:  difent  pour  moyens,  que  la  Cour  par  Aireft  du  vingt- 
huitième  Mars  1637.  en  la  caufe  d'entre  Pierre  le  Goadic  fermier  de 
Begar,  ^  le  Bigot  fermier  deTreguier,  faifant  droit  fur  les  conclu- 
fions  du  Procureur  General  du  Roy,  auroit  fait  dcfenfes  au  Pré- 
voft  des  Maréchaux ,  Se  a.  Ces  Lieutenans  de  décerner  exécutoire  ac 
leurs  vacations,  &:  adjuger  confifcation  des  biens  des  condamnés  à 
autres  qu'au  Roy  ;  Qu^il  eft  porté  par  l'article  quarante-cinq  de 
rOrdonnance  de  MouUns  1566.  que  (  les  Prévoft  ,  Vibaillifs,  Vific- 
néchaux  ou  Lieutenans  Se  Archers ,  ne  pourront  prendre  ny  exiger 
de  nos  fujets  aucuns  deniers  pour  leurs  dépens ,  frais ,  falaircs ,  Se 
vacations ,  foit  pour  informations ,  décrets  Se  captures  de  delinquans, 
ou  autre  quelconque  caufe ,  nonobftant  que  nofdits  fujets  y  eulTent 
interell,  comme  parties  civiles,  Se  ce  fur  peine  de  privation  de  leurs 
Offices^  fur  lequel  article  Maiftre  Pardoux  du  Prat  remarque ,  qu'il 
leur  eft  défendu  de  prendre   aucune  chofc  ,   car    tels  Officiers  , 
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djc-il,  doivent  eftre  coiicens  de  leiu-s  gages  :  auparavant,  l'art.  17^. 
d'Orlcans ,  avoit  dit  (  foit  qu'il  y  ait  plainte  de  partie    civile,  foir 
qu'il  y  aie  aucun  inftigant,  feront  tout  devoir  &:  due  diligence  d'in- 
former àcs  délits  Se  excez ,  &:  d'appréhender  les  delinquans  Se  fans, 
falaire ,  à  peine  de   privation  de  leurs  Etats ,  Se  plus  graade  félon 
l'exigence  du  cas.  Par  les  Ordonnances  de  1554.  à  Paris  arc.  is>.  de 
ij^3.arc.  fîx,  de  RoufTillon  1^64.  de  Moulins  art.  44,  font  tenus  faire 
inventaire  des  biens  de  ceux  qu'ils,  arrêteront.  Se  iceux  envoyer  aux. 
Greifes  des  Si:g3s  Préfidiaux  pour  ellre  iceux  biens   rendus  ou  ap- 
pliqués, ainfi  que  par  juftice  fera  ordonne.  )  Et  ainfi  fe  voit  par  ces 
Ordonnances  ,   qu'il  ne  leur  eft,  pas  rncfnie  permis  de  prendre  leurs 
falaires  fur  les  biens  de  ceux  qu'ils  appréhendent.  Cela  cft  fonde  eh 
raifon,  car  les  Prévofls  des  Maréchaux  ne  font  pas  Juges  ordinaires, 
ains  font  erratiques  Se  ambulatoires,  obligez  à  vifiter  ,  chevaucher 
é^Vhi^u.   ^  contrôller  les  cantons  do  leurs  departemens  ;  &:  pour  ce  le  Roy- 
leur  a  étably  gages  pourtoiit  falaire  ,  dcfqucls  ils  fe  doivent  conten- 
ter, tout  ainfi  comme   cqs  anciens  Officiers,  que   la  Jurifprudenee 
du  Code  appelle  Irenarchas ^  établis,  Se  ftipcndiez  de  pMica^  qui 
ad  Vrovinciamm  îutelam  ,  quiet  is  ,  acpacà  j)er  fingnUterritoYiaf allant 
fiire  concordiiim  y  dit  la  loy  ,  uniq.  C.  de  Irenarchi  au  [O;  liv.  ou  ceux 
'dont  parle  Tertid.  iri  Apolog.  Utrombus  vejtigxndis  per  univerfoi  Pro- 
'vïnc'hts  miHtarts  Jlâtio  fortiiur  ;  &  Saetone  in  Tibtrio  y  tuendd pacis 
à  gYâjfatorihm ,  as  Utrocinis  curam  habuit  y  fiationes  militum  per  Itâ" 
iiam  dijpjfmt.  Les  appellans  adjoûtent  que  les  Prévofts  Provinciaux 
ont  efté  inlticuez  à  l'exemple  des  Prévofts  Militaires,  c'eO:  à  dire, 
des  Pcévoffs  des  Miréchaux,  fuivans  les  armées.  Et  tout  ainfî  que 
ceux-cy  Çont  infticucz  pour  contenir  les  excez  des  gens  de  guerre  ^ 
&  font  obligez  de  fe  contenter  des  gages  qui  font  attribuez,  à  leurs 
charges;  aulli  les  Provineiaux  font  établis  pour  nettoyer  les  Provin- 
ces dopprellion  ;  Sc  leur   font   à  cet  effet  établis  gages  fur  \qs  re~ 
ceptes  du  Roy,  defquels  ils  fe  doivent  contenter  5,  il  en  adviendra, 
aurrement  tout  plein  d'inconvcniens-,  car  comme  ils  font  chargez  de 
faire  leurs  chevauchées  par  leurs  Provinces ,  il  n'y  aura  Jurifdi6l:ioii 
qu'ils  ne  furetenr ,  ny  Seigneurie  inférieure  qu'ils  n'oppriment  par 
les  exécutoires  de  leurs  falaires   Se  vacations, 

Arrefl;  le  17.  Février  163^.  par  lequel  la  Cour  dit  qu'il  a  efté  mal;, 
Se  nullement  jugé  ,  Se  procédé  ,  a  le  tout;  calfé  Se  annullé  ;  déclare 
ledit  Guihart  bien  intimé.  Se  pris  à  partie,  Se  l'a  condamné  ea tout. 
dépens,  dommages  Se   interells  des  appellans.. 
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ex XX VI L  Auhains  mariez^  âemeurans  en  Fran^ 
ce  fe  peuvent  faire  donation  mutueUe  de  meubles 
t0  acauejts  fmvant  la  Coutume.  Donation  mu^ 
tueUe  d'entre  mariel^  nejljujette  a  la  réduction 
de  l'art.  105.  ds  la  Coutume. 

ARtur  de  Marbays  ,  &  Marie  d'Aufîni  mariez  ,  aubains  & 
étrangers  de  France  ,  reviennent  habituer  en  la  Ville  de  Ren- 
nes, où  le  3.  Juillet  Kjii.  ils  fe  font  donation  mutuelle  &:  égale  de 
meubles  à  perpétuité  &:  des  acqucfts  à  ufufruit ,  fuivant  la  Coutume 
de  Bretagne;  de  Marbays  deccde  :  la  veuve  par  Sentence  des  Pré- 
fidiaux  de  Rennes  du  6.  Février  léio.  en  confequence  de  ladite  do- 
nation fe  fait  adjuger  main-levée  àts  biens  dudit  défunt  ;  Et  fur  ce 
que  Maiftre  Jacques  d'Huiffeau  ,  fermier  du  domaine  du  P.oy  à 
Rennes,  &  le  Procureur  du  Roy  audit  lieu,  fe  portent  appellans,  il 
eft  ordonne  que  nonobftanc  l'appel  &:  fans  préjudice  d'iceluy  , 
Jes  féaux  feront  levez,  &  la  demandereife  faifledcs  biens  &:  lettres 
de  la  communauté,  fiivant  l'inventaire  qui  en  fera  fait,  le  Procu- 
reur du  Roy  prefent,  baillant  caution.  D'Huiffeau  relevé  fon  ap- 
pel ,  s'efforce  de  dt battre  le  mariage  de  de  Marbays  &  d'Aufîni  ,  par 
dire  que  ce  n'a  efté  qu'un  iimple  concubinat,  mais  d'autant  que 
cet  effort  demeura  vain  incontinent  parades  prefcns  qui  contcnoicnc 
la  vérité,  &:  la  foy  dudit  mariage,  il  fe  réduit  à  foûtenir  fa  caufe 
par  deux  autres  moyens;  i.  Dit  que  ladite  donation  a  cfté. faite  en 
fraude  du  Roy,  ^  pour  le  priver  du  droit  d'aubaine  en  lafucceiîion 
dudit  de  Marbays,  qui  cfl:  mort  aubain ,  &:  étranger,  en  lant  que 
luy  ny  fadite  femme  n'ont  efté  naturalifez  ;  car  encore  bien  qu'il 
en  cuft  obtenu  lettres,  toute- fois  elles  n'ont  efté  vérifiées  de  fon 
vivant,  &:  que  telles  donations  dont  l'effet  eft  différé,  in  temp'M 
mortis  y  doivent  paffer  plûtoft  pour  dirpofitions  teflamentaires ,  que 
pour  conventions  inter  vivos^  atqid  en  France  les  étrangers  ne  peu- 
vent tefler  ny  difpofer  ,,  tau  fa  mortis  :  vivunt  liberi  ,  moriunUir  ut 
ftrvi  ;  1.  Qu^e  par  l'article  203.  de  la  Coutume,  f  le  donateur  n'a 
que  meubles,  ou  chofes  réputées  pour  meubles ;,  il  n'en  peut  don- 
ner que  le  tiers  feulement.  Or  de  Marbays  n'a  poffedé,  ny  delaiffé 
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nuls  immeubles ,  &c  partant  en  tout  cas  la  donation  dont  il  s'agijd' 

feroitltîjetceà  redudion. 

L'intimcc  répond  qu'il  ne  îuy  cfl:  pas  necefTaire  de  s'étendre  plus 
avant  dans  la  difcudioa  du  premier  point,  d'autant  qu'il  n'y  a  au- 
cun de  tous  ccax  qui  ont  examiné  cette  matière  qui  n'ait  inconti- 
nent déterminé  cette  refblution,  étrangers  mariez  peuvent  faire  do- 
nation mutuclledc  meubles   Se  acqucfts  au   furvivant  d'eux  deux. 
Baquet  z.  partie  du  droit  d'aubaine  chapitre   io.  tient  formelle- 
ment que  les  aubains  le  peuvent  faire ,  qu'il   fut  ainil  jugé  par  Ar- 
reft  de  Novembre  lyji.  au  profit   de    la  veuve  de  Ludovic  de  Baa 
Alemand  :  ôc  par  autre  de  Novembre  iy68.  pour  la  veuve  d'un  Gen- 
til-homme Navarais,  &:  dit  que  c'cft  la  commune  pratique  de  la 
Chambre  du  Tréfor.  Et  au  Chapitre  21.  il  foiitient  encore  la  mefme 
chofe;  Se  que  mefme  le  mary  étranger  peut  par  contrat  de  mariage 
donnée   à  fa  femme,  quoy- qu'étrangère,  tous  les  biens  qu'il  aura 
lors  de  fon  decez ,  combien  que  telle  donation  ne  fût  réciproque , 
-nonobftant  la  Loy  h  créditas  ^  C.  de   ^acL  convcnt.  tnm.fup.  dot.  SC 
note  qu'il  a  ainfî  efl-é  jugé  par  pluficurs  Arrclb ,  Se  par  Sentence 
de  la  Chambre  du  Tréfor.  Chopin  du  Dom.  livre  i.  titre  11.  nom- 
bre 31.  Imbert  en  fonEnchiridion ,  chap.  aufquels  Us  biens  ^ppar-^ 
tiennent  &c.  dit  qu'en  1^44.  la  donation  faite  par  un  mary  aubain  à 
fà  femme  fut  déclarée  valable,  &r  délivrance  faite  a  (a  femme  des 
biens  faifis  à  la  rcquefte  du  Procureur  du  Roy  ,  &:  que  cette  dodrine 
â  paflTé  par  confultation  des  plus  fameux  Avocats  de  Paris.    Papcn 
lit.  du  droit  d'aubaine,  Arrcft  5.  où  il  rapporte  le   mefme  Arrefl. 
Benedicii  fur  le  c.  Raynutim  njerh.  &  uxorem   nomine   AdeUftam  , 
nu.  4ÊÎ.  où  il  remarque,  que  alïenigenA  fcrè  fant  Libcrtis  Latinîs  fi^ 
miles  in  hoc  regno ,  quiâ  oiim  vit  a  eortim  durante  lïberi  erant  y  &mû^ 
riendd  fervi  Jîebant,  quorum   bond  Fatronas  jure  pecul^  occupahat  , 
ûcut  facit  Rex  bona  iflorum. 

Et  de  cecy  refulte  une  première  raifon  ,  pour  ce  que  la  donation 
dont  eft  cas ,  eft  bonne  &:  valable  ;  car  encore  que  de  Marbays 
aubain  n'eufl  peutefter,  inftituer  héritier,  ne  difpofcr  caufa  mortis , 
toute-fois  il  a  peu  contrader  intcr  vivos  :  Or  la  donation  mutuelle 
entre  mariez,  quoy-quc  conférée  au  furvivant,  n'eft  point  donation 
C4uja  mortis ^  rmis  contrat  inter  vivoss  prouvé,  car  fi-toft  qu'elle 
eft  confcntie  par  les  mariez,  elle  devient  aâ:e  parfait,  réciproque, 
fynallagmatique ,  &:  lequel  ne  fe  peut  nullement  révoquer  ny  dé- 
truire, fmon  par  le  mutuel  confentement  des  mefmes  parties.  Ain/î 
impolHble  que  ce  foit  donation  eau  fi  mortis^  qui  eft  perpétuelle- 
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ment  révocable  par  la  feule  partie  donnante ,  jufques  à  la  mort,  Se 
qui  fe  révoque,  annulJe  &  ancanriit  de  roy.mcfme  iffo  jure  ^  (i  le 
donateur  retourne  en  convalclcence.  AufTi  quand  il  cft   queftion  de    ,  Ce  qu*^ 
juger ,  fi  une  donation  eft  faite  caufi  mcnis ,  ee  n'eil:  pas  alTez  que   que^a^do! 
tnentio  jîat  mortïs   in  donatiQne  texte  exprés  en    la  loy  vingt- fepc,    nation  foie 
ubi  iu  donatur.  de  mortis  cauf.  donat.  uhi   Ua  donatur  moïtis  cauja  ^   f"*"-/^  ^^'^ 
ut  f7ullû  c^xfu  rcvocetur  ;  c<.tu(li  magis  dcnandi  eji ,  qukm   mortis  caufk 
donandi  o*  ideo  ferinde  h.ihcrï  dcbet ,  atque  alia  qudvis  inter  'vivos 
dondtîo.  Ce  n'efipas  aufîi  que  l'émolument  &  utilité  de  la  donation 
foienc  fufpendus  jufques  après  la  mort ,  c'cft  à  dire  que  l'cxccutioa 
ne  s'en  puilTe  faire  qu'après  le  decez ,  &:  comme  ils  difent ,  que  verb.x 
executiv.i  fint  colLita  in  tcmbm  mortis.  Ce  qui  fe  voit  prefque  en 
toutes  donations  faites  en  faveur  de  mariage  ,  mais  il  faut  que  la  vali- 
dité ou  invalidité  de  la  donation ,  fa  forme  fpecifique  &:  efïeiitielle  , 
&  fa  fubftancc  dépendent  de  la  mort,  &:  que  'vcrha  difj/ofitiva  col- 
lata  Jî-nt  in  temp'.s  mortis  y  de  forte  qu'il   y  ait  donation  ii  la  more 
s'enfuit,  qu'il  n'y  en  ait  point  fi  elle  ne  s'enfuit  point,  ce  font   les 
vrayes  donations  caufi  msrtis.  Bened.  in  'verb.  duos  habens  flias  ,. 
num.  202.  non  datur  donatig  caufa  mortis  uhi   mentio  mortis  non  ejl 
cauf^t  donandi  j  fed  t.ixatio  tempris  in  execittione  ^  èc  amené  là-def- 
fus  Oidtade,  en  fon  conf.  155).  &:  Balde  en  la  loy  qu^e  dotis  folnt,. 
matrim,.  Davantage  il  eft  impoifibleparCoiatume  que  la  donation  ma^ 
tuelle  &  égale  foit  donation  caufa  mortis^  car  par  l'article  215.  l'hom- 
me &  fcmm^  conjoints  par  mariage  ne  fe  peuvent  donner   l'un  à 
rauti"e  aucune  chofe  par  tcftament,  ou  autre  difpofition  de  dernière 
volonté;  il  s'enfuivroit  donc  qu'ils  ne  fe  pourroient  donner  mutuel- 
lement. Item  la  donation  mutuelle  d'entre  les  mariez  fe  doit   infi* 
nucr  par  TOidonnance,  aiqui  ^   les  donations  caufa  mortis  ne  fonc- 
point  fujettes  à  cela,  il  s'enfuit  donc   que  celle-là  n  eft  pas  de   la 
mefme  efpecc  que  ceile-cy.  Finalement  tous  les  Docteurs  Praticiens; 
©nt  tenu  fermement  cette  mefme  propolîtion ,  que  la  donation  mu- 
tuelle d'entre  les  mariez  eft  entre  vifs ,  ÔC  Baquet  ouvertement  z. 
partie  du  droit  d'aubaine  chapitre  17,   20.  &  21.  Donc  le  premier- 
moyen  de  l'intimée  fe  trouve  clos ,  que  l'aubain  pouvant   donner  &: 
contradcr  inter  vives  ^  il   s'enfuit  que  de  Matbays   &r  fa  femme  j. 
bien   qu'étrangers  ,  fe   font  peu  faire  donation   au  furvivant.  Elle 
adjoûte  ,  que  contracter  ,  &:  donner  inter  vives,  acimfunt  rcceptijure 
gentïum  ^  ic  principalement  la  donation  mutuelle  qui  fe  îd^iiconjugi 
fupcrfiiti  y  à  caufe   qu'elle  femble  plutoft  permutation,  qui  eft  le 
glus  ancien  &:  univcrfel  contrat  d'entre  les  gens ,  &  pour  ce  comi- 
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bien  que  toutes  autres  donations   foicnt  prohibées  inter  vtrum  & 
(iXdrem  y  toute-fois  la   mutuelle  ne   l'cft  pas,  /.   ^uod  autem  ^  7.  §. 
2,  fi  vir  &    uxor  invicem  fihi  donn'vennt  recfe   placuit  compenjà- 
tionemferi  donationum  ,  0-  hocdivus  Hadrianns  corfiituit.ff.  de  donat, 
inter  'virum  &  uxorem  L  fi  pater  pue/U^  C  de  inoff,  tefiam.  Or  Tau- 
Dona-   bain  eft  capable  fans  aucun  doute  eorum  qud  funt  juris  gentium  , 
*^'°n  d"^^'.  "°"  ^^^  droits  &:  honneurs  particuliers  de  la  Cité, 
îre  mariés        Quant  à  l'art.  103.  de  la  Coiicume  ,  fur  lequel  Tappellant  forme 
ncferevo-   ^  fonde  fou  fcçond  point,  l'intimée foûticnt  qu'il  ne  fefait  jamais 
^eVientlT  dc  rcducliou  en  matière  de  donation  mutuelle  d'entre  mariez ,  quoy- 
liherorum.    que  d'Argeuttc  femble  avoir  cfté  d'avis  contraire  avant  la  Coutume 
reformée.  M.  Tiraqueau  fur  la  loy  fi  unquam  C.  de  renjoc.  donat,  le 
refout  de  mefme  en  une  queftion   beaucoup  plus   avantageufe,  à 
fçavoir  fi  la   donation   mutuelle  &:  égale,  peut   eftre  révoquée  ex 
fmervenientU  liherorum  ,  &:  fi  la  loy  //  unquam  y  doit  avoir  lieu  ,  &r 
il  foûtient  fermement  in  njerho  donatione  UrgitHs  num.  iiâ.  &  fie- 
ûuentibus ,  la  négative  :  d'autant  que  telle  donation,  non  efi  vera^ 
gratuita  ,  fortndis  donatio ,  Jed  onerofa  &  ob  cattfam^  propter  eventum 
duhium  incertum  :  èc  Joan.  Faber    fur  la  loy  i.  C.  de  inojf.  donat. 
dit  Q^Q  njidctur  magis  ejfe  venditio  inftar  illius  qui  émit  ja^um  retis  : 
&:Guy  Pape  a  elle  de  mefme  avis  Confil.  214.  &  218.  le  texte  porte 
en  la  \oy  fi  paterpuelUC.  de  inojf,  tefiam.  C{ue  non  funt  granjatifi^  oh 
recîprocum  fideicommififum   inter  Bios  a  pâtre  injun^umneque  illis  oh 
id  çompetit  quereU  propter  Aqualem  fipem  duhiumque  rei  eventum   : 
&:  la  (TJofe  delà  loy,  UcetC,  de paif,  verb.mortis cauja ^  remarque 
que  donatio  reciproca ,  vici/itudinaria,  non  efi  gratuit  a  ^  fed  onerofa  ^ 
de  pour  cette  caufc  tous   les  Docteurs  rapportés  par  Monfîeur  Ti- 
raqueau  nombre   117.  foûtienncnt    que  non  indiget   infinuatione  : 
que  fi  telle  donation  n'eft  point  re vocable  par  la  nailîance  d'enfans 
furvenans,  multo  magis ,  n'eft-cUe  point  reduûible  fuivant  ledit  ar- 
ticle ,  car  la  redudion  fe  fait  en  faveur  des  enfans  &;  héritiers  du 
àonucuï  propter quodu num  quodjue  taie.  &c. 

C  'a  elle  une  autre  queflion  de  mefme  faveur  &:  qualité ,  à 
nnmieîk"  fç^voit  fi  \di\o)  hac  ediâali ,  c'efl  à  dire,  l'Editdes  fécondes  nopces 
deiurema-  &  l'art,  loj.  de  la  Coutume  doivent  avoir  lieu  aux  donations  mu- 
ncz  ne  k  j^je][es  ^  cgalcs  d'entre  mariez  :  en  laquelle  l'opinion  de  d'Argon- 
poTnc'^à  la  tré  article  m.  glofe  3.  nombre  4.  n'a  pas  elle  fuivie  en  ce  Parlc- 
ponion  du  j^ent ,  où  il  a  elle  jugé  par  pluiieurs  Arrefts ,  &:  encore  en  la  Séance 
»a°nl'.'^'^"  tle  Février  163J.  au  Confcil  contre  le  fieur  de  la  Haye  le  Gai,  que 
la  donation  mutuelle ,  égale  ne  fe  retraint  &:  réduit  point  à  la  por- 
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tion  du  moins-prenant  ,  qui  eft  aufTi  le  fcntimenc  de  Steph.  Ber- 
trandi  confîi.  17.  &  175.  raifon  j  d'auranc  qu'il  eft  certain  que  la  loy 
hac  edictdi ,  &:  l'Ordonnance  ont  lieu  feulement  in  donntiônîhus 
munijîcis  &  merc  incrativh  l.  fœmin<&  ,  'veiho  munijicx  liheralitatis  C, 
de  fecuridis  n^iptîis ,  or  les  donations  mutuelles  &  égales  ne  font 
point  telles ,  mais  onereufes ,  permutatives,  compenfatoircs,  nam  rc- 
ciprocdtio  cventus  xque  in  ntriufque  perfona  contingibilis  pro  caufk 
G)7eropi  efi ,  dit  d'Argentré  ,  qui  montre  bien  que  fon  opinion  n'efl; 
pas  à  tenir  pour  ce  regard,  non  plus  qu'en  ce  qu'il  die  au  melms 
Jieu,  que  telles  donations  font  redudibles  au  tiers  des  biens  du 
donateur ,  &:  pour  mefme  raifon  il  eft  dit  en  la  loy  de  fdeicGm- 
-tnijjo  C.  de  tranJâB.  que  Je  mineur  ne  peut  eftre  inftitué  adverfus 
mutua?n  &  vicij^itudî'/uiriam  fideicommifi  remifionem ,  nec  ex  hoc 
dicitiir  ejfe  circonventus ,  proptcr  dubium  eventum  ,  licet  poftéa  ex 
eventu  lucrum  fideicommifi  amiferit^  &:  de-là  les  dodeurs  prennent 
occafion  de  paifer  en  règle,  que  quando  quis  ex  conventione poîefi 
confequi  ddmnum  d^  lucrum  i  licet  pojlea.  (x  eventu  damnum  paJJ'm 
fit  j  non  ex  hoc  Ixfm.dicitur  etiamfi  Jit  minor\  pour  l'incertitude 
de  révenemenc. 

Les  raifons  pourquoy  par  la  Couft.  la  donation  mutuelle  &:  é- 
gale  n'cft  fujette  a  reduAion ,  encore  que  le  donateur  ne  poftedac 
que  meubles,  font  i.  Que  le  lieu  où  eft  mis  led.  art.'ioj.  induit 
cela,  car  c'eft  en  l'endroit  où  il  eft  parlé  feulement  des  donations 
pures  &  fimples,  ou  pourcaufe,  &  en  faveur  de  mariage  &  par 
le  contrat  de  mariage;  n'eftant  parlé  des  donations  mutuelles  hc 
égales  (înon  en  l'art,  ito.  fuivantj  2.  C'eft  que  la  donation  mutuelle 
&:  égale  &  le  douaire  font  compatibles  par  la  Couftume,  ce  qui 
ne  le  fouffre  point  au  refte  des  donations ,  &  ce  qui  montre  que 
la  Coutume  règle  les  donations  mutuelles,  autrement  que  tout  le 
refte  des  donations ,  3.  C'eft  l'article  2.11.  {  Et  aura  le  donataire^  Icf- 
dits  biens  à  la  charge  qu'il  fera  tenu  nourrir  les  enfans&c.  fi  lefd. 
cnfans  n'ont  autres  biens,  vacation  ou  moyen  d'eux  nourrir  feloa 
leur  eftat  )  Si  la  donation  eftoit  réductible,  cette  claufe  feroit  inu- 
tile ,  car  les  enfans  par  le  moyen  de  la  reduclion  ayans  toujours 
des  biens,  ce  feroit  une  difpofition  du  tout  fruftratoire  de  dire ,  fi 
d'ailleurs  ils  n'ont  biens  &:c.  car  toujours  ils  en  auroienc  deux  fois 
plus  que  ne  vaudroit  la  donation. 

L'intimée  adjoûte  une  autre  raifon  &:  dit ,  que  quand  la  Cou-  Recîuaioî 
tume  prohibe  donner  plus  que  le  tiers,  telle  prohibition  eft  refpe-  ^io^s^o-T" 
divc  aux  héritiers,  hc  eft  pofée  en  leur  faveur  feulement,  &:  a  lieu    dcnarioa 
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iistroduite  poar  Icui*  ègxvd  ^  incereft  parcicaliei:,  Sc  non  pour  le  Roy,  ny 
t'ume°n*ôt  P'^'^'"'  ^^^^^  Scigiieur  d-c  fief,  Icfqaels  en  cas  d'aubaine  ou  de  def^ 
lieu  à  l'<*-  herence  ne  peuvent  difpuner  la  donation  d'indemnité,  ny  deman- 
^?ofîc"^/"  der  qu'elle  foit  réduite  au  tiers;  &:  qn'ily  en  a  Ari^'cft  en  M.  Loties 
Seigneur"  lettre  D.  chap.  37.  au  profit  de  Bertrand  Droiiet,  dit  de  Cham- 
du  fief.  p^gne.,  donataire  de  tous  les  biens  d'Augufte  de  Champagne,  con- 
tre le  Procureur  du  Roy  en  la  Chambre  du  Tréfor ,  combien  que 
la  donation  fuc  faits  fous  la  Coutume  de  Touraine,  par  laquelle 
art.  2,35.  les  donations  font  réductibles"'  au  tiers:  elle  dit  enfuite  que 
le  Roy  &:  les  S-^igneurs  ne  font  que  bonoriim  fucceJfoYes  ^  non  he^ 
redcsy  &  non  plus  tenus  aux  dettes  fuper  vir€s  honorum^Sc  que  ce 
que  la  Coutume  a  ordonné  en  faveur  des  héritiers,  ne  pouvoie 
cflre  étendu  à  un  droit,  qui  n'eft  fondé  que  fur  le  défaut  ôc  man- 
quement d'héritiers,  ledit  Arreft  eft  'prononcé  le  dix-huitiéme  Juin, 
ij66.  en  robes  rouges,  &:  Brodeau  au  mefme  lieu  rapporte  que 
là  mefme  difficulté  fe  prefenta  fous  la  mefme  CouHume  de  Tours 
le  douzième  Juin  mil  fix  cens  fîx,  touchant  le  legs  univcrfel  faic 
par  un  baftard,  où  Monficur  l'Avocat  Général,  iç  Bret  foûtinc 
que  ny  le  Roy ,  ny  le  Seigneur  haut-julliicier  ne  peuvent  deman- 
der la  redudion  de  la  donation  d'^encre  vifs,  ou  tcftam  en  taire ,  les 
Coutumes  n'cftans  qu'en  faveur  des  parens  &:  héritiers  du  fang,  &: 
&  que  la  mefme  chofe  fut  jugée  le  17.  Juin  Kjii.  11  excepte  hnon 
que  les  Confiâmes  dérogent  à  cela;  cxprcffcment  &c  qu'elles  en 
difpofent  autrement,  comme  celle  de  Bretagne  art.  quatre  cens 
feptante,  faite  pour  les  Ballards,  vide  gbf.  fr:igm.  fanU.in  frinc. 
tir.  de  fubl.  clan.  Utteris  ^  njerb.  ctikunque ,.  &  Baquet  ch.  6.  du. 
droit  de  déshérence  &:  du  droit  d'Aubaine,  chap.  23.  nom.  7, 

En  plaidant  la  caufe ,  fur  ce  que   l'appellant  jugea  bien  le  peu 
d'apparence  qu'il  y   avoir  de   contefter  ces  decifions  de  droit,  ^ 
que  Veftoit  chofe  reçcuë  pr^fque  de  tous  comme  indubitable,  que 
la  donation  mutuelle  d'entre  étrangers  mariez  cftoit  valable  au  pré- 
judice du  Roy,   &;   que  telle   donation  n'eft  point  fujette  à  redu« 
dion,  y  donna  facilement  les  mains;  &  s'arrêta  particulièrement  à 
l'entérinement    d'une  Requcfte  prefentée,  &:  de  ceitaines  Lettres 
défaits  nouveaux  obtenues  de  fa  part  pour  maintenir  l'invalidité  du 
mariage  defdits  de  Marbays  ôi   d'Aufini,  &:  cftre  reçeu  à  infor- 
mer èiÇ.^^  faits,  induifans  nullité  dans  ledit  mariage  &  pour  infcrirc 
de  faux  l'acle   des  époufailles  qui   cftoit  communiqué,  &  mefme 
pour   maintenir  que  lors  de  ladite  donation   ladite  d'Aufini  eftoic 
jnalade  :  mais  il  fat  oppofé  fin  de  non  recevoir  contre  iefdite s  Lct- 
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trcs  &:  Requefte  fondée  fur  ce  que  Ton  n'eft  plus  rcccvable  à  débat- 
tre l'honneur  ÔC  vérité  d'un  mariage  reconnu  ôc  approuvé  par  plu- 
fieurs  actes ,  après  la  diilbluticn  d'iceluy  &  Ja  mort  du  mary  qui 
ne  l'a  débattu  de  Ton  vivant. 

Arreft  du  16.  Mars  1610.  par  lequel,  la  Cour  fans  avoir  égard 
aux  Lettres  &:  à  la  Requefte  de  l'appellant,  mec  Tappellation  ati 
ceant,  ordonne  que  ce  dont  a  eilé  appelle  ibrtira  ion  eifet  fans  dé- 
pens, Maillre  Jean  Trochoc  Avocat  de  l'appellant,  Frain  de  im- 
t:mèc= 

^  N  N  0  t"A  T  I  0  N. 

CE  querAiitheur  traite  dans  la  féconde  partie  de  ce  chapitre  que  la  dona- 
tion mutuc  (?c  égik-,qai  par  l'événement  tourne  au  profit  du  fécond  épou:^ 
OLi  féconde  cpoLife,n'ert  point  rcductible  à  la  portion  dutnoins-prenantjed  une 
Jurifprudence  particulière  à  nollreProvincc.L'Edic  des  fécondes  nopces  vérifié 
au  Parlement  à  Rennes  le  u.  Aouft  156^0.  dilpofe  par  le  i.  clief  que  la  fsmms 
qui  a  des  er fans  d'-an  premier  lit  ne  peut  donner  à  un  fécond  époux  plus  que 
la  portion  de  celuy  des  premiers  enfans  qui  prendra  le  moins  dans  fa  fuccef- 
fion  y  Ce  qui  eft  tiré  de  la  loy ,  hîtcedicl^ili  C.  de^ecund.  rmrtijs  &  cette  dif- 
poli:ion  a  entré  dans  l'art,  i05.de  nôtre  Couft.  comme  il  a  efté  touché  cv- 
defilis  chap.  17.  &  S5.  ^  dans  l'Annoiation.  Le  mefme  Hdit  porte  au  fécond 
chef  que  ia  femme  oui  a  des  enfans  d'un  premier  lit  ne  pourra  donner  an 
fécond  époux  aucune  chofe  de  ce  qui  procetie  de  la  libéralité  du  premier 
mary,  mais  fera  tenue  de  conferver  le  tout  aux  enfans  d'elle  &  du  dona- 
teur. C'eft  ce  que  difoit  la  loy,  fœminm  C.  eod. 

Cet  Edit  déroge  aux  Coutumes  au  cas  qu'elles  fulfent  plus  favorables  aux 
féconds  mariages  que  n'efl  fon  Textej  mais  au  cas  qu'elles  fuficnt  plus  ri- 
goureufcs  iLks  confirme. 

Il  cil  nfllz  manifeRe  que  l'Elit,  non  plus  que  Loix  Romaines,  dont  il  eft 
tiré  &  qui  font  mentionnées  dans  fa  préface  ne  parle  point  de  la  donation 
mutuc  i3c  égale  ;  Car  outre  que  les  donations  mutucs  i5c  égaler  ,  telles  que 
nous  les  pratiquons ,  n'eftoient  point  connues  au  Droit  Romain  ,  l'efpecc 
propoféc  dans  la  lov  ,  cum  htc  flatm  §.  y?  ambo  jf.  dedotiAt,  tnter.  vir.  cr  uxor. 
ne  s'appliquant  pas  bienanoftre  ufige,  veu  qu'elleeft  de  donations  rccipro* 
ques  du  mary  à  la  femme  <^  è  contra  de  chofes  particulières  &  diverîès, 
la  plufpart  des  Autheurs  tiennent  que  c'cft  plCitoit  un  contrat  6c  titre  oné- 
reux qu'une  libéralité,  eftant  plus  fondée  fur  l'efperance  quel'un  conçoit  d'ac- 
quérir les  biens  de  l'autre  ,  que  far  le  dcflein  d'eftre  libéral  ;  c'eft  un  jeu  de  ha- 
zard  ou  marché  dans  lequel  chacun  des  conjoints  commet  &  rifque  lefien, 
ce  qui  r'-fifte  à  la  munificence  par  le  fentiment  de  la  glole  iur  la  loy  licet 
19.  C.  de  partie  m  verb.  mortis  caufa,  qma  donatio  emclumenînjn  ncti  OKtu  af^ 
ferre  débet,  hiC  Autzm  et'fam  oni»  habet  prcpter  'vicijjits.'diren?^  ejuia  .n  j^erforiX 
cu]uflibet  hahct  àîVTura -pactum  y  C'(-ft  la  doctrine  de  M.  Tiraqueau  £.u  liai 
allégué  ^ar  noflre  Authcur ,  (^  elle  eltoii  fi  bien  reçue  que  telles  doiiatig-ns 
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ne  pifTerent  pas  pour  lujetres  à  infinuation  depuis  l'Oidonn.  de  1539.  jufqucs 
à  celles  de  Moalins  de  l'an  is<^6.  qui  les  y  roûmift,  moins  pour  décider 
qu'elles  eftoienc  de  véritables  donations ,  que  pour  éloigner  les  fraudes  par 
radjedion  de  cette  folemnité. 

Mais  cependant  le  Parlement  de  Paris  en  éxecution  dcl'Edit  des  fécon- 
des nopces ,  nonobltanc  toutes  les  difpofitions  des  Coutumes  précédemment 
redi^'ées  qui  eftoient  contraires ,  réduit  les  donations  mutuës  à  la  portion  du 
moins- prenant  félon  la  difpofition  de  l'Edit,  &c  pareillement  il  réduit  le  don 
mutuel  quoy-que  fait  en  pleine  propriété  pour  les  meubles  au  fimple  ufufruir, 
ainfi  que  des  acqucfts ,  M.  Loiiet  8<:  Biodeau  Int.  N.  n.  3*  Boi'dier  fur  la 
Couft.  de  Poitou  art.  209.  &  de  vray  M.  d'Argentré  fur  l'art.  211.  gl.  3.  ;9, 
3.  &:  4-  clit  que  tel  contrat  devient  donation  ex  evenîu. 

En  Bretagne  le  contraire  s'obferve,  car  la  donation  mutuelle  ne  s'y  ré- 
duit point  à  la  portion  du  moins-prenant,  6c  elle  a  lieu  en  propriété  pour 
les  meubles  6i  par  ufufruitpour  les  acquefts  par  l'article  210.  de  noftre  Couft, 
le  Palais  en  vid  il  y  a  foixante  ans  un  célèbre  exemple  en  cette  efpeccj 
.....le  Gai  dont  la  plufpart  des  biens  confîftoit  en  meubles  6c  qui  avoit  des 
cnfans  d'un  premier  lit  le  mariant  en  fécondes  nopces  avec  une  jeune  fille» 
ils  ic  firent  par  le  contrat  de  mariage  donation  mutuc  &  égale.  Un  an  6i 
dix  mois  apiés  (on  mariage  il  deceda.  Me.  François  le  Gai  Avocat  en  ia 
Cour  fils  aîné  du  prcmief-'lit ,  qui  jettoit  délors  les  fondemens  de  la  re- 
putarion  qu'il acquift  dépuis  au  Barreau,  contefta  l'effet  de  lad.  donation  & 
obtint  lettres  pour  la  faire  caffer  fondées  fur  l'inégalité  d'âge  ,  fon  père  cftant 
lors  du  fécond  mariage  plus  que  quinquagénaire  5c  l'époufe  âgée  de  22.  ans 
feulement  iiur  la  maladie  incurable,  fçavoirphtyfie,  dont  il  eftoit  déjà  atta- 
qué j  &  fur  la  fraude  faite  à  la  loy  en  haine  de  (es  héritiers  prefomptifs  : 
en  tout  cas  demandoit  la  redudion  de  cette  donation  à  la  portion  du  moins- 
prenant  fuivant  l'Edit  des  fécondes  nopces  ,  loy  générale  &  dérogatoire  aux 
Coutumes  ,  d'autant  plus  que  les  meubles  de  l'époux  qui  tomboient  dans  la 
donation  en  propriété  eftoient  de  plus  grande  valeur  que  \zs  immeubles» 
Les  Préfidiaux  de  Rennes  appointent  les  parties  à  informer  des  faits,  6c 
par  leur  Sentence  diffinitive  entérinant  les  lettres  cafïènt  la  donation.  La  veuve 
relevé  appel,  dit  que  l'inégalité  de  l'âge  n'eft  point  confidcrable  ,  que  la 
maladie  eft  fuppofée  ,  fon  mary  ayant  depuis  fon  mariage  vécu  vingt  &r 
deux  mois  ,  fait  voyage  à  Rennes  ,  mefme  à  Paris  &  eu  un  enfant ,  que  le 
fait  de  fraude  en  matière  de  donation  mutuë  n'eftoit  pas  recevable ,  ^rtj^iVr 
viciptHdinem  feu  incertum  eventum  ^  &  qu'en  Bretagne  elle  n'eftoit  point 
redudiblepar  la  Coutume',  à  laquelle  il  fefailloit  attacher  ,  ayant  efté  refor- 
mée depuis  l'Edit  des  fécondes  nopces. 

Arreft  le  G,  May  iCixG.  qui  met  les  appellations  tant  de  rappointement 
en  preuve  que  de  la  Sentence  diffinitive.&  ce  dont  avoit  efté  appelle  au 
néant  ,  corrigeant  les  jugcmens,  déboute  l'intimé  de  l'effet  &  entérinement 
de  fes  lettres  &  le  condamne  aux  dépens ,  &:  par  le  mefme  Arreft  la  veuve 
donataire  eft  condamnée  de  bailler  caution,  d'acquitter  les  dettes  mobi- 
lières. Me.  Michel  Chappel  qui  a  remarqué  cet  Arreft  dit  que  de  14,  Juges 
il  n'y  en  eut  que  quatre  d'avis  de  la  réduction,  fçavoir  Mrs,  Barrin   Rap- 
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porteur,  de  la  Noiie,  le  Févre  ik  de  l'Efrat.  Ledit  fieur  le  Gai  s'cftanc 
pourvu  par  Requeftc  Civile,  6d  doutant  du  fuccez  prefenta  Requeftc  au 
Confeii  privé  du  Roy,  pour  faire  ordonner  la  réduction  en  verni  deTE- 
dit  gênerai  pour  tout  le  Royaume,  laquelle  Requefte  fut  renvoyée  au  Par- 
lement par  Monfeicrneur  le  Chancelier  après  qu'il  eût  eflé  informé  des 
motifs  de  la  Cour ,  en  fuite  par  Arreft  du  Parlement  du  6.  Juin  1^30.  au 
rapport  de  Mr.  PouHepin  ,  il  fut  débouté  de  faRequeûe  Civile  avec  amen- 
de &  dépens,  il  fe  pourvût  depuis  au  Confeii  privé  du  Roy.  où  par  Arreft, 
attendu  qu'il  avoir  foûtenu  la  caufe  fur  le  texte  formel  de  l'Ordonnance, 
il  fut  par  confideratioa  d'équité  déchargé  des  dépens,  les  Arrefts  fubfiftans 
au  fonds. 

Le  motif  de  la  Jiirifprudence  de  cette  Province  pour  difpenier  le  do- 
nataire de  la  reduétion  à  la  part  du  moins-prenant,  eft  que  la  Couft.  art. 
zro.  oblige  le  donataire  de  nourrir  &  entretenir  les  enfans  du  donateur,  s'ils 
n'ont  autres  .bi^ns,  ce  que  l  Ordonnance  &.  les  autres  Coufliimcs  n'exigent 
point,  ôc  cette  difpoficion  eft  plus  onereufe. 

Pareillement  le  donataire  qui  a  des  enfans  du  donateur,  &  qui  fe  rema- 
rie demeure  entièrement  privé  de  l'effet  de  la  donation  par  l'art.  213.  de 
la  Couft.  ce  qui  eft  plus  rigoureux  que  l'Edit  Se  que  les  autres  Coutumes 
qui  laiftcnt  au  donataire  l'uiufruit  tant  des  acquefts  que  des  meubles  ,r.ou- 
obftant  qu'il  pafte  à  d'autres  nopces.  HE  VIN. 


CXXXV II L     Recteur,  ou   Curé  de  Paroijfe  ne 
doit  prendre   les   Offrandes    prefentées   dans  les 
ChapPelles  fituées  dans  l'enclos  &  cour  des  mai^ 
fins  particulières. 

LE  fieur  des  Bretonnieres  André  Morcl  faifanc  rétablir  fa  mai- 
fon  des  Bretonnieres,  ruinée  dans  \zs  guerres  de  la  ligue  fift  con- 
llruire  une  Chappelle  dans  l'endos  &  pourpris  de  ladite  maifon  &: 
cour  d'icelle,  qu'il  dote,  &  y  fait  célébrer  Méfies,  &:  l'appelle  la 
Chappelle  de  Saint  André,  fans  avoir  elté  confacrée,  décrétée,  ny 
érigée  en  titre  de  bénéfice ,  elle  eft  toute-fois  vifitée  de   quelques 
ParoiiTes  &  offrandes  ;  mefme  le  jour  ^  fcfte  de  Saint  André.  Mif-   -J^  'chap- 
fire  Jean  Bonnet  Recteur  d'Herbray  dit  que  \qs  offrandes  qui  toni-   pelles 
bcnt  en  lad.   Chappelle  luy  appartiennent,  &   fignifie  au  Siège  de   ^^"-^Ç^'^"» 
Rennes  ledit  More! ,  pour  le  voir  ainfi  juger.  Sentence  le  i^.  Tan-   confacécs 
vier  1618,  qu'attendu  que  l'Oratoire  dont  eft  qucfiion  eft  en  l'enclos 
de  la  cour  du  défendeur,  \^i  parties  font  renvoyées  hors  de  procès. 
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Appel  de  Bonnet,  dit  que  par  Arreft  donné  en  la  caufe  d'entre 
le  Redcui'  de  Bain,  èc  Icficur  de  laMarzeliere  du  i8.  Février  i^oi. 
rapporté  par  Bslordeau  lettre  C.contr.  i.  il  fut  jugé  que  les  offran- 
des des  Chappelles  confacrées  font  au  Recteur  de  la  Paroiflej  &c  par 
autre  du  19.  Juillet  i6oj.  pour  MilTue  Chrifloplie  LcfquenRedeur 
de  Ploiiediry  contre  les  Marguilliers  des  Chappelles,  cftans  en  l'éten- 
due d'icelle  ParoilTe,  qu'au  regard  des  oblations  faites  aux  Chappel- 
les ou  Oratoires  non  confacrées,  il  feroit  encore  fondé  à  y  avoir  le  tiers, 
fuivant  le  Concile  de  Tours ,  chap.  des  Curés ,  Preftres  6c  autres 
Clercs,  Se  les  r.  clauja  ,  d^  ckm  inter  y  de  verborum  fignificatione  , 
&  r  Arreft  marqué  par  le  mefme  Belordeau,  UtterA  C.  contr.  2.  Au 
refte  les  offrandes  font  divini  juris.^  &  ne  doivent  cftre  perçues  par 
feculiers,  c,  hanc  confuetudinem  ^  lo.quxfl.  i.  c^uia  ficerdotes  ibid, 
qua  fronte  pnefumunt  Uïci  oblationes  corne dere .  &c.  comme  celles 
dont  eft  cas  font  recueillies  par  ledit  Morel.  Le  peuple  offroit  au- 
tre-fois y^cr/yf*;///»;  légale,  &  voltmtarium  facrijicium  ^ro  feccato,  tout 
ainfi  comme  pro  grdflarum  aciione  ^  dona^  vota  ^  holocaufi^ti  le  pre- 
mier légal  confiftoit  aux  dîmes  primices,  C.  n.  Deateron,  le  volontaire 
in  fpontaneis  obUtionibus  qux  jîebant  pro  peccato^  &:  pour  ce,  dit -on, 
;que  ritus  Synagogji  tunfivit  in  religionem  Ecclefix^  8c  aucuns  ont  die 
que  per  obLita  munera,  commemor^ne  pojfumus  cepîofam  njiClimam  qUit 
A  populo  obiata  eft  ^  ckm  Rex  Salomon  fempl»m  d"  altar£  facraret  Do^ 
mjno  ^  au  3.  des  Roys,  &:  les  laïques  font  incapables  de  tout  cela. 

L'intimé  réplique  que  la  Ghappelle  dont  eft  cas  n'efl:  qu'un  Ora- 
toire ,  conftruit  pour  fa  commodité  &:  de  ceux  de  fa  maifon ,  dans 
l'enclos  &  cour  de  laquelle  elle  eft  (îtuée,  &:  n'eft  raifonnable  que 
fadite  maifon  demeure  ouvsrte  èc  acccffible  audit  Jlecieur,  &:  à 
ceux  qu'il  y  voudra  envoyer  fous  prétexte  de  ramaffer  lefdites  of- 
frandes, dont  l'émolument  eft  peu  confiderable  à  l'égard  de  l'in- 
commodité que  recevroit  l'intimé  à  tenir  continuellecneni  Çqs  por- 
tes ouvertes. 

Arreft  lé  j.  May  1^10.  confirmatif  de  la  fentenee,  â  la  charge 
que  les  offrandes  feront  appliquées  au  Preftre  qui  fait  le  fervicç 
dans  la  Chapelle  ,  Frain  pour  l'intimé. 

\     Voyez  le  Chap.  9.  cy-dcfTus  ii  i'Annotatioji, 
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C  XXXIX.  Qj£on  ne  peut  faire  fief  noble  de  terre 
roturière  ^  &  que  le  bail  qui  fe  fait  fous  ce  pre-m 
texte  efi  pur  arrentement  ou  cens  ^  &  y  a  pre^ 
meffe, 

LE  fîeur  de  Qucriouëc  Bahezrc  baille  à  titre  de  feage  à  Jean 
BargLiedan  aucuns  héritages,  qui  auparavant  avoient  efté  te- 
nus à  convenant  pour  en  payer  par  an  de  rente  feagere  ^o.  liv.  ^ 
outre  cent  liv.  qui  font  payées  pour  entrée  dudit  feage.  Damoifel- 
le  Marie  Olimant  Dame  de  Qoerharo  demande  comme  parente 
du  bailleur^  prémcfTj  audit  contrat,  elle  luy  cft  adjugée  par  Sen- 
tence de  Saint  Brieuc  du  15.  Janvier  i6i^.  Appel  de  Barguedan 
qui  dit,  que  c'eft  un  feage,  &  qu'en  feage  noble  n'y  a  lieu  de 
premeffe  fuiyant  l'article  312.  de  la  Coutume.  L'iatimée  foiitienc 
que  les  héritages  dont  eft  cas  font  roturiers,  &:  qu'il  eft  impofTible 
f  lire  fic-f  noble  de  terre  roturière,  la  qualité  de  la  matière  relîftanc 
à  cela,  non  ejl  aotui  maîeria  aftahilày  autrement  ce  feroic  un  moyen 
exquis  de  mille  abus  pour  annoblir  toute  forte  de  terres.  II  fauE 
donc  entrer  en  queftion  ,  &:  fçavoir  fi  à  xout  le  moins  ledit  fkur 
de  Querloiiet.a  peu  d'un  héritage  roturier  en  faire  un  fief  roturier,  si  d'ua 
c'eft  à  dire,  fçavoir  fi  tout  ainfi  comme  par  l'art.  35S.  le  Seigneur  héritage 
qui  a  domaine  noble  peut  bailler  à  feage  aux  conditions  de  la  Cou-  peu"/^fliîc 
tume  ;  aufli  s'il  a  domaine  roturier,  il  en  peut  fijre  un  fief  pour  un  fief  ra- 
ie moins  roturier.  En  quoy  bien  que  l'on  fe  peut  de  premier  fens 
aisément  laifTer  aller  à  l'affirmative,  toute-fois  la  négative  cft  plus 
véritable,  &:  de  fait  du  Moulin  fur  le  titre  de  ccnfive  §.73.  glof, 
L  forme  la  mefme  quefiion,  utrum  ccnfuarius  pofit  almm  cenfutt' 
rium  faccre  ^  c'eft  à  dire,  a»  cenfitarins  frddium  cenfude  alii  conce'» 
dere  J>ofit  in  ccrtum  cenfum  fihi  fol-vendum  jure  dominico ,  tanauam 
Domino  cenfwdi  ,  quemadmodum  ,  dit-il,  in  feudo  licitum  ejî  'vajfallo 
fuhinfeodare ,  àc  il  refout  fortement  la  négative,  dicendum  eft^  aliud 
ejfe  in  feudo^  aliud  in  cenfu  \  La  raifon  ,  pour  ce  que  la  Coutume 
foutre  l'un,  hL  ne  permet  point  l'autre;  co?îfuQtudo  in  feudo  permit' 
tit^  in  cenfu  fecus,  quia  non  permittit  cenfr.irio  facere  fecundum  fuh' 
êrdinaturn  cenfuarium.  Cela  eft  confirmé  par  loannes  Faber  §.  adcû 
de  beat,  Monfieur  Boyer  fur  Bourges  &:    autres  Docteurs,  6c  par 
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pluiieurs  Coutumes,  Auvergne,  Troycs ,  Orléans,  Biois ,  Bourgo- 
gne, Nivernois  &:  autres  ;  <5<:  celle  de  Bretagne  induit  la  mefme 
chofci  car  l'art  358,  portant  (  le  Seigneur  qui  a  domaine  noble, 
è>cc.)  exclut  fans  aucun  doute  tout  autre  domaine  qui  n'eft  pas  no- 
ble; &  combien  que  iart.  fuivant35-9.  ne  répète  le  mot  de  noble, 
toute- fois  il  fe  doit  entendre  du  domaine  noble,  comme  le  précè- 
dent. II  s'infère  de  ces  raifoiis^  que  le  contrat  dont  il  s'agift  n'eftanc 
point  feage,&:  ne  pouvant,  ny  ne  devant  pafTet  pour  tel  ,  il  rcfte 
à  conclure  qu'il  ne  peut  eftre  accepté  pour  autre  que  pour  con- 
trat de  pure  rente  cenfive,  où  il  y  a  ventes  &c  premeÂ'c  par  les 
articles  60.  &r  314.  de  la  Coutume ,  aucun  ne  pouvant  ignorer  que 
1^  cens  de  Bretagne  eft  pure  rente  foncière,  fans  fief,  &c  rétention 
de  Seigneurie  directe,  au  lieu  qu'en  France  la  cenfive  eft  propre- 
ment fief  en  roture,  &  rente  Seigneuriale.  Coutume  de  Pans,  titre 
de  cenfive,  Sc  droits  Seigneuriaux,  èc  que  ce  que  d'Argentré  dit 
fur  l'article  230.  eft  véritable,  que,  à  eenfti  Francko  ad nofirum 
cenfum  non  efi  futura  bona.  argmnentatio ,  propterea  qtiod  illorum  ufti 
cenfus  dominii  dire  ci  i  rctentionem  importât ,  (^  ejm  l'i  multum  jttris 
retinent  in  rem  datam-^  nojlro  nihil  retimtHr  prêter  fimpUccm  hypo- 
îhecam  pro  cenfus  folutione. 

L'intimée  adjoûte  que  l'excez  de  la  rente  retenue  ,  &  les  de- 
niers d'entrée  payées  par  ledit  eontrrt,  montrent  qu'il  ne  peutva^ 
loir  en  titre  &  nature  de  fief,  d'autant  que  la  qualité  effentielle  du 
fief,  c'eft  qu'il  foit  munifique  &  libéral  ,  pur  &:  net  de  toute  pa- 
dion  fordide  &:  queftaeufe,  qu'il  fe  donne  &:  qu'il  ne  fe  vende 
cffc'ie  2°al  point  à  prix  d'argent  ;  car  autrement  il  dégénère  en  vendition  :  &: 
«me.  que  la  rente  promife  foit  feulement  marque  de  la  reconnoiffancQ 

de  la  diredité  i  autrement  fe  fera  pur  cens  ou  autre  arrentement  , 
dont  il  y  a  texte  feudifte  au  §.  Calidis  in/uper^  de prohih.feud,  alien. 
ter  Fred.  feudum  dare  pro  pecunia^  vere^  &  ejjentialiter  eft  vendere  , 
dit  d'Argentré.  La  Coutume  ne  le  permet  nullement,  fînon  inu* 
fti  exprejfo  par  l'art.  3^9.  &:  quant  à  l'art,  précèdent  358,  cave  in- 
telligas  ^  dit  le  mefme  d'Argentré  id pretium  in  pecmia  conftftere  , 
Jed  in  reditu  à'C, 

Arreft  le  8.  Juin  \6i6.  confirmatif  de  la  fentencc,  Maiftre  Ni- 
colas de  TrocTof  pour  Barguedan  appellanr,  Frain  pour  l'intimée. 

Voyez  ce  que  j'ay  dit  de  la  double  nature  du  cens  &:  du  feage  rotu- 
rier dans  l'Annotation  fur  le  Chap.  %6.  cy-deffus  pag,  384.  &  fuiv.  &  le 
Chap.  133,  avec  l'Annotation  ,  où  l'opinion  de  d'Argentré  eft  examinée. 
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CXL,  "Biens  de  communauté  ne  fe  peuvent  Prendre 
fous  bénéfice  d'inventaire, 

PErronnelle  Anger  femme  de  Maiflre  René  Breillec  Avocat  ea 
la  Cour  decedc,  Perrine  le  March^ind  fa  mère  accepte  fa  fuc- 
ceflîon ,  ordine  turbato ,  fous  bénéfice  d'inventaire ,  &:  par  une  fen- 
tence  de  Bafouges  du  premier  Juillet  i6l6.  fait  ordonner  que  [q^ 
féaux  feront  appofés  fur  les  biens  de  la  communauté  d'entre  lefd. 
Breiilet  &:  fa  femme  :  àc  qu'iceux  biens  feront  certifiez  par  inven- 
taire ;  &  par  autre  fentcnce  du  4.  Juin  1617.  que  fans  s'arrêtera  la 
fin  de  non  recevoir  pofée  par  ledit  Breiilet,  il reprefcntera les  meu- 
bles de  ladite  commAinauté  pour  eflre  partagés  avec  ladite  le  Mar- 
chand ,  en  ladite  qualité  d'hcritiere  bénéficiaire.  Breiilet  eft  appel- 
Janc  defdites  fcntences,  &  dit  que  l'intimée  ne  peut  prétendre  les 
biens  de  ladite  communauté  par  bénéfice  d'inventaire ,  &:  qu'il  faut, 
ou  quelle  participe  à  ladite  communauté  purement  &  fimplcmenr, 
&:  fans  fe  pouvoir  prévaloir  du  bénéfice  d'inventaire  ,  fous  lequel 
elle  a  accepte  la  fuccefïion  de  fadite  -fille,  ou  qu'elle  y  renonce  aufîi 
purement  &  fimplemenc.  Ses  raifons  font. 

L'exemple  Se  authorité  des  chofes  jugées  fe  trouvent,  Atreft  du 
7.  Mars  mil  fix  cens  cinq  ,  en  Mr.  Servin  2.  volume  de  fes  plaidoyers, 
plaidoyé  8.  &:  autres  en  Mr.  Loùet  lit.  I).  num.  54.  aucre  en  ce 
Parlement  du  6.  Juillet  \6o6.  en  la  caufe  d'entre  Me.  Eftienne 
Rinques  de  Vitré,  &:  les  héritiers  de  fa  défunte  femme  fous  bé- 
néfice d'inventaire  ont  efté  déboutés  de  pouVoir  prendre  part  à  la 
communauté  fous  le  mefme  bénéfice,  ^  que  la  femme  &:fes hé- 
ritiers doivent  ou  y  participer ,  ou  bien  renoncer  purement  &:  fim- 
plemenr. 

Raifons  :  Les  termes  de  tout  Statut  fe  doivent  prendre  en  leur 
naïve,  propre  &:  naturelle  intelligence  :  or  la  Coutume  dit,  arti^ 
cle  quatre  cens  ttente-jdeux  &:  quatre  cens  trente- cinq  ,  qu'il  cd 
loifible  à  la  femme  de  renoncer,  ou  bien  de  prendre  à  la  commu- 
nauté ,  &  en  difant  cela  elle  dit ,  un  acle  pur ,  fimple  ,  abfolu  ,  par- 
fait,  fans  condition  ,  &:  fans  dire  qu'elle  le  peut  faire  par  Bénéfice 
d'inventaire,  ou  pourvu  qu'il  ait  dequoy  payer;  Sc  le  mot,  pren- 
dre, fe   doit   entendre  avec  efl-et,  &:  notamment  en  matière  de 
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privilège:  comme  eft  la  faculté  que  la  Coutume  donne  à  la  fem- 
me de  prendre,  ou  ne  prendre  pas,  auquel  cas  ,  d'autant  que  hs 
privilèges  ravagent  le  droit  commun  ,•  les  mots  fe  doivent  réduire 
dans  les  bornes  de  leur  propre  defignation. 

De  cette  raifon  dérive  un  autre  moyen  de  droit,  qui  eft  la  mul- 
tiplication ou  concurrence  de  deux,  ou  plufieurs  privilèges,  qui  ne; 
fe  foûfrent  jamais  en  un  mefme  fujet  :  pouvoir  participer,  ou  re- 
noncer à  une  focieté  eft  un  privilège  :  car  cela  eft  contre  TelTeni- 
ce  du  contrat  de  focieté  ;  eftre  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire 
eft  un  autre  privilège  :  car  régulièrement  ,   Adltio  hereditatis  affus. 
ejl  Icgitimui^  lequel,  canditionem  nan  reçipit  :  aufïi  le  mot,  béné- 
fice, emporte  cela,  &  la  propre  &:  cfTentielle  condition  de  l'héri- 
tier cfl,  ut  i»  omne  jm  deffuncfi  fàccedat ,    &^  de-là  par  les  douze 
Tables,  liberi  necejfarii  heredcs  dicehanttiry  donc  la  loy  ne  fouffrant 
point  l'alliance  &:   la  réunion  de  deux  privilèges  en  mefme  con- 
currence, il  eft  certain  qu'elle  ne  le  peut  non  plus  faire  enl'hypo- 
thefe,  où  l'intimée  prétend  fe  prévaloir  du  privilège  de  prendre  oa 
ne  prendre  pas,  &  encore  du  privilège^  qu'en  prenant  ellelepeuc 
faire  par  bénéfice  d'inventaire. 
Société       Davantage,  le  contrat  de  focieté,  s'il  n'y  a  padion  au  contrai- 
d^fo^^^-'-   '•^î  emporte   régulièrement  participation  de  perte  &:  de  profit,  /. 
raunicatiô    2().  &: /.  ^2,fro.fac.  quc   fi   cn  l'eflence  de   ce  contrat  le  fort  du 
de  perte  &   g^jj-j  ^  ^q  j^  perte  doit  eftre  égal  entre  lès  afTociez,  qui  ne  void 
d'avan:u-    bien  qu'il  le  doit  eflrc   principalement  en  la  focieté  du  mariage, 
«s-  qui  eft  le  principe  &  fondement  de    toute  focieté  civile  ^  politi- 

que; que  les  Anciens  fouloienc  confaerer  par  l'application  du  feu 
ic  de  l'eau,  pour  dénoter  l'indiftolublc  communication  de  routes 
fortes  d'avantures,  bonnes  &  mauvaifes.  Or  il  eft  évident,  que  s'il 
eft  permis  à  l'intimée,  eftant  héritière  bénéficiaire  de  fa  défunte 
fille,  prendre  part  à  la  communauté  de  fon  mariage  fous  le  mef- 
me bénéfice,  cette  eilencc  de  focieté,  qui  eft  l'égalité  de  fort, 
demeurera  violée  ouvertement,  en  tant  qu'eftant  communiere  &: 
bénéficiaire  elle  ne  hazarde  rien,  &:  rejette  le  faix  delà  focieté  fur 
fon  mary  :  &  pour  cette  confideration  les  Reformateurs  voyans  qu'il 
n'y  avoir  en  l'ancienne  Couftume  nul  temps  prefix  à  la  femme 
pour  renoncer,  &:  que  l'égalité  du  fort  fe  trouvoit  en  cet  égard 
derechef  violée  ,•  ils  arrefterent  qu'elle  feroit  fa  déclaration  dans 
30.  jours,  afin  de  remettre  à  leur  poiîible  les  chofcs  dans  la  raifon, 
en  une  matière  odieufe  i  Cum  mulieres^  hercdefque  eammy  magna cffa- 
gU  neci-mntj  maritus  infolidum  convsmntUY)  ço  inurim  inccm  quid 
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ageret,  &c.  die  d'Argcntré  arcicle  431.  &:  combien  que  le  deflein  des 
Rcformaceuis  aie  cfté  en  limitant  un  temps  prefix  pour  renoncer 
de  pourvoit  au  mary  par  quelque   forte  de  remède,  il   adviendra 
que  s'il  eft  permis  à  la  femme  d'accepter  la  communauté  fous  bé- 
néfice d'inventaire,  la  condition  du  mary  fera  pire  qu'elle  n'eftoïc 
auparavant,  en  tant  qu'elle  aura  libres  les  30.  jours  qui  luy  font 
donnez  par  la  Gouftume  reformée,  &:  en  outre  les  temps  oclroyez 
par  la  mefme  Couftume  ,  pour  folcmnifcr  les  fuitces  de  l'inventairci 
le  mary  cependant  demeurant  cxpofeaux  incurfions  èi(ts  créditeurs 
&  en  adviendra  derechef  autre  jnjullice,  en  ce  que  les   meubles 
qui  font  lavraye  &:  naturelle  hypothèque  alte dé e  au  payemencdcs 
4ettes ,   fe  trouveront  confommez  dans  les  frais  du  bénéfice. 

Item,  tout  bénéfice  d'inventaire,  à  en  parler  comme  il  appartient, 
prejudicie  aux  créditeurs,  déshonore  la  mémoire  des  deffunts,  tour- 
RC  à  fcandale  publie  &:  divulgue  les  hontes  les  plus  fecretes  à<:^ 
familles,  fi  cela  efl  véritable  en  toute  fuccefiîon,  combien  eft-il 
iiifupportable  à  un  mary  de  voir  les  fe^rets  de  fa  famille  dés  fon 
vivant,  en  fa  prefence,  &:  devant  k%  yeux,  proclamez  &:  bannis? 
&  les  biens  qu'il  a  amalfez  avec  peine  &  travail  ,  fubhâtez  avec 
deshonneur?  &:  en  femme  de  voir  foninduftrie  &:  labe-ur acceptez 
fous  bénéfice  d'inventaire,  &  préconifez  dans  les  folennitez  quien 
dépendent  ?  Et  d'autant  que  l'intimée  pour  foûtenir  les  fcntcnccs 
donc  eft  appel.,  réplique  pour  toutes  raifons,  qu'elle  étant  héri- 
tière de  défunte  Perrine  Anger,  les  biens  de  la  communauté  font 
^partie  de  l'hérédité,  &"  y  font  confus,  &:  ne  s'en  peuvent  feparer 
fans  grande  diiFficulté,  &:  qu'il  n'eft  point  raifonnable  d'empêcher 
cette  neceffité  à  l'héritier,  ou  que  pour  prendre  part  à  la  commu- 
nauté,  il  luy  faille  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire,  ou  que  de- 
meurant héritier,  il  faille  renoncer  à  la  communauté.  L'appellanc 
répond  à  cela  ,  que  les  droits  d'hérédité  confiderez  en  foy ,  font 
acluelleraent  diftinéls  de  la  communauté  ,  &:  que  la  faveur  d'ac- 
cepter une  fuccefilon  fous  bénéfice  d'inventaire,  ne  s'étend  pas  de 
mefme  à  accepter  une  communauté  fous  le  mefme  bénéfice.  L'in- 
ventaire eft  une  invention  des  Empereurs  Adrian ,  Gordian,  Jufti- 
nian ,  pour  les  hercditez  &:  fucccffions  feulement  aux  temps  auf- 
quels  les  communautez  de  mariage  ftatutaires  croient  inconnues  , 
étant  certain ,  que  ni  les  Empereurs  ni  leur  Jurifprudencc  n'en  fai- 
foient  nul  ufage  ,  finon  de  tant  que  les  parties  s'y  vouloient  foû- 
mettre  par  conventions  exprefiesi  dont  le  bénéfice  d'inventaire  n'a 
pas  efté  inventé  pour  les  mariages.  Auifi  la  Coutume  mec  le  be- 
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ncfice  d'inventaire  fous  le  titre  des  partages  &  fuccellions  Se  baiîîe 
40.  jours  pour  en  déclarer  l'acceptation;  &:  les  droits  de  commu- 
nauté fous  le  titre  des  mariages  6c  droits  appartenans  aux  gens  ma- 
riez &  donne  30.  jours  pour  accepter  ou  renoncer;  l'un  regarde  la 
feureté  de  l'héritier  contre  les  créditeurs,  l'autre  l'interefl:  d'entre  les 
mariez ,  Se  la  feureté  de  la  femme  qui  ne  doit  pas  demeurer  ex- 
pofée  en  ruine  par  le  feul  fait  de  fon  mary  ,  chef  Sc  directeur  de 
la  communauté,  SC  à  laquelle  on  concède  pour  cette  caufe  la  fa- 
culté de  renoncer.  Joint  que  recevoir  l'intimée  comme  héritière 
bénéficiaire  à  participer  en  la  communauté  ,  ce  feroit  faire  obli- 
quement ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  directement  ,  foftico  admittere 
qnoâ  antico  excluferis  i  car  ne  pouvant  dircdement  accepter  la  com- 
munauté par  bénéfice  d'inventaire,  fi  en  qualité  d'heritiere  bénéfi- 
ciaire, ordine  turhato  ^  elle  y  ell  admife ,  les  chofes  retombent  fauj 
doute  dans  le  mefme  inconvénient ,  avec  ferablable  firaude  que 
celle  que  fiit  ceîuy  qui  ayant  efté  inftitué  héritier  conatur  hàiredi- 
tatem  adiré  ab  inteftato ,  de  peur  de  payer  les  légats  ,  Sc  pour  frau- 
der les  légataires  Jt  quis  obmijfi  caufi  tejlam ,  &c, 

Arreft  le  10.  Juillet  i^iS.  par  lequel  la  Cour  met  les  appella- 
tions, Se  ce  dont,  Sec.  émendant  les  jugemens,  ordonne  que  l'intimée 
renoncera,  ou  prendra  part  à  ladite  communauté,  &:  au  cas  qu'elle 
déclare  y  vouloir  prendre ,  ne  pourra  s'aider ,  ni  prévaloir  du  be» 
Befice  d'inventaire,  fans  dépens.  Frain  pour  Brciliet. 

i^  N  N  0  TA  T  I  0  N, 

Erreur  des  Praticiens  touchant  le  Benefce  d^inventatre. 

CEtte  decifion  par  arreft,  que  la  Communauté  ne  fe  peut  accepter  fous 
Bénéfice  d'inventaire  palïà  bien- toft  après  en  règle  générale  du  droit 
François  par  l'art.  127.  de  l'Ordon.  de  \6^^,  qui  ordonne  qu'aucune  veu- 
ve ne  fera  reçue  à  prendre  la  communauté  fous  bénéfice  d'inventaire  » 
mcfmc  au  refpe6t  de  l'héritier  du  mary. 

Cependant  la  mefme  queftion  a  elle  encore  agitée  depuis  &  jugée  a 
l'Audience,  conformément  à  ce  premier  Arreft  le  27.  Odobre  i66y  plai- 
dans  Bourdin  pour  l'héritier  de  la  femme  &  de  Montalambcrt  pour  le 
mary. 

L'Ordon.  de  \66-j.m.  des  délais  pour  délibérer,  femble  toute-fois  y 
apporter  quelque  tempérament,  ordonnant  que  le  dclay  pour  délibérer 
accordé  à  la  veuve  en  matjere  de  Communauté  &  à  l'héritier  en  matière 
de  fucceffion  ne  commencera  à  courif  que  du  jour  de  la  clôture  de  l'ui- 
venrairc,  ce  qui  fuppofe  que  le  mary  do-it  inftruire  de  l'eftat  de  fa  com- 
munauté 
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nliinautéj  y  ayant  de  la  rigueur  d'obliger  la  veuve  ou  Ion  héritier  à  pren- 
dre purement  â  la  communauté,  ou  à  y  renoncer  &  de  les  réduire,  ou 
à  fe  priver  du  pront  de  la  collaboration  ,  ou  à  s'expofer  à  de  grandes 
pertes  en  l'acceptant  fans  aucune  inilrudion ,  c'cft  en  cela  qu'eftoit  le 
piege,  le  mirj  furvivant  affectant  la  réticence  de  l'cftat  de  fes  affaires  Se 
de  les  faire  prelumcr  mauvaifes  pour  épouvanter  l'héritier. 

La  mefme  Ordonn.  a  encore  dérogé  à  l'arr.  431.  de  noftte  Couft.  qui 
ne  fiifoit  le  delay  pour  délibérer  a  l'égard  de  la  femme  ou  de  Ion  héri- 
tier que  de  30.  jours  ,  Se  1  Ordon.  le  règle  à  40.  jours,  ainfi  que  d^ns  les 
ru:cciîioiîs. 

Me.  Sebadien  Frain  dit  que  le  Bénéfice  d'inventaire  cft  une  invention 
des  Empereurs  Adrien,  Gordien  &  Juftinien  ,  c'eft  parler  en  Jutifconfulte, 
ce  que  n'a  pas  fait  Belourdeau  quand  il  a  dit  livre  i.  de  fes  obfervac 
part.  5.  art.  15.  que  le  premier  apitheur  du  Benefycs  d'inve-ntaire  fat  Gordien 
félon  l'ofinion  de  quelqpsei  uns  y  &  d.tt-on  ejti'il  fut  depuis  ^.rprcu^e  fur  Adrien 
err.  mettre  Gordien  avant  Hadrien,  &  dire  que  fes  loix  furent  confirmées 
par  cc-luy-cy,  eft  une  grande  preuve  que  cet  Autheur  n'avoit  aucune  con- 
noilTunce  de  l'hùloire  ,  puilque  Hadrien  piccedoir  Gordien  d'un  fîécls 
&  plus. 

Comme  anlTi  fuppofer  qu'il  ait  diverficé  d'opinions  entre  les  Autheurs, 
touchant  l'introduction  du  Bénéfice  d'inventaire  ,  eft  une  autre  arande 
preuve  que  cet  écrivain  ne  fçavoit  gueres  de  droit,  ce  que  l'on  connoiil 
encore  par  les  mauvaifes  citations  die  loix  qu'il  fait  ordinairement.  La  ioy 
dernière  C  de  jure  dcliherandi  (\m  eft  de  Juftinien  &  \c^.  <^.  Infutut.  de  hereà, 
(juMit.  é'  dîjfcr,  explique  fort  nettement  Tintroduétion  (>^  le  proférés 
du  Bénéfice  d  inventaire ,  qui  eft  proprement  l'ouvracre  de  Juftinien  ,  la 
rellitution  qu'octroya  à  l'Empereur  Hadrien  naymt  efté  que  pour  un  z:\% 
fingulier,  Si.  la  conceflion  de  Gordien  ayant  efté  rétraiute  auxfoldats  com- 
me explique  le  §,  alleaué. 

Mais  touchant  le  B-:ncfice  d'inventaire  nos  Praticiens  fort  dans  une  er- 
reur qui  n'eft  point  excufable ,  6c  l'injuftice  qu'elle    contient  eft  fans  cou- 
leur. Il  s'introduit  quelque- fois  dans  la  pratique  de  prétendues  maximes 
qui   n'ont   point   d'autre  fondement   que    lignorance,    ^' que  chacun  ns 
laifts  pas  de  fuivre  Cns    confulter  la   raifon  Se  la  vérité.  O  Imit.itores  fer- 
-vum  pecus  !  j'ay  vCi  tous  les  Officiers    Se  Us  portulans  d'an  Préfidial  per- 
luadez  que  ie  SenatuPjonfuke   Velleien  feu  de  incercejftontbus  fœm-.Kurum 
que  noftre  pratique  a  retenu,  n'tftoit  pas  introduit  pour  tout  le  fexe  fémi- 
nin,  m;:is  ieuleiucnt  pour   les    femmes  mariées,  6c    non   pour  les  veuves 
ou  filles  majeures  qui   s'eftoient  obligées    pour  autruy,  co. .fondant  l'Au- 
thentique/^^^^  mulier  i-xiic  pour  \ts  femmes  mariées  avec  le  Senatufcon 
fuite  fait   pour    tout  le  fexe  ,  comme  fçavent  les   petits  écoliers  de  droit. 
Pour   retourner   au    Bentfice    d'inventaire  quand  il    fe   rencontre  d;ins 
une  iacceifion  bénéficiaire  qu  une  mefme  perfo une  doit  à  la  Tuccetîion  ,  6c 
que  la  (uccciîion  luy  doit  auiîî,  &  qu'elle  demande  compenfarion  CTf^/>;  C?' 
dehiti  inv^cem,  tous   nos  Pi  anciens    diieut  que  de  .maxime  certaine  com- 
peufacioQ  n'a  lieu  en  bénéfice  d'mycutaiie,  que   de  l'admettre   ce  feroiç 

N  n  r.  n  u 
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troublct  l'ordre  des  hypothèques, qu'il  faut  que  ccluy  qui  doit  à  la  fue^ 
ceflion  paye  effedivement  fauf  à  luy  à  fe  faire  colloquer  pour  élire  paye 
de  ce  qui  luy  eft  dû  en  fon  rang  &  ordre. 

Cette  proportion  généralement  faite,  que  la  compenfation  ne  doit  pa$>' 
cftrc  reçue   en  bénéfice  d'inventaire   eft  fauffe,  auiïi  bien  que  deftituée  de 
route  raifon.  Il  eft  vray  qu'il  y  a  un  cas   que  j'expliqueray  enfuite  où  la 
compenfation  en  fucceftion  bénéficiaire  n'eft  pas  reçue,   mais  c'eft  mal  à 
propos  que  l'on  veut  faire  de  ce  cas  particulier  une  règle  générale, 

La  compenfation  définie  par  le  Jurifconfulte  debiti  &  crediti  inter  fe 
contribtitio  dxns  la  loy  première  jf.  de  compenfat.  tient  lieu  d'un  payement 
ijim  folntionis  habet  l,  4-^  C  de  compenfat.  l.  4..  jf.  qui  potior  in  pign.  hab.  l, 
iP-  ff.  de  liber,  ccitif.  de  forte  que  fi  Mœvius  qui  eftoit  redevable  à  Titius 
de  trois  cens  livres  prefte  à  ^o'n  tour  300.  livres  aud.  Titius,  cette  con- 
jondure  produit  une  quittance,  &  ils  deviennent  quittes  refpedivement; 
mefme  dans  noftre  pratique  la  compenfation  fe  fait  ipfo  jure^  comme  dans 
le  droit  /.  4.  C.  de  compenfat,  &  fans  lettres  Royaux  :  il  n'y  a  donc  point 
de  prétexte  de  refqfer  la  compenfation  en  bénéfice  d'inventaire  à  celuy 
qui  devoir  au  défunt,  &  auquel  de  fa  part  le  défunt  devoit  aulH.  Car 
c'eft  une  vérité  certaine  que  la  fucceiîîon  n'a  pas  plus  de  droit  que  le  dé- 
funt qu'elle  repretente,  on  peut  oppoler  contre  la  fuccefllon  ou  l'héritier 
toutes  les  exceptions  qui  competoient  contre  le  défunt,  &  de  mefme  que 
celuy-cy  n'euft  pu  refufer  la  compenfation  de  ce  que  fon  débiteur  luy  de- 
voir avec  ce  qu'il  devoit  au  mefme  «débiteur,  aufîï  fa  fucceffion  ne  la 
peut  refufer  \  car  du  mefme  moment  que  quelqu'un  devient  à  fon 
tour  créancier  c'eft  une  efpece  de  payement  qu'il  fait,  &;  les  obligations 
réciproques  s'aneantiiTent  par  la  compenfation  tout  ainfi  que  par  le  paye- 
ment &  par  la  quittance  que  le  défunt  euft-  pu  valablement  confendr  le 
dernier  jour  de  fa  vie. 

C'eft  donc  tomber  dans  des  abfurditcz  manifeftes  de  refufer  la  compenfation 
en  bénéfice  d'inventaire  :  car  Ç\  le  défunt  fc  mêloit  de  trafic  ou  banque  &: 
avoir  des  comptes  à  faire  avec  {t%  correfpondans,  la  fucceffion  fera-t-elle 
recevable  à  leur  demander  payement  de  ce  que  le  défunt  leur  a  fait  tenir  fans 
déduire  ce  qu'il  a  reçu  6c  à  leur  refufer  le  compte  &  la  compenfation? 
Il  n'y  auroit  rien  de  plus  injnfte,  d'ailleurs  (1  l'on  rejette  la  compenfation 
que  le  débiteur  demande  contre  la  fucceflion  avec  ce  que  le  défunt  luy 
devoit ,  il  faudra  aufti  la  refufer  à  l'héritier  contre  celuy  qui  eftoit  créancier 
du  défunt,  lequel  n'eft  devenu  débiteur  que  pofterieurement ,  ^  il  touchera 
préalablement  &  fes  créanciers  en  fa  place  ,  fauf  à  1  héritier  ou  créanciers 
delà  fucceftion  bénéficiaire  aie  faire  payer  apiés,  en  quoy  les  créanciers 
de  la  fucceflion  bénéficiaire  ne  trouveroient  pas  d*avantage.  Eufin  on  ne  peut 
refufer  la  compenfation  puïfqu'elle  a  fon  fondement  dans  un  compte  de  ce 
qui  a  efté  dû.  refpectivement  :  aufli  Belourdeau  dit  avoir  efté  jugé  pour  la 
compenfation  en  bénéfice  d'inventaire  liv.  3.  de  iz%  Controver.  ch.  G-j.  par 
Arreft  d  Audience  du  ji.  Aouft  1609. 

Cependant  on  allègue  deux  autres  Arrefts  par  lefquels  on  prétend  qu'il  a 
eûé  jugé  que  la  compenfation  n'a  pas  de  lieu  en  fucceflion  bénéficiaire ,  l'un 
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an  iS.  Avril  1615.  contre  Artur  Boulain  -,  l'autre  à  l'Audience  du  16.  May  1616, 
contre  Georges  des  Mefliers,  mais  comme  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  la 
Cour  ait  entendu  par  ces  deux  Arrefts  faiie  une  jurifprudence  contre  les  rè- 
gles, je  tiens  que  cesArrefts  ont  efté  rendus  dans  des  efpeces  particulières. 

Car  il  cft  vray  qu'il  y  a  un  cas  où  la  compenfation  ne  doit  pas  avoir  lieu 
en  bénéfice  d'inventaire  ,  &c  c'eft  la  caufe  de  l'erreur  de  nos  praticiens  qui 
d'une  decifîon  dans  un  cas  particulier  en  veulent  faire  une  règle   générale»- 

Le  cas  où  elle  n'a  pas  de  lieu  eft  lors  que  celuy  qui  eftoit  débiteur  du 
défunt ,  &  qui  demande  compenfiition  contre  fa  fucceflion  bénéficiaire  ,  n'eft 
devenu  créancier  que  depuis  la  fucceffion  échue  par  le  moyen  de  quelque 
ccllion  ou  fubogation  parluy  prifede  quelque  créancier.  Par  exemple  Jac- 
ques devoir  cent  écus  à  Berthelemy  en  hypothèque  de  1670.  led.  Berthelemy 
devoir  i  Pierre  trais  cens  livres  en  hypothèque  de  1680.  Berthelemy  meure 
audit  an  1680.  auquel  moment  du  decez  Jacques  eftoit  amplement  fon  dé- 
biteur Se  n'avoit  rien  à  compenfer  ou  déduire  fur  ce  qu'il  devoir  au  défunt, 
&  Pierre  eft  le  dernier  des  créanciers  dudir  Berthelemy  dont  la  fLicccffioncft. 
acceptée  fous  bénéfice  d'inventaire  &  eftimée  inf.iffifante  pour  acquitter 
toutes  les  dettes.  Pierre  dernier  créancier  dans  la  fucceflion  ,  cède  & 
fubroge  fon  crédit  à  Jacques  débiteur  de  fa  mefme  fucceflion,  lequel  eftanc 
pourfuivy  au  payement  au  nom  de  la  (ucceflion  ,  dit  qu'il  reconnoift:  devoir 
à  la  fucceflion  la  fomme  de  300.  livres,  mais  que  la  fuccelïlon  doit  pareille 
fomme  à  Pierre  au  crédit  duquel  il  eft  fubrogé,  &  demande  à  compenfer. 

Si  la  fucceflion  eftoit  pure  $c  iimple  la  compenfation  auroit  lieu  contie 
l'héritier,  &  pareillement  fi  la  iubrogation  avbit  efté  par  luy  prife  avant  la 
fucceflion  échCië  &  qu'il  peut  dire  avoir  efté  non  feulement  débiteur  dudic 
Berthelemy,  mais  eftre  aufli  devenu  fon  créancier  pendant  qu'il  vivoit,  la 
compenfation  feroit  admiflible  contre  la  fucceflion  de  Berthelemy,  de  mefme 
qu'elle  euft  eu  lieu  contre  luy.  Mais  n'ayant  jamais  efté  créancier  du  défunt 
&  ne  l'eftant  devenu  que  par  une  celTion  prife  depuis  fa  mort,  on  ne  peut 
dire  qu'entre  luy  &  le  défunt  il  y  ait  eu  concours  des  qualltez  de  créancier  & 
de  débiteur,  &  la  fucceflion  eftant  bénéficiaire  la*£:ompenfation  ne  peut: 
avoir  de  lieu  en    ce  cas. 

La  raifon  eft  que  le  moment  du  decez  règle  les  droits  &  hypothèques 
des  créanciers  héréditaires ,  &  ce  qui  fe  fait  pofterieurement  ne  leur  peut 
préjudicier  ,•  de  forte  que  s'il  y  aplufieurs  créditeurs  Amples  chirographairej 
au  moment  du  decez  di  que  depuis  l'héritier  ait  confenty  des  condamna- 
tions ou  aétes  devant  Notaires  en  faveur  de  quelques-uns,  ils  ne  devien- 
nent pas  pour  cela  créanciers  hypothécaires  fur  les  biens  de  la  fucceflion 
au  préjudice  des  autres  chirographaires  ,  parce  que  le  moment  du  decez  fixe 
les  droits  des  créanciers  &  leurs  interefts  j  jugé  par  Arreft  du  14.  Janvier  16^:^ 
plaidans  Rabeau  &  de  MontalambeiT ,  ce  qui  eft  auiVi  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Tholofe  ,  M-  Maynard  liv.  1.  chap.  42. 

De  forte  que  dans  ce  cas  la  demande  de  compenfation  propofée  par 
Jacques  fera  rejettable  ,  Si  on  luy  dira  avec  raifon  que  n'ayant  jamais  efté 
créancier  du  défunt ,  mais  feulement  débiteur ,  il  faut  qu'il  paye  ce  qu'il  doit, 
iauf  à  luy  à  exercer  les    droits  de  ccluy  dont  il  a  pris  la  ceflion  dej)uis 
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la  fucceffion  échCic  5i  à  Ce  ùk^  colloquereii  Con  ordres  car  aurrement  da 
lenverferoit  toutes  les  hypothèques ,  ôc  le  dernier  créancier  qui  cft  hors 
d'efperance  de  toucher  fe  feroit  payer  au  préjudice  des  antérieurs  en  cédant 
fon  crédit  à  un  débiteur  de  la  {î.iccclïion  qui  demanderoit  à  compcnfer. 

C'eft  en  ce  cas  feulement  que  la  compenfntion  efl  rejettée  en  {ucceffion 
bénéficiaire,  &c  non  pas  lors  qu'il  s'eft  i-aic  concours  àcs  quahtcz  dé  dé- 
biteur &:  de  créancier  en  melrae  pcrfonne  avant  la  iUcceilion  ouverte,  oui 
cft  la  queftion  que  propolc  B-lourdeau  au  lieu   cité. 

Cette  diftindion  eft  fondée  fur  les  Textes  du  Droit  Ci^vil,  la  loy  4.  C. 
de  compenfdt.  àii  fi  Confiât  pecuniam  invice?n  «af^/^ér;  ,  duquel  tetme  taxiiccm 
les  laterpretes  concluent  très-bien  que  tam  demum  cempenfatur  cum  obhfra,- 
tio  mutHA  efi,  feu  inter  eafdenz  perf&mis  :  ainfi  une  ccilion  piile  par  le  débi- 
teur après  la  mort  du  créancier  de  ce  qu'il  devoir  â  une  tierce  perfonne  ne 
peut  fonder  la  compenfation  ,  ejta  (^nod  -/ion  et  debet'Ar  qui  convcmtur ,  Jcd 
alii ,  ccmpet'/fdtio  fieri  non  potefi  /.  9,  C.  eod.  d'où  rciultc  que  la  compenfation 
ne  peut  eftre  demandée  dans  une  laccelllon  bénéficiaire  par  le  dcbitwu  qui 
n'eft  devenu  créancier  que  depuis  1^  mot t  de  fon  créancier  ,  mais  elle  a  lieu 
de  ce  que  le  défunt  a  cîù  de  la  part  à  ccluy  qui  cftoit  fon  débiteur  ,  &  la 
maxime  contraire  que  le  commun  des  Praticiens  s'eft  forgée  éd.  faillie  , 
comme  j'ay  veu  tou5  les  habiles  gens  en  convenir.  HEViN. 


CXLL  II  y  ^  communication  de  privilèges  entre 
martel  ^  mejme  Pour  rachat  &  autres  dc'voirs 
de  fief:,  &  l'exemption  du  mary  exempte  les  ter^ 
res  &  feigneunes  de  fa  femme, 

DAme  Anne  de  Rohan,  compagne  de  Melîlre  Loiiis  de  Ro- 
han  ,  Prince  de  Guemené,  Comte  de  Rochefort ,  Cheva- 
lier des  Ordres  du  Roy  ,  devient  hendere  &  propriétaire  de  plu- 
sieurs terres  &:  feigneuries,  pour  eaufe  defquelles  il  eft  dû  rachat 
au  Roy  en  diverfes  Barres;  ledit  fieur  Prince  eft  fuivi  pour  lefdics 
rachats,  par  les  Procureurs  du  Roy  à  S.  Brieuc,  Hcnnebond,  &: 
Quimperlc ,  &:  Receveurs  de  fon  domaine  aux  mefmes  jurifdi- 
â:ions;il  fe  défend,  &:  dit,  que  par  l'infhitution  de  l'Ordre  du  S. 
Efprit ,  &:  Ordonnance  de  Henry  III.  à  Paris  en  Decemb.  IJ78. 
art.  -L.  rapporté  au  Code- Henry  liv.  18.  tit.  19.  il  eft  dit,  que  \c^ 
Cardinaux,  Prélats,  Commandeurs  &:  Officiers  dud.  Ordre,  font 
exempts  de  contribuer  au  ban  &  arriere-ban  &  de  payer  rachats, 
lods,  ventes,  quints  &:  requints  &:c.  pour  raifon  des  terres  relcvans 
des  fiefs  du  Koy ,  ainfi  qu'il  ne  doit  rien  des  rachats  qu'on  luy  de- 
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mande.  A  quoy  ayant  cfté  répliqué,  que  l'exemption  ne  fe  doit 
entendre  que  pour  l'égard  &:  fait  particulier  dud.  Seigneur  Prince 
&  des  terres  mouvantes  de  (on  eftoc,  &:  non  pour  les  fîefs  Sc 
terres  mouvantes  de  i'efioc  Se  ligne  de  ladite  Dame  fa  compagne; 
à  caufe  que  les  droits  de  fief  agiflenc  réellement,  &:  (ont  diis  i 
parte  rei ,  &:  ne  fe  fait  point  de  communication  àes  privilèges  en* 
tre  les  mariez  pour  exempter  les  terres  de  l'un  &:  de  l'autre  :  &: 
s'eftans  données  plufleurs  Sentences  aufdites  Jurifdiccions  de  Saint 
Biieuc,  Hennebond  Se  Qujmperlé  ,  poitans  adjudication  des  ra- 
chats dont  efloic  cas,  Se  faifies  faices  Se  appofees  en  confequence 
fur  les  cerres  de  ladite  Dame  en  1(^13.  ledit  Seioncur  Prince  s'en 
feroit  porté  appellant ,  tant  contre  M.  le  Procureur  General,  pre- 
nant la  caufe  pour  Ces  Subflituts  aufdites  Jurifdiclions,  que  contre 
Loiiis  le  Normand,  Receveur  du  domaine  du  Roy  aud.  S.  Brieuc 
Se  Gilles  Compadre,  fermier  du  mefme  domaine  intervenant  :  pour 
lequel  Seigneur  Prince ,  Frain  foa  Avocat  a  dit. 

Que  ce  feroic  un  dilcours  vulgciire,  parler  à  la  Cour  de  l'origi- 
ne ,  inftitution ,  progrez ,  franchifes  Se  excellence  des  Chevaliers 
de  l'ordre  tres-glorieux,  mftitué  par  le  pieux  Se  magnanime  Roy 
H-nry  III.  fous  le  tres-fainc  nom  du  S.  Efprity  Se  feroit  pareille- 
ment fuperfia  d'entreprendre  la  narration  de  la  grandeur  Se  no- 
blefie,  antiquité,  faits  genereax  des  devanciers  de  l'illudrc  race, 
vieille  comme  le  monde,  de  laquelle  M.  le  Prince  de  Guemené, 
Se  la  Dame  Princede  de  Guemcné  époufe  ,  ont  l'honneur  l'un  Sc 
l'autre  d'avoir  puifé  leur  cxaclion  \  aucun  ne  pouvant  ignorer  que 
la  mailon  de  Rohan  ne  porte  ticre  de  très  ancienne,  tres-iljr;flre, 
trcs-eminence  Se  relevée  famille,  entre  les  maiftrcfl'ts  Se  aigulL^s 
familles  de  toute  la  Chrétienté,  mefme  en  la  Province  de  Bre- 
tagne, où  il  n'y  a  lieu  fi  peu  qualifié,  qu'il  ne  s'y  en  appcr- 
çoive  quelque  marque  Se  monument  fcnfible  à  un  chacun  :  C'cit 
pourquoy  le  loifir  du  temps  Se  du  lieu  où  il  parle  ,  ne  foùfranc 
pas  qu'il  s'engage  dans  la  demonllration  de  chofes  notoires  com- 
me cclles-la  ,  il  entre  droiccmenc  en  matière.  Se  dit,  que  la  que- 
(lion  fe  réduit  à  ce  point,  fi  le  privilège  qu'a  AI.  le  Prince  de 
Gucmené ,  d'cftre  exempt  de  rachats  Se  autres  droits  de  fief,  ces 
terres  qu'il  a  mouvantes  du  Roy,  (lequel  piivilege  luy  app«rLi:r.t 
par  le  titre  de  Chevalier  de  i  Ordre,  Se  par  l'éclat  de  ce  bleu  ce- 
Jcfte  qu'il  a  1  honneur  de  porter  pendant  au  col,  Se  qui  y  a  efcé. 
mis  par  main  Royale,  pour  mémorial  des  valeureux  faits  d  Tes 
AnccflrcS)  Se  témoignage  de  fcs  vertus  Se   excellences  paiiiculie- 
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resjluy  eft  fi  propre  Si:  Ci  adhérant  à  fa  perfonnc,  que  mefme  (k 
légitime  époufe  n'y  doive  prendre  aucune  part,  &:  que  le  privi- 
lège ne  luy  foit  point  commanicable  ,  que  la  Dame  Princeffe  de^ 
Guemené  ne  s'en  pui iTe  ayder  ny  prévaloir,  pour  s'exempter  des 
rachats  mouvans  de  Con  ciloc  i  &c  en  fonime  qu'il  n'y  ait  entre  \cs 
mariez  tranfmidion  de  privilèges  de  l'un  à  l'autre,  àc  que  l'époux 
ne  puifTe  transférer  en  fon  époufe  ce  qu'il  en  a. 

Deux  chofes  font  à  noter  avant  que  d'entrer  en  l'examen  de 
cette  queftion.  i.  Que  le  titre  &:  honneur  de  Chevah'er  de  l'Or- 
dre, a  cette  excellence  Tpeciale  par  delTus  cous  autres  honneurs  ô^ 
charges,  que  tout  le  reflc  eft  fujet  au  changement,  àc  fe  change 
de  révoque  aux  premiers  mouvemcns  des  occalions  qui  viennent  à. 
s'en  offrir.  Les  gouvernemens  des  Provinces,  font  revocables^  &  fe 
révoquent  fouvent,  &:  n'y  a  rien  (i  changeant  comme  font  les  char- 
ges militaires ,  &  celles  de  la  juftice  ne  font  pas  incommucables  % 
le  feul  honneur  de  Chevalerie  eft  perpétuel ,  immuable  6c  adhé- 
rant à  la  perfonne  de  celuy  qui  le  pofîede,  infufceptible  de  tout 
commerce,  relîgnation,  aliénation  :  il  n'y  a  rien  que  la  more  qui 
puide  dilToudre  cette  jointure,  in  qtio  fœlicitas  perpétua  nafcitur 3 
dam  fuccej^oris  âmhitio  non  timetur  y  dit  Cafliod.  /.  é.  in  formuL 
papritiatus j  c^c^  pourquoy  les  privilèges  qui  font  attribuez,  font 
fermes,  inviolables,  perpétuels,  6L  qui  ne  peuvent  recevoir  d'alté- 
ration qu'en  la  ruine  de  leur  fujet.  2.  C'eft  qu'encore  que  les  pri^ 
vileges  bien  fouvent  fbient  odieux  en  tant  qu'ils  caufent  inégalité 
entre  Citoyens  vivans  fous  mêmes  loix  ,  &:  fous  l'auchorité  d'an 
mefme  Prince,  &  que  ce  font  autant  de  dérogations  au  droit  com- 
Prîviiégcs  rnun,  tendans  aucune  fois  à  l'oppreflion  du  peuple,  toute-fois  c'a 
ioy  dïfta't  ^^^  ^^^  ^^y  d'Eftat,  d'honorer  les  grands  Corps,  &  grandes  Com- 
pagnies, 6^  les  hommes  de  confîderation  oc  mérite,  de  privilèges 
&c  exemptions  au  defîus  du  vulgaire,-  afin  que  comme  ils  fuppor* 
tent  le  plus  grand  faix  dans  l'Eftac,  ûs  ayent  aufti  plus  de  moyen 
de  veiller  à  leur  devoir.  Le  Roy  eft  le  nerf  qui  donne  le  mouve- 
ment en  fon  Eftac,  le  cœur  qui  le  fait  vivre,  &:  l'efprit  vital  lequel 
l'anime  j  &:  combien  qu'il  contienne  toutes  chofes  en  jufte  œco- 
nomie,  toute-fois  il  eft  neceffaire  qu'il  diftribue  plus  abondamment 
.^  .  force,  fang  ô<:  vie  aux  parties  maiftreftes  &:  principales,  pourmaia- 
paie  e'fTéce   î^'"*'*^  ^  cooferver  le  refte. 

du  maria-  Ces  chofes  fuppofécs,  l'appellant  dit,  qu'encore  qu'il  femblc  3; 
union  &  pî^^i'iJ^'s  q'-is  la  propagation  qui  eft  ce  bonum  prolis  qu'appellent 
«ûnjôOiQ.  les  Théologiens j  foie.  le.  formel-  &:  iiaal  objec  du  mariage, '^'^/a^ 
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imiores  mtbere ,  flios procreare  ^  di:  T Apôtre,  couCG-fois  il  le  trou- 
ve en  ce  Sacrement  une  autre  relation ,  d'autant  plus  érainentc  &: 
relevée,  que  le  Ciel  efl  par  deflus  la  terre,  en  tant  quil  eil  le 
miftere  d'une  chofe  facrce  ,  par  laquelle  ceux  qui  le  marient 
font  fanâifiez ,  c'eft  à  dire ,  en  tant  qu'il  eft  le  figne  fenfible  de 
l'union  éternelle  &:  incfFâblade  Dieu  à  Ton  Eglife  j  dicû  autem  in 
Chrifloy  &  in  Ecclefia  ,  c'cft  pourquoy  l'honneur  &:  l'ornement  de 
la  lanûihcation  du  mariage  g\{i  en  union  ,  commixtion ,  conjon- 
«flion ,  UHyfterii  Sacnimentum  grande  in  unitaîe  viri ,  ac  fœmin^ , 
dit  S.  Ambroife:  &  pour  ce  S.  Thomas,  in  add.  ad  y  pan,  q.  44, 
art.  I.  met  le  mariage  ^fub  génère  conjun^ionis ^  quia  mavrimoninm 
Jicin  omnis  conJHu6iio  adunationem  importât,  en  tant  que  corporum  ^ 
animorum  conjunciio  ad  matrimonium  confcquitur  :  ôc  pour  cette  eau- 
fe,  les  loix  non  feulement  divines,  mais  auiTi  les  civiles  &:  cano- 
niques ,  fe  voyent  toutes  pointées  à  ce  deflein  d'affermir  &:  con- 
ferver  entre  conjoints,  focieté  permanente,  indifToluble ,  univcr- 
ielle  de  biens  ,  honneurs  ,  droits  ,  grâces ,  difgraces  5c  fortunes 
i)onnes  &  mauvaifes. 

Or  les  loix  civiles  n'ont  point  introduit  feulement  en  gênerai , 
entre  I  époux  &:  l'époufe  focieté  des  droits,  divini  hurnanique  juris 
cenforti-Umî  mais  aufli  elles  ont  ordonné  une  fpecifîque  &:  fîngulie- 
re  participation  de  privilèges  de  l'un  à  l'autre,  en  la  loy  2.  c.  de 
Epifi.  &  Cler.  privilegium  qucd  a  lege  Clcriâs  concejfum  efl,   Cleri- 
sornm  etiam    uxoribm  concejfum   efi  :  ce  qui  efl   étrange ,   d'autant 
qu'il  n'y  a  nulle  analogie  entre  le  privilège  clérical  Se  le  mariage: 
en  la  joy  /n.  de  injur.  celle  qui   efl  mariée  à  homme  d'illuftre 
qualité,  peut  agir  &:  défendre  en  action  criminelle  d'injures,  pcr 
procuratorem ,  fans  comparution  pcrfonnelle,  tout  ainfî  comme  fbn 
mary,  qui  eftoit  un  privilège  fort  fingulier  en  l'ancienne  Jurifpru- 
dence  v  la  loy  eos  qui  intcr  C.  de  fahricenf.  la  loy  njires  Jpecfahiles , 
€.  de  Comitihus  Confijiorianis ,  contiennent  autres  exemples  de  ce 
mefme  fu/et  :  &  telle  focieté  a  lieu  en  tous  privilèges,  utiles  &:  ho- 
norifiques, voire  bien  fouvent  aux   exemptions  des  charges  patri- 
moniales, comme  en    la  loy  Mcdicos ,   èc  en  la  loy  dernière,  C. 
de  Profcjf,  &  M  éd.  cum  uxorihus,  nec  non  O  rcbus  quas  in  civitate 
popdet,  &c.  où  il  efl  parlé  de  onere  hofpites  recipiendi  ^  quod  reale 
onus  efi^  &  en  la  loy  5?.  in  facris ,  C.  de  proxim.  facr.  firin.  crunt 
cum  fuis  conjugalihus ,  &  Uberis   ab  indiclionihtts  publicis  inmnnes 
fuper  domibui  quoqne  quas  in  provinciis  pofident  ni  état  or um  mole  fia. 
ifbcrentur,  Monfieur  Tiraqueau  ramaffe  ce  Jieu  commun,  in  Ug, 
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connuhîal.  gL  z.num.^y  é'  feqq.  &C  au   nomb.  jy.  il  marque  qiir 
Dodeurs  fur  la  loy  non  tantiim  ,  de  re  jud.  font  à- un  ,  que  ^  w<:^- 
rito  concediitm  -privilegitim  -,  ut  gahelUm  non  Jolvat  ^  nec  uxor  unchi- 
tur  folnjerc  i    &:    que   Math,  de  AfflicHs ,   {ur  les  Ordonnances  do 
Sicile,  die,  que  le  privilège  qu'a  le  mary,  Comte  ou  Baron,  à  cau- 
fe  de  fà  qualité  de  Comte  ou  Baron  s'étend  à   fa  compagne,  ^c 
que  ilU   conjlitutià  cjHà  cautum  eft  ^   ne  contra   Comités  &■  Barones 
recipUmur  teftes  ignobiles  in  caufa  fiattts ,    aut  majoris  j>artis  bono- 
rum ,  hahet   etiam  hcum  in  uxoribus  huiiifmodi  perfonamm ,  in  re 
feudiflica,  qui  eft  l'hypothefe,  où  il  fe  traite  du  pouvoir  qu'a  le 
mary  fur  les  Çith  de  fa  femme  ^  fur  fcs  vaflaux,  &  de  la  mixtioa 
de  droits  qui  eft  entre  conjoints  pour  ce  regard.  Du  Moulin  §.  45. 
gl.  I.  q.  31.   nomb.  m.   ^  fuiv.  forme  une  queftion ,  fçavoir ,  Si 
Vamu  of-    ^^  vaiTil  de  la  femme  mariée  a  commis   offcnfe  atroce ,  ou  autre 
fcufai.r  ic    félonie  contre  la  perfonne  du  mary,  qu'il  fçavoit  eilre  mary  de  fa 
"ar//^^       D^iî^e  de  fief,  s'il  y  a  commife ,  le  douce   relidoit  en  ce  point, 
que  le  mary  ^  non  cfi  feiidi  dominus  ^  &c  que  non  ft  extenjio  in  pœ- 
nalibm  y  6c  toute- fois  il   refout  l'affirmative ,   ôc  dit,  que  qMarnuis 
mari  tus  nonjitpropriè  patronm ,  Jicut  nec  dominm  prcpriomm  uxoris^ 
tamenfiîis  efi  q:iod  maritiis  tanquam  capiit  uxorls ,  pro  domino  ,  & 
patrono  habetnry  &  qiihd  ei  in  ea  qualitate  debetur  obfeqmtim  clicn- 
teUre  ,  ^  débet  jurari  f  délitas  ,  &  fie  vajjallus  perinde  amittït  ftu^ 
dum  Ojfendenâo  maritum  patrons  ac  fi  patron am  ipfium  offenderet  \  M. 
Tiraq.  ibid.  décide  la  mefme  chofe  pour  Tin  jure  faite  à  la  femme 
du  Magifh'at.  C'cft  donc  le  premier  moyen   de   l'appellant  fondé 
en  droit,  félon  lequel  il   ne  fe  peut  dénier  qu'il   n'y  ait  entre  \q% 
conjoints  communication  réciproque  de  droits,   &  privilèges,  & 
que  la  femme  ne  brille  dans  l'éclat ,   gloire   &:   fplendeur  de  fou 
xnvcsj^  fœminji  eorrufcant  radiis  maritorum, 

La  mefme  communication  de  privilèges,  eft  fondée  en  l'Ordon- 
nance, car  par  TEdit  de  François  L  iyi8.   mis  au  Code-Henry  1. 
19.  t.  <î.  art.    14.  fait  pour   les  Notaires   &:  Secrétaires,   il  eft  dit 
qu'ils  font  exempts  de  tous  droits  &:  devoirs,  rachats,  quints,  re- 
quints, lods ,  ventes,  &:c.  dûs  à  caufe  àz^  terres  acquifcs  ou  à  ac- 
quérir à  deniers,  droit  fuccefîif  &:  échoiîe  à  eux,  ou  à  leurs  fem- 
mes, &:c.  en  quelque  pays  &:  province  quelles  foient  fituées.  Que 
fi  cela  eft  odlroyé   aux  Notaires  ô£  Secrétaires  pour  leurs  femmes, 
a  bien  plus  forte  raifon  ic  doit-il  eftre  aux  Commandeurs  &:  Che- 
valiers de  l'Ordre ,  .qui  fans  doute  excellent  par  defîus  eux  en  di- 
gnité ^  éœiaence  ;  auiri  que  l'art.  3.  de  l'Edit  d'éredion  de  l'Ordre 
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porte  en  termes  exprès ,  que  les  Cardinaux ,  Commandeurs  &r  Of- 
ficiers de  l'Ordre  joùïroncde  tous  ô^  femblables  privilèges  que  font 
les.  Officiers  domefhiques  &c  commenfaux  ,  le/queJs  joûïfTcnt  fans 
aucune  difficulté  defdks  privilèges ,  pour  eux  ôc  leurs  femmes ,  ainfi 
que  les  Secrétaires  qui  font  pareillement  commenfaux,  fuivanc  les 
JÊdits  de  1548.   1545?.   15(51.   ijSij. 

Il  y  a  autre  raifon  particulière  tirée  de  la  Couft.  pour  laquelle  le 
privilège  de  M.  de  Guemcné,  porte  l'effet  de  la  difpofition  fur  les 
terres  5c  Seigneuries   de  fa  compagne ,  car  eftant   dit  en   l'art.  428, 
que  les  fruits  de  la  terre  de  la  femme  font  au  mary  depuis  les  épou- 
Êilles ,  il  s'enfuit  que  M.  le  Prince  de  Guemené  eft  fondé  par  Couft. 
à  avoir  les  fruits  des  terres  de  la  Dame  Princeffe  de  Guemené  fon 
époufe  ;.  or  ces  fruits  luy  feroient  empêchez  par  les  rachats  s'ils  avoienc      Mary  s 
lieu,  &  ainfi  fc  trouvant  de  fon  chef  notablement  interefle  dans  l'em-    ft'^f  ^  ^Ç". 
pechement  de  ces  racnats,  li  a  iujct  de  retirer  le  rruit ,  &  effet  de  fon   me  uçc, 
privilège,  car  le  faifant  valoir  il  le  fait  pour  luy  ■  mefme,&  à  fon  profit. 

Il  fîut  adjoûter  qu'il  y  a  en  loccafion  qui  s'offre  un  rencontre 
très- fingii lier  digne  de  remarque,  c'cft  que  ,  fi  M.  le  Prince  de  Gue- 
mené a  l'honneur  d'eflre  iflli  d'une  maifon  .tres-illuftre,  la  Dame 
ion  époufe  ne  luy  cède  en  rien  pour  ce  regard ,  car  elle  a  fa  naif- 
fance  de  tnefme  lieu,  de  manière  qu'il  en  faut  dire  comme  du  Soleil 
&:  la  Lune,  qui  font  les  flambeaux  les  plus  luifans  du  firmament , 
&■  ouvrages  les  plus  admirables  d'entre  toutes  les  créatures  inani- 
mées, car  ils  différent  bien  l'un  de  l'autre  /«  agendi  modo  ^  à  caule 
qu'ils  n'éclairent  ny  n'échauffent  pas  également,  &  l'un  emprunte 
fon  feu  &  lueur  de  l'autre ,  mais  fi  font-ils  égaux  i?2  ratione  creatio^ 
nis ,  car  ils  font  de  la  mefmc  main  du  Toutpuifîant,  c'efl  mefmc 
Autheur  ,   mefme   excradion,  mefme  principe. 

L'objection   que  font  les  intimez  n'eft  point  digne  qu'elle  foit' 
confiderée ,  que  la  Reine- Mère  du  Roy  a  efié  aflignée  de  fon  douaire, 
&  dot  fur  partie  du  domaine   des  Jurifdidions  où  font  échus  lefd. 
rachats,  Ôd  que  le  privilège  de  l'appellant  ne  peut  ny  ne  doit  dimi- 
nucr  l'affignat  de  ladite  Dame,  car  outre  que  c'eft  le  défendre  par 
l'intereft  d'autruy  ,  &  qu'il  fe  peut  d'ailleurs  fontenir  que  Iqs  privi- 
lèges  des  Chevaliers  de  l'Ordre  ont  paffé  en  loy  d'Etat,  &:   font 
clos  in  corpore  juris\  il  faut  avoir  égard  que  le  Roy.  baillant   à  la 
Reinelajoùïflance  de  partie  de  fon  domaine  s'efioit,  déjà  aupara-   pnvf]"c* 
vaut  que  le  faire,  retranché  de  (es  droits,  en  exemptant  les  Cheva-    '^^  Roy 
liers,  dont  les  privilèges  furpalTent en  antiquité  de  plufieurs  ans,  les   '^er^cud* 
aifigaacj)  de  ladite  Dame;  ainfi  les  droits  du  Roy  Ce  trouvans  affoi-  ^"^^^  ^  ' 
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blis,  il  s'enfuit  bien  que  ceux  de  la  Reine  qui  les  prend  de  la  main 
du  Roy,  cum  ftiA  caujéty  le  foienc  par  mefnie  confequence.  Refolutt 
jure  dantis ,  &c.  l.  Un  ^r,  ff.  de  fignor.  Au  relie  depuis  qu'il  a  plu  au 
Roy  odroyer  Ton  privilège,  il  faut  que  le  bien- fait   du  Prince  foit 
perpétuel ,  immuable ,  irrévocable  ;   btnejicium  Principis  decet  ejfc 
permar/fimm,  depuis  que  le  rayon  du  Soleil  eft  élancé,  c'eft  à  dire, 
qu'il  cft  dardé   par  Çoii   agent  fur  les  chofcs  élémentaires,  il    faut 
qu'il  faife  fon  effet ,  &:  n'y  a  nul  accident  qui  l'en  puilîe  empêcher, 
s'il  n'éclaire  il  échauffe  :  le  Roy  eft  le  Soleil  des  hommes ,  àc  de- 
puis qu'il  luy  a  plu  regarder  quelque  ordre  benignemenc,  &  hono- 
rer quelqu'un  de  fes  faveurs,  il  faut  que  ce  rayon  de  grâce  ait  [on 
effet,  nulle  contingence  ne  peut  rendre  illufoire  fa  volonté ,  princi- 
palement à  Tendroit  de  l'Ordre  des  Chevaliers  qui  ont,  dit  quel- 
qu'un ,  caradere  de  arandeuf  empreint  dans  la  circonférence  de  la 
Royauté.  Les  grâces  de  Dieu  ne  fe  violent  point,  &:  n'y  a  nul  que 
luy  qui  nous  en  puiile  priver,  &;  encore  par  noftre  faute,  àc  ne  le 
fait  point  autrement;  AufTi  les  privilèges  &:  bien-faits  du  Roy  font 
fermes  &:  perpétuels,  car  il  eft  l'ombre,  l'image  &  le  rayon  de  la 
divinité,  en  ce  qu'il  la  fuit,  la  rcprcfente,  &:    qu'il  en  eft  forry  ; 
tandis  que  celuy  qui  a  l'honneur  de  porter   le  titre   de  Chevalier 
de  l'Ordre,  fc  maintiendra  en  grâce  avec  fon  Prince,  en  la  vertu 
&  en  rhonneur  de  TOrdre,  il  ne  pourra  jamais  fans  préjudice  de 
la  raifon  eftre  privé  du  fait,  &:  effet  des  privilèges  de  l'Ordre.  Con* 
formément  à  ces  chofes  le  Caron  fur  le  Code-Henry  li.  19.  tit.  6, 
Appana-   ^^5  Notaires  &  Secrétaires  du  Roy  ,  Maifon  6c  Couronne  de  France, 
fansdoi^s:   rapporte  que  le  privilège  par  lequel  les  Notaires  &:  Secrétaires  du 
douaire       Roy  ,  font  cxempts  dcs  dcvoii's  de  fief ,  dûs  à  caufe  de  leurs  terres  ou 
des^Reines   ^    |     ^.^  fcmmcs ,  a  lieu ,  encore   que  les  Seigneurs   du  Rov  dont 
n'empê-      jclevcut  Icfditcs  tcrtcs  ayent  efte  baillées  en  appanage  aux  enrans 
cheac    les   ^jç  praucc  ;  OU  pout  dot ,  OU  doUairc  auK  Reines  veuves ,  ou  enga* 
J^oy.  "^        aées  ;  &  Chop.  z.  de  doman.  t.  S.  num.  7.  marquelamefme  chofe, 
&:  que  les  appanages  n'ont  point  de  coutume  de  diminuer ,  ny  ré- 
traindreles  droits  &:  la  puiflance  du  Roy,-  &  qu'il  ne  fe  peut  dire, 
que  celuy  qui  tient  en  appanage,  ait  plus  de  droit  qu'avoir  le  Roy, 
qui  en  retient  plus'  qu'il  n'en  confère  :  &:  l'Arrcft  rapporté  en  Be- 
lourdeau  /.  ç.controv.  6%.  eft  en  plus  forts  termes  j  car  il  eft  donné 
pour  M.  le  Duc  de  Rais,  contre  un  acquéreur  du  domaine  du  Roy, 
à  titre  onéreux,  qui  eft  la  Dame  deMenelay,  laquelle  avoir  acquis 
le  domaine  de  Caihaix ,  4.  ans  avant  l'inftitution  de  l'Ordre,  &  5. 
ans  avant  la  vérification  des  privilèges  d'iceluy.  Son  contrat   eftanc 
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de  1576.  &  l'Ordre  fondé  en  1580.  &:  Tes  privilèges  vérifiés  à  Paris  en 
I581.  ainli  le  titre  onéreux  de  l'acquéreur  precedoit  le  privilège ,  &; 
cétuy  cy  comme  fubfequent  ,  ne  fembloit  pas  pouvoir  préjudicier 
aux  droits  de  l'engagement  qui  precedoit  de  plufieurs  ans  ;  toute- 
fois ,  fecU'S  judicatum  ,  à  caufe  que  la  puifTance  Royale  cft  illuftree 
&  que  le  Prince  ne  baille  jamais  tant  qu'il  ne  retienne  plus  encore 
par  devers  luy. 

Arreft  le  2.1.  ou  29.  May  i6iy  par  lequel  les  appellations,  &:  ce 
dont,  &:c.  font  mifes  au  néant,  &:  en  la  demande  defdits  rachats 
les  parties  envoyées  hors  de  procez,  ^  les  faiQes  levées. 

Nota  ce  qui  a'efté  dit  cy-delfus,  qu'il  y  a  communication  d'hon-  n'iUuO^c 
Dcurs  &:  droits,  entre  les  conjoints  ,  reçoit  limitation,  <3<:  cette  re-  pasTonma- 
cipLocation  n'crt  pas  du  tout  égale  de  la  part  de  la  femme ,  car  la  JJ'  comme 
femme  eft  foiamife  par  la  loy  de  Dieu,  &   tenant  place  inférieure  faidafem- 
clle  ne  peut  illuftrer  ce  qui  eft  au  deflus ,  non  plus  que  ce  qui  cft  "^e. 
en   la  région  fublunairc  illuminer  les  aftres  du  Ciel;  elle  fuit  pied 
à  pied  le  ludre  de  Ton  Seigneur  époux  ,   ainfi  qu'au  corps  les  par- 
ties fuivenc  la  tefte,  comme  chef  &:  Capitaine  de  compagnie;  c'eft 
pourquoy   les  Dodeurs   difent,  que  fi  une  Reine  aux  lieux  où  le 
Royaume   tombe  en  ce  fexe  ,    époufe   quelque  Duc  ou  Comte  , 
elle  ne  le  fera  pas  Roy  pour  tout  celas  Comittm y  Regcmnon  cjjiciety 
dit  Alciat  de  jure  dot.  Ç\    ce  n'cftoif  que  l'adminiftration   de  l'Etat 
fut  baillée  en  dot,  /.  ufujruct.  folut.   maîrîm.  ou   qu'il  fut  convenu 
qu'elle  entreroit  en  communauté  de  mariage;  fuivantla  loy,  ^lia  §, 
ele geint er  foltit.  mdtr.  comme  il  fut  pratiqué  par  Jeanne  féconde  Reine 
de    Sicile  &:  de  Naple^',  époufânr  Jacques  Comte  de  la  Marche  ;, 
&: comme  le Poëte  dit,  que,  Bïdo  dominum  Mneam  inRegnarccepit^ 
elle  peut  bien  quelque- fois  augmenter  fon  mary  en  cftime  &  créance, 
&  en  révérence  rccommandjble  ,  ut  fateamur  dignitatem  ex  eanjir» 
non  augeri^  augctur  Jliltem  revenntia  ^  dit  Alciat  d.  l.  /. 

ANNOTATION, 

LEs  Textes  de  Droit  qui  décident  que  les  époiifes  participent  à  l'hon- 
neur ,  à  lanoblefle  ^  aux  privilèges  de  leurs  maiys,  radijs  mariti  cor- 
rufcant  ,  Tout  vulgaires  ,  \:i\oj  fœmmx  ff.  de  Stnator.^  la  loy  rnuheres  cj. 
Cod.  de  Incolis  Uh.  ii.  laquelle  eft  reperce  /.  /.  C.  de  dtgnit.  lib.  12.  ce  qui 
s'extend  aufli  au  temps  de  leur  viduiré.  L'Ordonn.  de  \GGc).  au  titre  des 
Committimus  art.  \G.  en  a  fait  une  dirpoiuion  exprefle  que  les  femmes  àiS 
privilégiez  quoy-quc  feparécs,  &  les  veuves  joùïi  ont  de  leurs  privil-ges,  5c 
décide  au  contraire  que  les  marys  ne  jouùientpas  des  privilèges  pcrfonnels 
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des  femmes  ,  car  les  marys  n'empruntent  rien  des  femmes  ;  c'eft  poiirqnoy  le 
mary  a  a£tion  pour  l'injure  faite  à  fon  époufe,  mais  elle  n'en  a  pas  pour  l'injure 
faite  à  fon-piary  ,  aquam  efl  uxores  a  vins  defendi  non  è  contra  L  2.jf.  de  ifijur» 
Cette  exemption  de  droits  Seigneuriaux  fous  la  mouvance  du  Roy  eft  pri-. 
vative  à  l'Ordre  des  Chevaliers  du  S.  Efprit&  aux  Officiers  des  Chanceleries 
.&  MM.  les  Ducs  ScPa'irs  n'en  jouilTenr  pas.,  ny  Mrs.  du  Parlement  -,  En  l'an 
1(^44.  au  mois  de  Juin  laReine-Mere  de  faMajeilé  &:  Régente  pour  recon- 
noîtrc  les  fervices  des  Officiers  des  Cours  Souveraines  dans  la  diftribution 
de  la  Juftice  ôcles  engager  à  continuer  leur  zèle  pour  le  bien  de  l'Etat,  leur 
procura  une  déclaration  de  fa  Majefté  révoquée  environ  vingt  ans-aprés  , 
par  laquelle  pareils   &C  femblables  privilèges  leur   furent  concédez  qu'aux 
Officiers  de  la  Chancelerie;  pendant  que  ce  privilège  fubfilfca  ilfîlt  naiftre 
l'occaiion  d'une  difficulté  importante,  a  fçavoir  fi  MM.  les  Ducs  Ôc.  Pairs 
en  qualité  de  Confcillers  du  Parlement  ,  &c  leurs  veuves  &  héritiers  eftoienc 
fondez  à  jouir  de  l'exemption  des  rachats  &c  autres.  Le  fait  eftoit  que  M. 
le  Duc  de  Briffac  eftant  deccdé  en  l^an  ï6^y  le  Fermier  du  domaine  du  Roy 
à  Rennes  fous  lequel  il  polfcdoit  des  Seigneuries  confidcrables  demanda  le 
rachat,  ce  que  M.  le  Duc  de  Bri/Tic   fils  contefta  Se  y  fut    condamné  par* 
Sentence  des  Prefidiaux  de  Rennes.  Il  arriva  que  le  Palais  à  Rennes  dont 
on  continuoit  la  conftrudion  depuis  1^16.  que  la  première  pierre  fut  mife ,  fe 
trouvant  prefque  achevé  fur  la  tin  de  l'an  1654.  Mis.  du  Pailcment  fervans  au 
:Semeûre  d'Aouft  propoferent  d'en  prendre  pofleffion  à  la  première  Audience 
4'aprés  les  Roys.  Monlîeur  l'Avocat  General  de  Montigny  tenant   la  corn* 
iiîunication  le  jour  de  la  deiniere  Audience  devant  les  Feftes  de  Noël  cii 
avertit  les  Avocats  5c  trouva  à   propos    que   pour   faire  l'inauguration  de 
CQ  magnifiqueTemple  de  Juftice  on  choilît  quelque  caufe  où  fa  Majefté  «ût  in- 
^Eereil,  &  cette  queftion,  fiMrs.  les  Ducs  &:  Païis  joûïftbient  de  l'exemption 
accordée  à  Mrs.  duPailement  hiy  femblant  propre  au  fujct,  l'on  enfiftétat- 
A  la  première  Audience  d'après  laFefte  des  Roys  qui  fut  l'onzième  Jan- 
vier 1^55.  le  Parlement  fift  (on  entrée  &C  après   la  Meftè  qui  y    fut  célébrée 
.avec  les  mefmes  folemnitez  qu'aux  ouvertures  des  Semeftres  ,  tint  l  Audience 
sn.  Robes  Roucres  toutes  Chambres  aftemblées  ,  Me,  Henry  Bourdin  plaida 
pour  Monfieur  le  Duc  de  Briftac  appellanc  ôc  fut  foûtenu  par  Me.  Jacques 
-de  Montalarabert  plaidant  pour    Mr.  le  Duc  de  Rais  demandeur  en  inter- 
vention, &c  par  Me.  Gabriel  Bernard  pour  d'autres  Ducs  de  Pairs  intcrve- 
nans  jj  je  plaiday  pour  le  Fermier  du  doznaine  du  Roy  intimé,  M:iiftre  Fran- 
çois Rabeau  en  quaUtc  d'Avocat  General  de   la  Reine-More  adhcra  à  mes 
^concliifions,  Monlieur  l'Avocat  General  qui  finit  par  cette  a6tion  le  long 
exercice  qu'il  avoit  fait  de  cette  Charge  peut  la  laiftcr  àl'avenir  à  Monfieur 
Ion  fils,  conclut  auffi  pour  le  Fermier  intimé,  chacun  s'efforça  de  (oûtenir 
iâ  partie  dans  cette  caufe  que  toutes  les  circonft.mces  rendoicnt  célèbre  &c 
le  zi.  Janvier   16^^.  à  la  cinquième  Audience  la  Cour  prononça  fon  Aricft 
^©DÉimatif  de  la  Sentence,.  HE  VIN. 

Tin. 


REMARQUES 

DE    MAISTRE 

SEBASTIEN    FRAIN 

SUR  DES  SUJETS  DIFFERENS 

DE  DROIT,.  ET  DE  PRATIQUE. 


■« 


REMARQUE    I. 
ÎPar  qui  font  jugeX^les  Juges  Royaux, 

YR  AUT  Ordre  Judiciaire  lih.  2,.  num.  14,  fol.  2if, 
die  qu'en  Croit,  les  pcrfonnes  remarquables,  fi  elles 
cltoient  prévenues  de  crime,  le  procez  ne  leur  pou-   officàriis 
voit  eilre  fait,   finon  dans  le  Confeil  du  Prince,  ou  R^g'^  "^» 
bien  par  Commiflaires  députez  par  le  Prince,  en  la  ZTur"fe'e 
îoy  5,  C.  uhl  Sénat  ores  %)el  cUrtJ^imi  civiliter  'vel  crimin  aliter  con-   pedanei 
weniantHY,  &  encore  que  ce  privilège  ne  s'étende  feulement  qu'aux   ^*'^'^^^^-°^ 
plus  Illultres,  11  elt-ce.que  Dion  &c  Spartian  remarquent  î  perof^ 
^ue   Irhperatores  illuà  pivileginm  cxtcris  Senatorihus  detulijfe  ,   c.t^ 
terls  Senatorihw  ^  c'cft  à  dire,  qui  expertes  dignitatis  erant,  car  il 
y  avoir  Senatores  fine  dignitate ,   hc   Senatores  cum  dtgnitate ,   qui 
cftoient  auflî   appeliez    Clnrifiimi ^   comme  il  fe  remarque  au  titre 
du  Code,  de  tutorïhm  &  curatoribus ,  illu^rium   "vel  cUrifiim.  perjè^ 
-nar.  &c  en    la  Nouvelle  71.  de  par  la  Ioy  i.  du  mefme  titre,  //^i 
Senaîor.  encore  qu'il  fe  void  bien,  c^\<^  perfhnd  clarifiiw^j  s'ils  de- 
iinquent  in  provincia^fojfunt  apud  Pr^fidem  accufiri,  fî  eft-ce  qu'en 
la  plus  ancienne   Jurilprudcnce,  ils   avoient  leur  commitcimus  ^^^ 
^rdfecfam  Prttorio  ^  &  Frcftcfum  uhi  j  comme  il  fe  void  en  Jn  Ioy 
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vilice  eft  que  les  meubles  &c  acquefts  font  préalablement  employez  au  payement^ 
des  dettes  :  Ec  comme  les  meubles  &c  acquefts  fe  partagent  par  maitie  entre  les 
eftocs  ou  lignes  chaque  eftoc  paye  la  moitié  des  dettes  j^^ques  ala  concurrencG 
de  la  moitié  qu'il  prend  dans  les  meubles  &  acquefts  M.  d  Argentre  ad  an. 
AU  veur.  ./.r./;.^;^./.  Que  fi.les  meubles  &  acquefts  ne  fuffilent  pas  ,  elles 
U't  acquittées  par  les  héritiers  des  deux  eftocs  fur  leurs  propresjraW.  emo^ 


Inmenti 


avant  que 

€n  leur  eniici ,  »^  v^>^v- *.« -  — o^  \    •'    ^ 

rt,mme  débita  contrahi  oh  acqu4u^..  Ainli  noftre  pratique  eft  contraire  a 
celle  de  Paris  où  l'on  juge  que  les  dettes  fe  payent  par  les  héritiers  fromodo 
^/«./r.r/'.^^f^  fans  diftindion  de  meubles,  acquefts  &  propres.  AuxCuations  que 

fait  U-detrus  noftre  Autheur  adjoûtcz  M.  Loiiet  let.  C.  n.  54.  l^^-J^'  ";  H- 
6c  15.  lett.  p.  n.  13.  Bacquet  des  Droits  de  Juftice  chap.  2.1.  n.  77.    HbYiJN. 


REMARQUE    IIL 
Qui  l'emporte  en  des  fufrages  égaux.. 

■Anînca^    X^Rô  adfrmattone  argumentî  eft  lex    «^  majorem  ff.  de  faB.    oiï 


fitulo  prA-  \^  ifjf^y  credimes  ,  mam  Vdrs  cenfcttir  ex  cumulo  dehiti  ;  que 
fententix  fi  far  fit  cumulm  dehin ,  ex  numéro  crcditortim  -,  que  li  les  dettes  &. 
?«'  ^'i"'-  le  nombre  des  opinions  eftoicnt  égaux ,  en  ce  cas  doivent  prévaloir 
f%ÎZ  les  opinions  de  ceux  qui  font  les  plus  relevés  en  grade ,  authorite 
Mrari^  ^  dignicc,  amhoritatem  ejtu  fequetur  Fr^tor,  quidignitate  inter  eos 
^^^*  trdceUit.  Ec  dit  Cujas  fur  cette  loy  libro  decimo  rcJ}onfi  Pafm,  tomo- 

'  qmrto\folïo  121. &ad  lïh.  â,  qu.tfiion,  Papin.  in  frinc.  tom.  4-  f^tg. 
^.eafententia  fuperdit  in  qua  fuerint  credimes  dignitate  excellcn- 
îiores,  id  efi,  honeftate  &  culm,  &  honore  &  verecundia  digm  au- 
thorime  \  hc  fur  la  mefme  loy  tom.  i.  f^g.  231.  il  adjoute  quod  &■ 
in  indicés  ohfervandum  ejfe  quidam  futant,  &  in  refionfis  frudentum 
ex  conflit.  Theodofij  vincit  ea  fars  in  qua  fuerit  Pafinianus ,  qui  ut 
Jîngulos  'vincit  y  ita  eedit  duohm. 

Item  la  loy  fin.  ff.  de  fide  inftr.  fi  de  tahulis  teftamenti  defonendis 
itgatur  y  &  diihimurcui  ea4  defoni  oforteat  y  feniorem  juniori ,  &  am- 
flîoris  honoris  inferiori  fr.ifercmm. 

Ea, matière  de  témoignage  les  depofitions  de  ceux  qui  dignitate 

■      pKcflant,  font  préférables,  DoÛores  in  l.  oh  carnem  ,  ff.   de  teftihm. 

Au  titre  de  albo.  firib.  ff.  là  où  il  eft  traité  du  rang,  &:  ordre  du 

tableau  des  D^çurions ,  quo  ordine  Decmones  in  albo  infcribi  de-» 

heantf 
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debeant  y  Vlfianm  dlc  en  la  loy  i.  que  les  dignitaires  font  préféra- 
bles \  tune  dignitates  erunt  fpc Bandit  ,  ut  fcriiantur  co  oïdine  qtio 
quifcfue  maxime  honore  in  municifio  fun5îu4  cfi  y  mo.x  qui  nullo  ho- 
^iore  funcii  fum  ^  ^  puis  il  adjoûte  pour  les  ruifiages,  in  fententijs 
qucque  dicendis  ù  ordo  ffeclandm  efl. 

Papinien  en  la  loy  6.  fpurij  Decuricres  funt  ff,  de  Decurior.,  é^fU 
eoYum  au  §.  fn.  priiilegi/s  ccjf^ntihm  corum  caufa  potier  hahctur  tu 
fentenî^s  fcrendis  ^  qui  pluribm  codcm  tewpore  [uffraoijs  lure  Decu* 
rioridtm  decorati  funt  ^  comme  s'il  vouloir  dire  que  les  plus  anciens 
ue  font  pas  toiajours  les  ^rkÎQX-àhlQS ^  /ed aliquarido pr.^ferri  etiam  iu- 
niQres  aut  novos  Dccuriones  ^  futa  qui  flurihus  fu^'râçijs  decornntur  , 
ttinquam  excellentiores  &  potiores  ,  dit  Cujas  fur  ce  mdme  §.  ad 
lib,  I.  rcfp.  P.^pin.  tom.  4.  foL  767.  &  Accurfe  fur  ces  mots,  caufi 
tetier  in  fententijs  ferendis.  id  ejl  ^  iUis  magis  creditur. 

Fait  induction  à  ce  propos,  qu'autre-fois  in  Senaiu  ^  le  Prince, 
fpecialem  habuit  fuffrar^ij  prjitogati'vam  ,  &:  Tertulian  rapporte  en  fon 
j^pologccique  cb.  5.  que  Tiberius  retulit  ad Senatum  de  chrifio cum 
prdïûgativa  fuffragtf  fui  ^comn\t  remarque  Cujas  ad  d,  §.  ult.  l.  â, 
/purif ,  ad  municip.  ^  de   incol.  tom,  û^.  fol.  767. 

Fait  auHl   une  autre   queftion   que  l'on  agite  communément  j   à 
fçavoir,  fi  quand  les  bénéfices  dijformia  funt  ^  comme  Vecanaiiis  é* 
Frjebenda  j  ic  que  la  dignité  fimple,  c'eft  à  dire  ,  prife  in  abJhacJû , 
abfque  Canonicatu  ,   a   voix  en  Chapitre,  celuy  qui   eft  pourvii  de 
tous  deux  ,   cft   fondé  à  avoir   doubles  diftributions,  &:  combien 
qu'au  Droit  Canon,  il  foit  décidé  que  non,  quia  fcrvitium  unim 
impendit  ^  au  ch.  un.  de  Cler.  non  refd.  in  fexto  ,  fi  eft-ce  que  Rebufte 
de  difpenfat.  r^tione  dtatis ,  fol.  1^4.  refont  que  de  confuetudine  in  hoc 
Régna  dupUcem  diftributionem  recipit .,  bc    par  mefme   raifon  il   peut 
avoir  duplicem  njocem  i  c'eft  pourquoy  l'Autheur  dw  traité  intitulé  , 
Compendiofa  beneficiorum  expoÇnio  nutn.  zy  quand  il  parle  que  ne- 
mini  coHceffum  efi  duo  fimul  habere  bénéficia  fub  eodcm  tecto\  excipe, 
^it-il ,  difformia  ,  ut  Dccanatm  cum  pr.ehenda  ,  (oque  cafu  Decanm  ha- 
bet  in  Cdpîtulo  duplictm    'uoctm^   quaf  gcrcns  vicem   duorum  ^idque 
Senatufconfulto  Tarif  enfi  confîrmatum  fuit ,  menfe  K^ugufo  1^80.  pro 
'venerabili  loanne  lac  que  lot  Decano  &  Canonico  in    <iide  facra  Divi 
Martini  apud  Andes. 

En  Droit  Canon,  il  eft  commun,  que  major  pars  confderatur  non 

fûlum  rtfpe5iu  majoris  numen  fed  eîiam  digmtatis  d^  faptenti^  .^   Go^ 

thofred.  in  addity  ad  Aceurf  ad  L  ij).  quod  major  pars  ,  Jf.  ad  municip. 

&  de  IncoL  Grégoire  IX.  décide  cette  qucliion,  au  ch.  Ecclefave* 
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^        A.         1         .nKlPc  ,V  iciuefts  font  pi-éalablement  employez  aupayem 
S' ^"e     "n  t'    st3:rL  ac,.?=fts  fc  pav.agent  p^a.  L.u.é  e„„e  les 

:  r;r.^  /r»:^  X'"  -  --^us  ^u.<^.  «.  faffi?e.  pas . .»« 

4iy  verçf  ^LUj.  ^.  ^  cftocsfur  leurs  propres  pro  worfo  emo- 

[r:r  sra^:otx^fpu.tcVpo^:  ép.fta^ 

/«»,f»».^arauoi  propres,  eft  qus  l'on  1=11^  à  eonfewer  les  propres 

Ztn}tt:":Sl  dîtM.lArger>tré^aar.caue  lieu     c.nfia.jle- 

ceufdc  Par  s  où  l'on  juge  qr/e  les  dcucs  fe  payent  par  les  henners  frcmoda 
:'iii  fans  d,ftrn£{.oV-"="Wes,acquelb&  propres  AuxO^^^^^^ 
fait  li-detTus  noftre  Amheac  adjoûrcz  M.  Lou.t  let.  C.  "•  S4- !='•  D."-  M- 
&  15.  lett.P.  n.  ij.Bacquet  des  Droits  de  Juftice  chap.  11.  n.  77.    HEVIN. 


REMARQUE    m. 
Qui  l'emporte  en  àes  fufrages  égaux^ 

■Aninc».   X^Ro  adfmmtione  argumenti  efi  Ux^  S.  majoremff.  j'J^f^-  f^^ 


Mo  pr.-  \^  inter  crcd'ttores  ,  major  pars  ccnfcWr  ex  cumulo  debiti  i  que- 
r«tT»r  ^par  fit  cnmrd^s  dchiû ,  ex  numéro  creditortm  ,  que  fi  les  dettes  ^ 
5..  d.gni.  lê  nombre  des  opinions  eftoient  égaux,  en  ce  cas  doivent  prévaloir 
rrfî^  les  opinions  de  ceux  qui  font  les  plus  relevés  en  grade ,  authorite 
m4^  &  di^niré ,  authoritatem  ejmfequetur  FnUor ,  ^ui  digniute  tnter  eos 
^^'*  vuceïit.  Et  dit  Cujas  fur  cette  loy  libro  decimo  re^nf,  Papn.  tomo- 

•  ^marto]  folio  i2^.&ad  Ith.  6,  qu^ion,  Vapin.  in  frtnc,  Um.  ^.  fag. 
l  ca  fententia  fuperabit  in  qm  fuerint  credi fores  digmute  exceUen- 
livres,  id  efi,  honeftate  &  cultu ,  &  honore  &  verecundta  dtgm  auj 
thorime  :&c  fur  la  mefme  ioy  tom.  z,  pag.  231.  il  adjoute  quod  6- 
in  indicés  ohfervandum  efe  quidam  putant ,  &  in  refponfis  frudentum 
€x  conflit.  Theodofij  vincit  ea  pars  in  qua  frerit  Faptmanm ,  qm  ut 
fmiulos  njimit ,  ita  eedit  duohm.  1  j- 

Item  la  loy  fin.  f  de  fide  inftr.  fi  de  tdulis  teftamenti  deponendts 
agatur,  &  duhiutm  eut  eoi  deponi  oporteat,  feniorem  jumon  ,  &  am- 
piioris  honoris  inferiori  pr.cfercmm.  , 

Ea  matière  de  témoignage  les  depofitions  de  ceux  qui  digmtate 

pr.<iflant,  font  prefcrables ,  DoÛores  in  l.  ob  carnem ,  ff.   de  teftîhm. 

Au  titre  dcalbo.fmh.ff.  là  où  il  eft traité  du  rang,  &:  ''''^/.^  j^"^ 

tableau  des  D^curions ,  qm  ordiae  Decmoncs  in  albo  tnfcnhi  de-^ 

keantf 
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àebeant,  vlpanus  dit   en  la  loy  i.  que  les  dignitaires   font  préféra 
blés ,  mnc  égnimes  ermt  ffiUand^t ,  m  firitamur  co  oJhc  aué 
qutjque  maxime  honore  in  munkifio  furMiu  eft ,  mox  aui  r.uUo  ho- 
mnfHncfifrm,  ôc  puis  il  adjoûte  pour  les  fuffiases,  /»   /r»rf»/«> 
quoque  aicendis  «  ordo  ffeûandui  efl.  '^  J  y 

Papinien  en  la  loy  6.  ffury  Dccurici^ es  fimtff.de  Vecurior.  é  fil 
eomm  a»  |.  fin  friiUegys  ctjfantihu,  eonm  c.wfi  potior  hahetur  i» 
Jemem^sferendis,  qui  plurihm  eodcm  tewùore  fi/fraçiis  I„re  Becu. 
nor,a^im  decorati  (^»t ,  comme  s'il  vouloir  ^ire  que  IcYplus  ancietii 
ne  font  pas  toujours  les  ^KÎ^r^hX^,,  fidMiquandoprJni  etUm  ,«- 
mores  aut  novos  Dccuriones ,  fMa  qui  plur.'im  fiffy.çL  decornntir 
t^nquam  exceUemiores  &  foùores  ,   dit  Cujas   (Cr  ce  m.fmeT  J 

!„;■  ''  -T'  ^-''^'"-  '""■  ^-f"'-  7«7-  &  Accnfe  fur  ces  mots,  ««/S 
toHertnfe„temysferend,s.  id  eft,  iUn  magd credUur.  "^ 

i'ait  uiduaion  à  ce  propos,  qu'autre-fois  in  Sénat,,,  le  Prince 
jpec,,/em  h.hu.t  fiffugfi  pr^.ogati-uam  ,  &  Tertul.an  rapporte  en  foiî 

tlfo^S'V^  K'^'''  Tiberius  rerulit  .dSen.tum  deChrifloeum 
r/'ogau-va  fuffragy  f^,  ^comxaz  remarque  Cu.as  ^d  d.  «.  «It  I  s 
Jf'<'9'Mf>«'>icip.édcincol.tom.ii,.fol.j6j  '     '     ' 

fJ.nl''' f  ""V,""?  '^"f'''"  q"=  l'on  agite 'communément,  à 
PrZld      r        ".''""^^T  d,jformiar„nt,  comme  Vecan.,,:  & 

^Âa  'Te    ^.-r"  ^"  Chapitre,  ccluy  qui  eft  pourvu  dé 

tous  d.ux  ,  eft  fonde  à  avoir  doubles  diftributions,  &  combien 
Z^?'°''  Ca"on>  il  foit  décidé  que  non,  q„ia  fcrviti„m  unim 

Jjrfl--  """T.  T"'  f"'-  '^^-  '«'"^  1"^  de  confi,J„dine,n  hoc 
.£w,%  '''-l^'-''"""-'''"^  ""fit,  èc   par  mcfme   raifon  il  peut 

zvondufi,cern  -vocem  ;  c'eft  pourquoy  lAutheur  d«  traité  intitulé  , 
Compendwfihenefiior„m  cxpofrio  mm.  2y  quand  ,1  parle  que  ne- 
^'"VTf'"-  'fi ''""  f"""^  Mère  henefiàafuh  eodcm  teBo^excipe 
he't):  /°''"7  '/'  ,^''"^'^"^  '■*«'  P"^'-''d'' ,  <oq„e  eaf„  Deeanm  L- 
\L  ^r'Vl  '^"f'fi""  -^"""^  q'">ft  gercns -vicem  d„or„m,idqm 
Sen.tHfio„ful,o  Pariftenfi  confirmnmm  f.% ,  menfie  ^„g„fto  ,^$0  \ro 
■venerM,  loanne  Iuq„elo,  Deeano  &  Canonid  in  fde/Jra  dZ 
Martini  apud  dindes.  ■' 

r/""  °.'°iî  Canon    il  eft  commun,  que  m.jor  pars  eonftderaturnon 

fihm  njpea„ma,or,s  m.meri  fied  e,inm  dignitjs  &  fÀent,. ,   Co- 

toofred.in  add,t,  ad  Meurf.  ad  t.  „.  q„od  major  p.rs  ,'f.  ad  m:n,c,p. 

&  de  irieol.  Grégoire  IX.  décide  cette  qucihon,  au  ch.  leclefivL 

Ppppp 
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/r^,  de  ele5l.  Au  Chapitre  de  Châlons  17.  Chanoines  avoient  don- 
nez leur  voix  à  l'iin  pour  eftre  Evêquc,  14.  feulement  l'avoi-enc 
donnée  G,  Presbytero  Cardinali  ,  le  ^ïQmxQt  fufragtjs  pr^valcbat^  àC 
toute-fois  le  fécond  eft  préféré  pour  une  raifon  entre  les  autres  4 
quia  chm  eleHores  Cardimlis  altos  mentis  &  amhoritate  frxcellant  , 
^abito  fYdfertim  refpe^u  ad  ferfmam  ,  meliorem  z,elum  eos  habttijfe 
confiât  y  les  Canonises  donnent  auffi  une  règle  fur  ce  ch.  que,  non 
fufficit  ad  confrmatlonem  eUai  qiibd  fit  falia  a  majorï  farie  Captuli  ^ 
nifi  etiam  i/la  pars  fit  fanior.  Innocent  III.  au  chap.  ex  orefidentis, 
de  his  qu£  fiunt  à  majori  parte  cap.  Intelligentes  te  k  majeri  parte  y 
tam  dignitate  qiiam  numéro  eorum  quos  cligendi  jm  conflabat  habere^ 
de^umfmffe,  eleBionem  tuam  authoritate  Âpoft.  coujirmamm. 

Enfin  il  y  a  Arrefl:  aux  actions  Forenfes  de  Peleus,  livre  i.  art. 
49.  pour  Boyvin  contre  Habeit,  pour  l'Oiîice  de  Bailhf  d'une  ^€\^ 
o-neurie  dépendant  de  TEglife  Collégiale  de  Nogent  le  Rotrou  , 
par  lequel  il  fut  dit,  que  le  Doyen  &:  un  Chanoine  ayant  donne 
leurs  voix  à  Boyvin  ,  &:  deux  Chanoines  àHabcrt,  l'avis  duDoyen 
dévoie  preponderer,  ledit  Arrefl:  du  7.  Mars  j6oo. 
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REMARQUE    IV. 

'Hun  Hmjfieir  qui  a  procédé  fam  ch^r^e. 

Ai\r  fcilicet  créditer  eu  j  m  nomine  executionts  titulo  bona  cœpît^    ^m 
is  cçjus  benapr^henfafmtyapparitorem  convenire  debeat ,  Papon 
vttHT  fins      liv.  6.  tit.  7.  des  Huifliers ,  dit  que  M.  MariUac  Avocat  du  Roy  tint 
ZZtm       une  fois  en  l'Audience ,  que  par  le  defaveu  de  celuy  qui  dénie  avoir 
\m.tm      donné  charge,  le  rapport  du  Sergent  n'efl:  pas  infirme,  mais   qui! 
cmvenirc     f^^^  demeurer  à  l'exploit ,  &  que  le  defavoiiant  s'infcnve  en  faux^ 
^      ''         bc  qu'il  cottoit  quelques  Arrefts  :  néanmoins  le  mefme  Papon  fondent 
i  &c  j'en  penfe  autant;  que  cette  opinion  eft  forte  à  tenir,  ôc  qiûl 
fe  trouve  plufieurs  Arrefts,  par  lefquels  fimples  deiaveus  ont  efte 
reçus ,  &:  la  partie  exécutée  renvoyée  à  fe  pourvoir  contre  le  Ser- 
gent, èc  le  Sergent  contre  le  defa vouant.  Une  raifon  eft  cnlacon- 
fequence  ,  car  eftantainfi,  que,  praua  admoâum  eft ^  vxnalifque  ap» 
f-aritorum  perfidla  y  impuni  inpiiblka  commoda  fcviens  ^  dit   le  texte 
:en  la   loy  ne  dm  C.  de  pœn.  &  que  huic  hominum  generi   multum 
cmcilUvit  odij  rapacita^ ,  dit  d'Argcntré,  ad  art,   if.  'vet.  in  'verb^ 
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Sergent  dclinqu.int ^  il  ne  faudra  que  la  moindre  intelligence  d'ua 
mauvais  detteur  avec  quelque  Sergent  inconnu  &  infolvablc,  pae 
lequel  il  fe  fera  frauduleusement  exécuter  ,  pour  luy  faire  per- 
dre Ton  du  ,  en  le  renvoyant  à  chofe  impoifible,  quiefl:  de  faire  con- 
venir led.  Sergent,  à  apparoir  de  Ton  pouvoir  par  acVe  valable  avant 
que  de  foiàfrir  exécution ,  ^  ce  que  la  Coutume  dit  art.  20.  l'Or- 
donnance de  Moulins  art.  33.  &:  le  Droit  en  loy  première  &:  1.  de 
his  qui  Utron.  njel  alijs  crim.  reos.  &c  en  la  loy  première,  de  ferv, 
fiigif'  qu'on  n'eft  tenu  donner  aide  &:  fecoursau  fergent,  exerçanc 
fon  O^CQ  quand  on  luy  fait  outrage ,  fe  devant  entendre  ,  quand 
le  Sergent  auquel  on  fait  refillance  apparoift  fur  le  champ  de  fon 
pouvoir  ,  &;  du  mandement  de  de  la  charge  de  la  partie,  car  s'il 
exccutoit  de  fa  feule  authorité ,  on  ne  feroit  pas  tenu  à  ce  fecours, 
fine  mandato  excquenti  nemo  ad  injuriam  alienam  manum  porri'zere 
tenebituY  ,  dit  d'Argentré  ad  art.  21.  veter.  II  faut  que  les  Sergens 
foient  fondez  en  pouvoir  &:  qu'iîs  en  m.ontrcnt,  &:  s'ils  ne  le  fonc 
on  leur  peut  refiller ,  &:  s'ils  pallent  outre  fans  aveu,  ils  peuvent  &; 
doivent  eflue  convenus,  ex  facfo,  à  la  partie  exécutée,  qui  les  en 
peut  perfonnellement  convenir  comme  d'injure,  d'extoriion ,  &C 
violence  qui  leur  cfl:  faite. 


R  E  M  A  R  Q^rj  E     V. 

\A  c^M  a^^artient  la  prejentation  des  Offices 
di4>  bien  d'une  femme, 

ASçavoir  {î  c'eft  au  mary  ou  à  la  femme  à  prefenter  quand  les  ^*^'^*o  ^» 
Offices  <5c  bcne£ces  dépendent  du  bien  de  la  femme.    Cet-   "ficillum^'' 
te   queftion   eft  fort  en   ufage  ,   mais  Argentré  formellement  art.  r^f^ntatio^ 
405).  vet.  glof.  2.  tient  que  tel  ade  eft  un  aclc   de  propriété,  qui  tim'plvîl 
eft  propre,  &:  convient  feulement  au  Seigneur  de  la  chofe,  &  à  fiocom^em 
nul  autre.  Ideoque^  nec  ufifrucfuario  y  ne  c  crédit  on  ^  nec  corducïori  , 
nec  commijfario ,  aut  curatori  frii^tuum  comfetere  ,  fcd  c(Je  acfus   merc 
O'  immédiate  ^  dependentcs  à  provrictate  ,  &  domin^  canfa.  Jo-ltur  mu^ 
lieri  competere  non   marito ,  nt  acinm  proprietatis  qui  adminiftrâtoris 
&  frucluarij  termines  excédât ,  &:  dit  que   tous  ceux   qui  ont  tenu 
l'opinion  contraire  à  celle- cy  ,  fe  font  fondés  fur  deux    principes 
pleins  d'erreur,-  le  premier  fur  ce  que  par  le  droit  Civil,  Dominiim 

Ppppp  ij 
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rci  dot  dis  tranfibat  in  mnritum  ,  l.  doce  ancilUm  C.  de  rei  vind.  la- 
quelle le  mary  foterat  vindicare ,  encore  qu'il  ne  la  puft  aliéner 
par  la  loy  IuUa  ,  fur  quoy  ils  onc  fait  confcquence  que  le  mary  à 
plus  force  raifon,  pourroic  prefenccr  les  Offices  ^l  bénéfices;  mais 
mutatis  frincifijs ,  &:  le  mary  nojlro  jure ,  n'cftant  jamais  Seigneur 
du  bien  de  rafcmaie  /  il  s'enfuie  que  la  confequence  ne  conclud  pas. 
Le  fécond  fur  ce  que  ceux-là  onc  tenu  un  erreur  commun,  pour 
maxime,  que  les  prefentacions  d'Offices  &  bénéfices  fonc  in  jruStu^ 
queftueufcs  &:  mercenaires  ,  ce  qui  ell  bon  a  dire  à  ceux  (\uï  projfi- 
ritualibîu  carnalia.  mciunt\  &  rcmuneratorîa,  repcfcunt  ,  O"  carf/aUi 
njerced'Cs  aucupantur }  mais  non  pas  aux  gens  de  bien  ^ui  talia  mi- 
nime fîtnt  in  jru^ihm  depHtaturi ,  nifi  quod  magna  fe  citra  liber atos 
piitant  y  ckm  dignis  dedere  j  Ce  fonc  magnificences  de  propriété 
uns  ucilicé  Se  profic ,  lefquelles  ni/^il  habent proponionabile  ad  qu.i- 
fliim  ^fed  funt  fiéflantid  indfiimabiies  \  de  manière  que  cet  ade  cft 
couc  à  la  femme  propriecaire ,  qui  efl:  l'opinion  de  d'Argcncré ,  &: 
de  Monfieur  Tiraqueau  ,  glof  p,  queftion  2.  de  legibm  counubiaL 
&  par  Arrefl  du  feziéme  oudix-fepciéme  d'Aouft  mil  fix  cens  dix, 
la  provifion  que  Dame  Loiiife  ComtefTe  de  Maure,  propriétaire  du 
Gue-au-voyer  &  de  la  Senéchallerie  ,  avoic  donné  à  Me.  Mathurin 
Egicr  de  l'Offijc  de  Procureur  Fifcal  defditcs  Jurifdi£lions  du  Gue  au- 
voycr  Se  de  la  Senéchallerie,  fut  confirme  ,  bien  que  depuis  le  Sei- 
gneur de  Morcemar  mary  de  ladite  Dame,  reuft  révoqué  ,  &  pourvu 
de  nouveau  Maiftrc  Eutrope  Eveillard  dudit  Office  ;  de  telle  forte 
que  la  plufpart  des  modernes  tiennent,  particulièrement  Mr.  Tira- 
queau glof.  5".  queftion  z6.  de  leg.  connubial.  que  la  femme  feule 
fans  l'authoricé  ny  confcntement  du  mary  peut  prcfentcr  Sl  pour- 
voir aux  Offices  ;  tout  ainfi  comme ,  patronm  impubes  fine  tntore  , 
pubes  fine  ctiratore  ,  peut  prefcncer,  qui  femble  eftre  l'avis  de  Mon- 
fieur d'Argentré  au  lieu  allégué  cy-deflus. 


REMARQUE    VL 
Qjfand  un  particulier  en  ^eut  arrêter  un  autre. 

Ca^ts  qui'  Ç^  Vnt  cafm  qtiibm  etiam  privatis  pnthendere  &  fifiere ,  bona  legtm 
trlhcnd'^''^  C3^  p^biic£  authoritatis  pace ,  permittitur  ^  veluti  cum pater  in  obe- 
fsrtMttitttf.  diei^^cm  flium  co'ércet  L  i,  é*  2.  C,  de  pat.  pot,  &  propimium  propin-^ 
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^uum  ex  tit.  C.  de  cmend.  propîn.  aut  quifquam  latronem  comtrehen- 
dit  ^  (juem  judici  Jîjlat  l.  i.'C,  de  his  qui  latr.  vel  al.  cri  m.  reos  y  aut 
in  caju  L  generaliter  C.  de  Decur.  lih.  10.  aut  adulterum  rnaritm  lib, 
capite  quinto  ,  jf,  de  adult.  aut  debitorem  creditor  l.  ait  fur. fer  §.  fi 
débiter um  ^  de  hàqu£  in  frraud.  cred.  aut  falfx  monetd  compertum  L 
I.  C.  de  fdlf.  mon.  aut  in  cafu  L  itaque  ad  L  Aquil.  ^  licet  retineri 
éiMpUm  10.  hôris  vetantur  ^  fi  quis  t amen  ter  id  tempu<  cu/Iodiam  re^ 
ceperit  y  &  fi  non  ita  fenjere  co'ércetur  quam  hi  qui  cufiodi.e  publics  ob- 
firinCti  funt  ^  tamen  fidem  fallunt ,  &cuflodiampr£fiare  dcbent  ^  quare 
arbitrio  judicà  mulî^a  funt  coercendi  ,  &  parti  id  cogendi  refcere  quod 
interfit,  ultra  permifium  lege  tempm ,  quifquam  pnuatm  virMum  re- 
tinet  pœnas  pri<uati  carceris  tenetur,  nec  cufiodiam  reliquifi^e  noxafue- 
rit ,  cum  nuUa  pœna  (ît  ^  rupti  privati  carceris  quod  ad  partem  quidem 
attinet  ex  glofi  L  fuccurritur ,  Jf.  ex  quib.  cauf.  mai.  /.  §.  ojfilius  t^ 
§.  ult.  ]f.  ne  quis  eum  qui  in  jus  voc,  habet  tamen  regim  Frocurator 
^uod  expoftulet  fi  grandis  peccati  reum  captum  fponte  cufios  dïrnifierit 
fciens  y  nec  judici  prxfentaverit ,  d,  L  i.  C.  de  his  qui  Utr.  ijcl  ait/ s 
4;rim. 

Voyez,  le  chap.  /.  cy-delTos ,  &  l'Annotation. 


REMARQUE     VIL 
7s[e  foint  contracter  avec  les  frijonniers, 

INepta  Câutio  eornm  eft^  qui  cum  carceratls  aliquid  ne^otij  h  ah  ente  s .       ^'""  ^^ 
Jolent  eos  ad  fores  carcerum  fiatuere  ,  uttbi  contrahant  ^  ne  vide  an-  contrakere. 
tur  incidere  y  in  L  qui  in  carceremjf.  de  verb.  fign.  folutum  non  in- 
telU^imus  qui  licet  vinculis  Icvatus  fit  y  manibus  tamen  tenerctur.   Jic 
ne  eum  quidem  intelUgimiis  fiolutum  qui   in  publico  fine  l'inculis  fer- 
vatur.  ce,  c.  accèdent,  j.  de  procur.  DD.  d.  L  fuccurriîur. 

Cette  remarque  n'eft  qu'un  extrait  da  Commentaire  de  Mr.  d'At'gencrc 
(ai  l'art.  41,  de  l'anc.  not.  i.  num,   4. 
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REMARQUE      V I  IL 
Des  Geôliers. 

TEnetur  l.  &  tlt.  Coâ.  Ji  quls  eam  ctijm  ttttor  fuerlt  Car.Boef, 
decif.  2ij.  ^  Lia.  Papo  tit.  8.  l.  28. 
jisfœini-  Exemplum  efi  in    Commentdnenfi  y  eu  jus  negligentid  qtiantumvîs 

"^^''J^''^^'  fipina.fi doliisahjl^  y  pectmUnoricapite  pUêfitfir ,  per  art.  683.  exAr* 
p^a  latu     gentr.fentenîia,  art.  42.  in  verb.  par  ignorance,  &  dédommager,  jure 
c/dpx  non  clvlH  ^  fccHs  qtiod  nimtam  çulpam  &  nimiam  negligentiam  Commen^ 
t^^aturdo    f^i^^cnjis  cdpite  piiiîit  tn  l.  milites  ,  Jf.  de  aift.    rea. 
lopnfertiin       An  dc  dcbito  appellatits  in  fe  pojsit  probatiùnesfifeipere ,  Ç^  catifasprù- 
itZT"^An  P^S^^'^'^'(>  y  ^^'^  ^0^0  ^P-^  "^^^  culpâ  evafit,  alkgare ,  fdejujfori  competunt 
co-Mmen-     exceptiofus  ex  per  fond  rei  L  fi  eum  in  princ.  &  ibiglof  fi  qu'is  caut, 
^perfolt  'rti  ^'  ^^^^^^'^^  §  'fidfiqifidem  C.  de  fîdejiif.  Doêhres  L  fi  per  alium  §.  docere , 
fHzitiuide.  Jj'  ^c  q^is  i^  jtis  i/oc.  vi ex.fed  in  eo qui  dut  vî  exim'tt  reum  ,  aut  qui 
fenfones      fdcit  ne  fc  judicio  fiftdt  y  dut  Comme  ntdrien  Cl  a  ni  amere   emittit\  di^ 
vcrjd  rdtio  ejt  y  tn  primo  odiojd  &  co'ercendd  vïolentia  y  contcmptus  tm- 
perij  ^  0*  duddcid  :  in  fecundo  Cdlliditits  &  do  lus  in  comm.  prêter  ifia 
omnia  etîdm  cuflodid  receptd  ,  munerls  débit um ,  &  fponfie  fides ,  re- 
ceptd  efi  fente  ntid  Doôîoriim  dum  dtfcernunt  fines  edfCH^  ne  qui  s  eum 
qui  in  JUS  vûc.  ab  dltero ,  de  eo  per  quem  fiicJum  erit  y  eum  vi  exempt/a 
fiitfd  efi  y  exifnentem  ad  defenfiones   ex  perforid  exempîi  non   rccipi  , 
cum  id  edicium  fit  merè  pœnale  ,  tdm  ex  perfhna  dgentis  quàm  rei  , 
ideoque  non  njplci  quid  interfit  ;  &  fi  per  Cdlumnidm  detinebantur  ^ 
nihilominus  qui  eximit  pœnam  debebit  ,  /.  fed  eximendi  §.  item  fi 
qui  s ff,  ne  jjuIs  eum  qui  in  jus  voc.  Luit.  §.  in  eum  ff.  eod.  dliud  vo- 
tunt  in  edi-::io  y  de  eo  per  qucm  faB,  er.  ndm  cum  ad  interejfe   detur  , 
defenfiones  diidiend^ putant  ex  perfnd  exempîi  y  L  ex  hoc  edictoy  ff, 
de  eo  per  qu.  fa^.  er.  Dcltores  d.  l.fed  eximend.  fied  in  comment,  gra- 
'vius  dïquid  ohijcitur  ^  nam  cum  ex  dolo  dUt  culpa  tenetuYy  id  eùam 
Cdujam  ejus  onefat,  quod  cufiodi.mi  quoque  prxftdre  teneaiur  ejus   rei 
inq'4ddeiiqmt^  quare  incidit  in  drt.  ly  confuct.  de  ceux  qui  mépren- 
nent es  choies  qui  doivent  garder,  quo  fit  ut odio  doli  &  proditJi  eu- 
pdi.epœndliter  advcrfius  cuflodcm  dgatur ,  totdque pœnnlis  fit  dUio.fi 
quidem  dolus  coa^incitur ,  nec  ddmitti  dcbcrct  dd  defenf  ex  per  fond, 
pig^tivi  qucm  emifitjure  quidem  civili  j  qiumohrcm  &  vulgo  fidtuunt. 
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Jive  jure  five  injuria  carceraîus  erat  qui  fugit  ^  finje  in  ea  caufa   erat 

ut  abfolveretur?  eodem  modo  Co'mmentarienfent  teneri ,  qui   fjhi  tan- 

tumjurisfumere  non  dtheat  ^  ut  de  cauficujiodix  cognofcat.  B:ild.  l.  i.  c. 

de  Mdil'  a  cf.  ^ncharan.  confit.  3^0.  Alex,  confit.  ^S.LMatty.  Affliéf. 

confit.  88.  1. 16.  I.  Boer.  dccif.  21^.  num.  ^2.  &Vcc.  21  j.  vittm.  16.  d^ 

quQs  notât  K^rgent,  extat  etiam  Ord.  Ludov.  12.  an.  14pp.   qua   ve- 

tanttir  cufiodes  quemquarn  folvcre  cufiodia  ,  frue  bene ,  flve  nuil} ,  car- 

ceratusfit,  à  peine  de  l'amende  &:  de  rendre  le  prifonnier  ou  payer 

pour  luy,  eo  igitur  apparet  defenfioncs  de  non  dehito  non  admitti ,  de  qua 

in  criminatihus  muttominus  effet  duhi^  ^  ciim  criminis  prohatio  adverfus 

uoxiumpoterat ,  per  interrogationes^motusé"  c^eteras  aÛiones  qu£  in  cri" 

minatihus  efficacifim^^  habcnt  conjecturas  ad  detegenda  confientlx  ar- 

tana ,  quo  cafu  ne  à  fidejufiorihus  quidem  recipi  l'otunt  defenfioncs  ex 

jerfona  reorum.Docfores  d.  l.  fi  eum  per  t,  2.  ff,  fi  qnis  judicio. 


Tout  ce  Chapitre  n'eft  qu'un  extrait  du  Commentaire  de  Mr.  d'Argentrc 
iùr  l'art.  4Z.  de  i'anc,  nor.  i. 


REMARQUE    IX. 
Salaire  ^our  les  confignations, 

PAr  Ordonnance  de  Loiiis  XII.    i45>9.  il   eft  prohibé  à  tous     AnfaU^ 
Greffiers  &  à  ancres   Commiffaires  quelconques  ,  de   prendre  ^co^iX^tfi 
aucuns  falaires   pour   \q^  confignations.   idem  par  Ordonnance  de  pecunï^ 
François  I.  de  1535.  &:   de  1^40.  &:    par  ArrejEt  du  9.  Mars  1570.  Z'f^^*- 
Maiitre  François  du  Rouvray  fut  deboucé  du  faiaire  qu'il  prccen-      '  " 
doit  d'avoir  gardé  de  l'argent  configné ,  M.  du  Fail  fol.  2S1.  tou- 
te-fois il  y  a  Arreft  contraire  pour  le  Greffier  de  Ploermel  du  ip. 
Octobre  15^4.  en  M.  du  Fail  fol.  6y.  depuis   par  Edits  de  1578. 
-ï^8i.   &  ijSy.  furent  érjgez  autres  Receveurs  des  confignacions  &: 
-à  fix  deniers  par  chacune  livre,   mais  il  n'y  en  a  point  d'établis  en 
cette  Province,  v.  Confer.  des  Ord.  liv.  12,.  tit.  13.  art.  6-/.  de 
rOrd.  de  Loiiis  XII.  1499. 

3'ay  veu  confulter  qu'il  ne  fe  doit  pas  adjuger  devoir  de  confi- 
^nation,  comme  chofe  déterminée,  mais  qu'il  fe  peut  adjuger  fa- 
iaire, d'avoir  gai4é  l'argent  ou  autre  chofe  confignée. 
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REMARQUE     X. 
"Si  un  Eve/que  ^eut  hannlr  un  crimineL 

'  An  E  ir     T3  ^^  '  affirmât  Gallus  ^rreft.  Parlam,  cfuxfi.  82.  &  confuetudU 

ropi  h  fuis      M.     ^^^^  ^^''  ^^  ^^  notoriam  &  generdem  ejfe  dicit  Senonihus  &  Au* 

diœceÇMs     rciiis  :  affixa  eft  G  die  nota  quidam  CM^olinù  in  Ub.  ftyli  Parlam .  qui 

.inné  foj-    jjg^^j.  Ecclefiaftlco  judici  lie  ère  bannire  y  atque  id  ufu  receptum  fcribity 

j?er  text.  c.  2.  de  cler.  excorn,  mini  fier,    uhi  tentatis   remediis  cxteris 

qtu  judex  EeeL  hahet  in  pot.  itd  reg.  ai^xilitim  &  externe  pote  (l.fub^ 

Jîdia  deveniendum  fiatuit^  qujt  pofiidante  Ecclefiafi.   exilïum  ïrrognt  ^ 

ûHth.  de  fa&éf'Jf,  Epifc.  coll.  9.  §>  fi  'vero  crimen  melïor  efi.  text.  in 

c.  cum  non  ab  homine  ^  ext.  de  fudic.  uhi   Clericiim  depofitum  &  in- 

corrigibilem  per  judicem  fdcularem   comprimendum  fiittuit  y   ita  ut  et 

exilium  députe tur^  njel  dia  pœna  inferatur.   ZJfitrpari   tamen  fiimus 

nb  Epifcopis  noxios  à  fua   cujufque  Diocefi  hanniri ,   nec  video  quid 

reipublice  magnopere  interfit^  chn  in  perfonum  tantum  agatur  ^  qux 

tota  fuppofita.  efi  Epifcopdi  potefidti ,   ^  cognittoni ,  nec  territorium 

nttingiitur  :  Jed  uhi  que   illi  ordini  parum  £quus  MoUn^us  fuit.  H  m 

Argentr.  ad  art.  43.  'vet.  in  verb.  tenir  les  bannies. 

Voyez  cy-dciîus  le  Chap.  20.  des  Plaidoycz. 


REMARQUE    XI. 
i^JM^uraille  commune, 

QVihus  tndiciis  &  prohationibus  paries  înter  vicînos  communts 
ce n fendus  fin ,  Bo'èr.  confil.  5-.  latè ,  inter  caetera  hac  adi/cit  :  Per 
tîgnorum  immifiionem  é"  pofiitionemy  fi  utrimque  paries  tigna.  fufiinet: 
per  fenefiras  ah  utraque  parte  per  murum  apertas  ^  fi  annuli  lapidihus 
utrimque  fint  infixi ,  &  equorum  retinacula  :  fi  lapides  Corhini  apud 
Gallos  fie  vocati  ^  vel  cornua  Boum  firit  in  pariete,  in  quihus  fiufien» 
tatur  aliqiMndo  tignum  "uel  fiolarium  ^  pource  que  per  fignum  cognof- 
eitur  fignatum ,  lege  fiigmata  ,  C.  de  Fabricenfibus ,  libro  àecimo , 
leg.  u  %,  fi intelligatur  D.  de  Mdtl.   éd.  il  dic  aiiiTi  en  ce  mefmie 

lieu  que 
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îicu,  que  duplici  modo  fit  paries  communis^  uno^fc6îo  (xj-reJfo^c^'àY.èL 
cela  eft  exprefl'cmcnc  die   &   convenu,  eoirme  Papinian  dit  enja 
loy  yr.  ctim  duobm  y  ^utremQiit  Ji  filtres.  §.   lum  Mêla  fer  if  fit  ^  D^ 
vro  foc.  fi  'vicini  femipedcm  imer  Je  conîulerRnt  ^  ut  ihi  concraîicium 
far'tetem  inter  fe    AdJfcarent  ad  onera   utrtufque  fiflinenda  ;  pariete 
ddifcât(Ky  fi  alter  immitti  non  patitur ,  po  Jccio  agendum.  Budée  fur 
cecce  loy    &    §.  fol.   175.    dit    que  paries  ecrieraîicitis  m  prcfofito  ^ 
paries  efi  craticius  inter  duos  commuons  ,    le  mur  metroycn  s'appelle 
autremeiM  ^  paries^  intergerir^us ,  dit  Budée  au  mcfmc  lieu,  ejui  à  ^'/- 
cinis  confiructiis  veluti  intergerit ,  id  efi,  ccmmnniter  gerendo  efi.  Fe- 
fltis  j  inter gerini  pari  et  es    dicuntur^  qui  inter  confines  firuuntur,  ^ 
éjuafi  intergerunt.  Bud^us  ibidem^  ex  Vitruvio  refcrt.    Gnm  jam  au» 
ûo  mirum  in  modum  Romanorum  poptUo  necejfe  e(fe  cœpijfiet  in  cœna.^ 
cuUs  habitari  {nam  antea  ctim  per  nrbis  laxïtatean  licebat ^  unius  tan- 
tnm  contignaîionis  erant  ddifcia)  ad  altitudines  édifia orum   deven^' 
tum  efi  y  (^  jidîtim  frequentiam  hujufmodi  ddifciis  cum  lateritii  p€' 
rie  te  s  accommodati  non  effent  j  ad  alterius  generis  firu^uras  necejfarie 
tranfitum-,  id  efi,  iapideas ,  c^mentitias,  tefiaceas ,  tandemque  iaapia. 
rerttm  angu^iaque  cogente  ad  cratitias  de'ventum   efi.  Vitruv.  lih.  fe- 
€un.  Architiifurx.  Cum  recipere  non  pofi^et  arca.  area  planata  tantam 
mttltittidinem  Ad  habitandum  inttrbe,  ad  auxilium  altitudinis  ddifcio- 
rum/res  ipfa  coegitdevcnire,  Subjungit  ibidem^de  Craticiis,  Craticii  'ver» 
farietes^  velim  quidem^  ne^  inventi  effent,  quantum  enim  celeritate  é* 
loci  laxamento  profunt ,  tanto  majori   ^  communi  funt  calamitati  ^ 
quod  ad  incendia  y  uti  faces,  funt  parati.  Itaque  fatins  ejfe  'videtur 
irnpenfa  tefiaceorum  efife  in  fumptu ,  quàm  compendio  Ciaticiorum  effh 
in  per/ culo  ,  ncânmoinsû  ie  voidpar  la  loy ,  concraticii  iUi  &  com^ 
viunes  parietes ,    ne  pouvoienc  éftre  que  de  pied  &:  dcmy  ,  car  îe 
nicfme  Vitruve  au  nKefme  lieu,  die  Leges  ■^ublicjn.  non  patiuntur ma- 
jores crafitudines  quÀm  fefquipedales  confiitui  ioco  communi  :  les  mots 
de  Papinian  le  montrent,  f  vicini  femipedes  inter  fe  conuderunt , 
&c.  Et  Plin.  lib  ^y.  de   ddificis  Gr^corum    lateritiis  loquens ,  Rom  a 
non  funt  tdia  ddifaia ,   quorum  fefquipedalis  paries  non  plus  quam^ 
nnam  contignationem  tulerat  cautiufque  efi  ne  ccmmHms  cr^fior  fat  y 
nu.  intergeri^orum  ratio  patitt^r»  v.  Bud*  ihid. 


Qqqqt 
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REMARQUE     XM. 


%ia  tarpie  neji  toint  Jtige, 


ènimisitit 
^udicem 


r*  Â»,  éfmd  Jufpe&-1 ,  5.  ftfdfî;  y.  Ute,   quodammodo  natmale  efi 
w  ,4  fU'JpeSiorum  judicwm  injidias  dedinarcy  &  inimicoram'^ udiciumi 
fermer  velle  refaire ,  hinc  Sa,n{las  Athanajîus  inimicorum  f£p}  decU" 
nnvit  infidias ,  hinc  Sm^us  Joannes  chryfofiomtts  congregAti  contre 
Je  conciiii  remit  intrare  Colle giurnj  v.  le  g.  apertipmi^  cod.  de  ^Judifo 


îii  fsivorem 
inc3t>acis 

fi.-i  ad  td 
regreffus 


REMARQUE     XIIÏ. 
Kepgnadùn  de  Bénéfice, 

I  quîs  Benefcîum  rejignaverit  in  fAvorem  ejus  qui  admtjfa,  rejt^ 

gn^tione  ^  &  Utteris  expeditis  incapax  &  inhahilis  reperitur,  an 

'vacét  tdeheneficwm ,  (^  k  fnocunque  pdpt  impetrari ,  ncc  refignanti 

'regrejfiis  detiir  i    Cette   qucftion  efl:  agitée  par  Flaminius  Parifius /. 

I.  q.  3.  &  /.  0.   q.   21.  où  ayant  remarqué  que  Rcbufïe  de   prccur, 

xonfiit,  ad  refign.  n.  Tt^,  ^  30.  Sc  -quelques  autres  ont  tenu  opinion 

contraire,  c'efl:  à  fçavoir ,  qu'en  ce  cas  le  bénéfice  cft  impctrablc 

i^  pr^fudicinm  refigncintis ,   voire  qu'il  eft  vacant,  non  per  rc/igna-^ 

îionem  rejig'fîantis  ,  fed  per  inhahilitatem  &   incapacitatem  ejus  ad 

^olUtHm  efi  y   il  foûticnt  toute-fois  fermement  la  négative  ,  &:  die 

qu'en  ce  cas  jus  remAnet'penes  refignantem  :  ex  iila  communi  kT  rece^ 

pu  femcKtU  y  jus  non  abdiuri  à  refignante  ni  fi  acquiratur  bencficium 

.nfigmtme  ^  in  cujus  fzvorem  fuit  faÛa.  cepo ,  &C  amené  pluheurs 

I^od^urs,  Icfquels   ont  tenu  la  mefme  doctrine,  mcfme  Rebufife 

en  fcs  oonfeils  4.  Se   15J1.  il  avoué  une  feule  limitation  à  cela,  Si 

Je  ïeCignuiAtfiiejis  in  favor^em  incapacis  refignaviti  &c  cela  cft  rai- 
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{bnnable,  car  cum  elcciiomm  habcret  ^  débet  fibi  im^utare  fi  dcterio^ 
rem  clegit  j   ceflanc   cela,  il  faûtienc  que    le  refignaiac  efl  en  pied 
pour  reprendre  Ton  Bénéfice  :  &  de  fait,  hoc  imcrcft  enrre  la  refi- 
gnacionpure  &:  fimple  &  lacondidonnelle,  àutrernencdice  in  fânjorenr 
que  la  première  ftatim  ju^s  abdicat  k  rcfignante,  P^rif.  L  n.  q.  3.  n,  /. 
du  Moulin   de  infïr.  refig.  adjoûce,  durhmodo  a  fuperiore  admijfa  fit 
cf  ft.ttim  rcfignans  remanet  fine  titulo  &  beneficium  ut  vacans  eon" 
ferri  pûtef} ,  ibid.  Parif.  infrinc.  c.  accepta   de-  refit,  fipcliat.  il  en  va 
tout  aurrement  dans  la- féconde  refignacion ,  qu£  non  fiiat'tm  abdicat 
ni  fi  beneficium  refignat. trio  acqîiiratnr  j  PariJ.  d,  qudfi.  3.  Puteus  de- 
cifi  i^S.  Parifi.    ibidem,    amené   des  exemples  'cum.  ^ç,  &  fiqqAz 
raifon  de  cecce  doctrine  etl: ,  que  aoïus  agcntium  ultra  eorum  iraen^ 
tionem  non  debtnt  operari,  L  iç.  ff.  non  omnis ,  de- rébus  creditis,  fi 
eert.  pet.  Or  le  refignanc  n'a  pas  eu  intention   de  quitter  Ton  béné- 
fice,  fmon  à  la  charge   que  le   re(ignaraire  J'obtiendroit  aâuellc- 
msnt,  &:  ainfi  non  intelUgitiir  amïfifum  quod  altcri  ablatum  non  efi^^ 
L  20.  nec  utilem  jf  ex  quibi  caufi.  major,  z^i  an.  Et  quant  à  ce  que 
commonémenc  on  dit  en  droit  que  refignans  ber^ficium  rcfigr/atum 
fWrKpotefi  repetere  ^  Parifi.  lib.  I.  qujcfi.  73.  on  peut  dire  que  celaefi^ 
vray,  in  prxju^icium  ^  hc  contre  le  gre  du   refignacaire  qui  en  efl' 
pourvu  i  l'a  accepté,  5«:  en  eft  capable.  Item  ,   que  cânfienfius  refi" 
gnationi  datus  in  Caméra  Apofielïca  vuationem  facit  ^  car  cela  s'en- 
tend^ t"^'>y?»/2fi-^4/-«r^;??^//(:/Yfr,  mais  non  quand  il  eft  donné  en 
faveur  d'autruy,  auquel  cas  il  eft  conditionnel,  à  la  charge  que  le 
refîgnataire  en  fcit  fait  poflefTeur,  i'4r{/C  lib.    p.  qu^fi.  21.  nnm.  7» 
Or  qnoy-que  Pârifius  ait  foijtenu  cette  doctrine,  neanmoiîis  Maître 
Pierre  du  Clos  qui  l'a  commenté  ,  fôûtient  d.  qujefi.  21-  l'opinion 
de  Rèbuffe  contraire  à  Parifius ,  pource  que  dum  refignatio  admit^ 
tïtur  in  Curia  é"  confcrtur  refignatario ,  fatisfit  conditioni ,  ^  l'tcet  /> 
fit  excommunicatuiwel  alias  incapaXy  tantumilU  facia  collatio  fiubfiifiit- 
{faltem  momento  )  in  vint  claufitU ,  &  cum  ahfolutione  à  cenfurîs  ai' 
ejeiiftm^.&c^  or  je  l'aime  mieux  fuivre  &:  RebufFe,  que  Pârifiu^* 


Q^qqq  ij 
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REMARQUE     XÎV. 
Fille  'vifitée  four  en  connoître    tetafl 

LA  viiîtation  des  parties  naturelles  à  une  iîlle,  eft  ordonnée 
&:  confirmcc  par  Arreft,  en  une  fimplc  caufe ,  d'injures    ver- 

'^atardm    tuics ,  afin  ds  parvenir  à  une  réparation    pour  la    fille,  contre  ua 

deiibcttt      garçon  qui  s'eftoic  venté  d'avoir  converfc  impudiquementavec  elle. 

froh^ad»      Fcleus   qucttions    illultrcs,  queition  83.  Jouber  err.  '  popul.  Iivr.  y. 

.caufa.        ç^  4.  tient  quil  y  a  des  marques  de  la  virginité  dépucelé  c,  comme 
en  l'hymen,  &c. 

Que  la  virginité  comme  la  corruption  d'une  fîlle'fe  puifle  avérer 
par  certains  lignes  &c  marques  extérieures ,  il  n'en  faut  autre  té- 
moignage que  celuy  du  Deutcroncmc  chap.  21.  où  (î  le  mary  ve- 
noit  à  accufcr  la  nouvelle  époufe  de  n'ertre  pas  venue  chafle  &r 
vierge  à  Ton  mariage,  le  pcre  &:  la  mère  cftoient  tenus  de  prefenter  de- 
vant les  Juges  les  figncs  &  marques  de  fa  virginité.  ToUefîtampater  dr 
mater  ejus,  &  ferent  faum  JignA  njirginitatis  ejus  ad  feniores  urbis  , 
&c.  &  puis  après,  Ecce  hisc  frnt  fignavirginitatis  flU  mex  ^  expan- 
dent  vejlim^ntum  corAm  feniorihus  civitatis  ^  C^c.  Sur  quoy  Nicolaus 
de  Lyra  remarque  que  les  Dodeurs  Catholiques  expofentces  mots, 
expandent  veft.  é'c  d'une  coutume  que  les  Ifraelites  avoicnt  que 
le  père  &  la  mère  delà  fille ,  mettoicnt  à  part,  linttum  in  qtto  €o-^ 
rum  fiiia  a  viro  fuo  fuerat  dejlorata  y  fuh  Jfgillo  authentico,  ut  per  hoc 
oflendcrent  figïiA  'uirginltatis ,  &c  pour  revaincre  la  calomnie  du  ma- 
ry s'il  vcnoit  puis  après  à  l'accufer.  Mais  que  les  Docteurs  Hébreux: 
entcniencce  lieu  en  un  fens  parabolique,  comme  fi  le  texte  vou- 
loir dire ,  que  le  père  ou  la  mère  pourront  juftifier  la  virginité  de 
leur  âllc  par  toute  Ibrte  de  preuve  légitime  ,  ii?^^^»/  autem  tefiificandî 
njirgimtatem  ,  dit  Lyranus  ;  poterat  ejje  per  matronas  fide  dignas ,  qu£ 
jid  petiîlonem  parentum  'vid'tjjtnt  njirginem  fecrcte  quandô  iradi  dc^ 
huit   'vir^. 

Fin    des    Plaidoyers  &    Remarques 
de    Q^e.  Sebajlten  Frain, 


S^ï 
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REMARQUES 

S*  O  FR  L'INTE  R  PRE  TA  TIO  N"  'DES 

(articles  yjy.  jj8.  cît"  /jp.  ^^  la  Coutume, 
PAR    Me.     PIERRE     HEVIN- 

Sommaire. 


Z/  Gentil-homme  pouvoit  àemcmhrer  fi  Seigneurk  pour  p^rtag^T 
fis  enfans  puifncz.  i. 

Cet  ttfdge  pratiqué  en  Bretagne  2> 

Caufe  de  iaccroijfemcnt  au  profit  de  VAtfné  3. 

Origine  de  xe  Vf  ait  4,  fi'aprogrez,  j.  Exempte  des  Coutumes 
vcijïnes  €.     Avec  quelque  diverjjté  7.      {JAÎotif  de  ce  Broit     S* 

Corrc^ion  de  nofire  ancien  Droit  p. 

Nofire  Texte  dit  noble  rcduplicativè  lo. 

Explication  des   mots   Gentil-homme  dr  avenant  remifiîvè    //♦ 

Ce  que  fignijîe  apparagée  différent  d'apanagce  11. 

La  traduction  latine  du  Texte  de  l'anc.  Coufl,  fiejl  pas  de  Mr. 
â'Argcntré  73.  DigreJ^tonfur  le  t&rme  Valet  /^.  Sur  celuy  d'Ei- 
-cuyer.  i/. 

^uefiions  concernant  lart,  num.  lé.  77.  jt,  jç.zo.  ti.  22,  23.  &  M' 

TEXTE    DE    VART ICLE   jS7. 

Lès  filles  mariées  par  le  pcre  noble,  ne  pourront  demander  au^ 
tre  plus  grand  partage ,  que  celûy  que  leur  aura  fait  leur  pcre , 
mariage  faifant,  encore  qu'elles  fuflent  mineures  &  qu'elles  n'cuf- 
fent  renoncé,  pourvii  qu'elles  fuflenc  deuëmcnc  apparagées ,  Icfcm» 
blablc  fera  gardé,  pour  le  regard  des  biens  de  la  mcrc,  quand  les 
filles  auroienc  elle  masriécs  par  les  pcre  ôc  mère  nobles  d'extra^ 
s^ion  noble» 


POur  entrer  parfaitement  dans  le  fcns  de  cette  ^ifpo/îrion  ,  il  eft  neccf- 
faire  de  remonter  à  Ion   origine   aulïi  loin  qu'il  fera  pt>flib!c. 
X'écabliircment  d'hcrcdué  dans  les  liefs,  laquelle  ic  coufirîna^lcusi^ug 


ne-s 


îî. 


m. 


Ut^  ^  R  E  M  A  R  QJJ  ES; 

Gapet,  comme  j*ay  touché  dans  l'amiot.  fur  le  chap.  So.pag.  371.  cy-cîeffîi^ 
éc  le  Içrvicî  qui  ccoit  dCi  par  ceux  qui  les  potTedoient  ,  fift  naiftie  robli- 
garion  de  les  conferver  dams  leur  intégrité,  mais  ce  fut  toute-fois  fous  des?; 
linjitarions  :  Car  comme  il  eût  efté  trop  dur  qu'un  père  de  famille,  Maiftrc 
6c  Arbitre  d^J  fa  fortune,  n'ciic  pas.la  faculté  de  difpofcr  de  fes  bisns  entre 
f^s  cnfins  jufques  à  certaine  mefure  ^ .  l'ancien  droit  de  partie  de  la  France 
coûcumierc  laiffa  au  père  le  pouvoir  de  diftribuer  entre  fcs  enfans  ,  la  Sei- 
gneurie, mcfme  laBu'onnic,  qui  communément  étoit  impartable. 

Les  étAbliffcmens  de  faint  Loiiis  de  l'an  U70.  q\n  font  un  recueil  de  cô 
qui  s'obfervoit  dansles  pVis  d'Orléans,  Tours,  Anjou&  Maine  &:c.difentliva.. 
I.  chap.  14  B.tronnte  ne  fe  départ  mie  entre  jreresyÇile  père  ne  leur  fait  partie^  , 
mais  i ai fyie  do't  faire  advenant  bien- fait  es  fmf,2ez,y&  doit  les  filles  mjirier. 

Cette    dilpofition   fut  reçeuc  en  Bretagne    &:  incorporée    dans  les  coni 
ftitutions  du   Dac  J-an  II.  de  l'an   1301.  qui  fe  trouvent  en  quelques  an- 
ciennes Coutumes  manufcrites  ,  &  eft  auiîi  rapportée  par  l'Anonyme  dans  . 
fa  note  fur  l'ait.  109.  de  la  très-ancienne  Coutume   de   Bretagne  ,  elle  fut 
pareillement  incorporée  dans  le  Coùruraicr  d'Aujou  &  du  Maine,  qui  n'é- 
toit  que  le  mefmejfous  le  chapitre  des  fucccilions  &  maiiage  ,  &  le   voie 
encore  àuiourd'huy  dans  leurs  Coutumes  reformées-;   les  mcfmcs  établiflc- 
mens  de  faint  Loiiis  chap.  8.  règlent  le  pouvoir  du  père   au  tiers  ,   infcré  ■ 
pareillement  dans  ces   conftitutions   du  ï>ac  Jr'an  II.  dont  un  article    die - 
Gentil-homme  ne  petit  donner  à  fes  enfans  pmfnez.  de  fon  héritage  cjue  le  tiers,,  . 
&c.  Ce  qui  entra  aafli  dans  l'ancien  Coûtumier  d'Aajou  ôc  du  M^ine,  &:, 
cfl  du'meuié  dans  les  CoCuumcs  reformées  de  ces  deux  Provinces. 
^  Mais  en  Bretagne  ,  Maine  &  Anjou,  Tours,  Lodunois  ^c.  le  père  Gen- 
til homme  ,  que  nous  difons  de  gouvernement  d'AlTifc  ,  extendit  fon  peuvoir 
jufqu'à  donner  à  fa  fille  en  la  mariant,  plus  que  fa  légitime  dans  le  tif^rs,  le- 
quel excédant  n'eâoit  pas  pris  fur  les  puifnez  qui  n'eftans  que  legitimaircs 
ne  pouvcient  eftre  grevez  dans  leurs  légitimes,  pliais   fe  Icvoit  fur  laifné  : 
comme  d'autre  oofté  il  fut  permis   au  perc  de;  marier  fes  filles  à  moindre 
part  <^ue  leur  légitime  auquel  cas  elles  dimeuroienï  «xclufes  de  demander 
ïiipplement.  Et  par  une  raifon  de  Juftice  ^  d'équité,  il  palTa  en  règle  que 
de  mefme  que  le  père  pouvoit  grever   fon   fils  aifné -en .mariant  fa  fille  à 
plus  grande   part,  s'il  arrivoit  qu'il  la  mariaft  à  moins  que  fa  légitime,-  le 
refi.iu  en  appartiendroit  à  l'aifné  &  ne  retomberoit  pas  dans  la  maffe.pour. 
y  faire  participer  les  autres  puifnez  i  ce   qui  ne  contient  rien  de  contraire  - 
au  droit  commun,  nonobftant  q«e  rcgulicrem-cnt  les  portions   des  defaiU 
îans  accroilTent  à  la  malTe  au  profit  dî  tous  /.   <^m   ex   dmhus  ff.  de  acquir, 
'uel  omitt.  hered.  &  tôt,  tit.  Cad*  quando  non  pètent,  partes  pètent  accrefc,  ce 
que  fuit  la  Coutume  de  Pads  art.  ^lo,  Sa  autres.  Car  cela  ertjufte  lors  que 
lun  n'^apas  plus,  exposé  au'^   charges^'  dommage    que  les  autres,  mais  ■ 
lors  que  la  charge  eft  rcjettée  comme  dans  noftre  Coutume,  &:  dans  celles  . 
d'Anpu  &  du^Mùine  fuir  laifné,qui  fjul  peut   eftre  grevé  par  le  mariage 
excc^iritdela  fiTle,  &'non  les  autres  puilnes  ,  il  eftoit  bien  raifonnable  que- 
les  puifnez  qui  ne  foùfrôient  point   la  perte  ne  participalf^nt  point  aufll 
ae^  profita  xclida  dû  mariage  à  uioindrc  part;  quand  le  casarrlyçu^ee  quà 
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-  eft  conforhic  à  l'éqnité  nacnteile  dont  le  droit  civil  a  fait  une  règle  en  cette 
rencontre  ttt  ihijk  emelnmentum  uhi  potuit  ejfe  onus  Inflrt.  de  legnuna  -patron^ 
îHt.  CT  /.  10.  de  Reœ,  jptr.  fecufidum  nMuram  efi  eum  fequt  am^noda  ,  quem 
Cr  incommoda  feqHuntur. 

Les  textes  originaux  de  ce  droit  fe  trouvent  dans  .un  article  des  confti- 
tutions  du  Duc  Jean  II.  oui  dit  <J^ie  J»  Gevittl-homme  donne   de  [en  héritage 

'<K  mariage  k  fa  filie  ,  elle  ne  peut  fins  avoir, fi  ie  père  ne  luj  a  referve  fin 
a'venant^  Jï  n'efl  de  la  'volpntc  a  l  efne  i  voilà  \a  faculté  de  marier  la  fille 
à  moins  que  fa  légitime.  Ton  exclufion  de  demander  Tupplcment ,  &  l'ap<= 
plication  du  refidu  au  profit  de  i'aifné  par  les  derriiers  termes,  j?  nefl  ds 
U  volonté    à   ïefné ,    l'autre  texte    eil:  entre  les  établilTemens  du 'Duc  Jean 

.111.  imprimez  en  1480.  dont  j'ay  parlé  fup,  pag.  558.  qui  porte  père  ^  me-' 
re  peuvent  donner  à  leur  [lie  aifnée  de  leur  fe   Gentil  plus  au  moins  que  fon 

avenant  en  mariaqe. 

Ces  difpoficions  paiTcrent  dans  l'article  no.  de  la  tres-ancien-ne  Coujflu- 
me,  que  j'ay  dit  avoir  efté  rédigés  environ  iz^o.  fnp.  pag.  5^8.  &  559.  qui  -*- 

j)orte  père  qui  efi  Gentil-homme  G'  de  Noble  fangpeut  fes  filles  marier,  (fr  les 
lApparager^  (y'  ce  qnil  donnera,  fin  principal  hoir  ne  le  pcrtt  débattre  ,  f  le  père  ne 
ie  grevoit  t>»tre  fa  teftee  ^  comme  fi  tout  le  fié f  était  partable ,  c^  aï^jji  s'il  leurdon» 

,9ioit  moins  que  leur  droit,  ne  devt'otent  elles  plus  avoir  pourtant  qu  elles  fuffent 

■fujfijfamment  appara^e^es  (j-c.  Elles  furent   retenues  lors  de  la  première  re- 

■formation  de  la  Coutume  en  15357.  fans  autre  changement  ,^finon  que  J'oa 
cnfift  deux  articles  qui  font  le   114.  &  le  215. 

Les  Provinces  voifînes  pratiquèrent  à  peu-prés  le  mcfme  droit,   le  vieil 

'CoiJtumier  d'Anjou  &  du  Maine  chap.7.  des  fuccèif.  dit  dans  l'art.  14.  que        ''™ 
Gentil-homme  peut  bien  donner  a  fa  fille  plus  grand  mariage  que  avenant ,  car 

■illuy  pourrait  bien  donner  la  tierce  partte  de  fa  terre  C^  non  plus, poufe  quil  ne  luy 
en  appartint  par  fuccefifion  que  quart  fixiéme  ç^c.  mais  aujjî  s'il  luy  dmne  moins 

■en  mariage  quil  ne  luy  fufi  échu  de  fa  fuccejfion,  (^  «^  ^^/  eufi-tl  donne  quWft     .  [ 
Capel  de  roufes  ,  m^is  quelle  fitt  mariée  ^  eraparagée  noblement  par  le  père  fi 

-7ie  peut  elle  jamais  rien  demander  en  fuccefiion  de  m'cre ,  d'ayeul ,  eu  d'ayeule, 
tant  comme  il  y  ait  hoir  mafie  de  fis  père  ç^  mère  ou  reprefintation  ç^-c.  Ce 
q-w'ont  retenu  les  nouvelles  Coutumes  d'Anjou  art.  241.  &  du  Maine  art. 
iijS.  reformées  en  150S. 

La  différence  de  ces  Coufc.  voifines  avec  cclie  de  Bretagne  eftoit ,  i.  Vil. 
qu'elles  bornoient  le  pouvoir  du  père  dans  le  mariage  de  fa  fille  au  tiers 
«ie  l'héritage,  ôc  que  la  noftre  l'extendoit  jufqu'à  rendre  lafiUe  égale  aji 
fils  aifné,  racfmc  dans  les  fiefs.  1.  qu'elles  excluent  la  fille  mariée  par  le 
père  déroutes  iucceilions' directes  au  profit  des  maflcs,  &  que  la  noll^e 
iic  l'excluoit  que  des  faccelïions  des  père  ^  mère. 

Je  ne  puis  découvrir  d'autre  m.otif  d'avoir  laiffé  ce  pouvoir  extrême  au 
pcre  de  marier  fa  fille  à  plus  grande  part,  $c  jufques  à  la   rendve  égale  à        VIII'-. 
I'aifné,  fi  ce  n'eft  pour4uy  procurer  le  moyen  de  contrarier  une  puiifanié 
alliance  qui  f-Tt  extrêmement  à  foiitenir  les  ma^ifons,  ôc   particulieremeut 
da«s  cet  ancien  temps  où  les  aueires  uiivées  avoicnt  lieu. 

La  dernière  refotmation  de  noftre  Coutume  faite  en  1580.  a  apporte  dtt       IX» 
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changement  en  ce  qa'ello  à  ofté  l'arr.  114.  quicontenokla  faculté  au  père  ^iy 
donneràrafiUs  en  héritage  plus  que  fa  légitime,  de  forte  que  les  deux  tier^ 
de  l'aiftîé  dans  les  fiefs  &:  héritages  nobles  ne  foufFcent  plus  de  diminutionj. 
Mais  elle  a  retenu  dans  l'arc.  199.  la  faculté  de  donner  les- meubles  auja 
p»irnezqui  eftoit  lailTéc  au  père  noble  par  l'arc.  12.7.  de  l'ane,  &  par  le 
2ii.de  la  tres-ancicnne,  d'où  il  arrive  encore  aujourd'huy  que  la  fille  pa« 
la  donation- qu'elle  reçoit  de  deux  tiers  des  meubles  qui  dévoient  appar* 
tenir  à  l'aifné,peut  eftre  rendue  de  condition  égale  :  Par  exemple  filepers 
a  vingt  mille  ccus  en  fiïfs  &  terres  nobles,  3c  vingt  milU  Liv.  en  meubles  dont  il 
fafle  don  a  fa  fille,  outre  fa  légitime,  clic  aura  le  tiers  du  fonds  valant  vingt 
mille  livres  &  ies  meubles  de  pareille  valeur ,  ainfi  le  fils  aifné  n'aura  qua 
fon  precipu  plus  que  fa  fcsur  :  mais  j'eftirae  qu'elle  ne  peut  avoir  plus  qus- 
le  fils  ailné,  compris  tant  le  meuble  que  l'héritage  par  argument  du  Tcxrs 
de  la  très-ancienne,  qui  difoit  que  le  père  ne  pouvoit  grever  fon  fils  aifns 
outre  fa  teftée,  ^  que  par  l'art.  130,  de  la  nouvelle  Couft.fi  le  père  a  plus  de 
meubles  que  d'héritage,  il  ne  les  peut  donner.  Les  Gonftitutions  de  Sicile  qui 
font  des  loix  originaires  de  France  que  nos  Conquerans  y.  tranfplanccrenrj 
difcnc  auffi  qu'il  cft  dn  matrimonium  de  parxgio  à  la  fille  ,  lequel  pouvoir 
excéder  la  légitime  conflitut.  in  aii(jftibi^  lib.  S'  tit.  .12^.  fecHndnm  paragium 
élcbent  maritAre,  fur  lefquels  mots  Andraas  de  Ifernia,  num.  j^^6.  c^uando  fili^ 
tiê»  ffi  mitritata  fstefl ptere  dotem  de  paragio,.  cju^t.fotefi  tranfcende.re  legiti^^ 
mam  fed  non  pote  fi  cjfe  minor  légitima, 

A  l  égard  de  l'autre  difpofition  qui  permettoit  de  marier  la  fille  a  moi:î*^ 
dre  parc,  les  reformateurs  l'ont  retenue  &  expliquée  par  l'art.  557.  donc 
j'ay  mis  le  texte  en  teftc  de  cette  Remarque. 

Il  f>iit  Fa  matière  de  quelques  queftions  que  je  roucheray .  apr  es  avok 
fait  quelques  remarques  tur  les  termes  da  texte  Gentil-homme  y  Amnmt^  apr'^ 
faragees. 
^'  Le  Texte  de  la  très- ancienne  dk  Gentrl-homme  &  de  mhtefang'iVancicnp.Q 
Coutume  dit  père  noble  ^  de  noble  extraSlion,  Sc  la  nouvelle  dans  la  fin  de 
l'art,  dit  de  mefme  ^^r^  ^  mère  nobles  d'extraction  noble.  Cette  reduplicî> 
tion  de  termes  pour  marqtier  la  qualité  du  père  auquel  ce  droit  a  efté 
donné,  marque  qu'il  ne  fuffifoit  pas  d'cfiredi*  nombre  des  Nobles  ducoirb* 
mun ,  mais  des  nobles  Illufttes  qui  fe  frouvernoient  dans  leurs  partages 
f^lon  l'AiTife  du  Dac  Geffroy,  ÔC  qui  poircdoient  des  Baronaies  ou  des 
'fiefs  de  Chevalerie  appeliez  aufiî  fiefs  d'Aflife  £«.  fiefs  Gen-tils  ,  comme  j'ay 
touché  cy-devant  pag.  519.  510.  551.  &c  551. 

Ce  qui  femble  furprenanc,  efi:  que  les  Réformateurs  ayent  retenu  ces 
termes  reduplicatifâ  dans  noSre  arr.  après  avoir  par  l'art.  541.  ofté  la  dif- 
férence qui  eftoit  autre-fois  entre  les  grands  nobles  &5  les  petits  nobles, 
iaboly  le  viage  des  pwifnez,  &  étably  le  parcage  de  tous  les  nobles,  autres  que 
dés  anciens  Comtes  &  Barons-,  aux  deux-parts  pour  l'aifné  6c  au  tiers  pour 
le  puifné  par  héritage.  Mais  cette  reduplieacion  de  ternies  fert  du  moins 
a  décider  une  queUnon  qui  viendra  er.fuiîe. 

Gentil  homme-,  ce  terme  vaut  feul  aticauc  que  noble  lUuûre, comme  j'ay 
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ATJentiKt^  fignific  légitime  ou  portion  contingente,  j'ay  expliqué   ce  mot        %r, 
fip.  pag.  453,  ,.  .  , 

J'adjoûte  qœ  dans  la  Comume  de  Normandie  article  161.  ce  terme  y 
eu  pris  dans  une  figmficarion  (înguliere  en  ce  qu'il  y  cft  mis  par  oppofition 
au  partage,  deforte  qu'il  n'y  fignifie  qu'une  dot  par  arbitrage  moindre  que 
la  légitime  &  non  une  entière  contingente  dans  le  tiers,  par  partage  réet 
&  en  efpece  des  biens  de  la  iuccefiion.  En  Bretagne  on  a  toujours  pris 
ce  mot  advenant  ^oviï  la  véritable  légitime. 

Un  Arreft  du  Parlement  de  Pans  de  1400.  entre  Alain  Vicomte  de 
Rohan  Seigneur  de  Léon  pourfuivant  la  légitime  ou  partage  de  Margue- 
rite d'Avaugour  {on  ayeule  contre  Jean  de  Bretagne  fils  de  Charles  de 
Blois  rapporté  par  du  Chcfne  dans  les  preuves  de  l'hiftoire  de  ChaftilJon 
pag.  137.  in  fine,  ratione  partairii  ^  porttonis  ac  advenientis  di^o  ftcecomiti  de 
Rohano  ad  caafam  defunÙ^x  2\4argarït<&  de  Avalgaro  quondam  avia  fu£  pertinen- 
tis ,  in  fuccejfionibus  defun^omm  Henrici  (^uondam  Domini  de  Avalgaro^  nec 
non  leannA  de  Haricnria  ejus  Hxoris  patris  &  matris  ejptfdem  MargaritA  ç^c, 
Doftre  ancienne  Couft.  art.  290.  dit  les  filles  doivent  avoir  leur  avenant  des^ 
meubles  comme  des  héritages  ^  çjr  payeront  leur  avenant  des  debtes. 

Apparagée^  nos  Coutumes  ancienne  &  trcs-ancienne  difent  [ufififamment  ^^^ 
éipparagées,  la  nouvelle  dûément  appa.ragé'es ,  c'eft  à  dire  appariées  ou  collo- 
quées  à  des  époux  de  pareille  condition  de  noblelïe,  que  les  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  di-lent  emparagée  noblement  :.  la  Couft.  de  Tours  art. 
^84.  appanAgée  fHJfifamment,  celle  de  Bourbonnois  art.  305.  mariée  &  appanee^ 
les  Coutumes  de  Lodunois  Chap.  27.  art^  x6.  de  Nivemois  ch.  23.  anicle 
2,4.  de  la  Marche  art.  220.  i24.  292.  difent  de  mefme  appanée. 

Il  y  a  grande  différence  entre  apparagée  &  apanagée  ou  apanée;  appa- 
rager  eft  relatif  à  la  condition  &  noblelTe  de  l'époux  piirt  locata  &c  non  à 
la  dot:  au  contraire  apanagée  ou  apanée  a  fa  relation  à  ce  qui  eft  baille  en= 
mariage  ,  &  figniiie  dotée  ou  pourvue  de  quelques  biens  ad  ftiflinendO' 
anera  matrimonit ,  pouc  la  fublîftance  ,  ou  comme  dit  Mellire  Pierre  de^ 
Fontaines  dans  Ton  Confeil  Chap.  34.  pour  Xd.  foûtenanc^. 

Mais  ce  n'eft  pas  un  yray  partage  ou  légitime,  l'apanage  eft  l'avenant 
de  la  Coûtum.e  de  Normandie  oppofé  au  véritable  partage  comme  re- 
marque M.  du  Cange  in  Apanare  O"  Apanamentum  ^  où  il  rapporte  des 
paflages  d'Autheurs  qui  ont  employé  apanare  pour  panem  prAbere ,  c'eft  à 
dire  ea  qHA  fnnt  ad  viBum  neeejfaria  ,  ce  qui  ne  lailfe  pas  de  doute  que 
•  Apanagium  ou  panagiumnt  vienne  de  panis  comme  potagiam  de  potus,  at^ua^ 
ginm^  de  aqua,  biberagium  brevage  ,  ^^  biberis  o\i  biber  boiflbn ,  vinagium 
de  vinum ,  homagium  de  homo,  herbamum  de  herba  &  mille  autres  que  les 
Autheurs  de  la  bafîe  Latinité  ont  allon2:é  &  terminé  de  mefme ,  car  an-iunt- 
dans  ces  mots  eft.  tantum  productio  nominis  nec  compofitionem  dénotât',  ainii> 
rien  n'eft  de  plus  inutile  que  la  peine  que  les  fçavans  du  dernier  fîécle  ÔC 
de  celuy-cy. ,  ont  prife  d'alla-  chercher  fort  loin  où  elle  n'eftoic  pas,  l'éti- 
mologie  à! apanagium  qui  eftoit  fort  proche.  Le  Panegos  inconnu  de  du 
Tillct,  le  pafius  de  M.  du  Puy  >,  le  Pan  agion  de  Choppin,  Vempenner  ou 
emplumer  dje  Pithou,  Yappendicium.  ou  appendagium  de  Spelman  doivent 
cftre  mis  entre  les- mauyaifes  découvertes.  Rrrrr 
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Il  y  a  qaelqaîs  années  qu'un  procez  entre  perfonnes  de  condîtîon  de 
cette  Province  ayanc  efté  évoqué  &c  renvoyé  au  Parlement  de  Paris,  la. 
piiifaée  mariée  à  moindre  parc  filliqueftion  fur  la  fignification  de  ce  terme 
èc  prétendit  que  daément  apparagee  eltoic  duëment  apportionnée  ou  parta- 
oée ,  fonConfcil  apportoit  pour  foûcenir  Ion  intention  que  M^  d'Argentré 
fîir  l'art.  124.  dans  la  v-rfion  en  latin  du  texte  de  l'art,  avoit  tourné  ce* 
mots  potirveti  qt£  elles  fajfent  fHJfifamment  apparagees  en  cette  manière  mod§ 
fHJficïentem  portionem  habHtJfent  ce  qui  vaut  autant  que  Tuffifammcnt  parta- 
gées. Snrquoy  l'artcttjition  de  l'ufage  ayant  efté  demandée  au  Barreau  da 
Parlement  de  Rennes,  je  refpondis  du  fentiment  de  tous  mes  Collègues 
qu'il  eltoic  indubitable  en  cette  Province  que  ces  termes  [îgnifioicnt  mi- 
riée5  à  perfonnes  de  leur  condition  &  noblelTe  &  non  pas  duëment  par- 
tagées, veu  qu'il  y  auroic  une  implication  manifefte  de  dire  que  la  fille 
pufl;  eftre  mariée  à  moins  que  fa  légitime,  6c  qu'on  luy  duft  bailler  j9(//?- 
cientem  portionem. 

Qrie  dans  le  ilile  de  nos  vieux  Praticiens  &:   encore  aajourd'huy  dans  le 
langage  ordinaire  du  peuple  (  appaua^er  )  n'eft  autre  chofe  que  apparier  ou 
joindre  à  io'ix  lemblabie ,  ce  que  les  Conftitutions  Sicilienes    appellent  md- 
trimonmmvel  datem  de  paragio.  Parage  ,  eft  mefi-ne  chofe  que  parité  ,  la  tenue 
enparage  eft  celle  qui  a  pareilles  S>C  femblables  prérogatives  de  noblefle  y^/?. 
pag.  558.  d'où  l'on  .a  employé,  parage,  pour  parité  &:  égalité  de  famille  éc  de 
fang  dans  les  art.  511.  &c  314.  de  l'ancienne  Couft.  &c  330.  331.534.  335.  &35^. 
de  la  nouvelle   Couft.  ÔC  c'cftdans  le  mefrae  fens  que  l'on  adit  un  Seigncui* 
ou  dame  de  haut,  parage  pour  fignificr  ,  de  nalffance  &  de  famille  Illuftre. 
Apparager  eft  donc  conftammcnt  marier  à  un  époux  noble  &  de  mefnic 
condition,  le  contraire  eft  depa^ager difparagare^  ee  qu'il  eftoit  défendu  de  faire 
aux  Seigneurs  de  fief  à  l'égard  de  leurs  vaftaux  &  vaiFallcs  dont  ils  avoient 
le  bail  ^   garde  noble.   Micliieu  Paris    ad  ann.   121^.    rapportant  les  Con- 
^icutions  du  Roy  Jean  fans  terre    heredes  maritentur  fne  difparagatione  fans 
dcparagcment  j  comme  dit  la  vcrfion  des   mefmes  Ordonnances    en  vieux 
laneage  confervéc  à  la  Chambre  des  Comtes  de  Paris   &   imprimée     torK, 
II.  fpicilegij.  Le  mcimc  Authcur  ad  nnn.  12^^,  puellas  nubiles  <^    alias  mu- 
lieres  nobilesy  dant  fuis  (^  difparagayjt  y  Guillaume  Thorne  Hiftorien  Anglois 
cap.  18.  §.  3.  rapporte  un  tirrc  plus  ancien  ,  ita  maritabit  illospttnon  Jint  difp^- 
ragiati y  &  dans  les  loix  d'Ecoftl*.   Quoniam  attachiamenta  eap.^2.  de  marita^ 
tis  in  dijparagio,  dequoy  j'ay  dit  quelque  chofe  cy-dellus  fur  le  '5.  5.  de  l'Aflifc 
pag.  53?.  «^  fuivaat. 

Quant  à  la  traduction  du  texte  de  l'ancienne  Coutume  qui  fe  trouve  dans 

-       les  œuvres  de  d'Argencré  dont  on  faifoit  la  principale  authonté ,  ou  les  termes 

'      (  pourvu  qu'elles    fuCfent  fufïifammcnt  apparagees  )  font  tournez  en  latin  w£>^o 

fujjicientem  pçrtienemhabHiJfent ,  je  remarqaois  (k  j'en  avertis  les  ledeurs  ,  que 

la  tradadion  en  latin  du  texte  de  l'anc.  Couft.  n'eft  pas  de  Mr.  d'Argentré, 

l'édition  qu'il    fift  faire  de   fon  vivant   en  u8o.  fur  le  titre    des  donations 

auiïl  bien  que  fur  les  titres  des  Juftices,  des  Droits  du  Prince  Si  d-s  appro- 

,  priances  qui   avec  le  traité  des  partages  font   les  feuls    qu'il  a  donnez   luy- 

iajefme  au  public,  ne  csntieuneuc  point  cette  tradudion  du  texte,  c'cft  un 
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ouvrage  dû  aux  foins  de  Nicolas  Buon  Libraire  qui  s'avifa  de  cette  précau- 
tion pour  faciliter  aux  étrangers  l'intelligence  du  texte,  il  eiloit  à  louhaiter 
que  celuy  qui  s'y  employa  euft  eu  plus  de  connoifiar.ce  du  Droit  Civil  3c 
du  noftre,  il  traduit  les  premiers  mots  de  cet  art.  zi^.  ^  fi  en  rnartant  fes 
filles  par  ceux-cy  ,  &  [i  nHbendofibas  fuoi  au  lieu  de  dire  elocando  ,  i;el  nupum 
dando  »  cela  n'euft  jamais  échappé  à  M.  d'Argentré,  ce  traducteur  à  fait  des 
fautes  en  beaucoup  d'aunes  endroits.  Il  faut  mefme  qu'il  n'euft  pas  lu  le 
Commentaire  de  Mr.  d'Aigentré  avant  que  de  faire  la  traduction  du  texte  de 
cet  article  ,  car  fur  ces  mais  fujfifarK me Kt  appar/^aées,  il  dit  que  lepere  pour 
fatisfaire  à  cette  condition  talem  marttum  c^u&rere  dehet  c^ui  conditioni  filta.  & 
[u£  refpondeatyOfortet  utfitpan  locata  (jt^mpatervelit  excludere^  paritas  digmtate, 
op:bi^  j  génère  ,  dtate  fpeÙatur  ;  mais  j'eitime  qu'il  poulTc  trop  loin  cet  appara- 
gement  &:  qu'il  pouvoit  en  demeurer  à  Textrav^on  .  ou  comme  dif^nt  \qs 
Courûmes  voifines  Kohlement  fans  adjoûter  la  dignité,  les  richelTcs  &  l'âo-e. 

Il  eft  vray  que  toutes  les  circonftances  vcnoient  en  confideration  ,  Jan^e 
fiHe  de  Girard  Chabots  III.  du  nom,  Baron  de  Rais  fut  furnoramée  la  folle  XW. 
&  exheredée  pour  s'eftre  marrée  au  Seigneur  de  la  Muce  Pont-hus  qui  n'cftoit 
point  encore  promu  à  l'ordre  deChevalcrie  6c  feulement  r^/Z^r-,  qui  ne  ficrnifie 
pasunflmple  Ecuyer  ,  comme  a  crû  le  Religieux  du  Pas  dansla  Gsnealooîe  des 
Barons  de  Rais  ;  le  valet  eftoit  un  jeune  homme  de  naiffance  attendant  l'acte 
d'eftre  promu  à  la  Chevalerie,  ViUchardoiiin  appelle  'v^llet  le  Prince  de 
Conftantinople  fils  de  l  Empereur  Ifaac,  &  j'ay  appris  d'un  mémoire  de  M^ 
d'Herouval  que  dans  l'état  de  la  maifon  du  Roy  Philippes  le  B:l  pour 
les  années  1311.  &  1313,  les  trois  fils  du  Roy  qui  furent  tous  fucceiTivement 
Roys  &  dont  Loiiis  aifné  eftoit  déjà  Rqy  de  Navarre  cftoient  couchez  fous 
la  qualité  de  vallcts  &  pareillement  d'autres  jeunes  Seigneurs  a:tendans  U 
promotion  à  la  Chevalerie.  L'on  ne  peut  réfléchir  fur  cs^s  exem.ples  5:  infinis 
autres  fms  eftre  de  l'avis-  de  Tilluftre  M.  de  Carge  qui  remarque  dans  fon 
Gloflaire  fur  ViUj-Hardouin  que  la  troifiéme  figure  du  jeu  des  Cartes  appelles 
vaUst  reprefente  le  fils  du  Roy  &  de  la  Reine  S<  leur  principal  heririer,  5c 
non  pas  un  laqnais,  comme  o«  ie  limagine  mal  à  propos  par  l'icrnorance 
de  l'ancienne  fignification  d<;s  termes  ,  n'y  ayant  aucun  rapport  d'un  Roy 
<5c  d'une  Reine  avec  un  laquais,  &  un  tel  feryiteur  ne  pouvant  tenir  rang 
dans  la  famille  Royale. 

Ce  que  Ton  dit  aujourd'huy  vallet  ôi  lacquais  s'appelloit  dans  ce 
X<m^s-\i  fsrgent  ferviSKS , 

M.  du  Fâil  a  fait  une  addition  à  la  fin  de  fon  recueil  d'Arrefts,  qui  fe 
rapporte  à  l'Arrcft  des  Salarins  par  kiy  remarqué  pag.  131^.  de  la  première 
Edition  de  1579.  dans  lequel  il  s'agifibit  de  cette  qualité  de  z'allet  laquelle 
addition  eft  obmile  dans  la  dernière  Edition,  &  eWe  confirme  cette  véri- 
té. C'eft  un  Extrait  de  l'ancien  R'oman  de  la  couquefte  du  Sain^real  ^ 
dont  la  Scène  eft  en  Angleterre  &  en  Bretagne.  Voicy  les  termes  de  M. 
du  Fail ,  j'ay  bien  voulu  rapporter  icy  ce  cjne  j'ay  len  en  nn  viel  livre  Roman 
e fient  a  la  main  dés  V  an  li"]-  appelle  la  conque  fie  du  Saint  Greal  ejne  le  Sei- 
gneur du  Bordage  m'a  pnfie.  Or  dit  li  Contes  que  tant  a  efié  Lancelot  ("fils  du 
Roy  de  Benoye  )  in  la  garde  a  U  dame  dsl  Lac  y  que  hie^  eft  en  Vâage  de  i8» 

Rrrrr  iy 
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4insy  j1  ejç  ji  hUiPix  vallets  ejxe  por  neiant  cjutjbVen  nul  -plus  hel  en  ntills  terre 'i 
fi  fat  grands  &  corfus  ^  &  U  dame  qm  le  norrijfoit  void  bien  qu'il  efi  de  for" 
mais  temps  &  raiforts  qu'il  reçoive  l'ordre  de  Chevalerie,  c^'Jt  pins  't'en  dHaioit 
ce  ferait  pechiers  &  dolors  &c.  La  Dame  p  faim  li  Rois  (  Artus  )  vos  requierge 
donc,  que  vos  ces  miens  vallets  me  faciezj  Cheualier  ç^c.  Et  fi  li  Rois  vos  de- 
mande qui  vos  y  efles  ne  comment  vos  nvez^  nom ,  &  il  vos  enqmert  qui  je 
fui ,  fi  dittes  outrément  que  vos  nen  fçavez,  rien  ^c.  ^  je  Cay  a  V9s  Efcuyer 
autre  fi  molt  bien  défendu  &c.  Ce  vullet  eft  fils  de  Roy,  a  des  Ecuyers 
êiC  eft  fait  Chevalier  ,  ainfi  ce  n'cft  pas  un  laquais. 

Mais  on  ne  fe  peut  aiTez,  étonner  que  M.  du  Fai'l  qui  avoit  de  belles  let- 
tres, ait  pCi  s'imaginer  que  ce  Roman  ait  efté  compolc  &  écrit  dés  l'an  717. 
fous  prétexte  que  i'Autheur  du  conte  feint  dans  le  chap.  3.  que  les  cho- 
Tes  qu*il  écrit  font  arrivées  en  l'an  717.  néanmoins  c'eftoit  eftcdivement  fa 
penfée;  Je  fuis  polTefTeur  de  ce  mefme  volume,  à  la  première  page  duquel 
Mr.  du  fail  a  écrit  entr'autres  ckofes  cette  remarque;  Ce  H  la  conquefie  dt* 
St.  Greal  &c,  écrite  7/7.  ans  après  la  Pajfion  de  Nofire  Seigneur.  C'efi  bien, 
contre  C2ux  qui  ont  oz^e  écrire  que  la  langue  Françoife  dont  nou>s  nota  fervoni 
fi'efi  que  depuis  fix  cens  ans  en  ça  &c.  qu'il  foulcrit  ,  le  fol  n'a  Dieu  i^yS, 
C'eft  l'Anagramme  de  fon   nom  Noél  du  Fail. 

Cette  penfée  que  le  langage  de  ce  Roman  fuft  celuy  dont  on  fe  fervoit 
ail  commencement  du  huitième  fiecle  eft  û  deftituée  de  toute  vray-lemblance 
qu'elle  ne  devoit  pas  eftre  propofée  par  un  aulTi  habile  homme,  la  formu- 
le du  ferment  d'alliance  d'entre  Loiiis  Roy  d'Allemagne  &  Charles  le  Chauve 
Roy  de  France  ,  frères  enfans  de  Loiiis  le  débonnaire  en  ran84z.  rappor- 
tée Nitard  ,  fuffit  pour  détromper  ceux  qui  font  de  ce  fentiment.  L'AutheuL" 
du  Roman,  comme  on  le  peut  juger  par  la  conformité  de  fon  ftile  avec 
celuy  de  Ville- Hardoiiin  ,  vivoit  fous  Philippes  Augufte ,  ou  fous  Loiiis 
Vin.  fon  fucceffcur. 

Le  nom  à'Ecuyer  au  contraire  ne  marquoit  pas  la  nobleïTe  d'extraélion 
mais  un  employ  ou  degré  de  milice  qui  avoit  les  féconds  appointemens 
donnez  a  ceux  qui  fervoient  dans  la  Cavalerie,  comme  écrivoit  il  y  après 
de  trois  fiecles  Alain  Charrier  dans  fon  CVjadnloque  oii  il  taxe  Tambitioii 
de  ceux  qui  s'attribuoient  ce  qu'Us  ne  raciitoient  pas  en  ces  termes,»»/ 
ne  foulait  ejhe  dit  Ecuyer  s'il  ne  s'efieit  trouvé  en  fait  de  fauveraine  provefe 
^. c'eft  à  dire  à  une  bataille  ou  à  un  alTuit  ^  nul  nefioit  appelle  aux  gages 
d'homme  d'armes  ,  s'il  n  avoit  fait  pnfonnier  de  fa  main,  ain{i  l'on  ne  naiflbit 
point  Ecuyer  non  plus  que  l'on  ne  naiffoit  point  Chevalier  vid.  fup.  ce  que 
j'ay  dit  des  Bachchers  pag.  520.  Je  doute  mefmc  que  tous  les  Ecuyers  fufTenc 
nobles,  &  que  c'eft  de-là  que  dans  le  fiecle  14.  les  nobles  d'extradion  qui 
pour  donner  bonne  opinion  de  leur  bravoure  affcâioient  à%  fe  dire  Ecuyers 
faifoient  précéder  l'épithete  nobles  ,  &  fe  qualifioient  nobles  Ecuyers^  du 
moins  n'y  a-t-il  pas  de  doute  que  noble  homme  eftoit  beaucoup  au  dcïTus 
del'Ecuyer,  témoin  laCouft.  de  Kainaut  reformée  en  l'an  1531.  ch.  71.  §.  7. 
qui  taxe  la  journée  du  Chevalier  à 7.  livres  10.  fols,  celle  du  Noble  homme 

^TVT         ^  *'^"^  ^°^^  ^  ^^'^^  ^^  l'Ecuyer  à  cinquante  fols   feulement. 

^^  '  Je  finis  ma  digrefiion  pour  dire  un  mot  de  quelques  queftions  qui  con- 

cernent noftre  texte. 
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La  première  cft  de  fçavoir  lile  père  pouvoir  maiier  une  feule  fille  à  plus 
grande  parr,  ou  s'il  en  pouvoir  rriarier  plufieurs  :  les  rextes  laifTent  quelque 
doute,  la  Conftiturion  du  Duc  Jan  II.  dit  fa  fille.  Celle  du  Duc  J^n  IIL 
fille  aifnée,  La  trcs-ancienne  Couft.  dit  fes  filles ,  l'an-cienne  Pttve  de  fes  jiUes^ 
ainfi  elle  décida  la  queftion» 

Moniieur  d'Argentré  touche  cette  difficulté  fur  le  214.  &  tient  que  -ce 
pouvoir  eftoit  borné  à  une  feule  fille  ,  je  fuis  de  fon  avis  par  deux  raifons , 
l'une  que  l'aide  CQ\:il\^m\QTQ^o\xl'a,ide  che-vel^  c'eft  à  dire  aide  capitale  payable 
au  Seigneur  mariant  fa  fille,  n'eftoit  due  que  pour  une  feule  fois  par  les 
art.  25p.  de  la  très- ancienne  87.  de  l'ancienne  &  82.  de  la  nouvelle. 

L'autre  qu'il  n'y  a  point  d'apparence  que  le  père  pût  rendre  la  condition  du 
fils  aifné  qui  doit  foûtenir  le  nom  6<:  l'éclat  de  la  niaifon  auffi  mauvaife  qu'il 
euft  fait  s'il  luy  eût  efté  permis  de  marier  plufieurs  filles  &  d'égaHer  chacune 
d'elles  à  fon  fils  aifné,  comme  fi  lesiîefs  &  Seigneuries  eulFcnt  elté  roturiers. 

Mais  dans  la  Court,  reformée  cela  ne  peut  plus  faire  de  difficulté,  elle 
dit  (les  filles)  au  plurier,  &  la  raifon  eft  que  le-pere  ne  peut  plus  lien  don- 
ner en  héritage  a  fes  puifnez  &  puifnées  au  deflus  de  leur  légitime ,  mai* 
feulement  en  meubles  lefquels  il  peut  diftribuer  à  l'un  ou  plufieurs  puifnez 
comme  bon  luy  femble  par  l'art  199.  en  forte  pourtant  que  chacun  puifné 
n'ait  pas  moins  que  fa  légitime  de  l'immeuble  &  du  meuble,  dans  laquelle 
il  ne  peut  eftue  grevé  Sc  la  difpofiiion  qu'a  la  perlonne  noble  au  refpeâ;  de 
fes  enfans  puifnez  ne  grève  que  l'aifné,  &  ne  comprend  en  effet  que  les 
deux  tiers  que  l'aifné  feroit  fondé  à  prendre  ceflant  la.  donation,  c'eft  ainfi 
que  le  Palais  entend   l'art.    199. 

Une  féconde  queftion  eft  de  fçavoir  fi  -pour  exclure  la  fille  il  fuffift  qu'elle 
foit  mariée  par  le  père  à  un  époux  de  fa  condition,  ou  s'il  faut  que  le  père 
luy  falTe  un  partage  dans  fa  fucceiîîon  quel  qu'il  foit. 

Les  Coutumes  d'Anjou  arr.  241.  &  du  Marne  art.  258.  de  Tours  art.  284.  x"VII 
de  Lodunois  tit,  des  fucceflions  art.  16.  l'excluent  par  la  maritation/le  père 
ne  luy  euft-il  donné  qu'une  guirlande  de  Rofcs.  La  Court,  de  Normandie 
art.  250.  dit  plus  en  ces  termes,  çfr  fi  rien  ne  luy  a  ejlé -promis  far  fon  mari  âge  y 
rien  n'aura.  Noil:ie  Coutume  nouvelle  s'expvime  autrement,  &  dit  qu'elles 
Yït.  peuvent  avoir  plus  grand  partage  que  celuy  que  leur  aura  fait  le 
père  mariage  faifanr,  ainfi  il  faut  qu'elles  ay-nt  un  partage  quoy- qu'il  ne 
monte  pas  à  la  légitime,  quelque  chofe  qu'ait  dit  au  contraire  M.  d'Argentré 
qui  ne  peut  plus  s'appliquer  à  l'art,  reformé  qui  demande  non  feulement  la 
marrtation,  mais  un  partage  -,  car  le  terme  de  partage  employé  dans  le  texte 
doit  neceffairement  opérer  fon  cfFer  ,  &  les  énonciations  (^.cs  Coutumes 
cftant  étudiées,  on  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  y  ait  ny  mot  ny  fyllabe 
inutiles,  vcu  particulièrement  que  s'agifTant  d'exclure  la  fille  de  fa  légitime 
contre  la  nature  &  le  droit  commun  on  ne  peur  favoriler  ce  rtatut  par  in- 
terprétation. 

En  quoy  il  y  a  d'autant  moins  de  difficulté  que  c'eft  l'intention  du  le- 
giflateur  -,  car  l'art,  de  la  conftirution  du  Duc  Jan  il.  qui  difoir  que  la  fille 
mariée  par  le  père  noble  eftexclule,  faifoit  une  limiration  ne  l'cxcluanr  qu'au 
cas  que  fon  perc  luy  euft  donné  de  l'héritage,  &  fi  clic  n'avoit  eu  que  des 
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meubles  elle  eftoit  reçue  à  demander   (a.  légitime   après  la  mort  au  père; 
XVIII.        Une  troifîéme  quefcion  eft  de  fçavoir  iî  le  partage  que  le  père  doit  à  fa 
fille  en  la  mariant  doit  luy  cftre  d -livré  actuellement  lors  du  maiiage,  ert 
forte  qu'elle  ne  foit  pas  cxc'ufe  y/ijt  ahquo  dato  ^  tradhoy  où  s'il  ruffift  qu«.. 
le  perc  luy  promette  quelque  portion  de  fa  fuccc(fion   future. 

Il  eft  rare  que  le  mariage  fe  fafle  fans  délivrance  aûuclle  de  quelque  chofci 
mais  fuppofé  qu'il  n'y  en  ait  point  &  que  le  perc  n'ait  fait  que  déterminer 
&  promettre  quelque  portion  dans  fafucctffion  future,  cela  fuffîft  poyr  foii, 
cxclufion  dans  noftre  ufage,  &  la  raifon  eft  que  rvoftre  texte  ne  dit  pas  donne  y. 
édvance  ow  délivré,  ce  qui  empertcroitune  délivrance  aâuelle  lors  du  ma- 
riage i  au  contraire  il  faut  remarquer  qu'au  lieu  que  la  très-ancienne  de 
l'ancienne  Coutume  fe  fervoient  du  mot  donner^  les  réformateurs  l'ont  cfte 
5i  dit  ne  pourra  demander  autre  flus  grand  farta<^e  cjue  celuj  ejue  luj  aura  fait 
le  père  ,  lesquels  termes  faire  partage  s'appliquent  aufti  bien  à  une  portion 
amplement  déterminée  pour  n'avoir  exécution  qu'après  la  fucccffion  échCiH 
qu'à  un  partage  délivré  par  avance  6c  melme  le  terme  de  partage  femble 
plus  proprement  fe  référer  au  temps  qu'échoira  la  fncceftion. 

Mais  fj  le  pcre  ne  dannoit  rien  elle  ne  fcroit  pas  exclufe  ,  comme  en  cette 
cfpece.  Tirius  Gentilhomme  vœuf  marie  fa  fille  &:  luy  donne  en  mariage 
pour  tous  ïcs  droits  tant  échus  de  la  fucceffion  de  fa  mère  que  pour  la  (îenne 
i  échoir  la  femme  de  vingt  mil  livres ,  il  fe  trouve  par  la  difcution  qui  fe 
fait  des  biens  maternels  après  la  mort  du  pcre  que  les  vingt  mil  livres^ 
ne  rcmpliftenrpas  mefme  les  droits  maternels,  &  qu'ainfi  le  père  l'a  mariée, 
lan  s  luy  faire  aucun  partage  fur  Ç^s  biens.  Elle  ne  fera  point  en  ce  cas  exclufe 
de  fa  légitime  dans  la  fucccflion  paternelle  :  La  maritarion  par  le  père 
n'eftant  plus  feule  fufSfanre  par  la  Couft.  reformée ,  mais  il  faut  un  partage 
quel  qu'il  foit,  les  Couft.  de  Poitou  art.  izo.  d'Auvergne  ch.  ii^.  art.  16.  la; 
Marche  art.  zzo.  font  conformes 
.  La  quatrième  queftion  eft  de  fçavoir  fi  pour  exclure  la  fille  de  demander 

-^  ^*  fupplèment  il  faut  que  le  mariage  foit  accomply  du  vivant  du  père,  oa 
s'il  fuffift  qu'il  ait  efté  accorde ,  les  conventions  écrites  &  les  fiançailles 
faites,  quoy-que  le  mariage  ne  foit  pas  célébré  du  vivant  du  père,  du  Mou- 
lin fur  l'art.  505.  de  la  Couft.  de  Bourbonnois  tient  que  fi  le  père  decede 
avant  la  célébration  du  mariage  la  fille  n'eft  pas  exclufe.  ut  mers  parentis 
pof:  tra^atum  fed  ante  cclehratoi  nuptias  fac'tat  deftcere  hanc  exclufienem  yVïoÇiïQ.' 
texte  difant  {  mariage  f ai fant)  fuppofe  que  le  père  vive  lors  du  mariage,  6C 

l'cwi  ne   peut  pas  favorifer  cette  cxclufion   exorbitante  du  droit  commun,. 
XX.  La  cinquième  queftion  eft  de  fçavoir  s'il  eft  befoin  d'une  renonciation  &: 

le  texte  décide  que  non.  M..  d'Argentré  en  a  dit  plufieurs  raifons  fur  l'art.. 

224,  de  l'anc,  glof.  7.  le  refidu  de  la  portion  n'eftant  pas  tranfmis/;^r  mo- 

dum    renunciatisnii    fed  per  modum   exclafenis  ^   tranfmijfive  de  perfona  ad 
ferfonam  ah  ipfa  confuetudine  y.^zt  cette  raifon  fondamentale  que  je  touchray 

encore  fur  l'art,  fuivant  ut  ibt  fit  emolumentum  uhi  potefi  ejfe  onw\  de    forte 

que  la  minoiitè  y  eft  indifférente  comme  dit  le  texte. 

Plufieurs  Coutumes ,  ainfi  que  la  noftre  ,  excluent  ia  fille  mariée  par  le 

^exe  S^  mefme  ^ar  les  autres  afcendans  fans  qu'il  foie  befoin  de  renoncia-- 
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tion  Bourgogne  Duché  chap.  7.  art.  11.' Tours  art.  284.  Bombonnoîs  chap. 
25.  art.  50;.  La  Marche  chap.  jcj.  art.  110.  Poitou  art.  220.  La  Ceuft.  de 
Nivcrnois  l'cxcUid  aufli  fans  renonciation  mais  luy  laiiïant  l'adion  afin  de 
lupplément  c'eft  éluder  la  dirpofition,  &  pojlico  admittere  quoâ  antico  exclu- 
das ,  du  moins  cela  ne  fert  que  pour  l'obliger  à  prendre  les  meHnes  corps 
héréditaires  fauf  à  fuppléer. 

La  Coàuime  de  Bordeaux  chap.  5.  art.  (3(^.  Se  fuivant  exclud  auffi  la  fille 
maiiée  mefme  la  mineure  Ci  elle  a  renonce  avec  ferment,  c'eft  le  texte  da 
chap.  quamvis  àe  paWn    in  6, 

Il  y  a  mcime  des  Coutumes  qui  ne  mettent  point  de  différence  entre  le 
père  noble  &  le  père  roturier  comme  celle  de  Poitou  art.  2,20.  De  Mon- 
cargis  chap.  n.  art.  i.  La  Marche  art.  291.  mais  la  plus  part  rétrai£;nent  ce 
pouvoir  aux  nobles. 

Les  Coutumes  de  Sens  tit.  23  art.  167.  d'Eftampes  cliap.  10.  ar;.  114  Pet- 
fonne  tit.  8.  art.  106.  Montaigis  chap.  11.  art.  i,  Berry  tit.  /c,.  Vt.  33.  de- 
mandent une  renonciation,  &  de  toutes  ces  Coutumes  les  unes  bornent 
1  effet  de  l'cxclufion  ou  renonciation  aux  fucceflîons  dire^es ,  les  autres 
l'extendent  mefmes  aux  fuccefiîons  collatérales. 

La  6.  queftion  eft  à  fçavoir  fi  le  pcrc  peut  lors  dû  mariage  la  rcfcrver 
au  partage  ou  s'il  peut  mefme  las  y  rappeller  depuis  le   mariage. 

Pour  le-i.  il  ne  peut  recevoir  de  doute.  Le  droit  primordial  du  Ducjaa  XXI.' 
IL  le  decidoit ,  non  feulement  le  père  peut  mettre  cette  condition  explicite 
en  la  mariant ,  mais  mefme  en  difant  qu'il  donne  à  valoir  en  fa  fuccefiioA 
future  ,^ce  terme  fi  valoir  }  emporte  la  refervation  au  pattage  ;  c'eft  ainfi  que 
Us  Coutumes  de  Bourgogne  Duché  chap.  7.  art.  11.  De  Tours  art.  284. 
Lodunois  ch.  27.  art.  2.6,  Qc  Normandie  art.  259.  Auver£;ne  chap.  12.  arr. 
17.  en  difpofcnt.  o  t 

^  Mais  touchant  le  rappel  ex  pofi  faSto ,  Sc  après  que  le  droit  a  efté  acquis 
a  laifnè  par  la  maritation  il  femble  que  le  perc  ne  la  peut  rappeller  an 
partage  quelque  favorable  que  foit  le  rappel,  fi  ce  n'eft  que  les  Coutumes  eu 
di(po{entain[i,  coimne  d'Eîhmpcs  art.  114.  de  Bordeaux  arc.  i^y.  au  contraire 
les  Coutumes  d'Auvergne  chap.  12.  art.  29.  Bourbonnois  art.  311.  &  autres 
oftent  tout  efpoir  de  rappel  auK  fuccefiions  ,  &  les  Courûmes  d'Orléans  & 
■de  Montaigis  les   rappellent  nonobftant  toutes  renonciations. 

La  7.  eft  fi  le  peret  mariant  fa  fille,  comme  dit  cft,  peut  l'exclure  noti 
feulement  de  tout  fupplémcnt  dans  fa  fuccefiion  mais  aufifi  dans  la  fuccefllou 
de  la  mcrc.  Le  texte  décide  formellement  que  fi  elle  eft  mariée  par  les  père 
&  mère  la  mefme  difpofition  s'obfervera  pour  les  biens  de  la  mcre,  c'eft  à 
dire  en  cas  qu'on  luy  fai&  aufli  quelque  partage  fur  les  biens  de  la  mère, 
elle  demeurera  exclule  du  fupplément  dans  fa  fucceffion;  mais  le  père  fans 
la  participation  de  la  mère  ne  peut  pas  exclure  la  fille  de  fa  légitime  en-  ^v^t* 
tiere  dans  ladite  fucceffion  maternelle.  C'eft  ce  que  difcnt  les  Coutumes  "^'^ 
d'Auvergne  ^chap.  u.  arr.  35.  de  la  Marche  art.  293.  &  quelques  autres.  Je 
cite  ces  Coutumes  non  pas  pour  fervir  de  decifion  dans  noftre  Province 
mais  pour  faire  connoiftre  qu'il  n'y  a  point  de  reale  générale  en  cette  ma- 
tière de  que  nos  difpofitions  ne  font  poinc  finguficres,  d'autres  Provinces 
eu  ayant  étably  de  pareilles. 
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Mais  l'exclufiqn  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  fuccejGTion  maternelle  qu'au 
cas  que  la  mère  air^fî  que  le  pexe  foie  noble  de  naiffance  ou  d'extraction  ,  fie 
non  fimplement  par  la  participation  à  la  noblelTe  de  fon  mary  :  la  raifon  de 
douter  cft  que  la  femme  roturière  mariée  à  l'homme  noble  joûïft  de  la  no- 
blefTe  de  Con  mary,  Si.  fa  fuccelîîon  eft  partagée  con\nie  fi  ,ç)le  eftoit  noble 
d'extradion  par  l'art.  553.  que  d'ailleurs  elle  peut  fainS  don  d.à  fes  meubles 
à  fe,s.  enfans  puifnez  &  les  marier  à  plus  grande  part.  Mais  il  eft  aifé  de  ré- 
pondre qu'à  l'égard  de  la  donation  des  meubles  l'ancienne  Couft.  art.  ii6k 
&c  ia  nouvelle  art.  199.  ayant  die  fimplement  f  la  oerfonne  noble  )  on  peuc 
bien  admettre  que  la  n^rc  roturière  mariée  au  noble,  &  la  fucceflîon  de 
laquelle  fe  partage  noblement  foit  comprife  fous  le  terme  de  (  perfonna 
lîoblc)  d'autant  plus  qu'il  s'agift  de  gratifier  des  puifnez  dont  la  Icgitims 
eft  fore  récrainrc,  ôc  que  ce  n'cft  que  fe  r'approcher.  du  droit  commua 
général. 

Mais  au  contraire,  au  cas  de  marier  les  puifnécs  à  moindre  part,  c'efl  k 
dire  de  retrancher  &  grever  de  modiques  legirimes  contre  l'égalité  natu^- 
relie  &  le  droit  commun  univerfel  ,  nos  trois  Coutumes  ont  exigé  plus  de 
précautions  &  demandé  que  les  père  ^  mcre  fnfieiU  nobles  ,  d  extradtion 
noble  j  le  texte  eft  exprés ,  formel  &c  fans  obfcurité ,  inviolablement  confirmé, 
par  le  cours  des  fitrcles  5c  par  le  fcntiment  des  Commiffaires  de  toutes  les. 
reformations  de  noftre  Coutume, 
XXlIî.  ^^  ^'  <î"^^~ft  o^  <^ft^  la  mère  veuve  noble  d'extraélion  peut  aufti  marier 
fes  filles  à  moindre  part  &  les  cx.clure  de  leur  légitime  entière  en  les  mariant. 
Me.  Charles  du  mouhn  dans  fa  note  fur  l'arc.  258,  de  la  Couft.  du  Maine 
tient  que  la  mère  n'a  pas  raefme  pouvoir  que  le  père  ,  &  qu'elle  n'eft  pas 
comprife  fous  le  terme  (^pcrc  )  en  ce  cas.  M.  d'Argentré  prenant  le  mefme 
party  en  rend  de  grandes  raifons  fur  l'art.  224.  gl.  2.  n.  4.  en  foûtenant 
que  b  mère  ne.  pourroit  pas  grever  le  fils  aifnc  en  mariant  ù  fille  à  plus 
grande  part,  d'autant  que  les  deux  tiers  appartenant  à  l'aifné  noble  par  le; 
droit  commun  de  Bretagne,  la  faculté  laifiec  au  père  de  le  grever  eft  exor- 
bitante de  noftre  droit  commum  c^  in  exorhttAntibm  à  jnre  communi  non 
fit  extenfio.  ^erfonjiad  perpmam  ,  ià  cum  ita  fit,  fecjuitHr  quod  in  ferfona  fatris  ». 
exprejfnm  fit ,  non  ejfj  porrigendum  &d  matrem  ,  diverfam  perfonam  :  non  enim^ 
ratio,  judicinm,  aitt  facultas  par  in-  coUocandis  filiabus  dignis  maritis  &c,. 

Cette  faculté  de  marier  la  fille  à   plus  grande  part  en  héritage  n'a  plus- 
de  lieu  mefme  dans  le  père  comme  a  efté  cy.-devant  dit,   mais  les  raifons 
dont  on  fe  fcrvoit  pour  décider  que  la  mère  n'avoitpas  le  mefme  pouvoir 
a  dcffaut  d'eftre  formellement  comprife  dans  la  loy,   concluent   trcs-bien 
dans  le  cas  du  mariage  à  moindre  part,  6c  mefme  ex  majoritate  rationis ». 
car  fi  l'on  n'extend  pas  à  la  mère  le  privilège  accordé  au  père  de  marier  ai 
plus  grande  parc  quoy-que  cette  faculté  ne  foit  que  contre  le  droit   commun 
de  la  province,  Se  qu'il  fe  r'approche  du  droit  commun  univerfel  qui  éta- 
blift  l'égalité  :  à  plus  forte   raifon  le   privilège   qu'a  le  père  de  marier  f-s 
filles  a  moins  qui.  leur  légitime  qui  eft  &  contre  le  droit   commun  de  La 
Province,  &  contre  le  droit  commun  univerfel,  ne  peut  pas  cftre  étendu 
iU.  njere,  &  l'on  ne  U  peut,  comprendre  faus  le  nom  du  père.  Les  termes 

de  aoflsc 
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de  noftre  texte  n'y  laiflcnt  pas  de  difficulté  en  fe  létraignant  piecifément  à 
deux  des  trois  cas  qui  peuvent  arriver.  Sçavoir  du  père  feul  qui  marie  Ca, 
fille,  des  pere&  mère  qui  la  marient  conjointement,  ^  de  Ja  mère  feule 
qui  la  marie.  Le  premier  cas  du  père  eft  exprimé  au  commencement  de  cér 
article  &  du  Tuivant;  le  fécond  left  à  la  fin,  mais  du  troifieme  cas  le 
texte  n'en  dit  rien ,  5c  Ton  n'y  peut  adjoûiter  veu  la  diverficé  de  raifon 
valds  ahfurde  dicttur  fabnuâtendum  altqmd  in  difpjitione  confuetudmaria 
e^ttod  iffd  nufqtiam  exprimeret  ^  cftm  verha.  cl  ara  [tint  nihtl  [nbaudiendumefi  L 
ille  ant  tlle  §.  cum  in  verbis  /.  fi  non  aliter  f.  de  légat.  .•?.  nec  aliud  fenftjfe- 
confuetHdo  inteUigi  débets  mjt  qiiûd  verbis  cxprejfit  dit  M.  d'Argentré  ad  artic- 
^zy  veter.  n.  4. 

La  9.  queftion  refulte  de  cette  efpece  qui   m'a  efté   propofée  r  un  père      XVp/ 
noble  ayant  trois  enfans,  un  malle  Sc  deux  filles,   marie  la  première  nuif.  " 

née,  l'apparage  dûcment,  Ôc  luy  donne  une  dot  pour  l'exclure  de  fa'fuc- 
eeflion  :  le  fils  aifné  decede  du  vivant  du  père,  la  fucceflion  duquel  eftant 
cchûë,  queftion  entre  les  deux  filles,  i'aifnéc  prétend  que  non  feulement 
elle  entre  dans  le  droit  d'aîneffe  &  remplift  la  place  d'aifné  dans  la  fucce{^ 
fîon,  mais  qu'elle  eft  encore  fondée  à  retenir  ce  qu'elle  avoir  eu  en  mariacre-- 
la  puifnée  de  fa  part  foûtient  que  fa  fœur  par  la  collocation  ,  &  le  parta'ae 
que  le  père  luy  a  fait  en  la  mariant  eft  exclufe  de  prétendre  autre  plus- 
grand  partage,  &  qu'ainfi  elle  feule  eft  habile  &  fondée  à  recueillir  le 
refte  des  biens.  La  prétention  de  chacune  me  parut  exorbitante. 

Car  ne  fe  trouvant  point  de  mafle  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefiion 
le  droir  d-'aînefte  ,  qu'il  eft  de  J'intereft  public  de  faire  fubfifter ,_  ne  pou- 
voir eftre  remply  que  par  la  première   des  filles ,  comme  je  diray  art.  feq. 

La  collocation  &  dotation  faite  par  le  perc  ne  faifant  exclufion  de  U. 
fille  mariée,  qu'au  refpedt  de  fon  aifné  ^  lequel  eftoit  venu  à  défaillir  avants 
l'ouverture  de  la  fuccefîion ,  il  eft  indifpenfable  que  celle  qui  fe  trouve  la* 
première  aa  temps  du  decez  du  père,   entre  dans   les  droits  d'aînefte  ,  ôc 
qu'elle  foit  aifiiée  de  Çqs  fœurs  pofterieures-  dans  l'ordre  de  la  nativité. 

Cependant  comme  il  n'y  a  point  d'opinion,  quelque  abfurde  qu'elle  foit,- 
qui  n'ait  eu  fes  approbateurs,  plufieurs  Dodl^urs  comme  Alexavder^  Jafon,. 
Math,  de  u^jjUStis ,  &  autres  foûtiennent  ^//^»?  femel  znaritatam  Jic  exclf^di^. 
ttt  jiliafecHyîdogenitacj>t£tnnupta  remanftyinaritatam  excludat  vi  renttnciationis 
primogemtafa^<(.  Lefquels  M. d'Argentré  reprend  ad  artic.  124.  al.  j.  n.  15.  furâ 
yatrio  ntilla  dubttatio  e^tllamiffam  e^UA  renunciavit  mortuofratre  trimoqenito^- 
readmitti  Jî  primogenita  efi^  etiam  fi  primogentti  hères  non  fit  forte  ante  patrenp 
mortni  çfr  cjui  nHnquam  hères  fuerat. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  ont  prévu  ce  cas,  cntr'autres  celle  de  Bour- 
bonnois  arr.^opi  qui  dit  que  fi  au  temps  de  la  fucceflion  échéante,  il  n'jF 
a  mafle,  là-fiile  aifnée  ainfi  mariée  reprend  {ç.%  droits  dans  la  fucceffion 
comme  fes  autres  fccurs,  en  rapportant  ce  qu'elle  auroit  reçeu  ou  moins- 
prenant,  car  l'exclufîon  n'eft  qu'au  profil  de  fon  aifné  &  non  pas  au  pro- 
fit de  ceux  qui  la  fuivent. 

Mais  d'autre  part  la  prétention  de  l'aifnée  ne  contenoit  pas  moins- d'e- 
xorbitance  de  vouloir  eftre   enfemble  aifnée  &  puifnée   dans  une  mefme 
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fucccirion.  Car  dés-là  qu'elle  eftoit  devenue  aifnée  du  vivant  du  père,  tlîé 
ne  pouvok  cftre  puifnée  dans  (a  fuccefàon,  &•  comme  fa  qualité  de  Duifnéc 
fe  ttouvoit  convertie  en  celle  d'aifnée,  aufîi  ie  panage  qu'elle  avoic  en 
alors  comme  définitif  fe  refolvoit  par  le  changement  de  fa  qualité  en  Cim^ 
pie  advanccment  de  droit  fucceflif  qu'il  faut  indifpenfablement  rapporter 
.dans  la  fucceflion  par  l'art.  ^.^6,  oa  moins  prendre,  l'arbitre  décida  I4 
queftion  fuivant  l'avis  que  je  propofe ,  &  l'on  peut  juger  de-ià  qu'il  y  s^ 
des  efprits  qui  ofent  mettre  tout  en  queftion^ 

TEXTE   DE  L'ARTICLE   yyg. 

La  portion  de  la  fille  mariée  par  le  père  noble  à  moindre  part 
qu'il  ne  luy  appartient  par  la  Coutume ,  ou  de  Religieux  ou  Re- 
ligieufe  ayant  fjiit ProFeflion  volontaire  en  âge  légitime,  accroift  &: 
appartient  à  l'aifné  ,  à  la  charge  des  dettes  à  la  raifon  de  ladite 
portion  ,  &c  payant  la  penfion  qui  feroic  due  audit  Religieux  ^u 
Religieufe. 

SOMMAIRE. 

La  portion  de  la  file  mariée  à  moindre  part  accroîfi  à  Valfne  fetil  i. 

Raifon  de  cette  difpofttion  2, 

Variation  de  M.  d'Argentrê  fir  ce  fui  et     5.  4.   y.   &  6* 
OU  de  Religieux  ou  Religieufe  dr  la  raifon  7. 

Conférence  de  nojire  Coû^tume  avec  [celle  d  Anjou  ^  du  M  aine  t, 

Lci  termes  profeflion  volontaire  en  âge  légitime  pourquoy  adjoâ' 
t^z,  ç. 

Les  portions  des  décédez,  naturellement  ante  dclationem  demeurent 
dans  la  majfe     10.  I>iftin6iion  entre  les  incapables      1/ 

Et  quels  incapables  font  part     12.     D(^  droit  d'accroijlre     73. 

Il  ne  fe  confiderg  parmy  nous  que  tempore  delationis      /4. 

L'aifné  comment  s'entend  ij. 
.    S'il  peut  y  avoir  plufieurs  aifncz*  dans  une  mefme  fuccefion   lâ. 

Si  le  droit  d'aine  fe  admet  extenfion  interprétative   17. 

Si  une  perfonne  moins  âgée  peut  ejlre  revutée  aifnee  d'une  autri 
perfonne  plus  âgée  de  mefmefexe       iS.     De  l'efet  des  fCfions  ip, 

^u^eflioH  nouvelle  fi  le  puifné  ou  puifnée  qui  fuccede  à  l'aineffè 
peut  prétendre  les  portions  des  aifaeT^Religieux         20. 

Examinée  félon  les  Interprètes  des  Coutumes  voifims       2Ï. 

Refolutlon  filon  les  principes  de  la  nofire  12. 

Si  V accroijfement  sextcnd  au  bien  roturier  2^. 

S'il  a  liea  dans  U  fiuccefiion  de  la  mère  14. 
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Sf  la  furvîe  des  Religieux  à  l'ouverture  de  Ut  fuecepon  efi  r^eccj^ 
faire  pour  laccroijftmcnt  2^. 

^^uelles  charges  fuivent  t âccroijfernent  26* 

L'Arr.  précèdent  tiré  de  l'ancienne  ôc   de  la  rres-ancieiine  Couft.  ayane 
dirpoié  que  le  père  pouvoir  marier  fa  fille   à  moindre  part,  celay-cy,  *; 

qui  fat  adjoùté  lors  de  la  dernière  reformation,  décide  que  le  refidu  de  £* 
icgirime  ne  retombe  nas  dans  la  mafTe  ou  hérédité  au  profit  commun  d« 
tous  les  autres   cohéritiers ,  mais  accroift  a   1  ailne. 

il  faut  remarquer  que  la  fille  mariée  a  moindre  part  eft  héritière,  pilif- 
qu'elle  reçoit  portion  en  cette  qualité,  que  l'art,  précèdent  nomme  cette 
portion  un  partage,  qui  kiy  eft  donné  par  le  père  dans  raCuccclTion  y  car  tout 
ce  que  prennent  les  cnfans  en  Bretagne  eft  à  titre  de  légitime  ml  capiunt  ut; 
hben  fed  ut  heredes,  ils  ne  peuvent  eftre  donataires  mefmc  de  meubles  fans 
cftre  héritiers,  &  ce  qu'ils  reçoiveiJt  du  père  eft  une  prerogation  ou  avan- 
cement d'hoirie,  comme  enleigne  M.  d  Argentre  fiir  l'art.  215.  gl.  j".  nunu 
z.  &  fur  l'article  405.  2}.  3.  n.  i.  Mais  comme  cette  dot  ou  partage  peut  eftre 
moindre  que  la  legitinie  il  lailTj  un  refidu  que  la  Coutume  applique  à  l'aifiié. 

Le  fondement  de  ce  droit  parmy  nous  n'eft  pas  l'effet    d'une  renoncia-         ]Jf 
tion  explicite  que  la  fille  faCTc  au  profit  de  l'aifné,  car  il  a  efté  obfcrvé,  6c  1« 
texte  le  dit  qu'il  n'eft  point  befoin  qu'elle  renonce,  parce  que  cette  tranimii- 
fion  du  refidu  de  fa  portion  fe  fait  vi  ceyjfuetudtni^  Çr  "per  fatium  -^atrù, 

La  raifon  vifcerale  de  cette  difpofition  qui  a  efté  obfervce  fur  le  précè- 
dent article  5c  dont  il  fe  faut  toujours  fouvenir,  eft  que  le  pcre  noble  ayant 
«u  la  faculté  de  marier  fa  fille  à  plus  grande  part,  ce  qu'il  peut  encore  au=« 
jourd'huy  ,  3c  cela  fe  faifant  au  dommage  de  l'aifiié,  il  cftoit  juftc  qu'on 
iuy  appliquaft  cet  émolument. 

Le  motif  que  l'on  euft  d'adjcùter  cet  article  lors  de  la  rcformaîion,  ns 
fut  pas  le  d  iTein  d'introduire  un  nouveau  droit  en  ordonnant  que  la  por-         XîTj 
non  de    la  file  mariée  à  moindre  part  ou  de  Religieux  ou  Religieufe    ac-  ."; 

croiftroiî  à  l'aifné  ,  mais  pour  confirmer  l'ufage  ,  auquel  è.t%  efprits  fubtils 
voulutent  donner  atteinte,   &  particulièrement  M.  d'Argentre. 

Cet  Autheur  s'eftanr  d'abord  laiftc  prévenir  par  la  doctrine  des  Interprè- 
tes du  Droit  à  la  ledure  defquels  il  avoit  une  continuelle  application,  foû- 
tint  d'abord  que  cette  portion  demeuroit  dans  la  mafie  ^  n'accroifToit 
point  à  l'aifné,  à  moins  que  la  fille  euft  fait  une  renonciation  &  ctlTion 
cxprefTe  à  fon  profit  \  c'eft  dans  fon  traité  imprimé  en  noftre  langue  fous 
le  titre  Advu  fur  le  partage  dis  f?oh!es  remply  de  paradoxes,  comme  il  le 
feconnoift  fouvent  ôc  j'en  ay  touché  quelques  uns  dans  i'explicationde  l'Ai- 
fife,  lequel  il  compofa  en  1^66.  de  \^6-j.  comme  il  le  dit  luy-mefme  (  cftant 
encore  jeune)  &  le  publia  en  1570.  fans  l'hcnorer  de  fon  nom.  Il  dicdonc 
queftion'35.  num.  3.  6c  14.  de  l'édition  m  quarto  faite  de  Ion  vivant  qui  eft 
la  37.  dans  les  éditions  de  toutes  fes  œuvres  in  fol.  que  les  portions  des 
incapables  devenus  tels  avant  l'ouverture  de  la  fuccellion,  dont  il  prend 
l'exemple  dans  les  filles  mariées  &  dotées  par  le  père  à  moindre  part,  ^  des 
Religieux  &  Religieufes  aifnez  ou  puifnez,  ne  fonf  ny   nombre  ny  compte 
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dans  la  faccenion  nec  caf'tnnt  nec  fachmt  panem ,  il  le  dk  furies  fcntimens 
de  Balde,  Cynus,  Paul  de  Caftr^,  Boerius^  Benedidi  &  autres Interpcetes 
qui  ne  faifoienc  point  d'authoricé  dans  noflxe  ufagc,,  &  il  n'avoit  point 
encore  vcu  le  Conftitution  du  Duc  Jan  II. 

Il  eftoit  encore  dans  cette  opinion  lors  qu'il  ccrivoit  fon  Commentaire 
Latin  fur  le  titre  de  l'ancienne  Couft.  des  fucceflîons  &  partages  qu'il  com- 
pofa  en  1574.  car  fur  l'art.  56^7.  il  traite  la  quellion  du  proccz  des  de 
JLarlan  lors  pendant,  qui  après  pluiîeurs  partages  d'opinions  fut  décidé  par 
iVrrcft  du  mois  d'Avril  1575.  prononcé  en  Robes  Rouges  par  M.  le  Preii- 
dcnt  de  Lefrat,  dont  on  fift  l'art.  555.  de  la  Couft.  nauvelle,  il  femble  mef- 
•rac  qu'il  le  reLouchoit  en  1578.  car  il  parle  en  un  autre  endroit  de  l'Arreft  des 
TrecelTon  prononcé  aufli  en  Robes  Rouges  audit  an  1578.  par  M.  le  Prefi- 
dent  de  Bourncuf.  Dans  ce  Commentaire  qui  demeura  comme  une  {impie 
ébauche  j  &  ne  fut  point  publié  ny  revîi  par  l'Autbeur  à  caufc  de  la  rc- 
iformacion  de  la  Couft.  qui  furvint,  il  dit  fur  l'art.  551.  gl-  4-  n.  i.  &  5.  que 
jîliA  maritata^Monachi^MonuChstempore  delat<t  herediiatis^funt  incapAces^eorum- 
^ue  porttones  fnnt  defe5i:£  ,  aut  caduca  jîne  numéro  aut  compHtatione  ,  ^ecfaciunt 
partem  tnter  confortes.,  nec  in  conÇortium  admittuntury  nec  augtnt  nec  minHunt 
portiones  CAterorar»  fed  in  totum  pro  non  ejctantibiu  hcxhentur  ctiam  fi  atate  ejfe^t 
jprimogeniti ,  ^ui  fi  taies  fmnt  fcc^uenti  in  gradu  locum  faciunt. 

Et  paflTant  plus  loin  il  avance  un  paradoxe  &  foûticnt  n.7.  &  gl.  i.  n.  8. 
qu'à  admettre  en  ce  cas  />«  accrefcendi  ,  ce  ne  devroit  pas  eftre  au  pro- 
iît  de  l'aifné,  mais  au  profit  des  puifnez,  vûqu'il  faut  conCderer  ce  tiers  comme 
imemafte  diftinde  des  deux  tiers  de  l'aifné,  lequel  fe  doit  diyifer  entre  les  puif- 
nez eornm  concurfit^  &  demeurer  entier  à  jeur  profit  lors  que  quelqu'un  d'eux 
défaut  cjMufi  jure  non  decrefcendi,  cftant  plus  naturel,  dit-il,  qu'une  porrion 
de  ce  tiers  fe  -rejoigne  a  fon  tout  qu'il  fuppofe  eftre  le  tiers,  qu'aux  deux 
tiers  de  l'aifné  j  enfin  il  y  répète  ce  qu'il  avoit  dit  dans  fon  premier  ouvra- 
ge que  l'aifiié  ne  peut  prétendre  les  portions  des puiijiei  incapables  à  moins 
d'une  renonciation  e-xprefle  en  faveur  &  au  profit  de  l'aifné. 

Mais  depuis  il  reconnut  fon  erreur  &  dans  fon  Commentaire  fur  k  titre 
des  donations  qiîi  eft  fon  cbef-d'<Euvre  qu'il  publia  en  1580.  c'eft  à  dire  dans 
le  temps  mclmc  que  l'on  coim-ncnçoit  la  reforraation  de  la  Couil.  il  pro- 
pofe  les  véritables  règles  de  noftre  Jurifprudence  opp^fées  à  fcs  premiers 
avis. 

Car  fur  l'art.  124.  gL  7.  nu.  9.  bien  loin  de  foûtenir  que  la  portion  de 
ia  fille  mariée  à  moindre  part  ou  du  Religieux  ou  Religieufe  demeure  dans 
l'hérédité  au  profit  de  tous  ceux  qui  y  prennent  parto^  il  enfcignc  en  pre- 
mier lieu  qu'elle  accroît  àl'aifiié  feulpar  la  raifon  vifcerale  dont  ils'eftoit  ap- 
peiçû,  qu'il  appelle  infiirmontable  &  neccftàire,  quclacollocation  des  puifnez 
^  puifnées  ne  prcjudiciant  qu'à  l'aifné,  quand  elles  eftoient  mariées  à  plus 
grande  part,  le  profit  qui  en  revcnoit  en  cas  de  leur  mariage  à  moindre 
part  luy  devoit  appartenir  ,  accedtt  ratio  propemodptm  ineîuciabilto- ,  ijmd  cttm 
a*ite  demonfiraver^mt'!^  {  num^  2.)  in  caufa  ampliorts  dotis  ejHam  fit leg:tima  fiUa, 
^Hod  plm  efi  perire  foli  primogenito^  ^  de  parte  ejits  demeti ,  fie  necefiario  relin- 
^uitHr  in  cafitt  converfo  filia  exclftfte  pro  minore  fortione  primogeniîo  cedere  ^tqu€ 
ndeo  totum  fi  nihil  datam  efi. 
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Il  adjoûte  cette  antre  raifon  -/mm.  ii.  que  l'cxclufion  des  filles  mariées  ,  VL 
^ftanc  établie  en  faveur  de  l'aiiné,  il  eft  naturel  que  ce  que  l'on  ofte  à  la 
puifnée  en  fa  confidcrarion  luy  foit  appliqué ,  puifqu'il  e-ft  caufe  de  l'exclu- 
fion  ,  deinde  é'  '//^  ratio  fncce dit  cjuod  qmttes  cjhù  jure  aUqfto  excludttur  réf. 
-pe^H  certdi  -perfo»£i  comme  la.  puifnée  en  faveur  de  l'aifné  toties  jt*i  apflicari 
i/liperfo7i£  qt4£  repenturexclujtonis  caufaytjuodigitftrfilia  -adimttftr  refpeÛuprima' 
ge»tti,  un  applicatur,(jf(are  deni^ue pc  conclucUmn^  portÏGfJem^fiapertnaritatioHem- 
exdHditHr  filia  ad  Jolum  pnmoaenitHm  de  fer  ri  0-  ex  capite  forons  panew  facere. 

Et  fur  le  mcfme  art.  214.  glofe  4.  n.S.  il  établift  lamefmc  cbofe  pour  les 
filles  Relisieufes  ,  la  Reliçrion  eftant  une  collocation  /»  locanda  filia  Mo- 
naferiû  quilihet  pAter  id  agit  pTAc'ipm  ne  Uia  caperet  qnod  ^primogenito  ac- 
cedsret. 

En  fécond  lieu  loin  de  foûtenir  indiftin6lcment  comme  il  avott  fait  que 
■les  filles  mariées,  &  les  Religieux  ou  Religieufes,  foit  qu'ils  fufTent  aifnez 
oa  pqifnez  eftoicnt  devenus  ii^capables,  n'eftoient  plus  comptez  dans  la  fuc- 
•cedion,  c^  pro  r:on  extantibi^  habebantar ^  il  fe  retraéte  dans  ce  dernier  ou- 
vrage, à  l'égard  des  puifncz  incapables,  en  reconnoiffant  lur  lefdits  art.  224. 
&  225.  que  les -puifnez font  part  au  profit  de  l'aifné,  laifTant  feulement  les 
4iifnez  fous  l'incapacité  fuivant  fa  première  propofition  pour  n'eftre  point 
comptez  ne  faire  aucune  part,  &  pro  non  extantîb'yti  haberi ,  ne  la  co-riigeant 
que  pour  les  puifnez  defquels  feuls  il  parle  dans  fon  Commentaire  fur  lef- 
^its  articles  224.  &    2.25. 

En  ^.  lieu  bien  loin  encore  de  foiitcnir  fa  première  penfée  ,  que  l'aifné 
ne  pouvoir  prétendre  les  portions  des  puifnez  incapables  à  moins  d'une  re- 
nonciation ou  ceflion  expreffe  à  fon  profit,  il  enfcigne  Se  les  reformateurs 
l'authoriferent  qu'il  n'cfl  point  befoin  de  cefiion  ny  de  renonciation  gl.  7.  _ 
nunt.  çf.  &  10.  eflo  igjtur  hac  diBorftm  fumma  qmdcHnejue  de  pertione  maritata 
fili£  prtmogentto  pater  fttpiilatttf  ft ,  td  totum  prtmogentto  accjutri  etiam  nulla 
fofta  ftpHlatione  ex  perfona  flij  ant  ren-unciatione  in  ejPts  favorem, 

Plufieurs  Coutumes  parlcot  de  l'accroifiement  àci  portions  A^s  -filles  ma-  Wl., 
liées  à  moindre  part,  4nais  je  ne  connois  que  la  no'ftre  &  -celle  d'Anjou 
èc  du  Maine^  lefquelles  originairement  ne  font  que  la  mefme  Coutume^  qui 
ayent  parlé  des  Rclinicirx  &  Religieufes  ;  Cette  difpofition  peut  cftre  dite 
exemplaire  &  fondée  fur  la  mefnic  raifon  que  pour  les  filles  inariées  parle 
père.  Le  Monackifmc  ou  Profcfiion  en  Religion  eftant  une  efpece  de  raa- 
ritation  ou  collocation  laquelle  ne  fe  faifoit  point  ordinairement  fne  dote 
&  fuinptu,  aufii  noftre  texte  conjoint  le  cas  du  mariage  &  celuy  de  la  Rc- 
■  ligion ,  en  difanl,  la  portion  de  la  fille  mariée  ç^c  oh  de  Religieux  oh  Re- 
ligteufe    (jrc. 

Car  encore  que  par  les  Conftitutions  Canoniques  il  fut  prohibé  d'exiger 
aucune  chofe  pour  l'entrée  en  Religion  cap,  Monachi  ,  zap,  non  fatis ,  cap, 
'ueniens  extr.  de  Sir/tonia  ,  il  cûoit  permis  de  recevoir  ce  qui  eftoit  offeii 
volontairement  cap.  tua  nos  eod.tit.  comme  a  remarqué  Ferrerius  fur  laque- 
(lion  80.  4e  Guy  pape  ôc  nouvellement  ,  Hautefeire  liher  4.  u4fceticofs 
cap.  5, 

Il  eftoit  mefm«  défendu  de  refufcr  ce  qui  eftoit  offert ,  Gi^oy  Abbé  de 


vm. 
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Vendôme  qui  vivoit  au  commencement  du  douzième  fieclc //^.  ^,  epijf.  4^"^ 
hahent  enim  ç^  divitim  locum  fuum  \  mhd  tixmen  pro  faciendù  monachis  qHArt^ 
WHi  ^  ftd  ji  qtiod  ohlatumftierit  cjma  illnd  reguia  fufcipi  juhety  fttfcifimM  ,  &  la 
Glore  de  la  Pragmatique  tit.  de  Afinatis  §.  i.  njerf.  fœnam  dit  que  le  Pape 
Martin  V".  n'entendoit  compicndre  dans  la  prohibition  les  maifons  A^s  Re- 
ligi^ufes  qui  ne  peuvent  fubfîfter   autrement. 

Il  n'y  a  rien  eu  de  plus  fréquent  dans  les  (îccles  paflez  que  les  donations 
pour  l'entrée  en  Religion,  foit  pour  les  mailes  ou  pour  les  filles  -,  le  père  qui 
faifoit  fa  fille  ou  fon  fils  Religieux  donnoit  au  Monaftere  des  biens  con- 
sidérables,  fouvent  mefme  des  fiefs  6>:  Seigneuries,  le  frère  en  faifoit  au- 
tant pour  fon  puifné  ou  pour  fa  fœur ,  &  celuy  qui  s'engageoit  au  Mona- 
chifme  ne  manquoit  point  de  faire  part  de  fes  biens  au  Monaftere,  comme 
l^infinuë  l'Epiftre   de  GcfFroy  de  Vendôme  cy-devant  citée. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  commun  qiie  ces  exempLs  dans  les  recueils  de  fon- 
datians  de  Fijlorii^,  Mitauj  ,  Mona^iCtim  Ayigït'^Anttmy  Spicile^um  &  fcmbla- 
bks,  &  dans  tous  les  Charrulaires  des  Abbayes;  cVft  de- la  que  font  ve- 
nues l*es  grandes  richelTes  que  polftdent  les  anciens  Monaftenis.  Le  Car- 
tulaire  de  l'Abbaye  de  Rillé  entte  les  titres  de  l*an  ikjo.  porte  celuy-cy  no» 
tnm  fit  ommbfti  qmd  KohertU6  de  Linsrjjs  jihlatidt  SanBi  Pétri  dédit  ^f.  to^ 
tam  terram  ^c.  ex  tune  vero  pradiBr^s  RoherUt^  tn  pr<x,fata  Ahhatia  Kehgionis 
haùitum  fitfcepit.  Et  il  n'efbque  trop  fouvent  ar-riyé  mefi-nede  nos  jours  que 
que  de  telles  donations  ont  confirmé  la  vocation. 

M.  d'Argentré  fur  l'art.  124.  gl.  4.  fait  la  queftion  ,  fi  de  mefme  que 
le  pcre  pouvoir  marier  fa  fille  à  plus  grande  part  au  dommage  de  l'aifné , 
il  pouvoit  aufli  la  coUoquer  en  Religion  à  plus  que  Ça  légitime,  il  prétend 
que  le  père  n'avoit  pas  cette  faculté,  &  que  le  monachifine  n'eftant  pas  un 
véritable  mariage,  cér  excez  ne  devoit  pas  cftre  tolcré. 

Cependant  &  dans  l'ancienne  Coutume  &  dans  la  nouvelle  cela  n'eft 
pas  impollible  par  la  faculté  qu'a  le  père  de  difpofer  en  faveur  d'un  ou>. 
plufieurs  puifnez  mafles  ou  filles  des  deux  tiers  des  meubles  qui  appar- 
i  tiendroient  à  l'aifné  dans  fa  fucccfllon  par  l'art.  22.7.  de  l'anc.  &  par  le  199; 
de  la  nouvelle ,  d'où  vient  que  la  coilocation  en  religion  peut  grever 
l'aifné  $£  donner  lieu  au  motif  de  l'accroillèment  ut  ad  eum  fpcStet  commoé. 
dum  cjuem  fiet^uunr  imcmmodam. 

Cette  difpofition  concernant  le  monachifme  eft  fort  ancienne  dans  les 
Provinces  d'Anjou  5c  du  Maine,  du  Pineau  fur  l'art,  518.  de  la  Coutume 
d'Anjou  parle  d'un  ancien  coûtumier  de  ces  deux  provinces  qui  eft  appa- 
remment celuy  que  de  l'Hommcau  fur  ia  Rubrique  du  i.  t-ir.  de  lad.  Couft. 
dit  avoir  efté  rédigé  fous  Loliis  de  Valois  Duc  d'Anjou,  c'eft  à  dire  en- 
viron l'an  1570.  N'ayant  point  vcu  ce  premier  Coûtumier  je  ne  fcay  fi 
cette  difpoficion  s'y  trouve,  mais  j'ay  un  ancien  coûtumier  manufcrit , 
dont  le  mefine  du  Pinceau  fuppcfe  la  redaéiion  environ  1470.  dans  lequel 
elle  ie  trouve  immédiatement  après  l'art,  qui  dit  que  fi  le  père  marie  fa 
fille  à  plus  grande  ou  moindre  part,  c'eft  au  dommage  ou  profit  de  raifué- 
voicy  les  termes  fi  Gentil-homme  fait  [a  fille  No nn Ain  oh  [on  fili  MoinCy  le  fili 
aiftic  prend  en  fin  fuczcfifiwH  U  portion  qf^e  y  Sftfi prti  la  NsnnainiC^  Moine  s'iU 
iujfent  facccdu 


REMARQUES.  ^g^ 

Ce  Coiuumicr  qui  cftou  commun  aux  deux  Provinces  ayant  elle  rendu 
•propre  à  chaqu'une  par  les  difpofuions  parriculieres  qui  y  furenc  adjoùtées 
lors  de  la  rcformarion  en  1508.  cette  diipofîtion  fait  aujourd'hiiy  l'article 
248.  d'Anjou  & /le  i66.  du  Maine  fans  corrcdion  quant  au  fens ,  finoa 
qu'au  lieu  que  l'ancien  coûtumier  difoit  le  fils  aifne  frend^  les 'Coutume* 
rcfoimées  drfent  ie  fiis  a.if:is  ^rendrA  mettant  le  futiir  au  lieu  du  prefenr^ 
-ce  qui  aura  cy- après  fon  application. 

Nos  aneiennes  Coucnmcs  &:  Conftiturions  ne  faifoient  point  mention 
duReligienx  ou  Religicufc,  &  ce  n'eftqu'à  la  dernière  reformation  de  1580. 
que  Ion  en  a  parlé  dans   cet  article  adjoûté  de  nouveau;   ce  que  j'eftimc 


portions  au  prol 

Le  paradoxe  avancé  par  M.  d'Argcntré  dans  fes  premiers  ouvracres 
en  fuppofaat  deux  malfes  diftindes  dans  la  fuccelTion ,  l'une  àz%  deux  tiers 
pour  l'ailné,  &  l'autre  du  tiers  pour  tous  les  puifnez  comme  uu  tout  fe-. 
paré  dans  lequel  fecandogenïti  fnnt  conjunchi  par  le  texte  de  l'art,  jô'j.  de 
1  anc.  qui  porte  tofts  les  juveignears  atrronSf:  feulement  U  ùerce  partie  ^  d'où 
il  infère  fur  l'art.  551.  gl.  4.  n.  8.  que  les  portions  des  defaillans  fc  doivent 
rejoindre  à  cette  maflc  particulière  ^  non  pas  aux  deux  tiers  de  l'aifné,  ne 
le  foùcient  pas.  Car  au  contraire  par  les  textes  de  la  nouvelle  de  l'ancienne 
&  de  la  très-ancienne  Couft.  ie  tout  de  la  fucceffion  clt  déféré  à  l'aifné  à. 
la  charge  de  bailler  partage  aux  puiHiez,  &  s'il  eft  fait  mention  de  tiers, 
ce  n'cft.que  pour  déterminer  jufqu'à  qu'elle  quotc  il  eft  tenu,  ce  qui  n'o- 
père pas  que  ce  tiers  devienne  une  mafTe  à  part,  &  n'empêche  pomt  que 
\ci  portions  de  ceux  qui  ne  font  pas  exclus  d'entrer  en  nombre,  miis  feu- 
lement de  prendre  part  ne  demeurent  à  l'aifué,  auquel  la  Coutume  defcrc 
le  tout  à  la  charge  de  bailler  les  légitimes  aux  puilhcz,  toutes  lefqueilesne 
pourront  excéder  le  tiers. 

J'ay  montré  fur  l'art,  précèdent  ijUdtjl:  4.  titiw.  ic>.  que  la  fille  raari.'c 
à  moindre  part  n'eft  exclufe  du  fupplement  au  profit  de  l'aifné  qu'au  fcul 
CAS  qu'elle  ayt  efté  mariée  par  le  père,  &  que  le  mariage  ait  efté  célé- 
bré de  fon  vivant  comme  ces  termes  de  l'ait,  les  fillis  mariées  fAr  le  père 
ÔC  ceux  cy  -/je  fcttrront  demander  fins  grand  ■part a. ne  cjue  celay  qtte  Uar  anrA 
fait  le  père  mariage  faifant  l'emportent  de  necciTué, 

Et  tout  de  mefiao  les  portions  des  Religieux  &  Reliaieufes  ne  peuvent 
a -partenir  par  accroiflemcnt  à  l'aifné,  quau  cas  qu'ils  ayent  fait  profeiîion 
<ii  vivant  du  pcre.  Il  y  a  trois  preuves  de  cette  vérité,  la  première  que 
rmcapacité  àqs  héritiers  fe  conlîdcre  au  tenrsps  de  la  délation  d'here- 
tlité  auquel  moment  le  droit  des  héritiers  ^b  intefiat  fe  détermine,  c'eft  ce 
qie  M.  d'Argentré  répète  par  tout  cu-m  mcapaces  dicimus  intelligimus  de  his 
qui  delatdt  hereditatis  tempore  taies  fant^  hac  enïrn  tempus  JpeEiattir  ad ^.rt.  55/, 
gl.  4-  n-  y-  &  dans  le  traité  des  partages  qn.  37.  n.  4. 

La  féconds  que  l'accroiflement  n'cft  donné  à  l'aifné  que  dans  lafucc«|ïioi\ 
directe  refpeâiivement  à  celuy  qui  n'eft  pas  capable  d'y  prendre  part  lors 
^qu'elle  échoit,  car  fi  qu'ciqu'un   eft.  capable  dans  ce  moment  il  fuccsdc^ 
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l'heieditc  !ny  eft  déférée   pour  fa  part,    &   Ci  l'incapacité  furvient  Se  qu^iK 
meure  après  naturellement  ou  civilement,  ce  cas  fait  ouverture  à  une  fuc- 
ceffion  collatérale ,,  laquelle  contient    le  droit   qui   luy    avoit   efté  acquis 
danS' la  direde,  &  ce  n'eft  pas  un  accroilËraent  comme  il  fera  dit  fur" 
i'article  fùivant. 

La  3..  que  le  texte  foûmettant  au  droit  d'accroiOTement  au  profit  de  l'aifné 
1^  portion  du  Religieux  ou  Rcligieufe ,  ainfi  que  celle  de  la  fille  mariée  i. 
moindre  part  &  dan^  une  mefme  période  elle  fait  connoiftre  que. la  pro- 
fcfïion  fe  coniîdere  du  vivant  du  père,  tout  ainfi  que  le  mariage. 

C'cft  ce  que  difent  les  GoCuumes  d'Anjou  Se  du  Maine  ancienne  &  re- 
formée par  continuation  de  l'art,  qui  parle  des  filles  mznécs,  Ji  j7obIe  hom- 
me met  fin  fils  ou  fille  en  Religion  ^c,  ce   qui  détermine  que  la  profelîîon 
doit  eftre  faite  du  vivant  du    pcre    pour  donner  lieu  à  l'accroillement,  & 
fi  nos  Réformateurs  n'ont  pas  employé  1rs    mefmes   termes  met  fin  fils  ot* 
fille  en  Religion  s.  ma,is  ceux  cy  Religieux  oh  Religieufes  ayant  fait  profejfion  vo- 
lontaire en  âge  légitime ,  ce  n'a  pas  eHé  pour  extendre  l'accroilïtment  &  la 
détermination  de  Tincapacité  hors  le  temps  régulier   de   rouyerture.  de  la 
luccelHon,    mais  pour  s'accommoder  a  1  Ordonnance  d'Orléans   dé   l'an^ 
1^60.  art.  19.  qui  annuUoit  les  pvofeflions  fufpedes  d'imprcffion ,  &  avant 
l'âge  de  25,  ans  pour  les  mafles  ftc  20.  ans  pour  les  filles,  en  confequence 
dequoy  on  ne  pouvoit  plus  dire  le  fere  cjutmet  fin  fils  ou  fa  fille  en  Religion^ 
ces    termes  donnant  une  idée  contraire  à  la. liberté  requife  dans  cet  aâ;e. 
X»  11  faut  remarquer  qu'il  y  a    une  différence  extième   entre  les  exclus  ou 

incapables  dont  parle  l'article,  fçavoir  les  filles  mariées  Ôc  les  Religieux  on 
Religieufes  5  &.  ceux  qui  décèdent  naturellement  avant   l'ouverture  de  la 
fucceflion,  ceuxrcy  du  confentement  de  tous,  ne  font  non-plus- de  compte, 
nombre  ou  part  dans  la  fuccelTion  que  s'ils  n'avoient  jamais  efté  nez ,  car. 
n'eftans  point  vivans  lors    que  la  fucccffion  échoit,  non  feulement  ils  ne 
peuvent   eltre    héritiers  ny- prendre  part,    mais    ils    ne  peuvent  non  plus 
entrer  en  nombre  pour  faire  part  au  profit  de  l'àifiié,  n'ayans  jamais  eu  : 
aucun  droit  acquis,  c'elV  une  decifion   commune  des  Autheurs  fur  la  loy. 
non  pro  numéro  C.  ad  S.  C.  Orphittanum  &  fur  l'authentique  novjfiwa  C.  de 
inoffic.  tefi-ant.  M,  d'Af  gentré  W  ^rr.    551.  gl.  u  num.  3.   &  cela  ne  mérite 
pas  de  plus  grande  difcution. 
Xî,        ^     Mais  il  faut  obferver  qu'il  y  âdcs  incapacitcz  dé  plùfieurs  crpeces  dont: 
Vç^t  n'eft  pas  femblable.  M.  d'Argentré:  qucft.  37;  du  partage  des  nobles^ 
n.  4.  &  5.  5c  fur  l'art,  551.  de  l'anc,  gi.  î,  &  4.  en  fait  quatre  efpeces  fçavoir  1^ 
L'incapacité  ^an  poemem  fententiâ ,  t^U  que  font  les  condamnez  à  mort  fur 
contumace,  les  condamnez  aux  gallcres  perpétuelles,  &  les  bannis  à  per- 
pétuité, z.  Lç s  inh^hiUs  tefiamento  veijudicio  pfiterno  tels  que  Us  exherede^ 
pour  jufte  caufe.  3,  Les   incapables  lege  &  faVto  homims  y  comme  les  ftlles 
mariées  à  moindre  part  qui  font  exclufes  par  le   fait   ou  mariration  qu'en 
fait  le  père  authorifé  par  la  loy.  4.  Les  incapables  &  infucceffibles  lege  tels 
que  les  Religieux  &c  Religieufes. 

A  1  égard  de  ceux  de  la  première  efpece,  là  condamnation  contient  une 
^iiorc  civile,,  qui  au.  refp.ea  du  droit  d«.  fucceder  opère  tous-  les  mefmes 
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effets  que  Ta  mort  naturelle  ,  parce  que  à  l'égard  des  condamnez  à  iv.ort: 
fur  contumace  &  des  condamnez  aux  galères  perpétuelles,  que  l'on  com- 
pare à  ceux  qui  eftoient  damnati  in  metallum  lel  ir  fcrvnutem  reàablx  ccm- 
i-ne  ils  font  privez  non  feulemcnT  de  tous  droits  civils,  n^ais  encore  de  la 
liberté  &  de  l'ex-ercice  du  droit  des  Gens  &  maximum  capitis  d^mirutionem^ 
fatifintur,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  ne  iont  non  plus  confidercz  lors 
que  la  fuccclfion  échoit  que  s'ils  eftoient  morts  naturellement  nec  admittan- 
tptr  ad  partem  nec  fAciunt  purtemy^  en  ce  cas  de  fucceder  msrs  civilis  natw 
fali  tiquiparatur. 

Il  en  faut  dire  autant  des  bannis  a  perpétuité  que  l'on  compare  à  cens 
que  le  droit  appelle  deportatos.  Car  encore  que  mediam  tantum  capitis  di' 
minHfronem  pattantHr  qu'ils  ne  peident  pas  la  liberté  ny  l'exercice  du  droit 
des  Gens  ,  ils  demeurent  privez  de  tous  les  effets  du  droit  Civil  n'eilans 
plus  comptez  entre  les  fujets  du  Roy,  &  partant  ils  font  privez  du  droit 
de  fucceder  qui  eft  un  effet  de  la  loy  civile  ,  ce  qui  cil  fi  conftant  qu'elle 
fkit  ouvertiu'c  à  la  fucccffion  des  condamnez* 

J'ay  dit  au  cas  de  fucceder,  car  généralement  &  en  toutes  rencontres  la 
mort  civile  n'eft  pas  comparée  à  la  mort  naturelle  ,  par  exemple  la  con- 
damnation du  mary  aux  galères  perpétuelles  ne  fait  pas  ouverture  au 
doUairo  ny  à  l'exécution  des  conventions  d'entre  conjoints  fafpenduss 
îufqu'au  temps  de  la  mort  naturelle  M.  Louet  ^  Brodeaulett.  C.  n.  26.  cr  Un. 
D.  n.  3G,  la  raifon  eft  qu'entre  les  conjoints  par  mariage  tout  ce  qui  dé- 
pend de  la  mort  s'entend  de  la  mort  naturelle,  veu  que  l'on  ne  peut  pïe- 
iîimer  que  l'on  fuft  aflcz  cruel  &  impie  pour  fe  former  dans  ces.  rencon- 
tres des  idées  d'horreur  Ôc  contraires  à  la  nature  d'un  tel  contrat,  comme 
eft  la  mort  civile  3^  la  peine,  car  mefme  en  tous  contrats  cafum  adverfam-' 
cfue  fortunam  exfcElare  necjue  cinjile  necjue  vaturdle  efi  L  îrâer  jîipuh.rtcm  83; 
§.  facram  rem,  de  verb.  ohlig.  L  cumtale  ff.  de  condit.^&  demonjtr.  &i  le  mar^ 
qui  a  fouffert  la  mort  civile  retient  la  faculté  dJ  révoquer  la  donation 
faite  confiante  matrimonio  jufqu'au  moment  de  la  mort  naturelle  /.  y^«'^ 
mors  jf.de  donation,  inter  vir.  c^  ux. 

Les  inhabiles  teflamento  a^t  judicio  patris,  c'cft  à  dire  les  exheredcz  n'ciic-* 
qu'une  incapacité  refpcctive,  car  ils  ne  font  point  privez  des  droits  civils' 
éc  ne  font  infucceffiblcs  qu'à  l'égard  de  celny  qui  les  cxherede,  mais  cette 
excîufion  quoy-que  refp.-dive  opère  qu'ils  ne  font'  point  compte  entre- 
ceux  qui  luy  fjccedent  ^f7£'C  admtttnnturadpartem  necfaciunt.partem,  on  peut- 
autli  obfcrver  que  les  caufes  d'cxheredation  n'cflans  plus  foûmifes  au  ca- 
price des  parens,  mais  déterminées  par  les  Loix  ti  les  Ordonnances,  M. 
d'Argentré  les  euft  plus  régulièrement  mis  entre  ceux  qui  font  incapables 
kge  &  fa5to  homints  comme  la  nlle  mariée  à  moindre  part,  veu  mefme ' 
que  parmy  nous  n'y  ayant  point  proprement  de  leftament  ny  d'inftuutioa 
d'héritier,  les  exheredations  fe  font  plus  frequemiment  par  des  aétes  ai  dé- 
clarations fpeciales. 

La  troifiéme  efpece  eft  des  perfonnes  qui  font  incapables  lege  cç' p:^o 
hominis  telles  que  les  filles  mariées  à  moindre  part,  l'incapacité  ou  exclu- 
^on  defqiiellcs  eft  feuknient  rcfpedivc  ainfi  que  de  la  précédente  efpece  ^ 
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cai:  elles  ne  percknt  point  les  droits  civils,  de  forte  que  non  feulement 
elles  font  part  dans  la  fticcciîion  &:font  comptées  entre  les  héritiers,  mais 
mefme  elles  emportent  toujours  une  partie  de  leur  légitime  &c  ne  laifTent 
que  le  furplus  de  leur  portion  à  i'aifné  par  les  raifons  d'équité  cy-deiTus 
déduites. 

La  quatrième  efpece  cft  dés  Religieux  &  Religicufes  lefquelles  font  in- 
capables de  fucccder  par  le  droit  commun  du  Royaume,  &  par  la  difpo- 
fition  exprefTe  de  noftre  Couft.  art.  610. 

Qaoy-qu'à  proprement  parler,  la  profeflTion  en  Religion  n  emporte  point 
maximam  ^Ptt  mediam  capitis  dimïnutïonem  n'eftant  pas  l'cfrct  d'une  condam»- 
nation  ny  une  peine,  mais  au  contraire  une  adlion  de  grand  mérite  ,  toute- 
fois l'abdication  volontaire  &  la  renoniîiation   qu'ils  font  au  fiecle  p.iu  la- 
quelle ils  (e  privent  de  rexercice  des  droits  civils  mm  mundo  mortm  'uideart- 
tnr  &  Deofoli.  vivant  dit  le  Canon  pUcuit  16.  cjH<&jb.  i.  &:  l'Empereur  Jufti- 
nien  novelU  n.  GfO.  15.  hic  cafus  ad  mortem  accedere  vtdetur,  fait  que  l'on 
confiderc  la  profcirion.en   Religion   comme  «ne   mort  civile  en   pluficurs 
occafions  mais  non  pas  généralement  en  toutes.  Et   la   Conclufion  de  Bc- 
aedidi  efl:  un  peu  trop  générale  quand  il  dit  tn-Cap.RajKutitts  in  verh.duas 
hahens  filim  nnm.  1^$.  Jïfilifis   fit  M'enachus  in   omnibus  ç^  peromnia  hahetur 
pro  mortm,  mais  ce  qu'il  adjoCite  cil  vray  ^fecundum  confuetudmem  huJHs 
Ksgni  a  fuccedendo  excliiditptr. 

Aind  les  héritiers  du  Religieux  profez  entrent  dans  la  polTefllon  de  Tes 
biens,  &  fa  fuccefilon  eft  ouverte  comme*  s'il  cftoit  more  naturellement; 
faprofellion  fait  ouverture  à  la  fubftitution  ainfi  que  la  mort  naturelle, 
comme  l'a  décidé  un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  25.  May  1660.  rap- 
porté liv.  2.  Chap.  20.  pag.  166.  du  2.  Tome  du  Journal  des  Audiences, 
contre  un  autre  Arrcfl;  du  mefme  Parlement  du  7.  Sept.  idio.  rapporté  par 
M.  le  Prcftre  Centurie  3.  Chap.  6ç).  de  l'Edition  de  166^,  où  il  traite  la 
queftion. 

■Elle  fait  ouverture  au  rachat,  parce   qu'il  vient  un  nouveau    polîcfTcur 
ex  tititlo  univerfali  ôc  comme  héritier,    j'en    ay    vcu  un   célèbre  Arrçft  fur 
produits  du  17.  May  1621.  qui  ajugea  à  Mre.  François  de  Kerveno  Seigneur 
de  fief  le  rachat  par  la  profcifion  d'Alaette  le  Picaud  Religieufe  en  i'Ab- 
Tsaye  de  Nolî;rc.  Dame  de  la  Joye  :  il  y  a  un  autre  Arreft  rendu  le  15.  Odobic 
léyS.  au  rapport  de  M.  Denyau  qui  juge  pareillement  l'onverrure  du  rachat 
par  la  profeflîou  ,  mais  adjoûtc  que  le  payement  en  fera  différé  jufques  au 
temps  de  la  mort    naturelle  de  la    Rehgieufe-,    ce  .que  j'entends  au  refpe<a 
des  chofes  dont  elle  a  retenu  l'ufuftuit  pour  luy  tenir  lieu  de  penfion,  mais 
*  l'égard  des  biens  dans  la  pleine  propriété  defquels    l'héritier    entre  par 
la  profcflîon  de  la  Rcligicufc  fans  charge   d'ufufruit,   le  rachat  cft  dés  ce 
moment  ouvert  Se  exigible  :  de  ne  fait  rien  ,  au  contraire  l'art.  537.  qui  dif- 
pofe  que  le  père  fe  démettant  du  tout  ou  partie  de  fcs   biens  en   fes  héri- 
tiers prefoniptifs  avec  rétention  d'ufufruit,  le  rachat  ne   s'ouvrira  que  par 
la  mort  naturelle  du  père,  car  la  demiiîion  n'eft  qu'une   prerogation    ou 
avaucement  d'hoirie,  laquelle  cft  mefme  revocable  ex  variis    confis  6c  qui 
aî'ouvre  point  le   rachat.,  le  à^raQUânt  ^ftUam  fiât f£ s  mmationem patitftry  il 
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^meure  capable  de  tous  les  droits  civils,  air.{î  là  demifïïon  ne  fait  pas 
ouverture  au  rachat,  &  s'il  n'eft  payé  qu'après  la  mort  du  démettant,  ce 
n'eft  pas  qu'il  euft  efté  acquis,  ëc  que  le  payement  en  euft  efté  diftcré ,  iV 
ne  s'en  fait  ouverture  qu'alors:  c'eil  ponrquoy  il  ne  Icra  pas  dû  au  fer- 
mier qui  eftoit  au  temps  de  la  dcmifllon  ,  n^.ais  à  celuy  qui  elt  aa  temps- 
du  deccz.  Au  contraire  laprofcillon  fait  un  changement  d'cftat,  elle  ouvre 
aux  héritiers  de  la  Rcligicufc  le  droit  de  luy  fucceder ,  celuy  qui  vient  à 
la  polTeflion  des  biens  entre  dans  la  propriété  ex  tttulo  um-verfali  fans  eus 
fon  pouvoir  foit  difïcré  ou  rufpendu.  Bc/tedicti  tn  Cap.  RatKutiHs  in  lerh^ 
rngrtHo  itac^ue  teflatore  ratm,  301.  m  ifio  regno  cjuamcumque  Religionem  oui  s 
profite atur.,  hahetur  pro  mortuoçxr  ideo  keredes  fcr'pti  pojfunt  adiré  herednctem. 
Et  partant  il  n'y  a  point  de  prétexte  de  fufpendre  le  rachat,  fi  ce  n'eft 
de  la  penfion  ou  ufufruit  que  la  Religieufe  s'eft  relervée  &:  qu'elle  eft  ca- 
pr.ble  de  retenir  nonobilant  fa  profclîion  ,  dont  par  çonlequent  le  rachâî:- 
doit  eftre  différé  jufqu'à  l'a  mort  naturelle. 

D'autre  part  il  y  a  des  cas  cù  la  profeiîîon  en  Religion  n'eft  pas  com-- 
parée  à  la  mort  civile-,  par  exemple   fi    ccliiy    qui   eft  baillé   pour  homme 
vivant,  mourant  &;  conlifquant   tait  profcftlon  en  Religion,  il  ne  fe  fait 
pas  d'ouverture  du  rachat,  mais  feulement  par  fa  mort  naturelle.  M.  le  Pre- 
ftre  ihid.  de  la  raifon  eft  que  cette  preftation  confifte  />  facla,   dont  celuy 
qui   vit  naturellement  demeure  capable,   qnoy-qu'il   foit   privé   de  la  vie 
civile,  il  fuftift  qu'il   refpire  pour   remplir  la   condition   d'homme  vivai.r. 
Le  douaire  ne  s'éteint  pas  auftvpar  la  profcftion  en  Religion  de  la  veu- 
ve  3.  laquelle    il   eftort  acquis,   car   la  Reiigieufe   &   mehne  le  Reliaieux 
^ftant  capable  d'une  penfion  comme  tout  le  monde   en  convient,  &  que 
le  texte  de  noftre  art.  358.  le  déclare,  Ann.  Robert  rerum  jtidic.  l:b.  4.  Cap.  5, 
Erodeau  fur  Loiiet-Z^fr.  L.  n.  8.  elle  peut  bien  referver  fon  doiiaire  oui  ne 
fînift  q-îe  par  la  mort  naturelle   Fevret  traité  de    l'abus  liv.  2.  Chap.  ^.  1-;, 
3S.  6c  liv.  4.  Chap.  o.  num,  ult.  La  Loy  Vlpianus  Damafce-nns   \6,  f'.  de  if^- 
terdict.  &  Relegat.  reftituéc  fur  les   Bafiiiques  par   Contins  après  M.  Cujas 
ad  l.  121.de  verb.  obltgat.  Se  qui  ne   fc  trouve  pas  dans  les  anciens    cours 
de  droit,  parlant  des  déportez  ou  bannis  s'applique  très-bien  à  ce  fujet  >;^- 
i^ue  hereditas ,  neque  legatum  ^  neque  fideicommijfum  contre  mores  &  jus  puhli- 
curn  htijufmodt  perjonis    reliKCjHi  potefr ,  nec  cor.d.itto   harum  perfoYiarum  mutar> 
debety  ejuod  vero  pi£  rogas  Ht  iiceat  tibi  ad  v-Elam   é'   ^l'o^  ^-[t'.s  fpijicicntia  re^ 
lificfuere  ^  eique  ex  hac  cattfa  reliU:a  capere ,  jtifie  deneq^ari  non  potefi, 

La  profeffion  en  Religion  n'eftant  donc  pas  abfolument  une  mort  civi. 
le,  nofture  Coiltume  &:  celle  d'Anjou  6c  du  Maine  repurent  hs  Religieux  & 
Religieufes  puifoés  capables  de  faire  part  au  profit  de  l'aifné  qui  prend 
leur  légitime,  ou  ce  qui  eu  refte,  à  l'exemple  des  filles  mariées  à  moindre 
parti  y  ayant  mtfme  fondement  de  Juftice  ut  cjuem  fe^mtur  in^ommûdum  fe^ 
^uatur^commodfim.  Car  encore  aujourd'huy  les  père  6c  mère  nobles  pour- 
roient  grever  l'aifné  en  conftituant  fur  leurs  meubles  une  dot  à  la  Reii- 
gieufe: il  y  a  tel  Gentil-homme  qui  n'a  que  300.  livres  de  rente,  4500.  liv. 
<ie  meubles  6c  quatre  enfans  Se  fouvcnt  plus,  la  portion  de  chaque  puifnée 
dms  l'héritage  noble  n'eft  que  de   y^.  hvies  de  rente,    6c  dans  le  meubk 

T  C  C  1 1    }j 
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500.  livress  s'il  donne  à  fa  fille  en  la  mettant  on  Religion  ^000.  livres  âc 
doc  outre  la  penfion  viagère  de  trente  5c  trois  livres  de  revenu,  en  quoy 
il  n'y  a  rien  d'exc^lîlf ,  il  grève  l'aifnc  dans  les  meubles  comme  il  luy  eft 
permis  de  faire  par  l'arr.  199.  de  la  Coult.  Ainfi  il  y  a  juftice  que  ifj  cdfn 
converfo  (i  le  Religieux  ou  Religieufe  ne  confuraent  pas  toute  leur  légitime 
le  profit  luy  en  doit  appartenir ,  &  il  eft  vi'ay  comme  a  remarqué  Me. 
Charles  du  Moulin  fur  1  art. 148.  de  la  Coufl.  d'Anjou  que  le  père  ne  fait 
point  fes  enfans  Religieux  fine  fumptu  fuccejfionem  minfientet  lîon  plus  qu'il 
ne  marie  pas  (zs  filles  fms  qu'il  luy  en  courte. 

Il  n'y  a  au  refte  rien  d'cxtraoïdinaire  que  ceux  (îjui  font  incapables  de 
prendre  part  font  toute-fois  capables  de  faire  part,  nous  en  avons  un 
texte  formel  dans  la  loy  fianl  §,  fi  conjtinVtïm  9.  ^.  ds  légat,  t.  fi  conjunUim 
res  legstnr  cen fiât  fartes  ah  initio  fieri^nec  folnm  hi  mrtem  faciunt  in  cjUornfK 
j>erfona  Cdttfiitit  legatum,  njerum  hi  e^uoi^ue  in  quorum  perfona  non  confiitït  le- 
iratum  tit  puta  fi  Jiiio  c^  fervo  proprio  fine  lihertate-^  idem  in  L   84..  §.  8.  eod. 

Le  Texte  dit  la  portion  accrotfi  (^  appartient  a  l'ai  fine.  Ce  terme  accroifi 
KIIIo  par  lequel  nos  Reformateurs  ont  affo(^é  de  s'énoncer,  ÔC  qui  n'eft  point 
dans  les  Coutumes  d'Anjou  ôc  du  Maine  marquent  qu'encore  que  les  puif- 
nez  &  puifnécs  n>ariées  ou  Reiigieiifcs  du  vivant  du  père ,  foient  exclus  &c 
incapables  de  prendre  part,  ils  ne  font  pas  exclus  de  faire  part  &  d'entrer 
en  compte  de  en  nombre  au  profit  de  l'aifné,  car  il  faut  fuppofer  des  por- 
tions diltindbes  jure,^om  les  faire  accroiftre  à  la  part  de  l'aifné.  Ce  qui  fc 
fait  de  plein  droit  fans  le  fecours  d'aucun  ade  de  tranfpo.rt,  conformément  à 
la  nature  du  droit  d'accroiftre  ijifio  pars  ipfa  partent  trahit  &  pars  deficiens 
alteri  accrefcit  nnllo  interueniente  a^a  l.  fi  minor  61.  ff.  de  acqmr.  vel  omitt. 
hered,  L  fed  cum  6.  ff.de  bonort^m  pofiejfionibHs^Q'ç.Çi  pourquoy  il  eft  comparé 
allnvioni  qua  fenfim  ^  fine  facto  nofiro  pars  pArti  acccdit  L  adeo  §.  i.  jf.  ds 
■HCqmr.  rer.  domin. 

Les  Interprètes  le  dcfinilTent  affez  intelligiblement  jus  nancijcenddi  vel 
retinendiZ  partis  ejus  qui  non  cencurrït  vel  concurrere  defiit ,  le  terme  nancif- 
eendit  convient  proprement  au  droit  d'accroiftrc,ou  àl'acquifition  de  la  part  du 
défaillaat,  le  terme  retinendit  s'applique  ^uri  non  decrefcendi,  dont  j'ay  don- 
né un  exemple  dans  l'Annotation  i'ur  le  Chap.  ç)6.  pag.  500.  cy  deflus  des 
derniers  termes  'vel  concurrere  dcfiiit  s'appliquent  au  cas  que  le  mineur  qui 
accepte  la  fuccefiion  ou  le  legs  fe  falTe  reftiiuer»  qui  eft  ï'cfpece  de  la  J.oy 
fi  mtnor  ff.  de  acqtur.  vel  amitt.  hered. 

Ce  droit  a  donné  lieu  à  une  infinité  de  qucftioas  épineufes  dans  le  Dreit 
^Civil  qui  ne  font  pas  de  mon  fujer,  je  remarque  feulement  qu'en  Bretagne 
il  ne  peut  avoir  lieu  dans  des  fuccefllons  qui  font  déférées  par  telîaracnt , 
noftre  Coutume  ne  connoifiant  point  d'inftitution  d'héritiers;  qu'il  n'a  point 
encore  de  lieu  dans  nos  donanons  reftamentaires  ,  parce  que  nos  difpofi- 
tions  de  deiniere  volonté  font  plûtoft  des  codicilles  que  de  vrays  teftamcns, 
&  nos  legs  foat  plutoft  des  fidcicommis  que  des  legs,  &  en  tout  cas  à  \t% 
prendre  pour  des  legs  ,  ils  font  de  la  nature  de  ceux  que  le  droit  appelle 
■^er  damnatïonem  par  lefquels  l'héritier  eftoit  chargé  de  donner,  ce  qui  fai- 
^oit  que  la  parde  vacante  luy  dcmeuroic  (3c  n'accroifToit  pas  au  colligataire 
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i.  Jî  T'itio  7.    jf,    de    Icg.     2.    Vif ^ an.    t:t.    de    legatis   §.    fer  ànninAiwi^tm. 

Enfin  comme  l'incapwcicé  fe  dctermine  au  te  in  ps  que  lu  ilicctfliQu  cchoir^  XIV. 
aulli  le  droit  d'accroillre  n'a  lieu  &  ne  (e  conAdeic  qu'au  mefmc  temps 
dans  les  fucceflioiis  diicdcs ,  de  forte  que  (i  tous  les  enfans  font  capables 
de  prendre  part  dans  la  ("uccefrion,  leur  portion  leur  eft  acquife  ipfo  jure^ 
^  s'ils  viennent  à  défaillir  après  par  morc  naturelle  ou  civile  ou  par  autre 
cfpece  d'incapacité  ,  les  portions  qu'ils  eftoicnt  fondez  à  prendre  dans  la 
fucceflion  directe  entrent  dans  Icuis  fuccclTions  diftindtes  êc  ne  fe  rejoi- 
gnent plus  à  li  directe,  ce  qiti  cft  la  matière  de  l'article  fuivanr. 

Le  Texte    die    accroift  a  raffne\  les    Audieuis    ccnfiderent   l'aîncfTc  en      iCV^ 
pluùears  manières  &  en  ont  fait   des  livres  entiers,    nous  la  pouvons  di- 
vifer  I.  en  aîncflc  naturelle  &  en  aîneiTe  civile  ou  légale.  2.  en  aînclTe  habi- 
tuelle ou  par  aptitude  ôc  en  aînefle  aduelle. 

A  fuivre  la  fignificarion  du  mot ,  raifné  eft  ccluy  qui  naift  le  premier, 
Se  comme  parle  l'Ecriture  ejiti  primus  'vulvam  nperit  ^  le  premier  ou  plus- 
âge  des  enfans  :  c'efl:  l'aînefTe  naturelle,  mais  comme  remarque  M.  d'Argen- 
tré  au  traité  du  partage  des  nobles  qucft.  15.  le  fils  unique  ne  lailTc  pas 
d'ellre  dit  aifné,  comme  je  diray  cy-aprés  num.  iS, 

Nous  appelions  aînelTc  civile  celle  qui  vient  par  dévolution,  comme  s'il 
y  a  pluheurs  enfans  l'aifné  dcfquels  vier.ne  à  défaillir  du  vivant  du  père 
le  fuivant  entre  dans  fa  place  ^  foiidum  jm  pnmogeultHra  cof^fecifittnr^ 
car  il  eil, le  premier  né  à  l'égard  de  ceu-x  qui  le  fuivent,  6c  généralement  celuy 
qui  fc  trouve  le  premier  lors  de  l'ouverture  de  la  fucc<îflion  eft  réputé  l'aifné 
civilement,  Se  exerce  les  droits  d'aineiïc  fur  ceux  qui  font  nez  après  luy, 

La  raifon  eft  que  la  plufpart  des  Coutumes  établiflant  l'aîncfte  afin  qu'il 
y  ait  un  chef  dans  la  fucceflion  qui  foûtier.nc  le  luftre  5c  l'éclat  delà  mai-  • 
fon  ,  clic  eu  comme  de  droit  public,  ôc  il  eft  de  lintereft  de  l'Etat 
qu'il  y  ait  un  aifné  &  un  droit  d'aîneffe  étably  de  qui  produife  fcs  effets 
lorsque  la  fuccelfion  échoit,  fuivant  le  droit  coCuumier  de  Frai  ce -,  eu 
quoy  nous  avons  fuivy  la  loy  Mofaïque  qui  établift  le  droit  d'aîneft^:  au 
Dcuteromc  Ctip.  21.  que  le  droit  Romain  n'a  point  coniiù,  non  plus  que 
l'Allemagne  ne  le  connoiû  point,  il  ce  n'eft  dans  les  grandes  maiions. 

De  forte  que  le  premier  né  venant  à  manquer  avant  la  fuccelHon  ou- 
verte, foit  par  mort  naturelle  ou  civile  ou  autre  incapacité,  &  ne  laiffant 
point  d'enfans  qui  le  reprcfentent,  le  fubfequent  entre  dans  tous  les  droits 
d'aînefle  ^  foUdttfn  ;'«/  frimogenitura  confequitHr  comme  s'il  e^oit  le  pre- 
mier né,  c'eft  ce  qu'explique  paifiitement  Me.  Charles  du  Moulin,  après 
M.  Tiraqueau  fur  la  Couft.  de  Pans  §.  5.  gl.  i.  c^uâ.^.  6.  num.  10.  Jî  primo- 
genkus  obie rit  fine  ïibsris  ante  patrem  ^  cum  debeat  ^ttr/idi  iempus  mortis  ^ 
delata  heredttatis  non  ejr  dabinm  ^md  ts  q-.ii  tnnc  reperitar  proxïmus  feu  anti- 
e^Hior  cenfemr  fiUus  primegenitPiS  Qc  fur  le  §.  "S.  glof  /.  ^fiafi.  3.  kh?^.  2-j.  fi 
iirimr  prior  natu  fit  inhabilis  propter  deliStum  vd  Religionis  profejjionem  fe» 
Aliter^  d.HmmQ do  fit  incApax-,  fit  lociu  po^eriori  nAtn  ç^ui  ohtinebït  verum  ç^  foU' 
d-um  jus  primotrenittira  ,  puta  fi  prior  nam  ante  mortem  patrïs  pajfus  jtt  r/^axi- 
vnam atit mediam  capitis  drmmut'tonem  ^c.  C'eft  ar.fti  la  dodrime  de  M.  d'Ar- 
gcntré  au  traité  des  partages  qu.   13.   Coquille  fur  la  Couft.  de  Nivernoès 


%ô  :  R  E  M  A  R  QJJ  E  S. 

Ghap.  55.  art.,  1.  où  il  remarque  que  l'îiinefTe  naturelle  fe  dit  àe  celuy  qni 
cft  le  premier  né,  miis  que  l'aîacfTe  civile  ou  légale  fe  dit  de  celuy  qui 
lors  de  l'ouverture  de  la  (licceflion /^  trouve  eflre  le  plus  âgé  des  e?^frns  qui 
devient  aifoé  par  le  défaut  du  premier  qui  eft  mort,  Brodcau  fur  la  Goult. 
de  Paris  art.  13.  n.  7.  fur  l'art.  27.  n.  3.  éc  fur  M.  Loiiet  let.  E.  n.  7. 

De -là  il  cft  manifcfte  que  le  premier  né  a  une  aîneOTs  habituelle  ou 
d'aptitude,  qui  ne  devient  pas  toujours  aduelle  &c  effedive,  &c  générale- 
ment l'aîacffc  habituelle  6c  civile  fe  règle  par  l'ordre  de  la  nativité  entre 
les  enfans  de  mcfme  fexe  ,  8c  depuis  le  premier  jufques  au  pénultième  eha-^ 
eun  d'eux  elt  aifnc  habituellement  &  par  aptitude  de  ceux  qui  font  net, 
après  luy  ,.  parce  qu'il  eft  habile  à  devenir  leur  aifné  aducUement  en  casque 
ceu:v  qui  le  précèdent  viennent  à  défaillir. 

D^uis  noftre  Couft.  art.  545.  ainii  que  djins  celle  d'Anjou  &'  da  Maine 
voifines ,  1  aînelle  tant  nauirelle  que  civile,  de  tant  habituelle  qu'aducîle 
cft  artnbuée  aux  filles  à  défaut  de  malles  contre  les  Courûmes  de  Paris  , 
de  Normandie,  de  Poitou  ôc  autres  qui  n'admettent  l'aîneffe  qu'au  protÎÊ 
des  mafles,  de  forte  que  celle  qui  fe  trouve  au  temps  de  la  délation  d  he-» 
redite  la  plus  âgée  jouit  de  toutes  les  prerogatives>  d'aîaeftc,  tanr -entre 
nobles  par  l'art,  alkgué  qu'entre  roturiers  par  l'art  589. 
^VL.  Mcds  c'eft  une  règle   univerfcUemcnt  reçue   par  tous  les  Autheurs   Se- 

dans  toutes  les  Coutumes  qu'il  ne  peut  y  avoir  plus  d'un  aifné  dans  una 
nieimc  iucceiîion,  ce  que  le  kns  convmun  fait  allez,  comprendre.  M.  Tira^* 
qucau  traite  la  queftion  traSl.  de  jure  prïmigenier.  cju.  ?.  ç^  qu.  53 >  "•  i<^. 
Me.  Charles  du  Moulin  fur  Paris  §.  10.  gl.  WA^.num,  iS..impoJfihile  efi  dicerR 
^Hod  nfiUi  ^r^ns  hiiheat  duos  primogenitos ,  qnia  data  pnmo  ntcejfe  efi  omnes 
feque'Kîes  CArere- hac  qu^litate ,  ç^  co/ifcquenter prarogattva  &c.  M.  d'Argeutré 
remarque  la  mcfme  vérité  dans  fou  chef-d'œuvre  des  donations  fur  lart», 
224.  gl.  7.  KHfn,  16.  unicum  tantum  primorrenitum  ejfe  csnflat:  rcfpeUu  bfredi-, 
îMis  patertict,  duos  enim  effe  im^ojftbile  efi. 

Et  de-là  refulte  que  lors  qu'un  plus  âgé  cft  devenu  incapable  avant  la 
fuccellion  ouverte,  il  eft  indifpenfable  qu'il  ne  fafle  compte  ,  nombre  ny 
part  dans  la  fucceflion,  non  plus  que  s'il  cftoit  mort  naturellement  ou  civi- 
lement, parce  que  le  fuivant  entrant  dans  le  plein  6r  entier  droit  de  pri- 
mogeniture  ,  devenant  aifné  aducl  &  ne  pouvant  y  avoir  deux  aifnez-  . 
dans  une  mefme  fucceflion,  il  ne  peut  eftre  confideré  ny  comme  aifné,  y  en* 
ayant  un  autre  aduel  de  efftdif,  ny  comme  puifné  ne  fe  pouvant  faire  de. 
fidion  contre  la  nature,  ainfi  il  y  aneceflué  qu'il  foit  réputé  comme  mort, 
■ayant  la  fucceflion  éçhûë  comme  je  diray  encore  en  fuite. 

<5^,vTT  Le  droit  d'aîncflTe  eft  favorable  en  ce  qu'il  contient  par  la  difpofition.- 

.«•ii';y  il»  /r    j     1     ^    A  •    1,         ,  ^  r  ■        i.-  ^■ 

exprelje  de  la  Coutume,  mais  Ion  n  en  peut  pas  raire  d  interprétation  ex-. 

tenfivc,  la  raiion  eft. qu'entant  qu'il  induift  une   inégalité  de  partage  entre 

les  enfans,  il  cft.  contraire   au   droit    commun  dr   in  exorbitantibus  k  jure 

c-ommum  non  fit  extenso,   c'èft   mie  dodrinc  commune  authorifée  par  les. 

Parlemens  dans  la  matière  mefme  dont  il  s'agift. 

On  a  demandé  dans  les  Couft.  d'Anjou  de  du  Maine  fi   la  fille  aifnée  a. 

•défaut  de  mailes  ei^,  fondée  à  prendre  les  portions  de  i<z%   fœurs  puifnées 
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îrtariécs  à  moindre   part  od  Religieuics    du   vivant   au   père,  ainfi  eue  le 

fils  aifné ,  5c  Choppin    fur  la   Confl:.  d'Anjou  lib.  i.  §.  j-6.  fium,  c.  '^  les 

Interprètes  modernes  de  ces  Coutumes  rapportent  des  Arrcfts,  &  entr'au- 

tres  on  pour  la  fucccffion  de  M.  le  Marelchal  de  Gié  qui  excluent  la  fille 

aifnée  de  ce  droit  d'accroifTement   qu'ont   les   aifnez  malles.    La  raifon  de 

<iouter  cftoit  que  l'art.  217.  de  la  Coutume  d'Anjou  &  le  243.  de  celle  da 

Maine   attribuent  à  là  fille  aifnée  A  défaut  de  raaile   les  mefmes  avantac^es 

.qu'au  fils  aifné  raafle,  5c  qu'ainfi  quand  \zs  mcfraes  Coutumes  appliquent 

au  hls    aifné  les    portions  des   puifnécs    mariées  ou   Religieufes,    la  fille 

aifnée  doit  joiiir  du  mefme  droit,  vcu  que  mnÇculmum  concipit fœmininum. 

La  raifon  de  décider  eft  que  ces  deux  Coiuuracs  donnent  cet  avantacre  au 

fds  a'tfi^y  in  term'ino  Affelititivo  cr  mafcnlmo  fils ,  &:  non    pas  fimplement  /» 

termina  communi  l'aifné,  qui  tft  un  terme  commun,  &  Cic  nm  poteft  coHcipere 

fœmimnnmqn'ia.  in  exorbitantibiis  nm fit  extenfîo  fexHs  m^fcnlini  nd  fœminintim, 

6c  que  l'aîncfle  n'cft  favorable  qu'en  ce  qu'elle  contient ,   ôc  pour  confcc- 

ver  aux  aifnez  ce  que  les  Coutumes  leur  a,ttribuent   &c  non  pas  pour  faire 

une  extenfion  interprétative  ,  ce  qus  Me.  Charles  du  Moulin  expOque  très- 

bien  fur  le  §.  12.  de  la  Couft.  de  Paris  gl.  i.  u^m.  i.  nonob^at  quod ]us  pri- 

mogenitHrA  fit  favorakHe,  qHia  vertim  efit  in  fe  ?^  in  'vi  cofnprehenfiva  fed  non  19 

1/i  extenfiva. 

Nous  admettons  au  contraire  ca  Bretagne  que  la  fille  aifnée  à  défaut 
de  raafles  prend  les  portions  de  Çç%  fœurs  puifnées  mariées  ou  Religieufes 
avant  la  fucceflion  é^hûc,  ce  qui  n'elt  pas  l'effet  d'une  interprétation  ex- 
tenfive  mais,  eft  fondé  fur  ce  que  les  Reformateurs  Te  font  énoncez  autre- 
ment dans  cet  art.  558.  n'ayant  pas  dit  {le  fils  aifine)  in  termina  apnelUtivo & 
mafculine  [fils'Jm^^s  (faifinè)  in  ter^riinv  comryiuni. 

Suivant  cette  dodriae  Part.  588.  de  noft:e  Couft.  ayant  difpofé  qu'en- 
tre Bourgeois  &  autres  du  tiers  eftat  le  fils  aï  [né  Aura,  la.  principale  maifoyi, 
le  Parlement  de  Bretagne  a  jugé  plufieurs  fois  que  la  fille  aifnée  ne  joiiiil 
pas  de  ce  droit,  comme  j'ay  remarqué  dans  l'Annot.  fur  le  Chap.  151.  de 
Frain  pag.  Scpp.  fiup.  quoy-qu'elle  joiiilTe  du  droit  d'aîncffe  p.ir  l'art.  58^. 
dont  le  texte  apprcud  que  le  mot  aifnsQ^nw  terme  commun  qui  convient 
aux  deux  ùx^s.  C'cûpourquoy  la  fille  aifnée  en  Bretagne  prend  par  droit 
d'accroiflement  \cs  portious  de  fcs  fœurs  puifnées  Religiejjfes  eftant  com- 
prife  fous  le  terme  commun  a.'fne\  comme  l'expliquent  les  Reformateurs 
dans  led.  art.  589.  mais  en  Anjou  &:  Maine  elle  en  eftexclufe,  quoy-qu'elle 
ait  l'arKlTe  ,  parce  que  les  Couft.  s'énoncent  in  termina  a^pellativo  &  ^af^ 
ciilino  {le fils  aifné)  de  mefme  qu'en  Bretagne,  la  fille  aifnée  roturière  eft  cx- 
clufe  du  droit  de  retenir  la  principale  maifoH,  dont  paiU  l'art.  58S.  quoi- 
qu'elle joUifle  du  droit  d'aîneftl-,  parce  que  cet  article  dit  in  tcrmino  appel- 
lativo  &  mafinlmo  le  fils  aifiné.  Dans  le  t.x-te  des  Coutumes ,  il  n'y  a  point 
de  fyllabe  qui  ne  porte.  Nous  avons  un  Arreft  célèbre  qui  jugea  que  le 
droit  d'accroiftl'mcnt  n'admettoit  pas  d'interprétation  cxtenfive  dans  cette 
efpcce.  Mrc  Olivier  de  Begaignon  fieur  du  Rumain  eut  de  fon  mariao-e  avec 
Dame  Noëlle  du  Parc  cinq  cnfans  ,  Olivier  aifné,  &  quatre  filles  puifnécs, 
les  deux  premières   font  profeflion    en   Religion  du  -vivant  du  père,  qm 
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decedc  àprcs,  du  vivant  cieDame  Françoife  Los  fa  merc,  &  l'on  nefift  pasdfe 
doute  que  dans  la  fuccefîion  paternelle  raifné  ne  dûfl:  puendie  les  portions 
des  deux  R.eligleufes  :  mais  ladite  Françoife  Los  ayeule  du  chef  ds  laquelle 
eftoient  attendus  les  plus  grands  biens,  eftanc  decedée,  ladite  du  Parc  com- 
me tutrice  d'Anne  8c  Marie  de  Bfegaignon  fcs  filles  puifnécs  reftantes  au 
lîécle,  demanda,  partage  pour  elles  à  leur  frère  ailné  dans  la  fucceffion  de 
ladite  L'os  ayeule  paternelle.  Il  confentit  le  partage,  mais  foûtint  qu'il 
n'eftoit  dû  à  chacune  qu'un  quart  dans  le  tiers,  ou  un  douzième  du  toutj. 
prétendant  qu'il  dcvoit  retenir  à  la  place  de  fcs  deux  fœurs  Rcligieufes 
les  portions  qu'elles  euflcnt  prifes  dans  la  fuccefllon  de  ladite  ayeule,  fi. 
elles  culTent  cfté  au  ficcle  lors  de  Touvcrrurc  de  la  fuccclTion.  Les  raifons 
dont  il  tâchoit  de  colorer  fa  prétention,  eftoient  que  fefdites  fœurs  avoient 
cfté  mifes  en  Religion  par  le  pcrc  commun,  qu'elles  avoient  fait  profefiion 
de  Coiï  vivant,  que  c'eftoicnt  des  puifnécs  Religieufes  &  qu'il  eftoit  leur 
aifné,  que  le  droit  de  primogcniturc  eftoit  favorable  &:  mciitoit  une  in- 
terprétation extcnfive. 

La  mère  répondoit   pour  les  puifnécs  que  l'art.  55S.  ainfi  que  le  précè- 
dent 557.   eft  réiraint  à  la  fucceftion  en  premier   degié,  cnccs  termes  les 
fJIes  mariées  par  le  père  •■,  les  portions  des  filles  mariées  par  le  père  ou  de  Reli- 
' gieiix  OH  Religieufes ,   c|ue  'verba  fi-atutorum  funt    Tyranmcfi ,  ou  comme  dir 
Guy  Pape   dans  la»  préface   de  fon    commentaire  in  fiatut.  Delphi^,  riat^ra^ 
ftatHti  ft^erilis  efi,  &  frigide  j  qui  ne  peut  rien  produire  ny  admettre  d'exten- 
fton  ,  veu  mefmc  que  l'aînelle  cfl:   exorbitante  du    droit  commun,  &  que 
les  aifnez    ont  déjà  en  Bretagne  de    grands   avantages,  qu'il  n'y  a  point 
d'apparence  de  multiplier.  Ccluy  qui  défendoitla  caufe  des  puifnées,  obmift 
cette  grande    raifon  que    M.   d'Argentré   appelle  invincible  refultante  du 
motif  de  ce  droit  d'accroJIÎement ,  fçavoir  qu'il  eft  introduit  pour  reparer 
la  perte  que  l'aifné   peut    foûfrir  lors  que  le  pcre   colloque  les  puifnécs  à 
plus  grande   part,    &:   partaqt  il  n'a  lieu  que   dans  les  fuccefflons   de  ceux 
qui  peuvent'  grever  fit  ibi  fit  eommodum  ubi  potefl  cjfe   ontis  :  or   l'ayeul  & 
l'ayeule  n'ont  point  la  faculté  de  marier  leurs  petits    enfans  à  plus  grande 
QU  moindre  part,   cet   accroitrsment   ne   peut   donc   avoir  lieu  dans  leurs 
lucçcftions  nam  cefiyite   caufia    cefat  efecîus.    Arreft:  au   Confeil  le  10.  May. 
1(559.  par  lequel  ledit  frcur  du  Rumain  aifné  fut  débouté  reformant  la  Sen- 
tence de  Mrs.  des  Requeftcs  du  Palais  du  18.  Juillet  1658.  Ces  obfervations 
fuffifcnt  pour  prouver    qu'en   gênerai    le  droit  d'aînelfe    ôc    en^  particulier 
ce  droit  d'accroifiement  ne  font  pas  favorifez  par  interprétation  cxtenfiveo. 
^CVilL      .^^  ^''•^^  ^'7^^"  employé  dans  noftre  texte  laifle  encore  à  toucher  la  que- 
ftion  que  j'ay  ouy-  propofer    depuis   peu    de  jours,  mais  je  ne  puis  croire 
oUe  ce  fuft  lerieafement,  à  fçavoir  fi  l'on  peur  reputer  par  fidion  un  moins 
âge,  aifné  d'un   plus  âgé   de    mefme   fcxe,  je    foûtiens   Se  je   ne  crois  pas 
qu'aucun  homme  de  boa  fens  le  conteft:e  que  c'eft  une  chimère  irapoflible 
aja  nature  ^c  au  Droit, 

Me.  Charles  du  Moulin  fur  Paris  §.  8.  gl.  i.  n.  1.  i»  verh.  le  fils  aifne 
î^/s'^"  J'  ^^^^'■"^^  autres  lieux  propofe  les  règles  qui  conftituënt  eflentielleracnt 
A-'a:neiiê,  qfurn^r  qitis  fit;  primagemtHs ,  etjmum  njsrhi  notait  eum  ejfe  prim\ 

rtatus 


REMARQUES.  8^3. 

fiiitus  efi\  ôc  l'étymologie  du  mot  François  atffié  ou  comme  pronorçcienc 
&  écrivoient  nos  ayeuls  ainfrié  cft  la  melme  ,  Les  anciens  Auihcius  Fran- 
çois tradmfoienc  ante  latin  par  ains  comme  remarque  Coc^uille.  Dans 
EroilÎArc  &  autres  Autheurs  de  mefrae  âge,  on  trouve  fouvent  ce  mot  aJns,  par 
exemple,  ains  c^hH  foit  7iuit  le  Chanel  fer  a  yeyuin  pour  diie  devant  ^utlfoit^ 
nuit  ;  ainfne  eft  donc  abfolumenc  mcfme  chofe  que  devant  ne ,  ante  natus^ 
<3e  mefme  que  puifné  eft  dit  depofJ-ea  natfis^&c  cela,  feul  confond  le  fyfteme 
ehimerique  qu'un  moins  âgé  foit  aifné  d'un  plus  âgé,  car  c'eit  hhe j:ugnam 
i»  natttra  ^  contrarium  in  objeFto. 

Le  mefme  du  Moulin  thtdem  adjoûte  frïmogenitus  in  qenere  dicitftr 
^uicumcjue  qui  natn  anùqmor  fit  alio  vel  altis  ,  (^  refertnr  eppojïtfve  ^ 
immed.ate  ad  fofleriores  ^  inferiores  atate.  il  faut  donc  pour  eftre  aifné  d'un 
autre  que  l'on  (bit  réellement  &  aéluellemcnt  né  devant  kiy  ,  &  l'on  ne 
peut  eftre  aifné  que  de  ceux  dont  la  nailTance  eft  poftericurc-,  mais  quoy- 
que  Ton  ne  puifte  eftre  aifné  que  de  ceux  qui  fuivent,  il  n'eft  pas  befoia 
pour  foLUenir  la  qualité  d'aifné  qu'il  y  ait  aduellemcnt  des  puifnezr;  car  le 
fils  unique  eft  dit  aifné,  de  mefme  qu'en  di:o'n  proximt  appellatione  etiam  con*, 
tinetur  ille  qui  foins  efi  l.  f^^-jf-  de  verb.  fgnjfic.  proxifftus  agnatm  (jr  foins 
habetur  l,  i6^.  eod.  de  l'Ecriture  Sainte  l'entend  auftl  de  cette  farte  cap, 
Jofeph.  S' '^xtr,  de  verb.  fanif.  primogenitus  non  efi  quem  fratres  fequuntur  9 
fed  qui  primo  natus ,  c'eft  pourquoy  du  Moulin  au  lieu  allégué  reioût  que 
ad  ejfe  primogeniti  requiritur  quod  hac  negativa,  neminem  in  priori  nativitatc 
pTiCcedere,  ft  vera  a^u  :  Cr  p^ffcit  quod  htec  ajjirmatwa  alios  ejfe  poferiores  irl 
nativitate  fit  vera^  vel  aUu  vel  hahitu  feu  aptitudme  :  il' cù.  enfin  aufïi  mon» 
ftruenx  8c  impoftîble  qu'un  moins  âgé  foit  aifné  d'un  plus  âgé  ,  qu'il  cil 
impoflible  ôc  monftrueux  qu'un  plus  jeune  foit  le  père  d'un  plus  vieil,  ce 
que  l'Empereur  dit  eftre  pro  monflro  §.  mmerem  Injlit.  de  adcprionibus. 

Noftre  Coutume  dans  l'art.  55^.  propofs  une  efpcce,  qui  )uûifie  bien  que 
le  plus  jeune  ne  peut  eftre  aifné  d'un  plus  âgé  :  Une  femme  fe  marie  en 
premières  nopces  avec  un  roturier  dont  elle  a  un  enfant  mafîe,  6c  en  fécon- 
des nopces  avec  un  noble  dont  elle  a  pluiîeurs  cnfans  :  on  demande  fi  le 
premier  des  enfans  du  fécond  lit  fe  trouvant  fortifié  de  la  confi'dcration 
de  fa  noblcfle  jouira  de  l'aînefte  dans -la  fucceffion  de  la  mère  fur  le  pre- 
mier né  roturier,  &  la  Coutume  décide  que  nonobftant  qu'il  foit  noble ^ 
il  ne  fera  pas  aifné  du  roturier  né  avant  luy,  mais  feulement  de  ceux  qui  le 
fuivent  dans  l'ordre  delà  nativité,  fur  lefquels  feulement  il  exercera  fonaîneifea. 
parce  qu'il  n'eft  aifné  qu'à  leur  refped.  Ainfi  entre  les  enfans,  melme  de 
differens  lits  &  de  diff^nente  condition  ,  celuy  qui  eft  né  pofterieurement 
bien  qu'il  ait  l'avantage  de  la  noblefte  ne  peut  eftre  ailné  de  celuy  donc 
la  nativité  cft  antérieure,  quoy-que  roturier. 

Et  c'eft  tomber  dans  un  abifme  d'erreurs  &  d'abfurditez  de  dire  que  XIX* 
l'on  pourroit  par  le  fecours  de  la  fiction  faire  que  le  moins  âgé  fe- 
roit  réputé  aifné  de  ceux  qui  le  précèdent  en  nailTance,  «Se  que  les  loix  Sc 
les  Coutumes  propofcnt  des  fidtions  aulli  exorbitantes.  Car  en  premier 
lieu  pour  admettre  unetidicn  6c  luy  donner  effet,  il  fi^ut  qu'elle  foit  formel- 
lement établie  par  la  Loy  ou  par  un  Statut,  à  moins  dcouoy  on  ne  la  peuE 
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propofei:,  3c  nous  n'avons  pas  de  dirpoficion  coûtumierc  qui  porte  en  quel- 
que cas  que  ce  foir,  que  le  moins  âgé  cft  réputé  l'aifnc  d'un  plus  âgé  de 
mefme  fexe. 

En  fécond  lieu  telle  fidion  feroit  plainement  impoflîble  a  la  loy ,  par- 
ce qu'elle  l'eft  à  la  nature.  Alciat  qui  s'cft  fort  étendu  fur  l'effet  des  fidions 
nous  en  a  donné  la  définition   lih.  6.  farer^n,    cap.    i.  ÔC   encore  tniBat» 
de  Pr^fumptionibus  cap.    i.  ejt  legis  adverfns  veritatem  in    re  pojfibili  ex  jufia 
caufa  difpojïtio,  les  définitions  qu'en  apportent  le  Bartole  &  Jafon  fur  la  loy 
Ji  is  <jui  ff.  de  nfurpat.  conviennent  toutes  dans   ces  deux   points  effentiels  , 
i'un  qu'elle  n'cft  admife  que  par  une  difpolition  formelle  de  la  loy   ejh  le- 
^is  dtfpofttio ,  de  il  n'cft  point   au  pouvoir  de  l'homme  de  l'induire,  fâio  ah 
homine  non  potefi  indfici   argum,   l.  fi  forte    8.  ff.  de   Caflrenf.  pecptL  Memch. 
traçât,  de  Priïfuwpt.  lib.  ].  qn^fl.  8. 

L  autre,  que  la  fidion  ne  peut  eftrc  faite  mefme  par  la  loy  que  in  re  pof- 
tibiliy  nous  en  avons  un  texte  formels,  ^.minorem  Inftit.  de  Adoptionib.V^' 
doption  eft  une  fidion  par  laquelle  la  loy  permet  de  mettre  au  rang  &: 
place  d'enfant  celuy  qui  ne  l'eft  pas,  en  obfetvant  les  folemnitez  requifeSj 
^tii  natara  filim  non  ej}  fingitur  effe  filitts  (2r  in  locum  <^  jnf  fiUi  addticitHr  y 
mais  quand  on  demande  fi  un  plus  jeune  en  pourra  adopter  un  plus  vieil, 
1  Empereur  répond  que  cela  ne  [c  peut  cum  pro  monfiro  fit  nt  major  ft  filins 
<^Ham  pater  y  il  en  faut  autant  dire  au  rcfped  de  l'aifné  &  des  puifnez  de 
rnelmc  icxQ  pro  monfiro  efi  ut  fecnndogenitHS  fit  major  primogenito. 

Je  dis  de  mefme  {exe,  parce  que  le  malle  a  toujours  les  droits  de  pri- 
mog:nitui-e  fur  les  fille';,  bien  que  plus  âgées,  la  raifon  cft  que  la  première 
caule  de  1  aancffe  tft  érablie  fur  la  mafcuHnité.  L'ancien  Tcftamcnt  n'en  con- 
Koifloit^point  dans  les  filles,  &  plufieurs  Coutumes  le  fuivcnt.  Et  quoy-que 
noftte  Coutume  extende  la  piimogeniture  aux  filles,  la  dignité  du  fexe  maf- 
cuiin  l'emporte  fiir  elles,  &  entre  les  perfonnes  de  mefme  fexe  Tordre  de  la 
Kativite  règle  la  primogcniture  faus  admettre  de  fidion  au  contraire,  d'au- 
tant que  l'on  nr'en  peut  faire  contre  la  nature  6c  la  poîTibilité. 

Auifi  la  loy  peut  bien  feindre  que  le  puifné  qui  cft  incapable  de  pren- 
.dre  part  fera  néanmoins  compté  entre  ceux  qui  fuccedenr,  afin  de  faire 
part  au  profit  de  l'aiiné:  car  l'incapacité  civile  ne  venant  que  de  la  loy, 
de  la  pcLfC  limiter  &  pourroit  mefme  r'appeller  l'incapable  â  la  fucceflion-.- 
mais  elle  ne  peut  érabîir  de  fidion  par  laquelle  on  reputera  dans  la  fuc- 
cefiion  un  moins  âgé  aifné  de  celuy  qui  e.ft  plus  âge,  fiaie  potefi  tantum 
natHram  tmit^tri  non  d^mere  l  i6.  ff.  de  Adoptionib.  nmiquam  fingîtur  fuper 
tmpofibili  dit  la^  glofe  fur  la  loy  3.  ff.  pro  focio  ,  il  faut  de  neceffité  un  fon- 
dément  de  polTibiliié  pour  donner  lieu  à  une  fidion,  nec  potefi  habere  locum 
{  dic  la  Glole  ailleurs)  fi  non  reperit  rem  f mer  ana  fioat  ped^s,  le  fens  com_ 
Hum  appiend  cette  vérité.  f       ^      j à>     t 

Cependant  les  Interprètes  du  Droit  Civil  dans  le  temps  qu'ils  s'atta- 
choient  aux  (ubtilitcz  de  la  Logique,  qui  ne  produifircnt  aucun  bon  efFcr, 
comme  a  remarqué  Coquille,  le  forgèrent  là-delfus  de  grands  embarras  d 
ioccahon  de  la  loy  ha  vulneratus  51.  ff.  ad  leg.  Aqml.  pour  l'éclaircilTe- 
ment  dequoy  il  faut   l'cmarquer  que  par   la  loy  Aqmlia   celuy   qui  laoit 
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l'efclave  d'un  autre  cftoic  tenu  d'en  payeu  l'cftimation  ,  au  plus  haut  prix 
qu'il  euft  vallu  dans  l'an,  à  compter  du  jour  de  la  n-.orr  en  rctiogradant , 
hc  ccite  eftimation  comprenoit  auflî  les  don^insges  &  interefts  pour  les 
profits  cclTans  :  que  s'il  le  bltflbit  feulement  l'eftimation  du  dommage  n'cftoit 
que  fur  le  pied  de  la  plus  haute  valeur  dans  le  mois  précèdent.  Le  Ju- 
lifconfult':  Ulpicn  dans  la  loy  ,  Item  Afela  ii.  §.  CeJfta  eod.  r/Y.  propofe 
l'efpece  dw  celuy  qui  ayant  efté  bkfTé  mortellement  par  un,  reçoit  quelques 
jours  après  un  coup  par  un  autre  qui  luy  ofte  la  vie  fur  le  chan^p  ,  fçavoir 
s'ils  feront  tGUS  deux  tenus  com.me  meurtriers.  Le  Jurifconfuhe  Ulpien 
s'attachant  au  fcniiment  de  Cellus  &  de  Marcellus ,  répond  que  le  der- 
nier qui  a  ofté  la  vie  au  bleffé  mortellement,  doit  feul  cftre  ;tcnu  de  la 
peine  du  meurtrier  &:  le  premier  de  la  peine  fimplcmeiu  de  celuy  qui  blelTe. 
Au  contraire  le  Jurifconfulte  Julianus  dans  cette  loy  ita  vulneratus  foûtienc 
que  l'un  &  l'autre  font  fujets  à  la  peine  àzs  meurtriers  ,  6c  qu'il  faut  trai- 
ter celuy  qui  avoit  blelTé  mortellement  comme  s'il  avoit  tiié,  quoy-quc  ce 
foit  le  coup  du  dernier  qui  ait  hafté  la  mort  >  mais  il  pourra, dit-il,  arriver 
que  la  réparation  fera  différente  contre  l'un  6t  contre  l'autre.  Car  fi  inter- 
mediairement  entre  la  première  bkiïîire  mortelle  &:  le  coup  de  la  mort  l'efclave 
avoit  tfté  inftitué  héritier  £c  qu'il  ait  efté  tiié  avant  que  d'accepter  &  d'ac- 
querir  l'hérédité  à  fon  maiftre  ,  le  profit  cefTant  de  cette  fuccefiicn  entrera 
dans  les  dommages  &  interefts  contre  le  dernier,  n'cftant  pas  extraordi- 
naire que  les  cjrconftances  aggravent  les  peines  cum  utercjue  ex  dfverpi 
caufa  ^  d"verjis  temporihus  hominem  occidijfe  jntelligatur.  G'eft  de-là  que  les 
Bariole,  Balde  &  autres  veulent  inférer  que  le  droit  admet  quelque-fois 
àis  fixions  de  chofcs  impoffibles ,  veu  .qu'il  cft,  difent-iîs ,  naturellemen: 
impolTible  qu'un  mefme   homme  foit  tiié  deux  fois. 

Mais  c'cft  une  vaine  fubtihté,  car  à  proprement  pa'rler  ce  n'eft;  pas  un 
homme  tiié  deux  fois ,  ce  qui  ne  peut  cftre  fans  une  refurreftion  après  le 
trépas  ,  mais  c'eft  un  homme  réputé  tiié  par  deux  autres,  &  en  matière 
d'inflidion  de  peines,. il  n'eft  pas  extraordinaire  que  celuy  qui  de  guet- à- 
pens  a  fait  effort  de  tuer  un  autre  fort  puny  comme  meurtrier  àc  afLifiln 
comme  le  décident  nos  Ordonnances  :  en  quoy  il  n'y  a  rien  qui  refile  à.  la 
poifibilité,  le  premier  eft  cenfé  meurtrier  parce  qu'il  a  fait  une  blefTure 
mortelle,  <?,£•  le  fécond  eft  effedivement  meurtrier  parce  qu'il  a  hafté  la  mort 
&  ofté  fur  le  champ  la  vie  au  blefl^  mortellement ,  cftant  plus  à  propos 
pour  maintenir  la  difcipîine  &  obvier  à  l'impunité,  de  les  punir  l'un  cc 
i'-autre  que  de  les  excufer  tous  deux,  comme  on  vou droit  faire  par  uae 
fubtilité  de  dialediqae,,  en*  difant  que  le  premier  n'a  point  ti'é,  puifque  c'ed 
le  fécond  qui  a  ofté  la  vie,  &  que  le  fécond  n'eft  pas  coupabk  de  la  more 
puilqu'elie  euft  neceffairemcnt  fuivy  de  la  première  blefàirei  vcu  qu'eftant  de 
ï'intercft  public  de  ne  favorifer  pas  l'impunitc  Aqi  crimes  ,  on  ordonne  la. 
peine  contre  chacun  comme  s'il  avoit  trié  ,  &  ce  n'eft  point  feindre  yjyn^r 
impjfibili  cftant  dans  le  pouvoir  de  la  loy  d'établir  mefme  reparatioA  con- 
irc  celuy  qui  bleffe  mortellement  que  contre  celuy  qui  cu'e  fur  le  champ.- 
car  c\^  fathim  iffum  qui  fonde  cette  peine,  &  l'attentat  peut  mefjue  cftre 
fournis  â  la  peine  du  mewtiie,  fans  qu'il  faille  faite  confidcration  des  ar<?t> 

V  u  u  u  II  i  j 
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mens  de  Logique,  parce  que  comme  ce  Jaiifconfiilte  dît  pour  foûrenir  fos 
fentimenc  w/^/m  jure  cjvili  contra,  rattonem  difpnrandi  (contre  la  findOTe  de 
la  Loo-ique)  introdHcba  ejfe  tyjnumerahtlibtis  rebns  prohari  potefiy  dont  il  don- 
ne un  exemple  à  l'cgard  de  plufieurs  qui  ont  dérobé  enfemble  un  fardeau 
.que  chacun  d'eux  ne  pouvoir  emporter.  Car  en  lubtiliië  de  Logicien  aucun 
.d'eux  n'a  dérobé  le  fardeau  qu'il  n'euft  pCi  mefme  remuer  feul  de  place , 
cependant  on  les  repute  tous  larrons  &:  on  les  punift  comme  tels,  de  mef- 
me que  l'on  repute  meurtrier  celuy  qui  tient  l  homme  qu'un  autre  tue  quoy- 
,qu*il  n'ait  donné  aucun  coup.-^.  /.  //.  §.5.  fod.  A.Gellins  lib.6,  c.  i,'.  traitant 
de  ces  captions  de  Logique,  dit  cfUdifitum  efi  cjuando  moriens  moreretiir  y  an 
cnm  jam  m  morte  ejfet^  an  tum  etiam  cum  in  vita  foret:  (^  ^uando  furgens 
furgeret ,  An  cufn  jam  jtaret  ,  an  tum  etiam  cum  federet.  Vtrum  horum  dicas 
abffirde  atejue  ridicule  dixeris ,  î.'^ultoqHe  abfurdius  fi  utramque  ejfe  dtcas  ant 
meutrum.  ^c. 

Mais  tels  exemples  n'authorifent  point  hs  fixions  de  chofes  impoflîbles,, 
:&  il  en  faut  revenir  à  ce  que  tous  les  Autheurs  reçoivent,  .&  M.  Cujas  ad 
l.  pr^dia  ^^-  jf-  de  accjiiir.  vel  amitt.  pojpf.  fi^iones  eju£  nature  non  congrtiunt 
prorfus  rejicii4.nt:ir.  D'où  refulte  que  quand  un  puifné  devient  aifné  par  la 
profelïion  de  Ton  aifné  en  Religion,  il  ne  devient  aifné  que  de  ceux  qui  le 
fuivent ,  &:  n'a  par  accroiflement  que  les  portions  de  fes  puifnez  Reli- 
gieux, parce  que  la  Coutume  ne  donne  cet  avantage  qu'à  l'aifné  qui  ne 
peut  eftre  dit  tel  qu'au  refpedt  de  ceux  qui  font  nez  après,  &  l'incapacité 
des  aifnez  fait  qu'ils  ne  font  plus  confidcrez,  nec  factunt partem  nec  admit' 
tuntHY  ad  panem.y  comme  enfeigne  M.  d'Argentré. 

De  plus  il  n'cft  point  vray  que  noftre  Coutume  ny  aucune  autre  du 
Royaume  admette  des  fidions  monftrueufes.  Car  quant  à  l'axiome  du  Droit 
.François  le  mort  faififi  le  vif,  que  j'ay  veu  ob)eâ;er,  lequel  noftre  Coutume 
employé  dans  l'art.  55^.  il  ne  fignifie  pas  que  celuy  qui  eft  mort  revienne 
après  Ion  decez  nous  mettre  en  polTcflion  de  fes  biens ,  mais  feulement 
qu'en  mourant  il  nous  tranTmet  fa  faifine  ,&  polTeffiori ,  &  cette  fîiSlion  n'a 
autre  effet,  finon  que  l'on  fuppofe  que  le  défunt  a  fait  en  mourant  une 
tradition  !k  délivrance  de  fes  biens  à  fon  héritier  prefomptif,  à  raifon  de- 
quoy  parmy  nous  l'héritier  en  ligne  direâ:e  e(t  réputé  poîrefTeur  de  plein 
droit ,  Se  n'a  point  bcfoin  de  demander  de  main  levée  au  feigneur  féodal  , 
ainfi  que  font  les  collatéraux  par  l'air.  540.  Il  n'y  a  rien  de  coatraire  a  la 
nature  ny  au  Droit  Civil,  de  feindre  qu'un  homme  en  mourant  a  tr an fmis 
fes  droits  à  fon  héritier.  C'eft  pourquoy  bien  que  laAipi  iation  &c  le  légat 
fofi  mortem  ne  fulfent  pas  valables  dans  la  fubtilité  de  l'ancien  droit, parce 
que  obligatio  debait  a  difun^o  vel  contra  defiinCtam  incipere  L  ult.  Cod.  Tkeod. 
de  diverf.  refcript.  Toute-fois  Tune  &  l'autre  eftoit  utile  cum  moriar,  parce 
^ue  les  Jmifconfultes  attribuent  à  la  vie  le  moment  de  la  mort,  momentum 
feu  ptin^am  mor:endi  vîtdt  tribuitur  /.  /  i.  ff.  de  manumiff.  tefi-am»  l.  fcrnpulo- 
fum  C.  de  contrah.  ^  comm.  fiipulat.  A.  GelliHS  Itb.  tf.  cap.  \S.  Gravijfirni 
Philofophi  moriendi  verbum  atqHe  momentum^  manente  adhuc  vita  dici  atCjUe 
fieri  pmavemnt.S.  Augnftin  de  Civtt,  cap.  9,  quamdiu  fentittnt  adhnc  vivHnt , 
f  Ordhnc  vivHnt  9  ante  mortem  quam  in  morte potim  dicçndi  fîint^ 


DEMARQUES.  %^J 

D'aillears  cette  cxpreflion  le  mort  pajifi  le  vif  Q^  plus  une  locution  figu- 
rée qu'une  fidion,  de  mcdne  que  quand  on  die  que  tant  que  le  'n^iffal  dert 
le  Seigneur  veille  \  (^  tant  <jHe  le  Seigneur  dort  le  vajfal  veille  ^  ou    celle- cy 
^HH»  Seigneur  de  écurre  ou  de  feure  ^  ou  de  foarre  (c'cft   à  dire    de    paille) 
'.mange  un  njajfal  d'acier  &  infinies  autres  expreflfions  femblables. 

La  fuite  des  années  caufe  ordinairement  des  doutes  dans  l'interpréta-  XX«^ 
^tion  des  loix,  parce  qu'en  s'éloignant  du  temps  de  leur  itabliflement  on 
%'éloigne  de  refprit  de  ceux  qui  les  ont  propolées  ,  ôc  la  fubtilité  s'y  joi- 
gnant on  met  en  queftion  ce  qui  n'y  avoit  point  elle:  En  voicy  une  nou- 
velle qui  vient  de  paroiftre  ,  ôi  que  l'on  ne  s'eftoit  point  avifé  de  faire 
depuis  1580.  Yjue  l'ait.  ,558.  fut  adjoûté  à  noftre  Coutume.  Un  Oentil-honi- 
me  a  eu  neuf  cnfans,  trois  mailes  &  fix  filles,  les  quatre  premières  font 
profelîion  en  Religion  bc  les  trois  mafles  meurent  de  fon  vivant,  il  ne  re- 
lie lots  de  fon  di^ccz  que  Faulliae  cinquième  fille  qui  rempiift  la  place 
d'aifnée,  &  Lucille  la  fixiéme  fille  qui  fe  trouve  fa  puifnée  unique  :  lors 
qu'il  efl  qaellion  de  fiire  partage  Fauftine  prétend  avoir  non  feulement  les 
deux  tiers  &  le  preciput,  l'autie  tiers  venant  à  la  puifnée  par  l'art.  541. 
mais  elle  veut  encore  retenir  quatie  cinquièmes  du  tiers  &  réduire  fa  puif- 
née à  une  quinzième,  en  fuppofant  que  fes  quatre  fœuts  aifnées  Pvc'igieufes 
doivent  etuc  réputées  C^s  puifnèes ,  &  que  chacune  d'elles  fait  patt  a 
fon  profit  dune  cinquième  du  tiers  ou  quinzième  du  tout,  comme  fi  c'e- 
iloient  etfeclivcment  ùs  puifnèes  qui  fulfent  Religieufes,  auquel  cas  elle 
feroit  en  qualité  d'aifnée  fondée  à  prendre  leurs  portions.  La  dernière  fille 
ïeconnoift  que  fa  fœur  eil  aifnée  ,k  rempHil  tous  les  droits  de  primogeni- 
ture,  mais  foûtient  élire  feule  puifnée. à  laquelle  partant  appartient  le  tiers, 
là  fœur  ne  pouvant  compter  autre  puifnée  qu'elle,  foit  dans  le  fiéclc  oa 
dans  la  Religion,  qu'ainù  elle  n'a  aucun  droit  d'accroilTemeut  à  exercer. 
La  circonftanjce  qu'il  y  avoit  eu  de  malles ,  mais  décédez  naturellement 
avant  le  père  ne  fait  rien  à  la  decifion  par  les  raifons  alléguées  cy-delfus 
Hum.  19.  Ôc  je  n'en  ay  fait  mention  que  parce  que  le  fait  eft  tel,  mais  kur 
jnort  naturelle  avant  la  fuccdrion  échue  les  mettant  en  mefme  eftat  que 
s'ils  n'avoient  jamais  cfté  au  monde,  l'on  n'en  peut  tirer  de  x;onfeqaence , 
aufli  ne  void-on  pas  que  fauftine  atlnèe  prétende  les  portions  ou  droits 
de  fes  frères  morts,  ny  réduire  par  cette  raifon  la  légitime  de  Lucille  à 
une  vingt-quatrième ,  ce  qui  arriveroit  fi  l'on  fuppofoit  huit  puifnez.  wT 

-L'on  appuend  de  du  Pineau  dans  fon  fécond  commentaire  fur  l'art.  24.8.  de 
la  CoulL  d'Anjou  qui  fut  imprimé  après  fa  mort  en  164^.  que  cette  queilion 
qui  n'avoit  point  elle  traitée  par  les  précédons  Commentateurs  depuis 
1508.  que  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  furent  reformées ,  avoit  elle 
mue  de  fon  temps.  Et  de  vray  Me.  François  Mingon  qui  commenta  la 
Court.  d'Anjou  bien-tort  après  fa  reformation ,  ainfi  que  firt  le  Roiiillc 
celle  du  Maine,  n'en  parlent  point,  non  plus  que  Choppin,  de  1  Hommea^^ 
Bodreau  &  autres  qui  ont  écrit  depuis  fur  les  raefmes  Coutumes. 

Il  dit  que  les  Confultans  fe  trouvèrent  partis  en  opinions,  &  néanmoins 
il  fait  cette  obfervation  remarquable  ,  que  les  anciens  portulans  des  Pro- 
vinces d'Anjou  ^  du  Maine  tenaient  2<:  aitcftoient  avoit  oiiy  tenir  1  kuj^s 
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devanciers  que  le  Eexte  parlant  du  iils  ou  fille  mis  en  Religion  ,  dont  la 
portion  eftoit  acquife  a  l'aifaé,  s'entendoit  des  puifncz  mis  en  Religion,  il. 
rapporte  les  raifoas  des  uns  &  des  autres  fans  fe  déclarer,  attendant,  dit- 
il  ,  k  decifion  de  cette  q^ieftion  d'un  Arreft  du  Parlement  de  Paris,  & 
adjoLice  avoir  oiiy  dire  qu'elle  avoir  eft«  jugée  pour  une  famille  noble  de  la 
Province  du  Marne  en  faveur  de  l'aifné  fans  fcavoir  la  date  de  l'Arreft. 
Cependant  Bodreau  qui  écrivoit  en  mefrae  temps  de  grands  commen- 
taires fur  la  Coutume  du  Maine  imprimez-  en  Tannée  i6^^.  qui  n'euft  pâli 
ignorer  un  événement  aufli  condderable  arrivé  dans  fa  Province,  ne  parle 
ny  de  cet  Airell  ny  mefme  de  la  queftion,  &  Louis  qui  fiil  imprimer  dix 
ans  après  fcs  commentaires  fur  la  mcfme  Coutume  du  Maine,  ne-parle 
de  la  queltion  &  de  l'Arreft  que  comme  avoic  fait  du  Pineau,  quoy-quecéc 
intervalle  de  temps  fuft  plus  que  fuffifant  pour  s'informer  de  l'efpecc  ôc 
de  la  date  de  lArrcft,  éc  ne  parle  point  auffi.  de  l'Arreft  qu'avoir  efperé 
du  Pineau* 

Le  1.  argument  que  cet  Autheur  apporte  pour  foutenir  l'accroiffèment  des 
partions  des  aifnés  Religieux  au  profit  du  paifné  devenu  ai(né,  eft  que  le 
terme~(d'aifné^  cft  un  terme  de  droit  my^e»  juris  qui  s'applique  non  feu^ 
Icment  à  l'aînefte  naturelle  mais  à  la  civile  ou  légale  ,  &  qu'ainfi  celuy  qui 
fe  trouve  capable  lors  de  la  fucceilion  éçhûë  eft  aifné.  Cette  raifon  n'cft 
qu'une  équivoque,  car  il  eft  vray  qu'il  cft  aifné  dans  la  fuccçlTion,  mais 
c'eft  feulement  à  l'égard  de  ceux  qui  le  fuivent  &  non  à  l'égard  de  ceux 
qui  le  precedoicnt  defqucls  il  prend  la  place,  &;  qui  ne  deviennent  pas 
(es  puifneTi,  cette  fiction  cftint  impoftîblc  à  la  nature  &  partant. il  ne  peut 
pas  prendre  de  leur  chef  des  porrions  de  puifnez  ,  veu  qu'ils  n'ont  jamais 
eu  cette  qualité  à  fon  égard  ik  qu'ils  luy  ont  au  contraire  laifte  la  primo- 
geniture  qu'ils  avoienr. 

L'autre  raifon  qu'il  apporte  {ur  laquelle  il  appuyé  particulièrement  vers 
la  fin,  cft  que  la  Coutume  d'Anjou  5c  celle  du  Maine  difent  que  le  fils 
^tfne  prendra,  que  ce  futur  marque  l'aînelTe  au  temps  de  lafucceflion  éçhiic. 
Ce  n'tft  qu'une  fuite  de  la  première  équivoque,  on  convient  qu'il  eft 
aifiic,  mais  c  eft  relativement  à  C'jux  qui  le  fuivent  &  non  pas  à  l'égard  dc 
ceux  qui  le  précèdent  5c  qui  luy  laifiant  par  leur  profclUon  l'aînefte  qu'ils 
avoient,  ne  peuvent  plus  eftre  confidercz  ny  comme  aifnez  puiiqu'ils  ont 
c"fré  de  Teftre  ,  d€  qu'il  y  en  a  un  autre  adlucUement ,  ny  comme  puifnez 
n'ayant  jamais  eu  cette  qualité  au  refpeél  de  celuy  qui  exerce  l'aîneflc  à  leur 
place,  ^  la  fiction  ne  pouvant  s'extendre  à  faire  qu'un  plus  âgé  devienne 
le  puifné  d'un  moins  âgé  de  mefme  fexe  que  luy. 

Mais  comme  cette  énonciation  au  futur, /^jÇ/j  aifné  prendra ,  eft  parti- 
culière à  ces  deux  Coutumes  6c  ne  s'applique  pas  à  la  noftre  qui  s'énonce 
par  le  temps  prefent  accreifl  q^  appartient  l'on  n'en  pourroit  faire  de  coa- 
/equence  en  Bretagne,  ny  racfme  des  Arrefts  qui  feroient  intervenus  dans 
ces  Coutumes: je  parte  Us- raifon?  que  cet  Autheur  rapporte  pour  la  puif- 
XXIL      i^ée  que  chacun  peut  voir   dans  fon   livre. 


-ÇQ 


En  Bretagne  cette  queftion  femble  nouvelle,  n'ayantefté  propofée  à  la 
nTiûiflaucc  à.Q.s  anciens  Confultaiis,  qu'en  cette  année  iG'iy  Ce   n'eft  pas 
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-que  VcCpccc  foi't  nouvelle,  car  il  eft  impofllble  qne  pennant  le  cours  de 
plus  d'un  Tiécle  écoulé  depuis  la  dernière  reformation,  il  ne  foie  arriva 
plufieurs  fois,  mefmc  de  nos  jours,  que  des  aifnez  fe  font  faits  Religicur» 
d'Argentré  loc.  cit.  en  parle.  Mais  les  puifnez  devenus  aifnez  s'eftoienc 
contentez  jafqu'à  prefent  d'acquérir  la  primogeniture  par  l'inhabilité  de 
ceux  qui  les  precedoient  Se  de  l'exercer  (ur  ceux  qui  leur  eftoient  poftc- 
rieurs  en  nativité  fans  prétendre  que  leurs  aifnes  dcvinCTcnt  leurs  puifnei. 

C'cfl:  de-là  que  dans  les  livres  imprimez  &c  dans  les  mémoires  manuf- 
xrits  qui  courent  dans  la  Province  touchant  noftre  ufage  &  l'interprétation 
de  noftre  Coutume,  l'on  n'y  trouve  point  cette  qucftion  traitée.  Me.  Pierre 
Belourdeau  qui  vint  dés  l'autre  ficclc  au  Palais  a  donné  au  public  des 
commentaires  fur  la  Coutume  &  trois  autres  volumes  des  queftions  qu'il 
avoit  vu  naiftrc  Se  décider,  mais  il  ne  parle  point  de  cette  prétention  de 
J'aifné,  ny  pareillement  Me.  Sebaftien  Frain  qui  vint  au  Palais  au  commence- 
ment de  ce  fiécle,  6c  foûrint  le  poids  des  affaires  jufques  après  l'an  16^0^ 
les  memoiïcs  manufcrits  de  Me.  Michel  Chappel  éc  de  Me.  Paul  de  Voi- 
lant, que  plufieurs  poffedent,  qui  conlulterent  toutes  les  affaires  depuis  i6io. 
jufques  en  1660.  ne  toucherrt  non  plus  cette  prétention. 

■La  première  fois  que  le  Palais  en  entendit  parler  fut  en  i63y  qu'un 
puifnc  ayant  entré  dans  les  droits  d'aînefTe  par  la  profeilion  en  Religion 
de  Ion  frère  aifné,  6c  ayant  connoiflance  par  la  led:ure  dès-Commentaires 
de  du  Pineau  fur  la  Couft.  d'Anjou  ,  que  la  qucftion  avoit  efté  mue  fous 
ledit  R-tfortjil  voulut  fçavoir  quel  eftoit  l'avis  du  Barreau  en  Bretagne, il 
ne  la  propofa  pas  touce-fois  dans  les  termes  que  la  met  du  Pineau  &  que 
je  viens  de  la  propofer  -,  laquelle  pour  cette  raifon  j'ay  appcUéc  nouvelle 
queftion  dans  noftre  Province. 

Car  cet  aifné  ne  pretendoit  pas  qu^  la  profdllon  en  Religion  lîft  repu- 
ter  un  puifné  Ion  frcre  aifné  &  luy  acq-iift  par  accroiflcment  une  portion  de 
puifné  :  Ceux  qui  propofoient  la  qaeftion  pour  luy  connoilTant  que  le  texte 
de  l'article  ne  foùinetr-oit  au  droit  d'accroitl-mcnt  que  les  portions  des 
puifnez,  qu'il  ne  donnoit  l'excrrcicc  de  ce  droit  d'accroitremcnt<^u'à  laifné, 
&  qu'il  cltoit  impoflible  qu'un  moins  âgé  fuft  réputé  l'ailné  de  (on  frcre 
plus  âgé,  ne  tentèrent  pas  ce  paradoxe,  ils  fe  fcrvirent  des  art.  545.  &  ^)9. 
de  la  Coutume  luivant  la  difpoluion  dsfquels,  fi  depuis -que  la  lucccilion 
dired:e  éçhùe  (  qnoy- qu'il  n'y  euft  point  encore  de  partage  fait  ny  mefaie 
d'acceptjtion  formelle)  celuy  qui  eftoit  aifné  lors  de  la  délation  d'hercdue 
vient  à  défaïUirJe  fuivant  luyfuccede  collateraleinent,  oc  fe  trouve  avoir  fa 
légitime  comme  fils  puifné  dans  la  fuccefîioa  paternelle, &  lafuccclfiô  collatéra- 
le de  Ion  frère  aifné,  dans  Liqaellc  il  trouve  le  precipiit  «Scies  deux  tiers  acquis 
àlondit  frère  aifné  dans  ladite  fnccciïion  du  pere^  &:  par  argument  de  ces  dif- 
pofîcions  il  vouloir  retenir  une  portion  de  puifné  comme  s'il  euft  efté  tel  lors 
du  dcccz  du  père,  de  entrer  dans  les  droits  de  fou  frère  aifné  Religieux  comme 
s'il  luy  euft  fnccedé  depuis  collateralcmcnt.  Ce  qui  cft  confondre  le  cas  d  in- 
capacité qui  arrive  avant  laiucceflion  éçhiàë,  avec  ccluy  de  l'incapacité,  ou  cel- 
fationqui  arrive  à  l'héritier  depuis  la  délation.  Le  i.  ouvre  le  droit  d'accroiirc- 
ment  qui  ne  s'exerce  cjue  dans  la  fucci.  filon  paternelle  oti  diiede.  Le  1.  ouvre  le 


900  REMARQUES. 

droit  de  fucceder  colkteralemenc  à  l'aifné,  qui  cefTe  d'eftrc  apics  la  iuc- 
ceflion  direde  .acquifc  :  C'eft  une  confufion  dans  laquelle  ne  peuvent 
tomber  que  ceux  qui  ignorent  les  principes,  comme  je  diray  cy -après. 
Mais  on  luy  difoit  que  la  fuppofition  d'eftre  fondé  de  fon  chef  &:  comme 
puifné  à  retenir  une  portion  dans  la  fucceflion  paternelle  eftoit  faulTe  &. 
abfurde,  d'autant  que  l'aifné  eftant  devenu  incapable  avant  la  fucccffion 
éçhûëj  ôr  la  place  d'aifné  ne  pouvant  demeurer  vuide  il  eftoit  luy-mefrne 
devenu  aifné  par  la  profeffion  de  fon  frère,  qu'tftant  aifné  a<Stuel  du  vi- 
vant du  père  &  au  moment  de  l'ouverture  de  la  fucctftîon  il  ne  pouvoit 
plus  cfire  puifné  ny  avoir  de  fon  chef  aucune  portion  de  puifné  dans  la 
fucceflion  de    fondit  père,  avant  le  deccz  duquel  il  eftoit  aifné. 

Lors  que  la  fille  puifnée  eft  mariée  à  moindre  paît,  &c  que  du  vivant 
du  père  fublato  pri-mogenito  elle  devient  aifnée,  elle  n'a  que  cette  feule  qua- 
lité d'aifnée  dans  la  fucceilion  paternelle  ,  &  il  eft  inoiiy  qu'elle  pût  exer-- 
cer  autre  droit  que  celuy  d'aifnée.  L'aîncfte  a<5luelle  avant  l'ouverture  de 
la  fucceflion  faifant  neccflairement  cefter  la  qualité  de  puifné  dans  la 
mefme  perfonne. 

Comme  auflî,  que  c'eftoit  une  propofition  faufle  de  dire  qu'il  pût  fucce- 
der colaterallement  aux  biens  paternels  de  fon  fterc  aifné,  puifquc  fon  frère 
n'avoit  jamais  fucccdé  au  perc  commun,  cftant  devenu  incapable  &  privé 
de  l'aînefle  de  fon  vivant,  de,  forte  que  luy  qui  eftoit  devenu  aifné  a^îtwei 
dans  la  fucceflion  du  père  ne  pouvoit  eftre  qu'aifné  dans  ladite  fucceffion. 
Ce  fut  l'avis  dont  Me.  Jacques  de  Montalambert  &:  moy  fufraes  avec  autres- 
anciens  aujourd'huy  deced' z ,  &:  nous  avons  depuis  vécu. dans  l'opinion 
qne  l'aifné  s'eftoit  del'iftc,  nonobftant  que  les  fentimens  de  quelques  autres 
luy  fulfent  favorables. 

Il  y  a  environ  cinq  ans  qne  la  mefmc  queftion  fe  picfentâ  dans  la  fuc- 
ceflion du  fleur  de  Kcriaval  Govello  ,  le  fils  aifné  duquel  avoit  fait  profef- 
fion chez. les  PP/  Capucins  de  fon  vivant,  le  fuivant  qui  fe  trouva  aifné 
lors  de  la  délation  prétendit  de  mefme,  mais  vainement,  exercer  les  droits 
d'aincfle  ^  avoir  fa  légitime  de  cadet  comme  dans  l'eipecc  précédente-,  6c 
ce  n'eft  qu'en  cette  prcfente  année  1685.  que  le  Palais  a  vu  propofer  que 
le  puifné  devenu  aifné  aduel  par  la  profcfllon  en  Religion  de  (qs  freres- 
aifnez  veut  eftre  aifné  à  leur  place  ô<:  les  reputer  Ç^s  puiinezpour  prendre 
de  leur  chef  par  accroiflement  autant  de  portions  de  puifncz  qu'il  a  de 
frères  aifncz  Religieux,  ce  qui  eft  faire  contre  la  nature  une  âdion  impof- 
flble  comme  j'ay  ciit  cy-  dcflij'?. 

Mais  nos  principes  fo-urniflenc  entr'amres  quatre  raifons  qui  renvcrfenc 
ce  me  Icmble  cette  prétention. 

La  première  fe  tire  àc  ce  que  le  texte  de  noftre  article  ne  foûmetà: 
1  accroiflement  au  piohc  de  l'aifnéque  les  portions  des  puifncz,  les  termes 
y  font  fc>rmels,  [a  portion  de  la  fille  mariée  à  moi/idre  part  on  de  Religieux 
ou  Rebgieufe.  La  iiile  mariée  à  moindre  part  ne  peut  eftre  qu'une  puifnée,, 
ny  pareillement  les  Rclicrieux  ou  Reliaieufes  énoncez  dans  la  meime  pe- 
e.  Car  encore  que  ces  termes  Reliaieux  ou  Reltgieufe  foient  de  foy  in- 
aetsrmincz  &  puiflenc  s'appliquer  tant  aux..aifne2  qu'aux  puifncz.,  toute- 
fois 
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fois  eftms  énoncez  dans  la  mefme  période  &  joints  à  la  fille  mariée  a 
moindre  fart  qui  ne  peut  eftre  qu'une  puifnée ,  ils  font  par  là  detetmincz 
&  ne  peuvent  eftrc  entendus  que  des  puifnez. 

Car  c'efi:  une  règle  d'interprétation  naturelle  &:  reçue    de   tous  les  Au- 
theurs,  fondée  fur  les  loix  Lucius  45.  jf.  de  vulg.  &  pipill.  fttbflit.  ^  1.  ^ 
4.  Cod.  de  impub,  &  aliis  fuhfiitut.  que  lois  que    dans    une    mefme  période- 
hi  endem  orauone  ,  on  trouve   des  tsrraes  qui  n'ont  qu'une   feule  fianifica-  , 
tion  ou  relation   comtne    ccux-cy  .  la  fille  mariée  a  moindre  part  qui  ne  fe" 
peuvent  vérifier  que  ct'une  puifnée,  &  d'autres  termes"  qui    ont  non  feule- 
ment la  mefme  fignificuion  ou  relation  comme  ceux-cy  ou  de  Relt<Tieux  oti- 
Rt:ligieHfe  qui  de  foy  fe  peuvent  dire  tant  des   aifnez  que  des  puifnez,  les 
derniers  fe  déterminent  par  les  autres  &  on  les    doit  prendre  dans  le  fens  ' 
qui  e{l  commun  à  tous    cHm  verha.   in    eadem   oratione  pofua  &  ad  diverfas' 
perjgyias  relata  plures  jîgnificationes  habent,  tn  eo   tantum  fenfn  accipienda  fknt^ 
cjHi  omnibus  convenire  pojfit ,  la  qualité  de  puifné  convient' à  toutes  les  pcr- 
lonnes  énoncées  dans  le  texte  ,  &:  au   contraire    la  qualité  d'aifné  ne  pcusr 
s- rappliquer  à  la  fiiie  mariée  à  moindre  part,  tous  ces  termes  ne  fe  peuvcns- 
donc  entendre  que  des  puifnez  qui  elt  la  relation  commune  à  tous. 

La  fcconds  fe  tire  des  termes  accroifi  ^  appartient  à  l'aifné^  ce  qui  dé- 
termine d'abondant  que  les  portions  qui  accroilTcnt    à   ctluy  qui  exerce  la'' 
primogeniture  font  celles  des  puifnez-,  c'cft  à  dire  qui  Uiy  font  pofteneurs' 
en  naitrmce  primogenitus  dtcit^r  qui  natH  antiquior  fit  alio  vel  alfisy  ide?n  cji; 
qmd  Atate  major  Q^  refertur  immédiat}  ç^  oppr^fitivè  ad pofteriores  ô'  infcriores- 
Atate,  dit  Me.  Charles  du  Moulin  loc.  fptp,  citat.  f\  bien  qu'un  aifné  n'eftanc 
tel  réellement  &  en  effer,  que  relativement  à  ceux  dont  la  nativité  eft  po-- 
fterieure  à  ia  fienne,  c'eit  une  chimère   de  pictendie    qu'un  pnifné  devenu 
aifné  par  dévolution  &  par  la  profcffion    en    Religion    de  fcs  ficrcs  airncz- 
puilTe  avo-ir    par  accroifTement    des    po.rions    de' leur  chef,  puifqu'ils   ne 
foî-»t^&:.  n'ont  jamais  eîlé  Çzs   puifnez,    &  qu'il  n'cil  ny   ne  peut  cfire  Icul" 
aifné. 

La  3.    eft   que  pour   luy   attribuer  leurs    portions    par    accroilfcmcnt ,  il^ 
faudroit  fjindre   qu'ils  font   Çt%   puifnez   q-ioy-que  réellement  il  foit  plus 
jeune  qu^'eax,  &  qu'il    ne  foit  venu  à  raînclTc  que  par  devolucion  de  leur 
droit  en  fa  perfonne,  ce  qui  eft  impoflible  comme  j'ay  remarqué  cy-dcfTus. 

La  4.  clt  celle  que  M.- d'Ai'gentré  appelle  invincible  que  j'ay  touchée  cy-- 
deflus  nmn,  5.  6.  &:  17.  &  fur  l'art.  5^7.    num.    5.   fçavoir  que  la  caufc  in- 
rrodudive  de  raccroifl^inient  eft  afin  que  l'aifné  fou  indcmni'fé  de  la  perte 
»i:]h'i1  peut  recevoir  par  la   coHocation   des  puifnés  à    plus  grande  paît,  hu- 
cmcAc  il  fuppottc  fcul  ut  ibi  ftemolamentrAm  ubi  potefi  ejfe  cnas,  à'oxx  refnlte 
que  pour  pretcndïe  par  droit  d'accroiirJment  des   portions,  il  faut  que  ce 
foienc  portions   de  peifonnes  de  telle   qualité    que  leur    collôcaiio-n  cufi: 
pu  grever  l'aifné:  or  la  coHocation  des  aifncz  foit  par   le  mariage  ou  par 
ia-profciîion,  ny    en    quelque   autre  cas  que  l'on  puille    imaginer^  ne  peut 
jamais  grever  ou  diminuer  la    portion  de   chaque  puifné:  afn fi  quand  des  ^ 
ailnez  ou  aifnées  font  prcfcflion  du  vivant  du  'perc,  on  ne  peut  dire  qu'ils 
ayent  jamais  eu  aptitude  oa  efté  m  fiatti  comrgim  de. grevai- la  puifnée  qu^ 
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vient  par  dévolution  à  Tnincirc,  ny  celle-cy  eu  aptitude  pour  éftre  grevée 
par  cette  collocition  de  Tes  aifnez:  au  contraire  ils  luy  lailT^nt  l'aîntfle  & 
rendent  fa  condition  meilleute  par  leur  profvfiion,  la  caufe  de  Taccroif- 
femenc  ccfTc  plainement  en  ce  cas  &  cejfante  caufa  cejfat  effe^us  :  ccQ: 
pour  cette  raifon  que  la  Cour  jugea  par  l'Arreft  de  B-gaignon  y»^.  fium- 
17.  que  raccroiflcment  n'a  point  lieu  dans  la  fucccCion  de  l'ayeul. 

On  peut  ailjoûter  que  c'eft  la  pcnféc  de  M.  d'Aigeutté,  car  dans  foQ 
Traité  des  partages  q.  75.  $5.  n.  de  la  première  Edition  qui  eft  la  57.  dans 
les  autres  &c  fur  l'art.  551.  de  l'ancienne  gl.  5.  ^nm.  4.  ayant  foûtenu  que 
les  Religieux  profe^  du  vivant  du  père  tant  aifnez  que  puifncz  ne  venaient 
plus  en  compte  ny  nombre  dans  la  fuccefliion  nec  faciebant  partem  nec  ad- 
mittebantHr  ad  p^inem  S?c  dans  f on  Traité  de  do'/jat.&iîwj.  gl.  214.  qu'il  pu- 
blia dans  le  temps  de  la  reformation  de  la  Couft.  scftant  retraité  feulement 
â  l'égard  des  puifn^z  Religieuse  ou  filles  mariées  du  vivant  du  père  qu'il 
reconaoilt  devoir  faire  part  dans  la  fucceflion  au  profit  del'aifné,  on  peuc 
conclure  qu'il  eft  demeuré  dans  fon  fentiment  à  l'égard  des  aifnez  Religieuxi) 
^qu'ils  ne  font  non  plus  comptez  que  s'ils  n'avoient  point  efte  /»  rerum 
natura.. 

Ce  qui  n'y  laifTe  pas.de  doute  eft  que  dans  les  notes  qu'il  fift  impri- 
,mer  en  1584.  (ùr  la  Commue  reformée,  il  renvoyé  pour  l'explication  de 
,cét  art.  558.1  ce  qu'il  avoir  dit  dans  la  qucft.  35.  de  fon  Traité  des  paita- 
ge»  &  fur  l'art.  224.  gl.  7.  tit.  des  donations.  Et  cette  mefme  note  fait 
concevoir  que  noflre  article  Î58.  avoit  efté  adjoûté  par  fon  avis  &  fur  fes 
principes  modifiez  dans  ce  commentaire  ad  titul.  de  dortat,  où  il  admet 
comme  il  fut  d-cidé  que  les  puifu'.iz  in-eapablo^  font  part  pour  l'ai fné  .- 
mais  bornant  fa  retradation  aux  puifnez  feuls,  les  aifnez  Religieux  demeu- 
rent hors  de  compte^  comme  s'ils  n'avoient  jamais  elté  nez  fuivant  fa  pre- 
mière propofition.  Il  cftoit  un  des  rcformateurs.&  lors  que  fon  avis  ne  fut 
pas  fuivy ,  il  en  a  marque  du  chagrin  dans  fes  notes  comme  je  toucheray 
dans  l'art,  fuivant ,  ce  que  n'ayant  pas  fait  à  l'égard  de  .celuy-cy  on  peut 
conclure  que  l'on  y  fuivit  fon  avis. 
5^KIII«  Cet  art.  5c  le  précèdent  citant  pour  les  fuccefïîons  nobles ,  on  a  deman- 
dé au  cas  que  dans  la  fucceflion  il  y  euft  non  feulement  de  biens  nobles 
qui  fe  partagent  noblement ,  mais  aufîi  de  rotures  qui  fe  partagent  égale» 
.ment,  fi  l'aifné  prendra  par  accroifTement  les  portioii5  des  puifncz  incapa- 
bles tant  au  bien  noble  qu'au  rotuiitr. 

L'ufagc  eft  confiant  &c  authorifé  par  les  Arreïts  que  l'aifné  retient  Ja 
paît  de  la  fille  mariée  ou  Religieux  ou  Rciigieufe  fans  diftindion  de  la 
qualité  des  biens  n-obles  ou  roturiers,  en  effet  l'accroifTcment  ayant  pour 
caufe  que  l'aifné  peat  eftre  grevé  par  les  avantages  que  les  puifncz  peu- 
vent recevoir ,  §c  les  rotures  qui  fe  trouvent  dans  la  fucceiïion  Ats  per- 
tfonnes  nobles  n'empêchant  point  que  l'aifné  ne  puiffe  eftre  grevé,  au  con- 
traire apportant  de  la  facilité  à  le  fair<^  il  eft  jnfte  qu'il  ait  le  roturier  qui 
tombe  dans  cette  portion  tout  aiflfi  que  le  noble. 

D'ailleurs  qui  dit  portion  héréditaire  comprend  formellement  la  portion 
.^u'uQ  cohéritier  a  aux  biens  de  la  fucceflion  foit  meuble  eu  immeuble. 
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ITorble  ou  roturier ,  ee  qui  ne  (c  fait  poinc  per  extenftonem  du  privileae 
attribué  à  raifné  fed  vi  comprehe^Jiva,  le  terme  de  portion  héréditaire  con- 
tenant tout  ce  que  le  puifné  auroïc  dans  la  fuccsAion  de  quelque  qualité 
gu'il  fuft.  ^ 

Ceux  qui  ont  fait  autre- fois  conteftation  farce  fujet  pouvoient  alléguer 
p^ur  raifon  de  douter  que  lors  qu'après  la  fucceffion  paternelle  échûë,  1  un 
des  puifncz  vient  à  défaillir,  foit  par  mort  naturelle  ou  civile,  ou  par  pro- 
feirion  en  Religion ,  l'aifné  ne  luy  fuccede  pas  pour  le  tour,  mais  il  re 
cueille  feulement  ce  que  le  puifné  euft  pris  dans  le  noble  ,  di  les  deus 
tiers  de  fa  part  dans  les  meubles  par  les  art.  545.  545.  &  54^5.  &  non  le  ro- 
tiuier  qui  fe  p:irtage  également  par  l'art.  548.  ôc  par  les  Arrefts  rapportes 
lur  le  mefme  art.  ce  qui  ne  recoir  aujourd'huy  aucun  doute. 

Mais  cet  exemple  mefme  marque  l'erreur  de  ceux  qui  confondent  le  cas 
de  1  incapacité  advenue  avant  l'ouverture  de  la  fucceffion  oui  donne  lieu 
a^raccrouTemenn  étably  pur  noftre  article,  6:  le  cas  de  l'incapacité  furve- 
nue  depuis  la  délation  d'hérédité  qui  ouvre  une  fucceffion  collatérale 

Dans  le  premier, -l'aifné  n'eftpas  dit  fueceder  ou  eftre  héritier  de  fon 
puifne:  au  contraire  on  feint  le  puifné  vivant  &  faifant  part  pour  l'aifné 
qui  la  prend  comme  s'il  avoit  une  procuration  ou  fubrogàtion  de  luy  • 
c^cft  pourqnoy  il  retient  dans  la  fucceffion  du  père  tout  ce  que  prendrois 
iQd.  puifne  foit  noble  ou  roturier,  meuble  ou  immeuble,  mais  aulTi  cet  accroif- 
kmcnt  pour  l'aifné  ne  peut  s'txtendre  qu'à  la  portion  que  le  puifné  feroi^ 
hsnde  a  prendre  dans  la  fucceffion  s'il  eftoit  capable  lors  qu'elle  échoit," 
de  forte  que  fi- le  puifné  qui  fe  fait  Religieux  avoit  un  pécule  Jîve  Caf^reK/î 
vet^mjï}  ou  des  acqucfts  ils  n'appartieiidroient  pas  à  l'aifné,  mais  au  père 
qui  ne  feroit  pas  obligé  de  les  conferver  i  l'aifné  qui  -n'a  que  la  part  que 
Juy  fait  fon  puifné  dans  la  fucceffion  paternelle ,  de  n'eft  pas  en  ce  cas  hé- 
ritier de  fon  puifné.  ^ 

Dans  le  fécond  cas  le  défaut  oU  privation  du  cohéritier  foit  aifné  ou  -^ 
puifne  arrivant  après  la  fucceffion  échûë  on  fuccede  au  défaillant  par  les 
articles  alléguez  ôc  par  l'art.  559.  ce  n'eft  plus  un  droit  d'accroilTcment 
etabiy  dans  la  fucceffion  diredte  du  père,  mais  une  fucceffion  coliacerale 
qui  eft  déférée  à  l'aifné,  &  laquelle  ne  comprend  pas  feulement  Us  droits 
que  celuy  qui  eft  devenu  incapable  avoit  à  exercer  dans  la  fucceffion  pa- 
ternelle, mais  généralement  tous  les  droits  6c  biens  qu'il  avoit  e^  qua^ 
cum^ue  catifa  foit  de  la  fucceffion  de  foiV  père  ou  d'ailleurs ,  c'eft  pour- 
quoy  cette  fuccclîion  collatérale  eft  foûmife  aux  règles  àes  fucceffions  de 
cette  nature  par  lefquelles  l'aifné  n'emporte  privativement  qus  l'ancien- 
propre  noble  avec  les  deux  tiers  des  autres  biens  nobles  &:  meubles  & 
portion  égale  dans  les  biens  roturiers  par  les  articles  alléguez,  de  forte 
que  les  règles  àes  fucceffions  n'ayant  rien  de  commun  avec  celles  de  l'ac- 
croiflement,  on  ne  peut  pas  faire  confequence  de  l'un  à  l'autre  pour  inférer 
que  le  roturier  ne  doit  pas  entrer  au  tout  dans  l'accroiflemenr,  parce  qu'il 
n  entre  pas  au  tout  dans  la  fucceffion  collatérale.  Et  outre  ces  raifons  vif- 
ceralcs  le  texte  mefme  de  la  Coutume  explique  cette  differeDce,  puifquc 
en  pariant  des  flicccffions  coUaterales  il  diftingue  Us  qualirez  des  biens  ^ 
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&  en  foûrnet  quelques  uns  à  la  divifion,  de  fe  fcrc  du.  ten^^  de  fucceâeyBc 
non  à'accroifire  &C  qu'au  contraire  en  parlant  de  l'accroiffement  il  y  comprend 
la  portion  du  paifné  fans  diftinction  ny  divifioit  aucune,  &  je  toucheray 
encore  cette  différence  en  parlant  des  charges  de  l'accroilTement  n^m.  16.^ 
•VXÎV.  L^  queltion  qui  fuit  contient  a  mon  fens  de  plus  grands   fondemcns  de 

,.,doute ,  à  fçavoir  Ç\  le  puifoé  fe  faifant  Religieux  du  vivant  de  la  mère 
veuve,  fon  incapacité  fera  lieu  à  l'accroilTanent  au  profit  de  l'.aifné  dans 
la   fucccflion  maternelle. 

Les  Interprètes  des  Couft.  d'Anjou  5d  du  Maine  veîfines  fc  font  formé 
eette  quellion  ôc  ne  font  pas  bien  d'accord.  Me.  Charles  du  Moulin  fur 
.l'art.  158.  de  la  Couft.  du  Maine  qui  parle  de  la  faculté  qu'a  le  père  de 
marier  fa  fille  à  plus  grande  part  dit  que  la  raexe  n'a  pas  le  mefme  pouvoir 
fecffs  vulettir  de  matre  qtiia  confuetudo  non  exprimit  de  utrocjne  utfelet  quando 
de  titroquc  tntelUgit^  ce  que  j'ay  touché  fur  l'article  précèdent  num.  22.  quu 
7.  &  le  mefme  du  Moului  fur  l'art.  iGG.  de  la  mcfmc  Couft.  du  Maine  qui 
parle  des  puifncz  îleligieux  dit  au  contraire  idem  de  matre  quia  qpiodhlc 
^ater  exprimitftr  efl  cauf^frcquenùai..  Bodreau  fur  le  mefme  art.  2(j(j.  dit  que 
l'avis  de  du  Moulin  a  efté  confirmé  par  la  pratique  dans  fa  Province., 
D'autre  part  Choppin  iwx  la  Couft.  d'Anjou  /.  /.  §.  ^6.  n.  5.  &;  après  luy  de 
l'Hommeau  &  du  Pineau  fur  le  mcfmc  article  tiennent  le  contraire,  fe 
fondant  fur  l'aurhorité  d'un  ancien  Arrcft  de  1545.  rendu  fur  informations 
en  Turbes  rapporté  par  Papou  liv.  17.  tit.  .3.  art.  i.  &:  par  du  .hue  Placit, 
lib.  7.  tit.  5.  an.  /.  mais  Loiiis  qui  a  écrit  depuis  Bodreau  fur  la  Couft.  du 
Maine,  allure  que  l'opinion  de  Choppin  &  l'authorité  de  l'ancien  Arreft 
l'oiK  emporté  fur  celle  de  du  Moulin  &  en  rapporte  des  exemples  recens, 
authoriicz  par  Arreft  de  i6^\,  après  des  Enqucftes  en  Turbes  ,  par  cette 
raifon  que  la  Coutume  ne  parlant  que  de  la  fucceftion  du  père  il  ne  fail- 
loit  pas  rétendre  à  la  fucc«lTion  de  la  mère  ,  les  aifncz  ayans  déjà  aflez 
/l'avantages  fur  les  puifncz, fans  les  multiplier. 

Voiid  quel  eft  le  fentimentde  nos  voifins  fur  cette  queftion  à  l'égard 
jde  la  luccelfion  de  la  mère  mefme  qoble  d'extra^ftion  j  car  à  l'égard  de  la 
fucceflion  de  la  mère  roturière,  quoy-que  veuve  du  mary  noble,  l'exclufiou 
du  droit  d'accroifl'çmcnt  contte  l'aifné  ne  peut  recevoir  de  doute  parmy 
eux,  parce  que  telle  fuccefîion  fe  partage  également  par  l'art,  z53.de  la 
.Coutume  d'Anjou  &c  271.  de  celle  du  Maine ,  Choppin  fur  Anjou  art.  62. 
pum,  4.  en  rs-pporte  un  Arreft. 

Pans  noiU'e  Province  l!ufage  eft  tout  contraire,  l'aifné  noble  prend  par 
accroiCemcnt  dans  la  fucceffion  maternelle  les  portions  dss  puifncz  Reli- 
gieux Se  Rcligicufes  qui  ont  fait  profcftion  de  fohi  vivant. 

Cependant  le  texte  de  l'article  fournilîbic  de  tr^S'grandes  raifons  de 
douter,  car  en  premier  lieu  il  ne  parle  que  d©  la  fucceiuon  du  pcre  en  ces 
-termes  la  file  mariée  par  le  père  noble  à  moindre  part  on  de  Religieux  oit 
Relifrieufc, 

Eu  fécond  lieu  il  conjoiat  les  puifnez  Religieux  &  Religieuses  aux  fil- 
les mariées  à  moindre  part,  ce  que  peut  f?.ire  le  père  (eiil  6c  non  la  mère 
jfelon  le  fentmient  de  Mr.  d'Argeiuré  comme  j'ay  touché  fur  l'art.  prece~ 
xl.Tit  nprrû.  21.  qucft.  7. 
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•La  raifon  de  décider  eft  que  le  fondement  de  ce  droit -d'accrsi/Tcmen: 
cftant  que  le  fils  aifné  peut  eftre  o;revé  par  les  avantages  que  l'on  fait  aux 
Duifp.ez  ,  oc  partant  qu'il  cfl;  jufte  qu'il  ait  le  profit  ^t  tbi  fit  e-molMmemum 
vihi  efi  071HS ,  ôc  la  mère  pouvant  le  grever  par  les  avantages  qu'il  luy  eft 
licite  de  faire  aux  puifnez  fur  fes  meubles  tout  ainfi  qu'au  pcre,  il  y  a  mef- 
^me  raifon  que  le  fils  aifné  qui  peut  eftre  gievé  ait  ce  profit  dans  fa  fuc- 
cefÎJon. 

Etl'objedion  qu'elle  ne  peut  marier  fes  filles  à  moindre  patr,  mais  feule- 
ment le  perc  ne  prcfte  point  y  ayant  une  notable  différence  entre  le  ma- 
riage de  la  fille  à  moindre  part  de  la  collocation  en  Religion;  fi  l'on  n'*ad- 
.mct  pas  que  la  mère  puifîe  marier  à  moindre  part,  c'eft  avec  raifon  puif- 
oue  ce  retranchement  de  légitime  eftanr  exorbitant  du  droit  commun  il 
n'a  dû  eftre  laifle  qu'à  la  puiftance  &:  au  jugement  folide  du  père  ^ui 
confUmm  capit  pro  hbéris ,  mais  lors  que  par  la  profeftioa  en  Religion  il  y 
a  du  rcfidu  de  la  portion  des  Pvcligieux  après  les  dépenfes  necefliires  dc- 
duitcs  ,  ce  qui  arrive  fans  le  fait  de  la  m-re  ,  il  eft  raifonnable  que  ce  re- 
fidu  tourne  au  profit  de  l'aifné,  puifqu'il  pourroit  arriver  que  par  la  collo- 
ration  des  puifnez  mefme  en  Religion  l'ailné  feroit  grevé,  de  c'cft  la  con- 
ciliation des  palTages  de  du  MeuHa  fur  les  articles  158.  Se  z66.  de  la  Goû- 
tume  du  Maine  fur  le  premier  parlant  du  mariage  de  la  fiile  a.  moindre 
part  dont  la  faculté  eft  laiffée  au  père,  il  tient  comme  j'ay  dit  qu'elle  ne 
s'extend  pas  à  la  mère  le  pouvoir  de  retrancher  la' légitime  duc  naturel- 
lement eftant  e^^.orbitant  &:  ne  io'âfrant  pas  d'extenfion:  &  au  contraire  fur 
le  dernier  article  qui  parle  de  la  portion  du  Religieux  ou  Rcligieufe  dans 
la  fucccfiion  du  père  il  veut  que  le  terme  (père)  comprenne  aulfi  la  mcre, 
ne  s'agiftant  pas  là  de  retr-ancher  la  leaitime  naturelle  duc  à  l'enfant,  vea 
que  le  Religieux  n'eil:  pas  privé  de  fa  portion  par  le  fait  du  pcre  ou  de 
la  mère  mais  par  fa  volonté  &  par  l'incapacité  de  fucceder  qui  vient  delaloy, 
-Et  comme  il  peut  arriver  que  l'aifné  pouiroit  eftre  grevé  par  la  colloca^ 
tion  à  plus  grande  pan;/ur  les  meubles  qui  eft  dans  le  pouvoir  de  la  mère 
aitifi  que  du  pere^,  il  eft  juftc  qu'il  ait  cet  accroifteraent  dans  fa  fucçelÏÏon 
comme  dans  la  paternelle. 

Noftre  ufi^e  y  eft  conftanc  à  l'émrd  de  la  hicre  noble  d'cstraélion, 
mais  le  doute  eft  plus  grand  à  l'égard  de  la  roturière  veuve  d'un  Gentil-hom- 
me ,  mais  toute-fois  il  y  a  lieu  de  foùtenir  raftinnative,  La  raiion  eft  que 
la  fuccefiTion  de  k  mère  roturière  mariée  au  noble  ne  fe  partage  pas  en 
cette  Province  également  entre  fes  enfans  nobles,  ainfi  que  dans  les  Coû- 
tâmes d'Anjou  &  du  Maine,  mais  noblement  par  l'article  55-3.  de  la  noftre: 
telle  mère  roturière  d'extraction  uarticipant  à  h  nobhflo  de  (on  mary  peut 
avantager  Ces  puifiKz  lur  fes  meubles  tout  ainfi  que  ie  peut  la  perfonne 
noble  d'extradion  ,  Ik  partant  la  caufe  6c  le  fondement  de  raccroiffemeuc 
au  profit  de  l'aifné  fe  rencontrant  dans  la  fuccciTîon  de  la  mère  roturière 
à  l'égard  de  fes- enfant  nobles,  l'aifné  fcmble  bien  fondé  à  le  prétendre; 
on  allègue  mcfme  un  Arrcft  qui  l'a  décidé  de  cette  manière  du  preniier 
JulUei  1(^54.  au  rapport  de  M.  de  Caila-c  Rogier. 

Cependant  la  qucftion  s'cftanr  preientée,  depuis  <:île  reçût  difficulté  Ic 
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partagea  lès  avis ,  voicy   rerp«c<: Pccrec  noble   eut  de  fon  mariage 

avec  iiae  femme  de  condition  commune  deux  en  fan  s ,  Pierre  Perret  fieur 
de»  Crollais  Senêchal  de  PloëimelôC  ..*.  puifnéj  ledit  Perret  eftant  décé- 
dé elle   fe  remaria  en  fécondes   nopces  avec Nicolazo  de  conditior^ 

commune,  dont  ilïit  une  fille  mariée  au  fîeur  de  Lieufcl-.le  puifné  du  pre- 
mier lit  ftil  profeflion  en  Religion  du  vivant  de  la  mère,  après  le  decez  de 
laquelle  queftion  entre  ledit  fieur  des  Crollais  fils  aifné  noble  du  premier 
Jit,  ôc  ladite  Dame  de  Lieiifcl  puifnée  touchant  la  portion  du  puifné  Re- 
ligieux dans  la  fucceffion  de  la  mère.  Cette  puifnée  appellante  difoit  que 
fa  merc  eiloit  non  feulement  roturière  d'extraction ,  ce  qui  excluoit  l'ac- 
croiflF-racnt  dans  fa  fucceffion  par  les  derniers  termes  de  l'art.  557.  père  (^'  mère 
fjoble  d'extraUion  nohle^  &  par  la  dô£lf ine  de  M.  d'Aigentré  fur  l'art.  224.. 
glof  7  n.  i(j.  qui  rétraint  ce  droit  aux  fuccelïions  de  gouvernement  avan- 
tageux; mais  déplus  que  la  noblciïe  par  participation  que  luy  avoit  com- 
muniqué fon  premier  mary  noble  s'eftoit  anéantie  par  une  double  dero- 
geance,  l'une  qu'elle  s'eftoit  remariée  audit  Nicolazo  de  condition  com- 
mune, l'autre  que  mefme  pendant  fa  viduité  elle  s'eftoit  jettée  dans  l'exer- 
cice du  commerce  &  ufage  de  bourfe  commune,  à  raifon  dequoy  il  n'y 
avoit  que  fon  ancien  patrimoine  noble  qui  pût  cftre  partagé  noblemcntj 
ks  acquells  &  fes  meubles  deraeurans  ious  les  règles  du.  partage  égal 
par  l'article.  ^61^ 

La  plaidoyrie  de  la  caufe  ayant  elle  commencée  au  mois  de  Mars  166^, 
les  parties  provinrent  l'Arreft  par  un  accord  &  ledit  fieur  Perret  fort  ha- 
bile Juge  paya  une  fomme  confiderahle  à  la  Dame  de  Licufel  fa  foeuc 
puifnée  utérine  pour  l'indemnifer  de  ce  qu'il  avoit  retenu  par  accroifTc- 
ment  la  portion  du  puifné  Religieux.  - 

Et  puifque  la  ceflation  d'ilrrcft  fur  cette  queftion  a  laiffé  chacun  dans  la 
liberté  de  raifonner,  je  tiens  que  dans  l'cfpece  propofée  l'aifué  eftoit  de- 
boutablc,  non  pas  par  cette  confideration  que  la  mère  eftoit  roturière  d'ex-: 
tradtion  ,  car  la  femme  de  condition  commune  recevant  de  fon  époux 
noble  l'ufige  de  la  noblcfTc,  fa  fucccftlon  entre  fes  enfans  nobles  tftanc 
partagée  noblement  comme  d'une  merc  noble,  &  ce  qui  fait  la  decifion, 
pouvant  faire  avantage  à  fes -puifnezXur  Ces  meubles  fuivant  l'article  199. 
comme  ont  jugé  les  Arrells  (d'autant  que  par  l'intention  de  la  Coutume 
ceux  dont  la  fuccefllon  doit  eftre  partagée  noblement)  il  en  refulte  que 
quoy-que  roturière  elle  peut  grever  fon  aifnc  par  des  donations  de  meu- 
bles à  fes  puifuez,  &  partant  que  l'accfoiftement  des  portions  des  puifnez 
Religieux  doit  avoir  lieu  au  profit  de  Taifné  comme  l'a  jugé  l'Arreft  cy- 
dtîïus  mentionné:  donné  au  rapport  de  M,  Rogier  en  i6^^^..Ht  eam  commodia 
[ecjuantur  (jnem  fecjuHntur  incommoda. 

Mais  le  motif  de  mon  avis  eft  la  derogeance  dans  laquelle  eftoit  tombée 
la  mère  par  fon  trafic  &:  par  fon  fécond  mariage,  ce  qui  ayant  imprimé 
fur  fes  meubles  la  neceftké  du  partage  égal  luy  avoit  fait  perdre  la  faculté 
d'avantager  fes  puifncz  fur  fes  meubles  &  de  grever  l'aifné  qui  eft  comme 
j'ay  remarqué  cy-delTus  num.  2.  la  caufe  eftentielle  de  l'accroiflement  j  il 
ne  peut  plus  en  ce.  cas  avoir  de.  lico,«^»;  cejptnte  çmfa  eejfat  ejfe^Hu 
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Suit  nrre  autre  queftion  épineule,  à  fçâvoir  (i  l'airné  peut  prétendre  les     XXV. 
portions  des  filles  mariées  à  moindre  parc  ^Religieux  ou  Rcligieu(es  lois 
qu'ils  font  morts  naturellement  avant  la  fucceffion  du  père  échue. 

J'ay  dit  les  j5ortions  des  filles  mariées  à  moindre  patt  ou  des  Reli- 
gieux ou  Rcligieufes,  car  noftre  texte  comprenant  ces  deux  cas  &  les  met- 
tant en  paralelle,  fi  l'accroifTement  au  profit  de  l'aifué  ne  requiert  poinc 
la  fiirvie  dans  les  Religieux,  ce  fera  la  mefine  chofe  dans  la  fille  mariée  à 
moindre  part,  &  en  efF;tdti  Pineau  l'établift  air.fi,  comme  je  diray  en  fiaite; 
A  dire  vray  l'aôirmative  s'accorde  mal  avec  nos  principes. 

Mais  comme  cette  queftion  a  fait  de  l'éclat,  &  que  j'ay  vu  plufieur-s 
.paroiftre  furpris  d'un  Arteft  qui  l'a  jugé  ainfi,  il  eA  à  propos  de  l'examiner 
•avec  quelque  exa^^ittïdc. 

Il  vft  confiant  que  nos  anciens,  entre  lefquels  je  mets  M.  d'Argentré, 
n'ont  point  crû.  que  l'aifné  pût  prendre  la  portion  de  la  fille  mariée  à 
moindre  part  ou  du  Religieux  ou  Religieufe  lors  qu'ils  decedoient  natu- 
rellement avant  le  père. 

La  première  fois  que  le  Palais  de  Bretagne  entendit  parler  de  cetteque-- 
(lion  rut  environ  l'an  1(^38.  dont  voicy  l'occafion. 

Monficur  le  Maréchal  de  Brifiac  Lieutenant  General  pour  le  Roy  en 
Bretagne  décédant  en  l'an  ^611.  en  cette  Ville  de  Rennes,  6c  non  pas  ^ 
Biifiac  en  Anjou,  comme  a  écrit  Dupleix  dans  fon  hiiloire  fous  la  mef- 
me  année,  eut  trois  enfans,  Mre.  François  de  ColTe  DucdeB  ifiac  aifné,l€ 
Sr.  Marquis  d'Aflfigné  puifiié  5c  Dame  Renée  Rdigieuft  prûfefTc  5c  depuis 
decedée  de  mort  naturelle  du  vivant  des  père  6c  mère. 

Le  fisur  Marquis  d'Alfigné  eftant  decedé  après ,  chargé  de  dettes  êcCuns 
ajyoir  eu  de  partage  définitif  dans  les  fucceflions  des  père  .&:  mcre  qui 
contenoient  plufieurs  grandes  feigneuries,  fçavoir  en  Anjou  le  Daché  de 
BrilTac,  Sillé  le  Guillaume,  St.  Michel  &  pluficurs  autres.  En  Bretagne 
les  anciennes  Barouies  de  MaleflLoic  ,  de  la  Guerche  ^' celle  dans  le  fens  de 
l'AfTife^  &  celle  de  Coecmen  (qui  fut  érigée  en  1484.  p?.r  le  Duc  François 
IL  ainfi  qu'écrit  Alain  Bouchart  Hiftoriographe  de  laI>uchelTe  Anne)  Alfi- 
gné,  Fontenay ,  Châ:eau-Loger,  Châreauairon,  Poligné  &  autres  ,  fes 
créanciers  entre  lefquels  la  Dame  fa  veuve  remariée  à  Me.  François  de 
Vignerot  Marquis  du  Pont  de  Courlay ,  General  des  Galères  de  France 
efloit  la  principale  &  la  première^  pouriuivirent  Me  le  Duc  de  Bnfiac  aifné 
pour  donner  partage. 

La  queflion  fe  meut  de  fçavoirs'il  eftoit  dû  un  tiers  en  ne  comptant  poinc 
la  Religieufe  morte  naturellement  du  vivant  du  père,  ou  feulement  un  Çi^ 
xiéme  en  faifanc  revivre  la  Religieufe  au  temps  ds  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceflion  pour  y  -faire  part  au  profit  de  l'aifné. 

La  queftion  fut  folennellement  confultée  dans -les  deux  Provinces,  pliT- 
■fieurs  cel:bres  Avocats   du   Parlement   de  Bretagne  relpondirent  pour  les 
créanciers  que  les   Religieux    ou  la   fille  mariée  à  moindre  part  decedans 
naturellement  avant  la  fucc^ilion  échue,  ils  ne    pouvaient  entrer  en  com- 
pte ny  nombre  lors  du  pair.gc  au  piofit  de  l'aifné. 

En  Anjou  Monficur  le  Duc  de  Bnfiac  trouva  tics  feniimens  plus  fave- 
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râbles ,  fi  bien  qu'encore  que  fon  intcrelt  dans  la  Province  d'Anjou  fut  în- 
ânimenc  moins    imporraiic  ne    s'y  ao;i(rant   que  des  fiiiits  &  levées  du  par-- 
rage,  à  caufe  que  ledit  ficur  d'Affigné  n'avoit  efté  fondé  à  prendre  en  Anjou- 
gu'un  bien- fait  ou  viagc  ,  dont   il   s'eftoit  fait   extih6tion  par  fa  mort,  il 
ïiiFeda  d'évoquçr   l'afïaire   au   Confcil,  d'où  elle   fut    renvoyée    au  grand'. 
Confeil  où  intervint  Aireft   portant  qu'il  feroit  informé  en  Turbes  de  i'u- 
fance  de  la  Province  d'Anjou-  du  Pineau  nous  apprend    fur   l'art.  Z48.  de' 
fa  Couft.  in  i.  pane  qu'en  l'an  1638.  l'Atreft  fut  exécuté,  il  dit  que  l'advis- 
des  Turbss  fut  qu'en  Anjou  la  furvie  au  pcre  des  filles  matiées  à  moindre- 
part    &  des  Religieux   ^    Religieufes ,   n'efi:    point    requife    pour  fonder 
l'aifné  à  prendre  leurs  parts  &c  portions  dans  la  fucceflion  du  père  ouvertc- 
depuis  leur  mort  naturelle,  6c  qu'enfin  Monfieur  le  Cardinal  de  Richelieu 
s'eftant  fait  médiateur  de  l'accommodement  d'entre  les  parties  qui  tftoient 
Ces  alliez,  il  leur  avoir  nommé  pour  arbitre  Monfieur  Chancelier  Seguier 
qui  condamna  Monfi.ur  le  Duc  de  Bfiflac  de   délivrer   au  curateur  de  la' 
fucccifion  vacante  dndit  fi:ur  Marquis  d'Affigné  fon  puifné  un  fixiéme  feu- 
lement luy  laiiTant  un  autre  fixiéme  pour  la  part  de  la.Religieufe  bien  que 
decedée  avant  le  père. 

Il  eft  vray  que  les  derniers  Inr«rpretes  de  la  Couft.  d'Anjou  ont  efté  de 
cet  avis  ,  Choppin  de  moribj-a  Anàium  lih.   ?.   tït.  1 .  n,  16.  propofe  la  que-- 
ftion  ,  &  après  s'eicrs  fait  des  objcdions,  refout  que  la  portion  tant  de  la^ 
fille  mariée  à  moindre  part  que  de  la  Religieufe,  accroift  a  l'aifné  &    qu'en-' 
eore  que  leur  mctt  naturelle  foit  ardvée  avant  celle  du  perc,elle  ne  le  prive 
point  de  la  portion  de  la  fille  dccedéc  arb:tror  immarHrtim-ntriufjHe  pnelU' 
cbnnm  feu  conjugis  feu  A'îonach^  ^fratemo  JHKi  non  ejficere ^  in  hereditaria  ea- 
rnm  parte  f^bcltice^da  ex  parentirm  bonis.  Ce  qu'il  dit  ciVre    l'efFct  de  l'cxclu- 
fion    que  fut   la   Coutume    des  filles    mariées   ou  Religieules  au  profit  de- 
l'aifoc  ,  rcconnoinant  que  la  renonciation  exprcfie  qu'elles    auroicnt   faite- 
à- leurs   droits    dans  la   iu.cccflion  paternelle  future  au   profit   de  l'aifné  de- 
meure fans   effet  par  leur    prcdeccz ,- qui  caufant  qu'elles    n'ont   eu  aucun 
di'oit  acquis  leur  lubrocré  n.'en  peut  avoir  plus  qu'elles,  mais  que  dans  l'ex- 
clufion  qui  fc  fait  p.u'  la  Coutume   on  fcnit  qu'elles  ont  lurvccù  leur  opère 
q.uoy  qu'elles  foient  lutureliemcnt  dccedées  avant  luy,  qui  font  des  raifonS' 
que  j'txjmincray  enfuite. 

Le  melmp  Authjur./'-y.  i;  art.  46.  n.  t.?.  avoir- apporté  une  limitation 
qu'il  dit  avoir  efté  authoiiféc  par  un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  de 
i'an  1581.  pour  la  Coiicume  du  Maine,  que  l'aifné  n'cfl  fondé  à  avoir  le  re- 
ndu d«  la  poriion  de  la  puifnée  que  lors  que  fa  collocation  a  confié  beau- 
coup ÔC  di;iiinué  notablement  les  biens  paternels,  mais  que 'lors  qu'elle  n'a 
que  peu  ou  rien  coufté  fa  portion  demeure  confufe  dans  l'hercdité  au  profit 
commun  de  ions  ^  bénigne  tempe  ravit  omatrffima  Caria  ut  fi  ccenob  um  i>7(irtjja 
p}'piiella  grandi  pJirentHm  ftimptH  acim^endio  cjuod  patemas  facultates  exicn:?-et' 
tune  ea  partent,  faciat  in  ajjis  hercdttarii  unciis  computandis  [ceu  dotât <e  filuz) 
&,,ita  prïmogeniti  portionemadangeat  fin  antem  nïhil  aut  pauxtllvim  infiumpfie-^ 
ntpater  tn  votivam  filia  Religionem  ^  tune  ejus  portio  toti  accreficat  hereditati 
'if^£eru  perrGK;e,decr€to  Inc^ienlo  A^,,XaL  Sept.  ;y,Si.  é'C  Ce  qui  fait  con- 
cevoir 
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C€Voir  que  le  Parlement  de  Paris  ne  favoiife  pas  cet  accroiiïement  del'ailné 
&  qu'il  a  peu  d'apparence  qu'il  jugeait  que  la  larvie   de   la  fille  mariée  &; 
de  k  fille  Religieufe  n'cft  pas  ncceflaire, 

Aufli  cet  Autheur  fi  dcde  &  fi  curieux  obfervateur  des  Arrefts  r\'en 
rapporte  point  pour  appuyer  Ton  fentiment ,  non  plus  que  de  l'Hommeau 
qui  a  adhéré  à  (on  advis ,  &  s'eft  fait  une  loy  de  l'un  3c  de  l'autre  defdits 
paflages  de  Choppin  qui  ne  conviennent  pas  bien  l'un  à  l'autre,  l'un  fai- 
fant  une  extenfion  du  droit  de  l'aifiié  fans  authorité  d'aucun  Arreft,  55 
l'autre  en  faifant  une  reftridlion  authorifée  par  Arreft  folcmncl. 

Du  Pineau  qui  s'eft  fort  travaillé  pour  perfuader  que  la  furvie  n'eft  pas 
neccflaire,  ne  rapporte  de  mefme  aucun  Arreft.  du  Parlement  de  Paris,  & 
il  s'eft  peu  heureufement  arrefté  à  éluder  l'Arreft  de  i<)8i.  cité  par  Choppin  en 
faifant  une  diftindion  inutile  pour  l'explication  de  l'Arreft,  entre  la  fille 
dorée  &  la.  fille  emparagée ,  difant  que  la  fille  emparagée  foit  tempo- 
rellement  parle  mariage,  foit  fpiriiuellement  par  la  Religion,  fonde  le  droit 
de  l'aifné,  mais  non  pas  la  fille  dorée,  &  blafme  du  Moulin  &  Choppin  de 
ne  s'eftre  pas  apperçûs  de  cette  diftmdlion  dans  l'explication  de  laquelle 
il  fe  tiompe  luy-mefme:  car  toute  fille  emparagés  eft  dotée, eftant  celle  qui 
eft  mariée  par  le  père  a-  un  époux  de  {a  condition  avec  don  de  mariao-e 
ou  dot  plus  grande  ou  moindre.  Dans  les  Courûmes  de  Brctacrne,  Anjou 
&  Maine,  auiîi  bien  que  dans  les  Conftitutions  de  Naples  dos  de  parairig 
fotejhtrayifcendere  légitimant^  comme  j'ay  dit  fuf.  la  fille  em^aragét  ne  diffère  pas 
de  la  fille  dotée  par  la  dot,  car  elle  en  a  toujours  une  grande  ou  moindre, 
laquelle  noftre  Coutume  dans  l'art,  précèdent  appelle  parracre,  mais  de  ce 
qu'elle  eft  mariée  par  le  père  à  un  époux  de  fa  condition  ,  &  la  fille  dotée 
aune  fignification  plus  étendue,  en  ce  que  ce  terme  (dotée)  s'applique  a  toute 
perfonne  mariée  qui  apporte  une  dot  Ad  fitfiiner.da  onera  mAtnmomi ,  foit 
qu'elle  vienne  du  perc ,  de  la  merc,  du  frère  ou  autre,  &  foit  à  un  époux, 
de  fa  condition  ou  d'autre;  l'Arreft  jugea  que  l'aifné  n'emportoit  au  tout 
la  portion  de  la  puifnéc,  il  n'y  eut  que  fa  part;  ainfi  il  eft  vray  que  le 
Parlement  de  Paris  n'a  pas  favorifé  cet  accroiflement  pour  la  Coutume; 
du  Maine,  &  qu'il  eft  fort  vray-ferablabie  quil  ne  jugeroit  pas  que  la  furvie' 
fuft  indifférente. 

Aulfi  î'ancien  Commentateur  de  la  Coutume  d'Anjou  ne  dit  rien  de 
cette  prétention,  non  plus  que  tous  les  Commentateurs  de  celle  du  Maine, 
&  Bodreau  qui  écrivoit  dans  le  tcm.ps  mefme  de  du  Pineau  &  depuis  le 
procez  de  Monfieur  le  Duc  de  BriiTac  ne  propofe  pas  la  queftionjil  n'y  a 
que  Loiiis  qui  rapporte  ce  qu'en  avoir  dit  du  Pineau. 

En  Bretagne  lors  que  Mr.  le  Duc  de  Brifiac  fift  cette  queftion,  elle  parut' 
un  paradoxe  exorbitant,  ce  qui  fut  caufe  qu'il  ne  trouva  pas  à  propos  de 
la  y  faire  juger,  nonohftant  tout  le  crédit  qu'il  avoir  de  fon  chef&  de  celuy 
de  Monfieur  le  Maréchal  de   la  Meilleraye   fon   gendre  6c   fon  fucceffeur 
dans  la  Lieutenance  générale  de  la  Province. 

Il  arriva  plufieurs  années  après  que  les  Commentaires  de  du  Pineau- 
a^ans  cfté  publiez,  &  chacun  s'en  eftant  in- bu,  le  fieur  du  Carpon  Kou- 
£en  aifné  noble  forma  la  mefme  queftion  6c  le  procez   diftribué  à  Mr.  dc- 
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Laubriere  leFeiivrc  originaire  d'Anjou-,  naturellement  on  a  de  îaproptfn- 
fion  pouir  les  Coûcumes  de  Ton  païs ,  de  il  avoic  outre  beaucoup  d'eftimc 
pour  les  cémoins  Turbicrs.  Il  y  eut  Arrcft  à  Ton  rapport  le  17.  Novembre 
16^6.  ôc  non  pas  au  rapport  de  M.  de  la  Forcft  ,  comme  il  a  efté  autre-fois 
imprimé  par  errem-,  qui  ajugea  à  l'aifné  la  portion  de  la  fille  Religieufc 
dccedée  avant  le  perc,  duquel  Arreft  les  aifnez  ont  depuis  tiré  avantage. 
Cependant  j'ay  vu  de  fî  grands  Juges  du  Parlement  reclamer  contre  &c 
marquer  que  leur  avis  y  eftoit  oppofé,  qu'il  n'eft  pas  hors  de  propos  d'c« 
-xaminer  les  raifons  de  Choppin  de  de  du  Pineau  ,  qui  ont  fervy  de  motif. 

Ils  conviennent  Sc  établilïent  que  ce  qui  fe  dit  de  la  fille  Religieufe 
s'entend  aullï  de  la  fille  maiiée  à  moindre  part,  le  cas  de  la  Religieufc 
ti'eftant  mefme  que  ad  exe^mplum  ,  &  que  ce  font  des  cas  pareils  dans  kf- 
quels  la  furvie  n'eft  point  necelTaire.  Ils  deduifent  pour  première  raifon 
que  du  moment  qu'elle  eft  coUoquée  par  le  père  noble  temporellement  ou 
ipirituellement.refpçrancc  de  fa  portion  ou  de  ce  qui  en  refte  eft  tranf- 
mife  à  l'aifné. 

On  ne  peut  rien  dire  de  moins  folide  pour  établir  leur  confcquence» 
U  collocation,  difent-ils,  tranfmetl'efperance,  on  en  convient;  mais  i'efpe- 
rance  d'un  droit  fait  concevoir  que  ce  n'eft  pas  une  acquifition  irrévocable 
&:  qui  ne  dépende  pas  de  plufieurs  évenemens,  tous  les  enfans  font  fon- 
dez dans  Tefperance  de  fucceder  à  leur  père  ,  mais  s'il  arrive  qu'ils  prede- 
ccdent  ils  ne  leurs  fuccedent  pas.  On  ne  peut  choifir  de  termes  plus  éner- 
giques que  ceux  que  noftrc  Coutume  a  employez  pour  attribuer  à  la  fem- 
me l'efperance  de  fon  douaire  par  l'art.  450.  de  noftre  Coàiumc  femme 
g^gne  fon  douaire  mettant  le  pied  apt  lit  qui  le  lont  autant  ou  plus  que  ceuK 
de  noftre  art.  558.  la  portion  de  la  fille  (jrc.  acçroifi  &  appartient  à  l'aifné  y 
cependant  pcrionne  n'ignore  que  le  dotiaire  n'eft  acquis  à  la  femme  que 
refolubiliter  ,  au  cas  qu'elle  furvive  fon  mary ,  ôc  de  mefms  de  l'accroifte- 
ment  au  rcfpcâ:  de  l'aifné. 

Du  Pineau  adjoûce  que  la  profeflîon  en  Religion  mettant  îa  puifn-éc 
îiors  du  monde,  cette  mort  civile  produit  le  mcfnie  effet  que  la  naturelle^ 
qu'on  la  feint  morte  Daturellement,  &  dés  i'inftant  le  droit  acquis  à  i'aifnc 
a   raifon  dequoy  le  temps  de  fa  mort  naturelle  n'eft  plus  à  confiderer. 

Cela  cft  doublement  abfurde  Se  combat  Ces  principes  ;  car  en  premier 
iieu  pour  montrer  que  ce  n'fft  point  le  fcul  moment  de  la  profcftion  ou 
mort  civile  qu'il  faut  confldcrerj  laquelle  ne  donne  qu'une  efpcrance  rcfo- 
luble  ,  tout  airfi  que  le  marisgc  temporel  ou  apparagement  de  la  fille  ,  il 
'établift  que  l'cffjt  de  la  profeflîon  en  Religion  à  l'égard  de  cet  accroilfc- 
mcnt  eft  introduit  à  l'exemple  de  la  fille  emparaî^ée  :  or  la  fille  mariée  ne 
meurt  point  au  fiécle  ou  civilement,  de  forte  que  cette  penfée  de  prendre 
■la  profcftion  de  la  Religieufe  pour  une  mort  naturelle  qui  confirme  le 
droit  de  laifné  ne  fe  pouvant  pas  appliquer  à  la  fille  emparagée  noble- 
ment, il  s'enluit  fans  doute  que  la  fuivie  feroit  neccflaire  dans  la  fille 
mariée.  Se  pareillement  qu'elle  le  fera  dans  la  Religieufe,  tant  par  foia 
aveu  que  par  les  textes  des  Coûcumes  qui  font  ces  deux  cas  pareils  ôc  ce- 
luy  de  la  Religion  ad  exemplum  de  l'autre. 
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En  fécond  lîcLi  en  Tuppolant  que  la  Religieufe  eft  cerifée  morte  natii- 
rellemen:  dés  l'inftant  de  la  profeiTion  ,  il  fe  contredit  &  le  lepare  de  tous 
les  Autheurs  qui  fondsnt  le  droit  de  raifné  fur  cette  fidion  que  la  fille 
mariée  ou  Religieufe  elt  cenfée  capable  de  faire  part  dans  la  fucceïïion, 
encore  qu'elle  loit  incapable  de  la  zeicnn  i  Coy y  facit  parnm  eti^.w  Jî  non 
capiatr  panem  y  d'où  refulte  qu'il  faut  de  necelTité  fuppofer  qu'elle  n'cll  pas^ 
morte  naturellement  avant  la  fuccefllon  ouverte,  &  qu'au  contraire  elle 
furvivc ,  veu  que  la  pertonne  predecedée  naturelleracnt  ne  peut  pas  faire 
part  dans  la  fucceffion  de  celuy  qui  meurt  après  elle. 

Me.   René   Choppin   5c    après  luy    du   Pineau    difent  pour   troifiéme 


exprclle  quelle  teroit  au  prohc  de  1  aune  ne  pourroit  pi 
effet,  &  qu'alors  il  faudroit  qu'elle  €uft  furvècû  :  parce  que  fuivant  les 
axiomes  ordinaires  le  fubiogé  ne  peut  pas  avoir  plus  que  le  fubiogeant  , 
que  la  fidion  ne  peut  pas  plus  opérer  que  la  nature  ,  qu'ainfi  elle  ne  peut 
pas  tranfmettre  à  celuy  qui  entie  en  fa  place  un  droit  qui  ne  luy  a  jamais 
€j[lé  acquis  ny  ouvert  par  la  règle  viventis  nulluî  efi  hères. 

Mais  l'cxclufion  que  la  Coutume  fait  de  la  fille  mariée  ou  Religieufe  , 
n'eftanr  que  refp'^dive  au  profit  de  l'aifné,  on  ne  void  pas  pourquoy  cette 
cxclufion  opereroit  plus  que  la  renonciation  exprelTe  àc  formelle,  èc  qu'il 
fâlluft  fous  ce  prétexte  violer  toutes  les  règles  cy-deflus.  Car  cette  cxclufion 
rt-fpedive  neft  qu'une  renonciation  que  la  Coutume  fupplée,  elle  ftipulc 
pout  l'aifné  &  n'a  pas  plus  d'effet  que  la  renonciation  formelle  &  explicite 
de  la  fille  en  faveur  de  fon  aifné ,  laquelle  par  fon  aveu  ne  produift  point 
d'effet  quand  la  fille  renonçante  decede  avant  le  t^cïc  ;  filia  ,  dit  il,^//^  afjte 
j>atrem  obierit  renunciam  mhil  egit  nec  fratema  jura  adauxit  irrita  fpei  here^ 
ditaria  fuma  inanit^ue  cejfiene,  Cnm  vivi  fperantifejHe  npilla  fit  hereditM  & 
ejtiod.  nullum  efl  ifjHtiliter  transferatHr  in  alium  l.  i.  §./  impubère  arroguto  jf. 
de  collât,  bonor,  L  u  f.  fi  qnis  a  parente  manum.  Et  d'autre  part  il  n'apporte 
point  de  texte  de  loix  ou  de  Coutumes  qui  difent  que  quand  une  cxclu- 
fion refpcdive  eft  faite  par  la  loy  elle  opère  généralement  une  tranfmilTioa 
abfolué*  indépendante  de  tout  événement  &:  non  refoluble,  ce  qu'il  fau- 
droit prouver. 

Mais  au  contraire  tout  le  Droit  Civil  &:  Coûtumier  y  eft  oppofé,  on 
ne  void  pas  d'exemples  que  l'efperancc  du  droit  d'un  autre  dans  une  luc- 
ceffion  future  fe  tranfmerte  irrévocablement  &  fe  puifle  exécuter  lors  que 
la  condition  tacite  &  efTmtielIe  qui  eft  la  furvie  du  cédant  vient  à  dé- 
faillir ,  ainfi  quand  la  Coutume  donne  à  l'aifné  la  portion  de  la  fille  ma- 
riée ou  Religieufe,  il  faut  qu'elles  foient  vivantes  lors  de  la  fuccefiion 
échûë  pour  y  pouvoir  faire  part  que  l'aifné  prend  pour  elles,  la  profelTion 
6c  incapacité  civile  n'empêchant  pas  que  la  loy  ne  la  puifle  feindre  ca- 
pable d'entrer  en  nornbre  puifqu'elle  la  pourroit  mefme  rendre  capable 
de  fucceder,  mais  la  mort  naturelle  ne  laifte  point  de  lieu  à  cette  fidion. 

D'ailleurs  à  fuppofer  le  droit  irrévocablement  acquis  à  l'aifné  a  l'inftant 
de  la  profciru>n  ^  à  reputer  L\  Religieufe  morte  dés  lors  naturellemeiK  ^ 
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on  tombe  dans  d'autres  conti'adidfcioas.  Car  il  s'enfuivroit  que  la  portioa 
fe  regleroic  Tau  la  quantité  des  biens  qui  feroit  lors ,  ôc  le  père  feroit  pri- 
vé de  la  difpofition  de  Tes  biens  à  l'advenir ,  à  moins  dequoy  la  perfonnc 
fuppofée  morte  naturellement  dés  lors  ,  feroit  après  fa  mort  réputée  capa- 
ble de  faire  part  en  des  biens  acquis  pofterieurement  depuis  fon  decez  , 
ce  qui  enveloppe  des  contradictions  qui  ne  fe  rencontrent  pas  en  Tautre 
opinion  qui  fuppofe  que  la  fille  mariée,  fi  elle  cft  vivante  lors  que  la  (lie- 
ceflion  échoit,  eft  capable  de  faire  part,  &  toyt  de  mefme  la  Religicufc 
vivante ,  leur  incapacité  ne  les  excluant  que  de  prendre  à  leur  profit  leur 
part ,  mais  non  pas  de  la  faire  au  profit  de  laifnée  -.  mais  que  fi  elles  font 
mortes  naturellement,  elles  ne  peuvent  plus  entrer  dans  le  nombre  des  hé- 
ritiers, ny  faire  part  dans  une  fuccefïion  échue  depuis  leur  mort  naturelle, 
dans  laquelle  n-ec  fojfunt  capere  ,  nec  facere  partet.n. 

La  4.  railon  de  du  Pineau  eft  tirée  d'un  Arreft  du  Parlement  de  Paris 
<^u  50.  Aouft  1631.  pour  la  Couft.  du  Maine  rapporté  aufli  par  les  Inter- 
prètes de  ladite  Couft.  dont  l'efpece  eft  que  le  fieur  du  Pleifix-Châtillon 
avoit  mis  une  de  fes  filles  puifnées  en  Religion,  ôc  par  fon  teftament  il 
fift  don  du  tiers  de  fes  immeubles  i  fes  enfans  puifuez,  qui  fcroient  vivans 
lors  de  fon  decez,  dérogeant  à  tous  droits  contraires,  en  exécution  de  la- 
x]uelle  donation  les  puifnez  ayans  voulu  exclure  i'aifné  de  la  portion  qu'il 
cftoit  fondé  à  prendre  dans  le  tiers  à  la  place  de  la  Religieufe,  il  fift  ju- 
ger que  le  pece  ne  le  pouvoit  pas  priver  de  cette  portion  ,  d'où  cet  Au- 
cheur  infère  que  le  pcre  ne  pouvant  priver  fon  aifné  du  droit  d'accroiire- 
ment  il  eft  indiffèrent  en  quel  temps  la  puifnée  meure  devant  ou  après  le 
père,  les  efperances  du  droit  d'aineiTe  cûant  invariables. 

Cette  confequence  n'eft  pas  bonne  &  cet  Arreft  ne  fait  rien  a  la  que- 
llion  ,  il  juge  que  le  père  ne  peut  priver  I'aifné  du  droit  de  prendre  les 
portions  des  filles  mariées  ou  Religieuses  daiis  fa  fucceifion ,  cela  eft  jufte 
6c  ne  pourroit  fervir  qu'à  décider  la  quellion  de  fçavoirfile  père  peut  rap- 
peller  à  fa  fucceflion  au  préjudice  de  I'aifné  les  filles  exclufes  par  la  collo- 
cation  6c  le  priver  de  l'efperance  de  leurs  portions  dans  fa  fucceflion,  qui 
eft  la  queftion  que  j'ay  traitée  lur  l'art.  557.  num.  20.  où  j'ay  répondu  pour 
la  négative  conformément  à  l'avis  de  M.  d'Argcntré  fur  l'art.  225.  gl.  4. 
num.  7.  que  l'efperance  eftant  acquife  au  iils  il  feroit  injuftc  de  l'en 
priver. 

Mais  cela  n'a  rien  de  commun  avec  la  queftion  de  la  furvie  ;  dire  qu« 
ie  père  ne  peur  priver  fon  fils  aifné  du  droit  que  la  Couft.  luy  défère  par 
la  coUocation,  n'eft  pas  dire  que  cette  efperance  ne  foit  pas  refoluble  par 
le  défaut  de  la  condition  tacite  &  inrrinfequc,  fi  les  fille*  colloquces  décè- 
dent naturellement  avant  le  pcre  ,  au  moyen  dequoy  non  feulement  elles 
ne  peuvent  plus  prendre  part,  mais  elles  n'en  peuvent  plus  faire  dans  une 
fucceflion  qui  n'échoit  qu'après  leur  mort,  &  ce  n'eft  pas  en  ce  cas  le 
fait  ou  la  volonté  du  père  qui  prive  I'aifné  de  fon  efperance,  c'eft  la  mort 
naturelle  qui  réduit  lefdites  filles  à  l'égard  de  la  fijccefllon  future  au  mef' 
me  eftat  que  fi  elles  n'avoient  jamais  cfté  nées  ,  &  fait  défaillir  la  condi- 
(.ijon  eflentieile  de  furvie,  fans  laquelle  elles  ne  peuvent  faire  part  au  profit 
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^e  Tairné    dans    une   fucccfFion   qui    n'éciioir    pas    de  leur  vivanf. 

La  5.  raifon  eft  fondée  fur  le  texte  des  Coutumes  du  Maine  6c  d'Anjou 
•qui  s'expriment  par  le  futur  en  difant  que  le  fils  aifné  prendra  en  la  fuccef-,. 
fion  du  fe/t  la  portion  quy  eufi  pris  le  fils  ou  fille  Religieux  ou  Religieufèy  s'tls 
fujpnt  demeurez,  feculiers  (^  euffent  furvêcâ  leurdit  père. 

A  prendre  ces  termes  dans  la  iîgnification  ordinaire  ils  femblenc  forraec 
un  fcns  tres-contrairc  à  l'intention  de  du  Pineau,  car  puifquc  l'aifné  pren- 
dra la  portion  qu'euft  eu  la  Religieufe  fi  elle  fuft  demeurée  feculiere  ^ 
qu'elle  cuft  furv.êcii  le  père,  il  eit  tres-manifefte  que  pendant  que  le  perc 
vit,  l'aifné  n'a  qu'une  efpcran<;e  refoluljle,  &  que  de  mefrae  qu'au  cas  qu'elle 
fuft  demeurés  ieculiere,  elle  n'euft  pu  entrer  en  nombre  ny  faire  part  dans 
la  fucceflion  du  perc  11  elle  ne  l.'euft  ilirvècù,  aufli  quand  elle  eft  mariée  oa 
Religieufe,  elle  ne  peut  faire  part  pour  l'aifné,  fi  elle  ne  furvit  le  père. 

Le  cas  de  /a  fille  mariée  &  emparagée  prouve  invinciblement  cette  vé- 
rité dans  leurs  propres  principes  ,  car  cette  fille  ne  Ibùfre  point  de  moïc 
civile  telle  que  par  la  profefiion,  6c  fa  maritation  produift  toute-fois  le 
mefme  effet  à  l'égard,  do  l'aifné  :  or  quand  elle  lurvit  le  pcre  elle  peut 
bien  entrer  en  nombre  6c  faire  parti^u  profit  de  l'aifné  qui  prend  le  refida 
de  fa  portion,  ainfi  que  de  la  Religieufe,  mais  fi  elle  predecede,  il  eft  con- 
tre les  règles  Se  le  bon  fcns  de  dire  qu'elle  puifte  faire  part  dans  une  fuc- 
Cïlïion  qui  n'échoit  qu'après  fon  decez. 

MaIs  comme  noftre  Coutume  fur  ce  fujet  ne  s'eft  pas  énoncée  par  Is 
futur  ,  dans  lequel  il  trouve  des  myfteres  que  l'on  ne  peut  découvrir  ,  6c 
qu'ainfi  cette  raifon  ne  peut  s'appliquer  à  uoftre  Texte,  je  ne  veux  poirvc 
m'y  étendre  davantage. 

La  6.  raifon  qu'apporta  du  Pineau  eft  qu'en  matière  de  fucceiîlon  les 
fictions  font  fréquences,  6c  que  l'on  peut  feindre,  ou  que  le  père  eftoit  dé- 
cédé lors  de  la  profeiïion  de  la  fille  à  l'effet  de  tranfmettre  fa  portion  au 
fils  aifné  dans  fa  fuccclïion  que  l'on  feint  dés  lors  échue,  ou  bien  que  la 
Religieufe  a  furvècû  le  perc  ,  quoy-qu'elle  foit  morte  auparavant. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  abfurde  ny  de  moins  admiillble  que  l'une  Se  l'au- 
tre de  ces  fictions,  car  à  l'égard  de  la  première  .fi  l'on  feignoitque  le  pcre 
eftoit  mort  avant  la  profclîion,  il  faudroir  qu«  la  portion  le  reglaft  fur  la 
quantité  des  biens  d'alors, ce  qui  ne  fe  fait  pas.  Mais  de  plus  cette  fidion 
ne  peut  avoir  lieu  eftant  contre  le  texte  pofitif  de  toutes  les  Coilturaes 
qui  font  le  père  vivant  lors  de  la  coUocation  ôc  qui  fondent  l'accroiftc- 
ment  fur  fon  propre  fait,  il  y  a  fans  doute  de  la  contradiction  S<.  de  Ter- 
reur manifefte  de  feindre  contre  les  termes  de  la  loy  ^  de  vouloir  reputer 
le  père  mort  dans  un  temps  oii  eile  le  requiert  vivant  &i  agi/Tant.  Ce  qu'il 
"dit  qu'en  Droit  la  Loy  CorneUa  feignoit  que  celuy  qui  mouroit  captif  chez 
les  ennemis  eftoit  cenfé  mort  au  moment  qu'il  eftoit  fait  captif^  Sz  fa  fuc- 
ceifion  avoir  efté  déférée  /.  pater  tnfïituto  10.  ff.  de  CAptïvis  /.  /»  ommhus  j8. 
eoi.  tit.nc  fe  peut  pas  raifonnablement  appliquer  icy,  ^ar  fi  elle  le  re- 
putoit  mort,  captivtrans  momento  auffi  ne  rcconnoiftbit- elle  aucun  acte 
qu'il  euft  fait  depuis  m  omnibus  partihus  juris  pro  mortuo  hubebatur  j  de 
forte  que  dans  cette  fiction  il  ne  fe  trouvoit  point  de  contradiction,  mais 
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comment  d.tns  noftrc  cfpece  poiirroit-on  feindre  le  père  mort  lors  de  Iz 
profcflion  de  fa  6Ile?  puifqu'il  ne  change  point  de  condition,  que  toiic 
ce  qu'il  a  fait,  géré  5c  contradé  depuis  fubfifte,  que  fa  fucceifion  n'efl: 
defcrée  que  par  fa  mort  pofterieure  &c  l'eftat  des  biens  héréditaires  confi- 
deré  en  ce  temps-là.  Ces  faits  pofitifs  refiftent  à  toute  fidion  contraire 
faBi  enim  caufA  ,  infa^a  nulla  confiitutione  fieri  foJfMnt  l.  in  bello  12.  §.  2, 
jf.  eod. 

Et  que  l'on  ne  difc  pas  qu'il  fuffift  qu'il  foit  vivant  lors  de  l'entrée  dans. 
U  Religion  ,  mais  non  pas  lors  de  la  profeffion  j  car  ce  n'eft  pas  l'entrée 
en  Religion,  qui  fait  le  Religieux  ou  Rwligieufe -,  mais  la  profeflion  lors  de 
laquelle  les  Coiicumes  le  fuppof;nt  vivant,  de  mcfme  qu'elles  le  requièrent 
vivant  lois  de  l'apparagement  de  fa  fille  ,  c'cft  à  dire  lois  du  mariage  & 
non  pas  feulement  lors  des  fiançailles,  comme  j'ay  obfervéfur  le  précèdent 
article  queftion  4,  npim.  19. 

L'autre  fiction  qui  tend  à  fuppofer  que  laReligieufe  a  furvècû  fon  perc, 
quoy-qu'cUe  foit  decedée  naturellement  avant  luy ,  afin  de  faire  part  dans 
la  fucccflion  paternelle  au  profit  de  l'aifné,  contient  la  reconnoiflance  de 
cette  vérité,  qu'afin  que  l'aifné  prenne  la  portion  delà  fille  mariée  ou  Re- 
ligieufe,  il  faut  qu'elles  fa(î^:nt  part  ckms  la  fiicccflîon  &  entrent  dans  le 
nombre  des  partageans.  Mais  cette  fidion  par  laquelle  on  prétend  luppo- 
fçr  que  la  fille  morte  naturellement  avant  le  père,  l'a  furvècû  ,  eft  autant 
inadmilTible  &  pleine  de  contradiction  que  la  précédente,  &  le  fait  y  refi- 
ilc  ,  auiîi  bien  que  le  Texte  non  feulement  de  noftre  Couft.  mais  auili  de 
celles  du  Maine  &  d'Anjou. 

Car  fi  la  fille  mariée  à  moindre  part  vient  après  à  décéder  du  vivant 
de  fon  père,  il  luy.  fuccede  aux  meubles  &  acqucfts  par  l'art.  593.  de  noftre 
Coutume  &  par  l'art,  z^-j.  d'Anjou  &:  Z54.  du  Maine,  il  eft  pareillement, 
fon  héritier  aux  meubles,  on  ne  peut  donc  pas  feindre  que  la  fille  ait  fur- 
vécu  le  père  ny  qu'elle  fafife  part  dans  fa  fucceffion,  puilqu'au  contraire 
c'cft  luy  qui  cil  adaellement  héritier  de  fa  fille  &  qui  partant  la  furvit , 
car  c'eft  une  fidion  abfurde  &  mefme  ridicule  de  fiippofer  que  la  fille 
morte  naturellement  ait  furvèçù  celuy  qui  luy  a  fuccçdé/3^4  iffa  non  ad- 
mtttunt  fiStionem  tn  contrarium  d»  l.  in  bello  ^.  2,  ff.  de  captivis. 

Ces  raifons  aufquclles  on  peut  joindre  le  fentiment  de  M.  d'Argentrc 
dans  les  trois  endroits  citez  cy-devant,  où  il  a  traité  la  queftion  &  mcfme 
fur  ta  nouvelle  Coutume  confirment  l'opinion  de  ceux  qui  font  ccfter 
l^accroiftement  par  la  mort  naturelle  des  puifnez  avant  la  fucceffion  ouverte. 
Et  fans  doute  cette  penlée  eft  plus  conforme  aux  principes,  parce  que  la 
mort  nAturelic  aneantift  toutes  les  efperances  des  fucceflions  futures,  & 
que  ceux  qui  ont  cefte  d'eftre  in  rerum  natara  font  comme  s'ils  n'avoient 
jaa^ais  cfté  nés,  comme  j'ay  remarqué  cy-deftus  »».  10.  pag,  884.  que  parce 
quelle  ne  contient  aucune  fidion  exorbitante  :  car  le  droit  mefme  c  on - 
nom  des  cas  dans  lefquels  qui  non  admittimr  ad  partem  facit  panem  fupn 
pag.  883.  c'eft  le  langage  de  tous  les  Autheurs',  ce  qu'il  eft  très- facile  d'ad-- 
mettre  dans  la  fille  mariée  à  moindre  part  èc  dans  les  Religieux  ou  Reli- 
gieufes  qui  n'eftans  pas  incapables  ou  exclus  propter  maximum  am  medidm 
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e^fitis  dimirîhtîoKCm,  la  loy  les  pourroit  rappeller  i-ncfnie  su  droit  de  fiicccder^ 
ainj[î  ils  peuvent  bien  faire  part  pour  l'aiiné  dans  la  fucceflîon  &  entrer  en 
compte  6c  nombre  à  Ton  profit ,  mais  pour  cela  il  faut  qu'ils  foient  vivans 
lors  que  la  fucceflion  échoit,  vcu  que  l'on  ne  peut  pas  compter  au  nombre 
des  compartaaeans  ceux  qui  n'eftoienc  déjà  plus  au  nombre  des  vivans  lors 
que  la  iuccellion  eft  échùë. 

Ceux  qui  font  de  l'avis  contraire  font  ordinairement  deux  objedions, 
l'une  que  le  texte  dit  accroij}  dr  appartient  à  l'ai ffsé  au  temps  prefent,  &  par"- 
tant  que  le  droit  eft  acquis  irrévocablement  dés  lors  du  mariage  ou  de  la 
profv-fïion  ôc  non  pas  feulement  en  efperance.  C'eft  une  chofe  fort  fîn- 
^guliere  qu'en  Anjou  on  trouve  une  énergie  myfterieufe  dans  l'exprcffion 
au  futur  L' ai fne  prendra  y  5c  que  c'efl  par  cette  énonciation  au  futur  que  la 
i'urvie  des  puiinez  n'eft  pas  neceffaire,  &  qu'au  contraire  on  veut  en  Bre- 
tagne que  ce  foit  l'cnonciarion  in  tewpore  prafenfi  qui  produife  cet  efFvt, 
il  a  efté  obf-rvé  cy-dcflus  que  les  cxpreffions  au  temps  prefent  n'empêchent 
.pas  que  les  difpofitions  ne  foient  conditionnelles  -61  refolubles  dont  l'c- 
"xcmpie    eft  dans  l'air.  450- 

La  féconde  objedion  eft  que  l'art,  fuivant  559.  difpofant  que  l'aifuéfuc- 
cède  à  Ç^s  puifnez  qui  meurent  après  la  fucceflion  échûë ,  il  faut  que  l'art, 
;5)8.  s'entende  des  puifnez  qui  meurei\r  avant  la  fuccefTion  échue,  à  moins 
dcquoy  il  feioit  fuperflu. 

Mais  c'eft  faire  une  équivoque  en  corrfo=ndant  la  fimple  exclufion  ou  in- 
capacité de  prendre  part,  qui  laifts  encore  la  faculté  de  fxire  pair,  avec  la 
mort  naturelle.  Il  eft  donc  vray  que  l'article  559.  comprend  les  puifnez  qui 
csifent  d'cftre  capables  par  la  mort  naturelle  ou  civile  ou  par  la  profcllion 
en  Religion  après  la  fucceftion  échue.  Mais  il  n'eft  pas  vctitable  que  le 
558.  s'applique  ny  s'entende  des  puilncz  morts  avant  la  fucceftion  échûë, 
mais  feulement  des  exclus  ou  incapables  de  prendre  part  par  la  maritatio* 
ou  la  profeftlon  en  Religion  qui  les  laiftl^nt  encore  capables  de  faire  parc 
pour  l'aifné  au  cas  qu'ils  furvivent ,  c'eft  pourquoy  la  Couft.  dans  noftre 
art.  558.  ne  fe  fert  point  des  termes  de  morts  ou  décédez,,  ni  de  celuydey^e- 
ceder,  mais  feulement  de  mariage  &  de  prof-ftion  en  'Religion,  ce  qui  ne 
iignifie  jamais  la  mort  naturelle.  Au  contraire  l'arr.  559.  fe  feit  des  termes, 
décédez,^  fHCceder,à'oh.^^(\j\iQ<\w^  le  droit  d'accroiftèment  dont  paik  l'art. 
f^S.  ne  peut  pas  s'appliquer  au  cas  de  la  mort  naturelle  des  puifnez  avant 
le  père  ,  laquelle  au  contraire  le  rend  caduc,  en  oftant  à  tels  exclus  ou  in- 
capables la  faculté  de  prendre  part  ou  de  faire  part  pour  l'aifné. 

Mais  comme  ces  objccflions    ont  efté   autre- foi-?   réfutées  par  deux  ré-, 
ponfes  de  nos  célèbres  Avocats  à  l'occafîon  du  proccz  d'entie  Mr.  le  Duc 
de  Briftac  &  Mr.  de  Pont-Couriay  qui  furent  imprimées  en   1659.  &  lef- 
quelles  il  ne  fe  trouveroit  peut-eftrc  pas  d'autre  occafion  de   r'imprimer, 
je  les  donne  pour  la  fatisfaûion  du  Leârsur  après  la  remarque  fuivante. 

Il  refte  a  dire  quelque  chofe  des  charges  auquel  l'aiiné  elt  fujet  à  caufe    XXVI. 
de  ce  qu'il  prend  par   accroiiTsment.  Et   pour  le   bien  comprendre  il  fùut 
examiner  quels  biens  l'accroilTcment  comprend. 

Il  n'y  a  point  de  doute  que  l'aiihé  ne  prend  qu'autant  que  la  fille  mariée 
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ou  le  Religieux  OLiReligieufeluy  font  part,  ôcqu'ils  feroient  fondez  a  preir* 
«Ire,  ceflTanc  leur  incapacité,  de  forte  que  fi  la  fille  mariée  a  eu  des  deniers 
ou  du  fonds  en  dot,  que  la  Coûcaniti  dans  l'art,  précèdent  appelle  (^partage^ 
ou  fi  la  Religieufe  a  eu  une  dot,  ou  qu'autrement  la  profeflion  en  Religion^ 
ait  caufé  de  Ta  dépenfe  Se  diminué  ks  biens ,  tout  cela  eft  précompté  ÔC: 
l'aifné  n'a  que  le  refidu  de  la  portion  apiés  ces  chofes  déduites- 

J'ay  déjà  précédemment  remarqué  que  céi  accroifTement  cft  borné  à  ce 
que  la  puifnée  ou  puifné  prendroit  dans  la  fucceffion  paternelle  3c  ne  s'ex- 
tend  pas  aux  autres  biens,  de  forte  que  fi  le  Religieux  ou  Religieufe  avoir 
âes  biens  aJventifs  ou  d'acquelb  ou  un  pécule,  ils  ne  tombent  pas  dans 
l'accroillèmenc  au  profit  de  l'aifné ,  mais  par  la  profelTion  appartiennent 
au  père  qui  eft  héritier  aux  meubles  &c  acquefts  de  fon  enfant  ;  ce  qui  fait 
voir  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  de  l'incapacité  arriv^ée  avant  la  fuc- 
cefiîon  échue'  avec  le  cas  de  l'incapacité  furvenuc  après  le  decez  du  père 
&  fa  fucceflion  échCië.  Le  premier  cas  eft^celuy  de  l'accroifi'ement  qui  fonde 
i'aifné  à  prendre  la  portion  ou  ie  refidu  de  la  portion  de  l'incapable  qui 
entre  en  compte  &c  en  nombre  à  fon  profit  dans  la  fuccefiion  paternelle: 
fans  diftin^tion  de  la  qualité  des  biens  nobles  ou  roturiers,  meubles  ou  ira* 
meubles,  amfi  que  j'ay  dit  cy-dcfilis. 

Ail  fécond  cas  l'aifné  fuccede.  coUateralement  à  fon  puifné,  auquel  le 
droit  dans  la  fucceflion  paternelle  eftoit  acquis  qu'il  retrouve  dans  cette 
fucceflion  collatérale,  mais  il  ne  l'a  pas  toute  privativement  ny.  fans  diftin- 
âion  de  la  qualité  des  biens  comme  dans  l'accroiflcment  :,car  dans  la  col- 
latérale il  n'a  privativement  que  l'héritage  noble  ancien ,  les  autres  irar 
meubles  nobles  d<.  les  meubles  fe  partageant  aux  deux  parts  &  au  tiers  6c  le 
roturier  également  par  les  art.  543.  544.  5416.  &  54.8. 

Dcplus  au  lieu  que  h'accroiflement  efl:  borné  à  la  portion  ou  refidu  de 
la  portion  dans  la  luccelfion  paternelle,  la  lucceflion  collatérale  comprend 
tous  les  biens  de  celuy  qui  meurt  naturellement  ou  civilement  tant  de 
patrimoine  que  d'acqueft:. 

D'où,  rcfulte  une  difF-rcnce  notable  au  fujet  des  charges  que  l'aifné  doit 
fupporter,  car  comme  dans  l'accroiflement  il  n'efi:  pas  héritier  de  fes  puif- 
ncz,  auflTi  n'eft^il  pas  tenu  de  leurs  dettes  pcrfonnelles,  mais  feulement  de 
celles  de  la  fucceflion  du  père  pour  les  parts  6c  portions  qu'il  prend  à 
leur  place  à  caufe  de  leur  incapacité. 

Au  contraire  dans  le  fécond  cas,  c'eft  à  dire  de  l'incapacité  furvenuc 
après  l'ouverture  de  la  fucceflion  du  perc,qui  donne  lieu  à  une  fucceflion 
collatérale  ,  il  doit  les  deux  tiers  des  dettes,  dont  l'incapable  eftoit  chargé 
tant  de  fon  chef  que  comme  héritier  de  fon  periS  y.  Se  les  puifnez  l'autre 
tiers. 

L'aifné  exerçant  l'accroiflement  eftr  aufiî  tenu  d'acquitter  les  penfions  via- 
gères qui  fcroient  ducs  aux  puifnez,  Religieux  ou  Rehgieufes,  parce    que 
telles  charges  font  naturelles    eftant   impofécs   fur  la   portion   que  l'aifiié' 
prend  pour  le  puifiié  incapable,  &  le  texte  de  l'art,  le  dit  expreflemenr. 

Mais  c'eft  autre  chofe  de  la  pcnfion  qui  auroit  efté   retenue  par  i'aifné 
qui;s'cft. fait  Religieux.,. car  n'y  ayant  pomt.en  ce   cas  d'accroifl*ement  ,  Se 
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i^aifrvé  qui  devient  incapable  du  vivant  du  pcre  cftant  comparé  à  ccliivqûi 
n'eft  point  né  ou  qui  eft  mort  naturelknicnt,  (â  penfion  efl  une  chaicre  ^ 
la  fucceiïion  du  père  qui  l'a  confentie  «S<:  créée. 

Avant  que  de  palfer  à  l'art.  559.  j'infère  icy  Tavis  de  nos  anciens  fur 
la  queftion  fi  la  furvie  au  père  eft  neccffaire  à  l'occafion  du  procez  d'entre 
Mr.  le  Duc  de  BriiTac  ôc  Mr.  de  Pont  de  Courlay  ,  dont  fay  parlé  mm.ip 


CONSULTATION 

SUR     L'ARTICLE     jj8. 

Pour  Meffire  François  de  Vignerot  Seigneur  du  Ponf 
de  Courlay,  Chevalier  des  Ordres  du  Roy,  General  des  Galères- 
de  France  ,  ôc  Lieutenant  General  pour  fa  Majefté  es  Mers  ^ 
Armées  de  Levant. 

OêKtrf  (JHefire  François  DE  Cosse'  D^^  de  Brîjfac ,  ^air  &; 
Grand  P.annetier  de  France, 

SUR  la  Queftion  propoféc  touchant  l'interprétation  de  l'article  55^-  de 
la  nouvelle  Coutume  de  Bretagne,  qui  porte  que  la  portion  de  la  filîs 
Sïiaiiée  par  pjere  Noble  à  moindre  part -qu'il  ne  luy  appartient  par  la  Cou- 
tume, ou  du  Religieux  ou  Religieufe  ayant  fait  profeiTion  volontaire  e» 
âge  légitime,  accroift  &  appartient  à  l'aifné,  à  la  charge  des  dettes,  a  rai- 
fon  de  ladite  portion,  bc  payant  la  pcnfion  qui  feroit  dûë  audit  Religicu:3 
©u  Religieufe.  - 

S'çavoir  s"!!  eft  neceffaire  que  la  fille  mariée  ,  ou  Religieux  ou  Religieufe^ 
furvivent  naturellement  au  père,  afin  que  l'aifné  puiCfe  prendre  o.u  recueillir 
leur  portion  lors  du  partage. 

Ou  s'il  fuffit  qu'une  fois  la  fille  ait  efté  mariée  &  exclufc  par  fon  ma- 
riage,  le  Religieux  ou  Religieufe  r«ndus  incapables  par  leur  profeiîior.y 
bien  aue  décédez. auparavant  leur  père. 

E  Confeil  eft  d'avis  que  la  furvie  de  la  fille  mariée  par  père  Noblcy 
GU  du  Religieux  ou  Religieufe  qui  ont  fait  profeflion  ,  eft  abfolû-'' 
ment  neccffaire,  afin  que  l'aifné  puifle  prétendre  ou- recueillir  kui? 
portion. 

Pour  fondement  de  cette  vérité,  qui  ne  fembloit  pas  recevoir  difficulté  3 
îl;  faut  fçavoir  qu'il  y  a  phifieurs  fortes  d'incapacitez  qui  rendent  les  héri- 
tiers inhabiles   à  fucceder. 
La  première  eft  l'incapacité  de  nature,  comme  les  b?.ftr,rds  ^iliegitimes^ 
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L^  r^concîe,  cfl:  ccUe  de  la  Loy  oa  intioduite  par  la  Coutume»,  comm^ 
font  les  baiiins  &c  les  condamnez  aux  galères  à  perpétuité ,  ou  les  exhe- 
rcdez  pour  jafte  caufe.  Il  y  a  auflî  l'incapscité  caufce  par  le  fait  de  l'hom- 
me, comme  les  filles  mariées  p.ir  père  noble,  ou  les  Religieux  ou  Reli-- 
meaCcs  ,  toutes  lefqaellcs  incapacitez  (quoy-qu'elles  ayenc  pris  naifTancc 
du  vivant  du  père)  ne  fe  çonfîdcrenc  néanmoins  qu'au  temps  de  la  fuccell. 
fion  échue  par  fa  mort  :  Car  d'inftitution  d'héritiers  par  teftament,  la  Ooû- 
îLime  de  Bretagne  n'en  connoiil  point. 

Cela  préiappofé,  pour  juger  des  incapacitez  d'un  héritier,  il  faut  ne- 
ceffhirement  confiderer  le  temps  de  la  fucccflîon  échue,  d'où  il  s'enfuit 
par  refolucion  certaine  que  tous  incapables,  foit  de  naiflance,  de  difpoll- 
tion  de  la  Loy,  de  Coutume,  ou  de  fait  de  l'homme,  qui  fc  trouvent 
tels,  tempore  delatA  herednatis  ,  ne  font  nombres  entre  les  enfans  j  finon 
ics  Religieux  ou  Rcligieufes  ProftrfTs  qui  furvivent  le  père,  ou  autres  qui 
le  furvivent  pareillement,  ôc  qui  fe  trouvent  capables  lors  du  decez  du 
père ,  aux  termes  de  l'article  558.  &  559*.  Et  d'Argentré  remarque  fur  la 
queftion  57.  des  partages  des  Nobles,  qu'à  l'exclufiondes  filles  Religieu- 
fes  ou  mariées,  ou  des  autres  enfans  capables  &c  furvivans ,  les  autres 
n'entrent  en  rcfpeét  ny  en  confideration  aucune,  non  plus  que  s'ils  n'avoient 
jamais  eiU;  d'où  refultc  déjà  que  les  filles  Religicufes  ou  mariées  mortes 
naturellement  auparavant  le  pcucNon  computantur  in  numéro  liherornm  ^nec 
facJHnt  vnrtem. 

Et  ne  faut  pas  croire  que  cette  opinion  foit  particulière  en  Bretagne  : 
,car  elle  eft  commune  à  tous  les  Dodeurs,  dont  il  feroit  facile  d'allcguer 
les  authoritez  fi  elles  n'avoient  elle  obfervées  par  le  mefme  d'Argentré 
au  lieu  cy-devant  allégué. 

D3  ce  que  delTus,  il  refultc  donc  clairemv'?nt  que  l'effet  de  l'incapacité 
n'cftant  confiderable  qu'au  temps  de  la  fucceffion  échue,  qu'il  s'enfuit 
que  la  Religieufe  ProfclTe  ne  peut  produire  l'effet  de  l'accroiffement  de 
fa  portion  au  profic  de  l'aifné  ,  finon  en  cas  &  non  autrement  qu'elle 
furvive  à  fon  père  id  ej}  refoliibiliter  :  Autrement  fc  feroit  vouloir  faire 
produire  plus  d'effet  à  la  mort  civile,  qu'à  la  mort  naturelle;  ce  qui  rcfifte 
abfolamcnt  au  fens  commun,  efiant  vray  que  la  mort  civile  n'cft  qu'une 
figure  de  la  mort  naturelle,  qH<z  non  pote]} plus  eperari  in  cafu  fiEto  e^uam 
Veritas  in  cafu  vero.  Pour  fliire  voir  &  reconnoiftre  ce  que  defflis  par  de- 
jnonftration  plus  fenfible,  n'eft-il  pas  véritable  que  la  fille  mariée  par  lô 
,.pere  noble  à  moindre  part  qu'elle  ne  luy  appartient  par  la  Coutume,  & 
laquelle  eft  exclufc  par  fa  mariration  venant  à  mourir  avant  le  père,  que 
(oi\  père  luy  fuccede  ordine  turbato  ,  ^  qu'il  retire  à  fon  profit  particulier 
en  vertu  de  l'article  <)Ç)y  les  deniers  qu'il  luy  avoit  baillez  en  faveur  de 
iiaariage  pour  tenir  heu  de  fa  legiiirae. 

L'on  ne  fçauroit  nier  cette  vérité,  d'où  l'on  tire  une  confequcnce  in- 
failhble,  que  c'eft  erreur  de  penfcr  que  le  droit  d'accroiflement  foit  â 
l'inftant  du  mariage,  ou  de  la  profeffion  incommutablcment  acquis  à  l'aifné 
puifqu'ilcft  fujetàcét  accident,  &  qu'il  eft  vray  que  le  pcrc  eftant  héritier 
èe  fa  fille  par  l'article  593.  ^  que  dans  la  malTe  de  fa  fucceflion,  tombcçe 
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iSfu'il  retire  de  fa  mort  pour  eftre  partagé  encre  Tes  autres  enfans  vivans  Se 
capables,  tout  ainfi  que  fi  la  fille  mariée  n'euft  jamais  eil:é  née.  Il  en  elt 
tout  ainfi  de  la  fille  Religieufe  qui  a  fait  piofeflion  volontaire. 

Autrement  l'on  voudroit  dire  que  la  profeflion  rendioit  non  feulement 
le  père  interdit ,  s'il  cftoit  vray  que  l'accroifiement  fut  déflors  incommuta- 
blem''nt  acquis  à  l'aifué  :  car  dtformais  un  pauvre  père  n'auroir  pas  la  li- 
berté de  difpofer  du  fienj  il  y  auroic  de  l'impertinence» 

S'enfuivroient  encore  deux  grandes  abfurditez  :  La  première  que  la  fille 
auroit  portion  acquife  par  anticipation  dans  la  fucceflion  de  Ton  père,  ce 
qui  n'eft  pas  Cffm  viventis  nulU  fit  hereditas  ,  &  le  mort  faifift  le  vif. 

L'autre  ,  que  la  fille  qui  par  difpchtion  de  la  Coutume  ne  reçoit  fon 
partage  que  par  la  mair\  de  fon  fiere  aifné  qui  a  la  fiifine  univerfelle  de 
toute  la  luccelhon,  auroit  néanmoins  plus  de  droit  de  privilège  que  fondit 
frère,  s'il  eftoit  vray  que  par  la  profelliou  elle  le  faiht  incom.muïablemenc 
de  fa  portion  future.  En  un  mot  feroit  que  le  fubrogeant  auroit  plus  de 
droit  que  le  iubrogé-,  &  toute-fois  il  efl  certain  que  le  frère  nj  la  fœur 
n'ont  rien  que  la  feule  efperance  en  la  fucceflion  du  père,  en  cas  qu'ils  fe 
furvivent  l'un  l'autre  en  l'incertain  événement  de  fa  fortune. 

Finalement  il  arriveroit,  h  la  furvie  n'eftoic  eflenticUe  ^  que  fi  le  père 
lors  de  la  prof-ffion  de  fa  fille  n'avoir  que  trois  enfans ,  &  qu'il  vint  puis 
après  accroiftre  en  nombre  ,  que  les  derniers  ne  partageroient  pas  égale- 
ment le  tiers  de  fa  fuccefiion  avec  les  autres,  puifque  la  Religieufe  auroit 
déjà  acquis  au  profit  di  l'aifné  la  fixiéme  de  la  fucceflion  future  du  perc^ 
Auili  que  fi  l'on  confidere  les  termes  de  la  Coutume,  elle  montre  clai- 
rement par  ces  paroles  :  Er  payant  la  pe^Jîon  qm  feroit  Me  ,  qu'elle  prefuppofe 
la  furvie  neccfl^aire-,  ce  qu'elle  fait  voir  encore  plus  difercement  ufant  dut 
mot  de  portion.  Car  qui  dit  portion  dans  une  fucceflfion,  fuppofe  neccflai- 
rement  qu'elle  eft  échue  -,  tellement  que  par  les  propres  termes  de  la  Cou- 
tume la  furvie  fe  trouve  neceflaire. 

En  un  mot,  Ç\  l'on  confidere  ledit  article  558.  en  toute  fa  difpofition^ 
l'on  verra  clairement  qu'il  eft  conforme  a  la  conclufion  neceflaire  de  la 
furvie  ;  cir  ledit  article  dit  que  la  portion  d'une  fille  mariée  ou  Religieufe 
accroift  à  l'aifiié.  Or  il  faut  iieceflairement ,  pour  qu'une  fille  foit  mariée 
ou  Rcligieul'e  qu'elle  foit  vivante  6c  exifliance  ,  car  l'on  ne  fçauroit  dire 
proprement  qu'une  perfonne  decedée ,  foit  Religieufe  ou  mariée,  puifque 
la  mort  éteint  àc  cfEice  toutes  fes  qualitcz  avec  l'individu  auquel  elles 
efl;oient  attachées,  comm.e  accidens  inleparablcs.  La  mefine  difpoficion  du- 
dit  article  le  montre  évidemment  quand  elle  dit  que  la  portion  accroift 
ejîi(t  funt  verba pr£fef7tis  temporis ,  qui  ont  leur  relation  aux  termes  des  ma- 
riées ôL  Religieufes  qui  dénotent  tous  enfemble  la  neceflité  de  la  vie  de  la 
fi.lle  loL's  de  l'accroiflement ,  lequel  n'efirant  confiderable  que  lors  de  la  fuc- 
ceifion  échue,  la  confequence  de  la  iurvie  eft  partant  neceflaire  ,•  joint 
qu'il  faut  toujours  interpréter  les  Coutumes  Vt  cjuam  mmhnnjn  kderepojfint 
jus  commune  y  fi  l'on  le  pratiquoit  autrement  en  cette  occafion  ,  ce  feroit 
non  feulement  heurter  Tordre  univerlel  des  fucccfl[ions  ,  mais  aufli  feindre 
des  chûfes  impoilibles  fur  des  efpeccs  imaginaires  î 
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Ec  crautant  que  l'on  voudioit  dire  qu'il  y  atiroit   fupcrfluité   dans  l'aft; 
^58.  parce  que  par  le  559.1a  fucceflîon  de  fceucs  &  fœurs  décédez  depuis  le 
decez  du  père,  fera  recueillie  par  l'aifné ,  il- convient  fatisfairc  a  cette  ôb- 
je6tion,  ce  qui  cft  facile,  fi  l'on  confidere  que  l'on  a  fait  autre- fois  plu- 
sieurs difficultez  aux  partages  des  nobles: l'on  a  propofé  qu'un  père   noble 
mourant  qui  lailTe  plufieurs  enfans  vivans,  dont   les  uns  font    exclus  de  fa 
fuccefïion  ,  les  autres  incapables  ;  Ceux-là  par  le  mariage  ou  par  la  Religion; 
ceux-cy  pour  eftre  deccdez  avant  avoir  fait  aâ;e  .d'héritiers.  Les  premiers 
Be   peuvent    fucccder,   les  derniers  le   pouvoient  s'ils  eufifent  voulu  ;  mais 
_*comrae  ainfi  foit  que  n'eft  héritier  qui  ne  veut  par  la  Goûtume  article  571. 
'l'on  prcfiniie  qu'ils  ne  l'ont  pas  voulu  eftre  ,  l'aifné  toute-fois  veut  prendre 
les  portions  des  uns  &  des  autres ,  ôc  les  compter  entre  les  compartageans, 

Ces  deux  dif&cultez  font  nettement  décidées  par  des  raifons  bien  diffé- 
rentes ::La  première  par  l'article  558.  6c  la  féconde  en; l'article  559  la  furvie 
en  toutes  les  deux  eft  également  rcquife -,  mais  peur  des  caufes  bien  diffe- 
lentes,  car  pour  avoir  la  portion  du  puifné  decedé  après  le  père,  il  faut 
non  feulement  qu'il  furvive,  mais  encore  qu'il  foit  capable,  &  par  cemoyen 
de  la  furvie  5c  capacité  jointes,  l'aifné  trouvé dan^  la  fucceffion  de  fon  puifné 
fie  droit  d'acceptation  ou  répudiation  >  Ôc  ainfi  cette  fucccflîon  eft  vraye- 
inent  colhteraL' :  c'cft  pourquoy  l'aifné  fuccedant  par  vertu  de  l'article  559. 
Be  rscu'cillit  à  l'exclufion  des  autres  puifnez  que  l'héritage  noble  provenant 
.du  tronc  commun,  fuivant  les  articles  543.  èc  545.  Car  par  l'art.  548.  les 
terres  roturières  font  partagées  également  entre  l'aifné  &  les  puifnez.  Ec 
par  l'article  544.  les  puifnez  prennent  aufli  part  aux  meubles,  &  payent  le 
tiers  des  dettes  à  proportion. 

C'cft  pourquoy  la  Coutume  ufe  du  mot  fncceder  en  'l'article  559.  pour 
:faire  entendre  que  l'aifné  recueille  la  portion  du  puifné  par  fon  decez 
feulement ,  c'eit  ^  dire  jure  fHCcejfionis. 

Ivi-iis  s'il  fc  prefentoit  quelques  enfans  vivans  incapables  de  fucccder 
par  nature  ou  par  la  Lcy ,  il  eft  certain  que  l'art.  559.  ne  pourroit  s'appli- 
,quer  à  ce  cas*,  car  l'aifné  ne  peut  pas  prendre  par  vertu  de  cet  article  la  por- 
tion des  enfans  exheredez  ,  bannis  &  condamnez  aux  galères  à  perpétuité 
•ou  morts  civilement»  combien  que  tels  incapables  du  vivant  du  père  l'au- 
roient  furvefcu,  &:  les  mcfmes  enfans  venans  à  mourir  ,  ne  font  pas  préfu- 
mez eftre  décédez  fans  avoir  fait  demande  de  partage -,  car  n'avoir  pas  fait 
.demande  préfuppofe  l'avoir  pu  faire  :  par  xonfequent  il  eft  bien  clair  ,quc 
combien  que  la  fille  mariée  par  pcre  noble  par  l'art.  557.  ne  puifte  deman- 
der plus  grand  partage  que  celuy  que  fon  père  luy  a  fait  mariage  faifant, 
,comme  aufti  qu'encore  que  le  Religieux  ou  Rcligieufe  profez  ne  puiffent 
Succéder  d  leurs  parens  par  l'art.  610.  Néanmoins  defdits  deux  art.  55:7. 
&  610.  il  ne  rcfuhe  que  l'exclufion  feule  de  la  fille  mariée,  S>l  l'inca- 
pacité du  Religieux  ou  Religieufe,  &  la  portion  de  l'une  ny  de  l'autre  n'eft: 
encore  appliquée  au  profit  de  l'aifné.. L'article  559.  que  l'on  dit  devoir  com- 
prendre le  05)8.  n'en  parle  du  tout  point  :  au  contraire  il  difpofe  fimple- 
jsent  des  enfans  furvivans  &  capables  indéfiniment,  c'eft  pourquoy  aÉa 
^e  faire  que  la  poition  de  la  fille  mariée  ou  Religieufe  profefte  ne  demjeur^ 


ConRife  dans  la  maïTe  commune  de  l'heiedité  paternelle, 5r  au  contraircqu  c  le 
accroilTe  au  profit  de  raifnéchefdu  nom  de  la  maifon,  l'on  a  fait  exprefle- 
ment  l'art,  558.  dont  eft  qaeftion,  fans  la  difpofition  duquel  l'aifné  n'auroic 
k  portion  de  la  fille  mariée  ny  de  la  Reiigieufe  profcfle,  combien  quelle 
jfurvcfquit  le  père. 

Aulîi  l'article  précèdent  qui  dit  que  les  filles  inarices  par -père  noble  ne 
pourront  demander,  préfuppofe  le  futur:  car  on  fçaït  bien  que  la  fille  ne 
pourroit  quereller  ny  prétendre  une  portion  plus  grande  qu'apiés  le  decez 
fTL*    fnn  nere  na  de  fa  mère  •.  îît  conP:rni<nnr  l'un  v'V   l'snrrp  nrririf  et-,    ^  ,,Q 


vant  ny  n'eftant  capable  d'en  faire  la  demande  qu'après  la  fucccfiion  échue, 
ôc  en  cas  de  deccz  avant  le  père  ou  la  mère  fe  "trouvant  anéantie  &  im- 
puilTante  d'en  faire  demande  ,  il  s'enfuit  que  la  portion  d'une  chofe  qui 
ne  peut  cftrc  demandée  ,  ne  peut  accroiftre  ratione  de  fa  perfonne  qui 
n'cft  plusjny  de-j[a  portion- ^ui  eft  ainfi  confondLAë.&  retourivée  en  fa  pre- 
mière origine. 

Et  ainh  1  "on  voit  que  tant    s'en   faut  qu'il  y    ait  de  la  fuperfluixé  dan^ 
<X£t 'article  558.  qu'il  eft  extrêmement  necefiaire  au  bien  de  l'aifaé.    Si^né^ 

:Durand y  Chaffd y  Légale  Dy4i6,-&  le  Lte^jre. 


Extrait  à' autre  Confultatiôn^ar  M.,  Aiichel  Ch appela 

QUand  un  père  mourant  laiiTe  pludeurs  enfarfs  vivans ,  dont  il  y  a 
quelques  filles  puifnées  mariées,  &:  des  puifnez  fils  ou  filles  Religieux 
ou  Religieufes  profez  du  vivant  du  père ,  il  eft  vray  que  l'aifné  du  Noble 
.prend  les  portions  defdit^s  filles  mariées.  Religieux  ou  Religieufes  par  k 
âroit  d'accroificment  en  la  fucceflion  du  père  ,  &  c'eft  ce  que  dit  l'article 
558.  de  la  Coutume. 

Mais  quand  la  fille  mariée  ,  Religieux  ou  Reiigieufe  du  vivant  du  pcrc 
^viennent  à  mourir  naturellement  auparavant  le  père,  en  forte  qu'au  decez 
du  père  ils  ne  font  plus  au  monde,  l'aifné  ne  peut  prétendre  aucun  droic 
d'accroifiem.ent  du  chef  de  ceux  qui  n'ont  jamais  rien  eu  ny  pu  avoir  en 
la  fucceflion. 

Il  eft  aftez  clair  par  le  texte  de  la  Coutume  qu'elle  entend -parler  des 
^enfans  vivans.  Car  quand  elle  parle  de  k  Reiigieufe  ,  elle  dit,  a  la  charge 
de  payer  la  penfion  :  Il  faut  donc  qu'elle  vive  ,  afin  qu'on  luy  puifTe  payer  û 
-penfion.  Et  <juand  elle  parle  de  la  fille  mariée,  elle  dit  en  l'article  557. 
Qu'elle  ne  pourra  demander  phts  g'i^and  partage  que  celfiy  que  luy  aura  fait  [on. 
père  mariage  fatfant.  Elle  eft  donc  préfuppofée  vivante  après  la  fuccefllîoti 
•échue,  parce  que  du  vivant  duperc  ii  n'y  a  &  ne  peut  y  avoir  demande  d€ 
partage. 
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La  raifoii  de  la  Coùtums  eft  aufli  évidente  que  fes  paroles  :  car  la» 
raifon  pour  laquelle  la  portion  de  la  Religieufe  eft  donnée  à  Taifné ,  c'efti 
parce  qu'il  efl;  obligé  de  payer  la  penfion,  &  parce  que  fi  la  Reliaieufe  n'a- 
voit  fait  profeflion  ,  elle  paitageroit  avec  Tes  autres  frères  $c  fœurs.  Oc 
quand  elle  eft  morte  avant  le  père,  il  n'y  a  point  de  pcnfion  à  payer,  ôc 
en  ce  cas  quand  mefme  elle  n'auroit  f^it  profclîion,  elle  n'auroit  pu  de- 
mander partage,  puifque  donc  la  raifon  de  la  Coutume  cefle,  fa  difpofi- 
fion  doit  ccffcr. 

Tout  de  mcfm'  pour  la  fille  mariée,  de  laquelle  la  Coutume  n'entend 
pas  donner  toute  la  portion  à  l'aifnéjmais  feulement  ce  qui  refte  de  fa 
portion  après  le  mariage  payé.  Et  c'eft  pourquoy  il  eft  dit  (  La  portion  de 
la  fille  mariée  à  moindre  pdrt.)  Si  donc  une  fille  à  qui  appartiendroit  mille 
écus  de  légitime,  avoit  eu  en  mariage  800.  cens,  l'aifné  par  droit  d'ac- 
croiiTcment  n'auroit  que  200.  écus.  Ôr  fi  cette  mefme  fille  vient  à  mourir 
naturellement,  le  pcrc  cft  fon  héritier  par  l'article  595.  l'argent  qu'il  avoic 
baillé  luy  retourne;  il  n'y  a  plus  de  partage  comme  veut  l'article  557.  ny 
d>e  moindre  part  comme  veut  l'article  558.  par  confjquent  plus  d  accroif- 
fcment. 

D'Argcntré  a  traité  cette  qucftion  en  trois  endroits,  fur  les  articles  224.. 
^  551.  de  l'ancienne  Coutume,  6c  en  fcs  avis  fur  les  partages  des  nobles 
queft.  37.  &  en  tous  ces  endroits  il  a  dit,  ^ue  jî  la  fille  efi-ett  morte  avant 
le  père  ^  le  fils  aifnc  ne  poHvoit  rien  prétendre  de  fon  chef.  Et  écrivant  fur  l'art, 
558.  de  la  nouvelle,  il  a  renvoyé  à  ce  qu'il  en  avoit  écrit  fur  l'anciennea 
difant  par  tout  que  la  chofe  ne  recevoit  d^fificulté. 

Qjand  il  ne  Tauroit  dit,  le  fens  commun  &  la  raifon  naturelle  le  di- 
4-oient;car  les  enfans  n'ont  rien  aux  biens  du  pcre  de  leur  vivant,  ilsn'onc 
qu'une  efperance  de  luy  fucceder  en  cas  qu'ils  furvivent.  Quand  ils  fe  ren- 
dent Religieux  (ec  qu'ils  font  bien  fouvent  au  âci^vi,  voire  malgré  les  pè- 
res) la  profcfiion  ne  leur  donne  pas  plus  grand  droit  qu'ils  avoient  aupa- 
ravant. Or  comme  ils  n'ont  qu'une  efperance,  en  cas  qu'ils  furvivent,  l'aif- 
né qui  les  reprefenre,  ne  p^ut  pas  avoir  plus  grand  droit  qu'eux;  de  forte 
qu'encore  que  déftors  de  la  profeffion,  il  entre  en  leur  place  :  ce  n'eft  que 
pour  avoir  la  mefme  efperance,  fous  la  mefme  condition  de  furvic. 

Et  pour  montrer  invinciblement,  que  tout  cela  fe  doit  régler  au  temps 
du  decez  du  pcrc,  il  fe  peut  faire  quun  père  noble  n'aura  qu'une  fille  qui 
le  rendra  Religiculs  ,  ^  mourra  naturcllemenf,  le  père  viendra  puis  après 
a  avoir  nombre  d'enfans,  peut-être  d'un  fécond  mariage  :  qui  pourroit  dire  , 
en  ce  cas ,  que  le  fils  aifné ,  qui  n'a  jamais  veu  fa  fœur  Religieufe  en  vie, 
cuft  un  droit  acquis  déilors  de  la  profeflion. 

Il  fe  peut  faire  aufli  que  le  père  noble  aura  deux  filles ,  la  puifnée  fe 
rendra  Rebgieufe,  l'autre  eft  l'aifnéc  au  temps  de  la  profeftîon  :  mais  il 
viendra  un  fils  au  père  vingt  ans  après,  ce  fils  fera  l'aifné,  &  aura  la  por- 
tion d?  la  Religieufe  fi  elle  eft  vivante.  Ce  n'eft  donc  pas  le  temps  de  la 
prok-flion  que  l'on  regarde,  mais  ccluy  de  la  mort  du  pcre. 

Item     La  fille  Religieufe  lors  de  la  profeflion,   fera  féconde  cadette i 
iars  du  decez  da  père,  elle  fera  peut-être  la  dixième  cadette  :  ou  au  contrairç 


REMAP.QUES.  o.^ 

•lors  de  la  profc-flîon  elle  fora  la  dixième,  lois  de  la  niort  da  pcre  la  Se- 
conde,  &  cependant  pouu  regkr  fa  ponion  ,  il  fauc  icgardci-  le  temps  de 
la  fucccflîon. 

L'iufné  prend  cette  portion,  non  pas  comme  héritier  de  fa  foeur ,  mais 
comme  héritier  du  père.  Or  il  n'eft  point  héritier  de  ion  père  de  fon  vi- 
vant, il  n'a  donc  droit  qu'après  le  decez  :  Et  afin  que  venant  au  partage 
il  puilTe  prendre  la  portion  de  la  fille  Rcligicufe,  il  faut  qu'il  la  puitle 
compter  au  nombre  dss  enfans  :  Mais  celle  qui  cft  morte  ne  fait  plus  de 
nombre. 

Il  faut  aufli  confîderer  que  l'article  55S.  qui  fcul  donne  l'avantage  de 
l'accroillement  à  l'aifné,  fe  trouve  au  milieu  du  titre  des  fucccfïions  &: 
partages:  pour  montrer  qu'il  ne  produiibir  fon  effet  qu'au  temps  de  la  fuc- 
ceflion  échue  j&:  que  fi  l'mtention  de  la  Coutume  euft  cfté  autre,  les 
Réformateurs  l'eulTcnt  employé  plus  proprement  au  titre  du  maiiage,  ow. 
fous  le  titre  des  donations. 

L'on  ne  peut  aufli  faire  confcquence  de  ce  que  la  Coutume  a  ufé  diî 
mot  d'accroift  en  temps  prefenr ,  puifque  cela  fe  doit  toujours  entendre 
avec  la  condition  de  furvie  au  temps  de  la  fucceflion  échue  :  l'on  peu-t  bien 
dire  que  lors  de  la  profcflion  de  la  Religieufc,  le  droit  d'accroiflement  eft 
conçu  au  profit  de  l'aifné-,  mais  qu'il  n'e{t  pas  produit  ny  enfanté  pour 
cftre  incommutablement  acquis  •,  c'eft  à  dire  que  ce  mot  accroift  ,  fait  fim- 
plcment  naiftre  l'efperance  de  la  fucceflion  de  celle  ,  laquelle  par  fa  pro- 
fellion  a  efté  rendue  incapable  de  fucceder  pour  la  confornmer  au  temps 
de  la  fucceflion  échûé'joà  lors  la  Religieufc  vivante  fera  confiderée  in  ab- 
Jh\iBo i  pour  faire  nombre,  tout  ainfi  que  fi  elle  n'eflioit  pas  Religieufc, 
mais  au  profit  feulement  de  l'aifné,  par  vertu  de  la  feule  difpofition  de 
l'article  ^^^. 

La  Coutume  fait  voir  fi  nettement  que  telle  efl  fon  intention,  qu'on  ne 
lay  peut  donner  une  plus  légitime  interprétation  i  par  exemple,  elle  die 
en  l'article  450.  0ue  femme  gagne  fon  doïiaire  ayant  mis  le  pied  au  Ht  :  tout 
ainh  qu'en  l'article  558.  elle  dit,  ^Q^e  la  portion  de  U  file  mariée  ou  Relt^ 
g-eufe  p^ofeffe  vobntayremcnt  accroift  a  Catfné.  L'un  &■  l'autre  article  ule  dil 
temps  ^ïQicni\  gagne  ôc  accroift^  ce  font  deux  termes  lucratifs  :  l'un  au 
profit  de  la  femme,  l'autre  au  profit  de  l'aifné.  Pourroit-on  dire  que  par 
vertu  de  la  difpofidon  dudit  article  450.  qui  dit  qu'elle  gagne  (on  doiiairc 
ayant  mis  le  pied  au  lit,  que  déflors  il  luy  foit  fi  incommutablement  ac- 
quis, qu'elle  ou  fes  héritiers  puiflent  demander  les  arrcraaes  depuis  qu'elle 
a  mis  le  pied  au  lit.  Il  faut  donc  pour  appliquer  nettement  le  terme  dud. 
article,  que  la  femme  g^.gne  fon  doiiaire  par  cfpcrance,  ayant  mis  le  pied 
au  lit,-  mais  il  faut  que  deux  chofes  concurrent  ,  le  decez  du  inary  6c  la 
furvie  de  la  femme,  Aufl^i  en  l'accroiflement  de  la  part  de  la  fille  mariée  & 
de  la  Religieufc,  il  faut  que  le  pcre  decede,  &  que  celuy  qui  doit  faire 
le  nombre  foit  in  rerum  natura  ^  capable    d'êftre    nombre   entre  les  vivans. 

Il  n'efl:  pas  queftion    de  fçavoir   fi  l'aifné  fuccede   à  la  fille  Religieufe , 
mais  comme  il  la  reprefente. 
'lia  fallu  que  la  Coutume  ait  énoncé  prr  'verha  prafemis  temporis,  (accroîft 
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&;  appartient)  parce  que  la  Religieufe  devenant  incapable  par  fa  proféffio^n^, 
&  néanmoins  la  loy  voulant  retenir  fa  portion  pour  acquiter  les  penfionsr 
qai  fcroient  dues ,  a  fait  la  tranfmiiTion  fur  une  perfonne  capable  de  Loy^ 
qui  prend  la  portion  de  celle  qui  eft  incapable  d«  fucceder,  mais  non  pas. 
de  faire  nombre^  Et  ainfi  après  le  decez  du  père,  l'aiûié  la  fait  compter^ 
|>anTiy  les  cadets,  pour  prendre  fa  part,  laquelle  il  recueille  par  le  droit 
d'accroifTemcnt ,  qui  liiy  eiloit  venu  dés  le  jour  de  la  profeffion. 

C'cft  pourqiioy  par  ces  raifons,  conforracinent  A  l'opinion  d'Ârgcntré, 
&  d'une  nifinité  d'autres  ,  il  cft  fans  difficulté  que  il  la  fille  Religieufe  eil 
raorte  avant  le  père,  l'aifné. n'aura  fa  portion, . 

Afin  que  l'on  ne  penfe  pas  que  j'ayc  dit  fans  fujet  que  du  Pleix  s'eftoir 
îronipé  en  parlant  de  la  mort  de  Mr.  le  Maréchal  de  Briflac,  qui  arriva  à- 
R  nnes  en  1^21.  ce  qui  fait  connoiftre  que  les  évenemens  font  tres-fouvent 
mal  rapportez  par  les  Hiftoriens  ,  quoy-que  les  faits  foient  arrivez  dans  Is^ 
Royaume,  je  cire  des  témoins  fans  reproche-,  fçavoir  les  Regiftres  de  la  . 
Communauté  de  R:nnes  ,  qui  fîft  la  dcpcnfe  de  fa  Pompe  Funèbre,  à  caufs' 
de  fa  q'iaîicé  de  Lieutenant  General  pour  le  Roy    dans  la  Province,  après > 
laquelle  le  corps  fut  porté  à  Btiirac  a  l'exreption  du  cœur  qui  fat  enfermé» 
dans  une  Chaffc  de  plomb,  &  cette  ChaiTo  mifc  dans  un  coffre  de  pierre^ 
couvert  d'une  lame  de  cuivre  contenant  1  infcription   qui  fuit  de  la  façoa-- 
de  feu  Me.  Pierre  Hcvin  mon  père  ,  de  ce  coftre  de  pierre  enterré  dans- 
i'Eglife  Cathédrale  en  la  Chipellc  de  la  Sainte  Vierge  fous  les  Orgues -- 
dite  la  Chapelle  de  Chaflcl-ogcr,  , 

O  ti^  qmfqms  es  ^  ciuem  reri^m  &  tem^orum  rui-^- 
ris  ejfodmndo  hmc  a^iolïcant  conàïtorio  j  'viàefis: 
(^ua.m  renjerenter  ïlluà  haheas,. 

(t/lrcHla  hczc  lapide  a  loculum  coercet  flumheumZ,. 
loculo  coercetur  Corculum  potentijfimi  Domini  Ca-^ 
roU  CoJfM.  Diicis  à  Briffiaco  ^  Paris  &  magni  GaU 
Uarum  Panât ani.  Hem  !  hominis  tôt  munimina^ 
Corcpilo  cornue fcendo?  ne  mirer ts  !  ^ji'ventem  reva^- 
gHlis.  fkis  Gallix  non  compefcueri^nt^  Adulto  cejfip. 
O  ce  anus  :  Lufitanos  hojtes  amd  Acores  in  fui  as  ma^ 
gnâ  flrage  frofliga'vlt.:^  Callis  internecinâ  Jeditione 
adexitum  furenîthmytacem  rejtituit:Henrico  JMagnQ . 
M^onarchiam^  redudis  ad  ohfeoiuium  f^  fidem  Galtiss, 

aff'crmti 
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ajferuit  :  Lodoîco  ejus  Ftliojujitjfimo  :,  ajjiâut4s  ïn  con- 
flit is  ^  in  ex^êàitïonïhm  cornes  aut  anteamhulo,Cen-* 
tilitiâ  nohilitate:,  Majorumc^ueimaginihm  fuwa  //- 
hromm  memorïam  clarm  y  manu  promPtus^  confdio 
Jagax  y  ingens  eloquio  s  his  artthus  non  amhitu  va-* 
latino  ^rimos  in  aula  honores  potim  extorfit  cmam 
accept  :,  utriufc^ue  Militiez  toro^uihus  donattis  ^  Ma- 
gifler  pàituin  créât  m  y  tum  ec^mtihm  cataphradis 
Pr^zfeclmy  integrorum  exercituum  qtiincuii&s  Leo-atm 
Augiifltis  y  htnc  Tvlarefcallm  &  apiâ  nos  Armori-^ 
cos  Prorex  Pro^inci.t  ^  codioillls  Regiis  Senatufcon^ 
fulto  comprobatis  denuntiatHS.  Quâ  'vero  flde^  quâ 
conflantia  demandatam  fihi  Pro%nnciam  ample x m 
efl  !  eut  Ordini  fuhlico  de  fuit  ?  cui  municipio  'vel  pro-^ 
'vinciali  non  affluit  ?  rixarum  inter  proceres  arhitcr  ^ 
plehis  ad'verfus  potentiorum  injurias  njindex  ^  in 
fummo  dignitatum  apice  infrmorum  educator  ac  pa- 
rens  y  Chnftian^  Keligionis  dicatarumque  Deo  per^ 
Jonarum  cultor  piijjimm, 

O  Rhedones  in  quarum  gratiam  ex  corde  i(lo  tôt 
generofi  fpiritusy  tôt  magnanime  cogitationes  exierunt^ 
quas  ah  exadio  &  cjfdtbus  perdue llmm  factionihus 
paratis  eriputt y  quihus  liberam  fui  tutelam  arcihpts 
tè)  propugnaculis  cverfls  adffruxtty  qriod  dum  expirât 
potius  a  relique  corpore  quam  à  'vobis  diveUi  n;o- 
luit  y  paria  facitCy  &  quam  "vabis  ^oi^oens  exhibuit 
exanimi  cufiodtam  commodate  &  quiet em  .'^ternam 
a  Deo  precihns  exorate.  Juftitio  mdtcto  fupremtis 

A  aaaaâ    ' 
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Senattis  funm  ànxit  ^  omnes  Or  aines  affmrunt  l 

planxeruntj  eluxerunt,  Semltm  eji  'viginti  millihm^ 

TEXTE     DE     L'ART.   559. 

Succédera  aufîî  ledit  aifiié  Se  recueillera  toutes  les  parts  &"  por- 
tions  de  Ces  frcres  6c  fœurs  décédez  depuis  la  mort  de  leur  père 
ôc  mère,  encore*  que  lefdits  frères  &c  fœurs  n'auioient  fait  aàion 
ny  demande  de  leur  partage. 

S  O  MM  AI  R  E. 

Dlverjité  entre  re/pece  du  frecedent  article  &  celle  de  celuy-cy      i. 
Cette  difiojîtion  a  efte  adjoûtée  contre  l'avis  de  0\^r.  d'Argentrê  qui 

s'en  'plaint  fans  fuj et  2. 

Zxàmen  des  raïfons  dont  il foutient  fon  paradoxe  rejette  far  les  Ré- 
formateurs.      3.  Remarques  fur  les  art.  543.   544.  54(5.   4. 

J'Ay  déjà  remarqué  fur  le  précèdent  article  tium.  c^.  14,  Ôc  23.  qu'il  ns 
faut  pas  confondre  1g  cas  dont  il  difpofe  avec  ccluy-cy,  mais  les  droits 
qu'ils  Contiennent  fonc  plutôt  divers  cpie  contraires  âiverfa  non  contraria^ 
ainû  la  confcquence  fcroit  faufTo  de  conclure  en  cette  forte,  céc  art.  559. 
parle  du  droit  qu'a  l'aifné  de  recueillir  les  portions  des  puifncz  décédez 
depuis  la  mort  des  père  &  mère ,  dont  l'art.  558.  fc  doit  entendre  des 
portions  des  puifnez  qui  décèdent  avant  l'échoite  des  fuccelTions  dircdes, 
ce  que  j'ay  touché  en  traitant  la  qneltion  de  la  fuivie  des  puifnécs 
mariées  à  moindre  part  &  Religieux  ou  Rcligieivfcs  :  Il  faut  donc  diftin- 
guer  foigneufement  leur  teneur-,  rarticlc  précèdent  difpofe  ^çs  portions 
des  puilnez  tombez  dans  l'incapacité  avant  la  ftlccciïion  e'chûc,  mais  non 
pas  dans  une  incapacité  entière  &  abfoUië  ,  il  parle  de  la  feule  efpece 
d'incapacité  qui  les  excluant  de  prendre  leur  légitime  portion  à  leur 
profit  lors  que  la  facceiJioa  échoit,  les  lailTe  toute-fois  c?.p  tblcs  d'e- 
Ure  conûdercz  dans  le  nombre  des  héritiers  pour  fiirc  part  au  profit  de 
l'aifné  qui  exerce  leur  droit,  &  leurs  portions  le  joignent  à  la  fienne  jure 
a'ccrefcendi  velnon  derrefce^jdiy  dcfone  que  les  portions  de  tels  puifnez  ne 
conftituent  pas  une  fucceflion  collatérale  ,  c'cft  pourquoy  le  texte  dudic 
stticle  précèdent  ne  (e  fert  pas  des  termes  de  fucceder  ou  de  mort  ou  dc'-* 
i^edcz.,  de  l'aifné  n'eft  pas  dit  fucceder  mais  retenir  ou  avoir  par  accro-if- 
fement.  Il  prend  leurs  légitimes  en  leur  nom  6c  comme  portions  de  la 
fucceftion  directe,  c'eft  pourquoy  il  n'a  à  ce  titre  que  les  portions  feule- 
ment que  ceux  dont  il  exerce  le  droit  auroient  dans  ladite  fuceefHon  ai" 
reéle  Se  non  pas  les  autres  biens  qu'ils  auroient  d'ailleurs. 

Et  cet  article  <{^^.    difpofe    des  portions   des   puifnez  5c    puifnées  qui 
cl^oicnt  capables  de  prendre  part  au  temps  de  la  mort  du  père  ou  mete 
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aiirqiiels  la  fiiccefnon  a  cilé  dcferée  ôc  le  dioic  de  riicceder^^.êftr  & 
acquis,  mais  qui  depuis  la  morctles  père  c^  mcre  font  incapables  par  mort 
naturelle  ou  civile  ou  Religion,  auquel  cas  l'aifué  iuccedcra  Ôc  recueillera 
refdites  portions  Se  le  texte  fe  fert  des  termes  de  fiicceder  3c  de  m^rt  ^ 
que  les  Rcformareurs  ont  tvicé  dans  le  précèdent  article. 

Lequel  droit  qu'a  l'aifné  dclucceder  à  iss  puifnez  s'entend  de  la  manière 
que  les  art  545.  544.  &  ^^6.  le  déterminent,  fçavoir  qu'il  recueille  de  cette 
fucccffion  collatérale  tout  l'héritage  noble  que  les  décédez  eftoient  fon- 
dez à  prendre  dans  la  fucceffion  direde  ,  Se  outre  les  deux  tiers  des  meu- 
bîjs ,  acquefVs  &  autres  biens  nobles  quauroient  les  décédez  6c  portion 
egiledans  les  rotures. 

£n  quoy  paroît  bien  manifeflrement  la  différence  de  l'accroilTement  dont 
parle  l'art,  précèdent  &  la  fucceffion  collatérale  donc  parle  celuv-cy, 
i  accroUrcment  ne  s'extcnd  qu'à  la  portion  que  l'exclus  euft  eu  dans  h 
iuccvilion  dire^e  celTant  fon  incapacité  ,  mais  il  la  comprend  en  entier 
meuble  &  immeuble  noble   de  roture. 

Au  contraire  la  fucccllion   collatérale  dont  parle  cet  article  peut  conte 
nir  plus  que  la  portion  que  le  défunt  eftoit  fonde  à   prendre  dans  la  fuc- 
celîion   direc'ce,   fçavoîr  tous  les  biens  qu'il  avoir    d'ailleurs,   mais  aulH 
laifoe  ne  I  a  recueille  pas  toute  ni  (ans  diftinc^ion  de  la  qualité  des  biens,- 

Cet  article  eft  une  difpofition  nouvelle  tirée  de  l'Arreft  des  Tréceffon  7t 
du  30.  Avrill578.  prononcé  en  Robbes  Rouges  par  Mr.  le  Prelîd-nr  de 
Bourneuf.  Le  motif  qu'eurent  les  Reformateurs  de  l'adjoûter  fut  pour 
condamner  exprefTement  lopinion  de  Mr.  d'Argentré  qu'il  eft  à  propos 
d'examiner  pour  connoître  le  fondement  &  la  raifon  de  cet  article  dans- 
la  caufe  duquel  pluiieurs  ne  pénétrent  pas. 

Mr.  du  Fail  nous  a  donné  l'efpecc   de  l'Arreft  de   TreceObn  pa^.  22?^ 
de  la  première   Edition   Se    853.    de   la  féconde    qui  eft  telle  :  la   famille 
deTrecefloneftoKde  celles  qui  fous  nos  anciennes  Coutumes  pratiquoienc 
dans    eurs  partages  le  gouvernement  de  l'AlTife   aux  deux  tiers  &  precipa 
pour   'aifne   &   au  tiers  pour  les    puifncz,  fçavoir    aux    mafles  â  viaae  ^ 
aux  filles  par  héritage  ou  en  propriété.  Je  vis  lors  de   la  recherche  de  la 
nobleflc     que   leur  nom  originaire  eftoit   de  Carné,  &  qu'un   puifiT^  de 
cette  maifon  epoufant  il  y  a  trois  ou  quatre  fieclcs  l'herinere   de  Trecef». 
fon  en  prilt  le  nom  Se  les  armes,  comme  il  eftoit  lors  ordinaire.   Te  fieur 
deTrcceflon  dccedant  environ  1573.  laiiTa  Grégoire  fon  fils  aifoé  Héritier 
principal  Se  noble  Se  fix  puifnez,  dont  cinq  décédèrent  depuis  la  mort  du 
pcre,  avant  que  d'avoir  fait  action  ou  demande  de  partaee  ,  Vmcer^te  de. 
TrecGfTon  feu  e  reftante  des   fix   puifncz  demanda  partage  à  l'aifné,  il  le 
confentit    &   luy   odrit    un  fixicme    du  tiers  ou   un  dixhuiriéme  du  rou^- 
ÇDmmc  eftant  uns  hxreme  cadettc-,il  dît  pour  raifon  qu'il  Bilioit  eompre'" 
le  nombre  des   fuccedans   au  temps    du   deccz    des    ocre  Se  mère    qu'ils 
eftoient  fix ,  &  partant  elle   fondée   feulement   dans  un   fixiéme  du  tiers"^ 
que  les-  pornon^  des  décédez  depuis  ,  luy  appartenoient:  car  l  fécrard  des" 
malles  aulque^s  il  ne  devoit  qu'un  viage,  la  propriété    de  leurs  portions 
uiy  cftou  toujours  demeures  er  nmqtiam  abfcsjjérat,  qu'ainfi  par  leur  deces- 
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rufiifiui't  Ce  confolidoir  à  Hi  propriété-,  &  à  l'égard  des  filles  aurquelles  il 
cftoic  dCi  en'  propriété  ,  il  recûcilloit  collaferalcmônt  les  portions,  qu'elles 
eftoient  fondées  a  prendre  dans  l'héritage  noble  de  la  fiicceffion;  qu'il 
cftoit  inutile  d'alléguer  que  lefdits  puifnez  eftoient  décédez  avant  qu'avoir 
fait  demande  de  partage,  d'autant  qu'en  fucccirion  direâre  ic  mort  faifift 
le  vif,  qu'ainfi  tous  leidits  puifnez  cftans  vivans  &c  capables  au  temps  de 
la  fu^ccllion  échue  jfis  unicutc^ue  fpternt  cju^fitum ,  qu'il  trouvoic  ce  droit 
dans  leur  fuccclTion  de  eftoit  fondé  à  l'exercer. 

Vincente  de  TrecelTon  puifncc  foûtenoit  fur  c»  que  Mr.  d'Argentré 
avoit  écrit  dans  Ton  traité  du  partage  des  nobles  publié  quelques  années 
auparavant,  fçavoir  en  1570.  queftion  55.  de  la  première  Édition  in  4.  ^ 
57.  des  Editions  t»  folio  que  la  portion  n'eftoit  acquile  a  un  chacun  que 
par  l'acceptation  formelle  ou  demande  de  partage  ,  qu'ainfi  les  filles  heri- 
tngcres  qui  decedoicnt  auparavant  l'acceptation  ou  demande  ne  pouvoient 
dire  comptées  lors  du  partage  :  Et  à  l'égard  des  puifnezmafles ,  elle  foûte- 
noit fur  les  principes  du  mcfmc  Authcur ,  que  les  puifnez  maflcs  ne  font 
point  héritiers  mais  alimentaires  ou  pcnfionriaires ,  que  n'ayant  point  fait 
demande  de  leur  part  de  l'ufufruit  dans  le  tiers,  cet  ufufruit  n'avoit  jamais 
elté  produit,  qu'ainii  leur  dcccz  n'avoit  rien  acquis  à  l'aiiné,  pncter  vn^ 
CHHm  or  J'tiAnc  nornen  hcredts  ;  &:  qu'enfin  toutes  ces  portions  eftans  de- 
meurées dans  lamaffe  commune  n'ayant  jamais  efté  demandées,  elle  de  voit 
avoir  le  tiers  comme  feule  puifnéc.  • 

L "inftance  portée  au  Prcfidial  de  Rennes  où  Mr.  d'Argentré  cftoit  pre- 
mier Juge,  il  yfift  dire  que  l'aiiné  ne  pourroit  diftrairc  du  tiers  S^.recCieillir 
que  les  parts  .Se  portions  eues  y  accept(fes  cir  demandées  en  jugement  en  la 
mefme  fncccjfion  par  les  pmfnez.  'Vivans y  avec  rapport  de  fruits  an  profit  de 
ladite  Vmcente  depuis  fa  demande  de  partage.  De  cette  Sentence  l'ailné  re- 
leva appel  en  ce  qu'il  eftoit  privé  de  recueillir  en  qualité  d'héritier  de  fcs 
puifnez  dccedcz  dspuis  le  pcre  ,  leurs  parts  &:  portions  de  la  fuccclîion 
paternelle  qui  leurs  avoient  cfté  déférées,  fous  prétexte  qu'ils  n'en  avoicnt 
pas  fait  demande  en  jugement. 

Mr.  d'Argentré  fournit  fcs  mémoires  pour  foùtenir  ce  jugement,  il 
ccrivoit  alors" fon  Commentaue  latin  fur  le  titre  des  partages  de  l'ancienne 
Coutume  qui  ne  fut  point  imprimé  de  fon  vivant  ,  à  cauie  que  la  refor- 
mation de  la  Couft.  furvint ,  il  y  renchérit  par  de  nouveaux  paradoxes  ,  com- 
me il  L's  appelle  luy-mefme,  fur  ce  qu'il  avoi:  écrit  dans  fon  advis  fur  les 
partages,  il  les  déduit  fur  l'article  551.  de  l'anc.  Couft.  cafu,  5.  où  il  veut 
perfiiader  que  tout  le  monde  avoit  elié  aveugle  avant  luy  ,  ce  qui  n'empêcha 
pas  que  fa  Sentence  ne  fuft  reformée  en  ce  point ,  6i  ordonné  que  ladite 
pnifnée  n'auroit  qu'une  fixiéme  du  tiers,  &  que  l'aifné  recûëiUeroit  les 
portion3<lcs  frères  &;  fceiirs  décédez  depuis  les  père  ^  mère,  quoy-qu'il 
n'y  euft  eu  demande   de  partage. 

Cet  Autheur  lors  de  la  refotmation  de  la  Coutume  qui  s'exécuta  bien- 
toft  après,  &  dont  les  préparatifs  eftoient  déjà  commencez  fut  «ggregc 
avec  le  Sénéchal  de  Nantes  au  nombre  àQ.s  Reformateurs  auiquels 
il.  tâdu  de  petfuader  fon  opinion,  mais  elle  fut  rcjcttée,  &  noftre  art. 
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559.adjoiité  conformément  à  cétArreft  iblenntl.  Cependant  coir^rse  il  eftoit 
fort  attaché  à  Tes  icntimens  &  qu'il  n'a  pu  s'empèeherac  marquer  fon 
chagrin  quand  ils  n'avoicnt  pas  cfté  Tnivis,  il  s'cll:  encore  efforcé  de  le  com- 
battre par  la  note  qu'il  a  fait  deflus,  où  il  répète  en  abrégé  ics  paradoxes 
^  foûticnt  que  dans  le  partage  à  viagc  tel  qu'il  fc  pratiquoit  lors  &  qui 
fe  doit  encore  pratiquer  entre  les  enfans  des  anciens  Comtes  6c  Barons  , 
il  eft  contre  la  raifon  de  dire  que  la  portion  des  puifnez  maflcs  appar- 
tienne à  l'aifné,  6c  qu'elle  doit  demeurer  aux  filles  puifnécs  à  fon  cxclu- 
iion»  Voicy  donc  Tes  propofuions. 

La  première  eft  qu'il  luppole  qu'entre  les  nobles  d'AfTife  ou  de  gouver- 
nement avantageux  ,  la  laiiine  de  toute  la  fucccfTion  n'cftoit  pas  dcferéc  a 
l'ailné  ac  qu'il  n'y  avoit  que  les  deux  tiers,  il  advouc  que  par  l'Aflife 
l'ailhé  avoit  la  faiilne  du  total,  mais  il  dit  que  par  la  Conftitution  du  Duc 
Jean  II.  de  l'an  130 1.  dont  il  parle  dans  cette  note  6c  en  rapporte  hs  ter- 
mes peu  corredement  fur  l'art.  ^S^.  de  l'anc.  la  portion  de  l'ailné  fut  ré- 
duite aux  deux  tiers  6c  celk  de  tous  les  puifnez  au  tiers,  6c  il  veut  que 
les  Reformateurs  de  1539.  Te  fulTcnt  contredits  en  rapportant  l'article  54^. 
qui  porte  que  toute  la  feigneuric  devoit  aller  à  l'aifné  de  gouvernement 
avantageux,  ^  l'arc.  5(35.  qui  dit  que  tous  les  puifnez^  auront  Iculement 
le  tiers.  Il  adjoùtc  que  fc  tenant  à  ce  dernier  article  tiré  de  l'Ordonn.  da 
Duc  Jean  corrcdivc  de  l'Affite/tout  le  droit  de  l'aifné  fc  termine  aux 
deux  tiers  ,  6c  fait  une  majGTc  ieparée  du  tiers  attribué  à  tous  les  puifnez,  qui 
conflitQc  aufll  une  maflc  diftinde  dans  laquelle  tous  les  puifnez  ont  leurs 
portions,  les  maflcs  à  viage  ^  les  filles  par  héritage. 

D'où  il  conclud  que  ce  tiers  des  puifnez  eftant  un  tout  feparé,  les  por- 
tions de  ceux  qui  viennent  à  défaillir  depuis  la  fucccffion  ouverte  ,  6c 
avant  la  demande  de  partage  doivent  demeurer  dans  cette  malTe  jure  non 
--decrefcsndi  au  pxofit  des  autres  puifnez- 

Il  adjoûte  pour  confirmation  que  les  puifnez  maflcs  n'ayant  qu'un  viage 
ou  ufufruit  ils  ne  font  point  héritiers  ,  ce  qu  il  dit  aulTi  fur  l'art.  224.  gl. 
7»  aUmentarii  fotitis  auam  hered^s.  Et  qu'ainfi  n'ayant  rien  dans  la  propriété 
du  tiers  mais  iculenu-nt  les  filles ,  leur  decez  ne  peut  transférer  à  l'aifné 
aucune  part  de  la  propriété  qu'ils  n'avoient  pas  ,  mais  doit  demeurer  au 
profit  des  puifnez  dans  leur  tiers  qui  fait  une  malTc  diftinct'e  :  Et  fur  1  art. 
5ji.  il  foûtient  qu'elle  demeure  dans  ledit  tiers  au  profit  des  filles  puifnees, 
&  que  la  propriété  de  tout  le  tier^  leur  appartient  en  entier  à  la  charge 
du  viage  de  leurs  frères,  ^  repère  qu'il  eft  contre  raifon  que  les  cadets 
maflcs  puiflent  faire  part  au  profit  de  Taifné  6c  Uiy  tranfmettre  une  pro- 
fiieté  qu'ils  n'ont  point. 

Enfin,  il  dit  dans  fa  note  far  cet  art.  queJes  Fiefs  appeliez  .E>?f^r/»j  dans 
la  Conftitution  du  Duch^r),  fepartageoiefît  aux  deux  parts  &  ^^  tins  en- 
tre l'atfne  &  les  fmfnez.  ,  fans  faire  compte  nj  nombre  des  decez.  c^ui  nefioient 
ias  vivais  lors  du  partage. 

Tous  ces  paradoxes  quil  foùdent  avec  beaucoup  de  véhémence,  parti* 
culicremenc  fur  l'article  5^1.  del'anc.  furent  condamnez,  Ik  par  l'Arreft,  6c 
par  les  Réformateurs  avec   grande    raifon  ;    fon  laifonnement  n'cftant 
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cievé  que   ruir   des  rLippofidons  de  faux    principes. 

Car  à  l'égard  Ha  premier  ,  qui  tend  à  dire  que  raifné  n'avoit  pas  la  fai^- 
fine  de  toute  la  fucceiîion,  mais  feulement  des  deux,  tiers,  &  que  l'autre 
tiers  faifoit  une  raalTe  à  part,  dans  laquelle  il  n'eîloit  refjsvé  aucun  drok 
àl'aifné  par  laConftiturion  du  Duc  Jean  II.  cela  n'eft  point  véritable -,  l'aifné 
par  l'Affife  avoit  la  faidne  du  tout,  chargé  de  la  fubfiftance  &-partaoe  des 
puifncz  ;  de  forte  que  c'cftoit  en  luy  qu'rftoit  le  fondement  Se  le  principe 
de  tous  les  droits  licreditaires  &  les  portions  des  puifncz  font  des  char- 
o-es  imnofées  fur  fon  tout,  c'cfi:oit  l'ancien 'droit  commun  de  toute  la  Fran- 
ce Coûcumiere.  Jl^os  pêne  ïn  omnibus  GdlUa  Prcvi'-^cijs  fervatar  quadjimperfe- 
niori  frdtri  patcrnut  hereditatis  cedat  aiichor-tas ,  Cdtteris  ad  tllmn  tanquam  ad 
DomlnHm  r^fpiciefttJhîis ,  comme  j'ay  dit  cy-deflus  je>4£.  510. 

La  conftitution  du  Duc  J*:an  ne  change  rieu  à  cet  égard.  Car  d'avoir 
déclaré  que  la  charge  impofée  à  l'aifaé  pcir  les  partages  de  Ces  pnifnez 
s'ex^end  jufqncs  au  tieiSj  ce  n'eft  pas  établie  que  ce  tiers  pour  tous  les  puif- 
nez  demeurera  un  tout  feparé  &  une  maffe  diftincEe  fans  relation  au 
droit  de  Taifuc  ,  ny  établir  que  les  portions  de  ceux  qui  décèdent  ,  pojî 
deUtam  bereditntem  demeuteront  dans  cette  maHe  ou  tiers  ',  mais  au  con- 
traire toutes  les  portions  des  puifnez  ,  foit  qu'elles  foient  confîderées  ,  m 
Jïn(TuU  vel  !4t  conittnclcz,  font  des  détachetjiens  du  total  de  l'aifné,  c'eftoient 
àcs  charges  qui  luy  eftoient  impofées.  Cette  conftitution  du  Duc  Jean  le 
dit  expictTsment  en  parlant  de  la  Baronie  qui  eft  def'.-récf  pour  le  tout  à 
î'aifné  à  la  charge  de  f^ire  raifon  à  fes  frères  &:  fœurs  puifncz  ,  ôc  nôtre 
nouvelle  coutume  a  confervé  ce  principe  dans  l'article  5(^5.  qui  dit  que 
la  iaifinc  de  toute  la  fucccHlon  noble  appartient  à  l'aifné,  pour  marquer  fon 
droit  radical. 

L'excez  011  il  fut  contraint  de  fe  jctter  dans  fon  Commentaire  fur  l'Urricîô 
551,  caf  <^,  pour  foûtcnii  fon  premier  parr.doxe  eil  encors  plus  exorbitant ,  lors 
qu'il  veut  que  tous  les  puifncz  ayant  le  tiers,  les  mnfles  à  viage  6c  les  filles 
par  héritage  ,  la  propriété  de  tout  ce  tiers  appartienne  aux  filles,  de  forte 
que  s'il  y  a  trois  puifnez  mafks  ^  une  fille,  la  fille  puifuée  n'aura  pas  feu- 
lement la  propriété  du  quart  du  tiers  qui  eft  fa  portion  légitime  dans  le 
tiers  5  mais  que  la  propriété  de  tout  le  tiers  luy  appartient  à  la  chares  de 
Tùlafruit  àcs  portions  de  fes  frères  ,  c^  que  hs  frères  p'aifnes  n'ayant 
rien  dans  la  propriété,  &t  n'eftant  point  héritiers  mais  aUmentaires  ,  ils  ne 
peuvent  faire  aucune  part  dans  la  propriété  de  ce  tiers  au  profit  de  l'aifné. 
Les  Réformateurs  ont  avec  grande  raifon  condamné  cette  penfée  ,  car 
poiir  en  prouver  la  faufifeté  il  flifEt  de  remarquer  comme  il  en  convient  qu'il 
dépendoit  de  la  bonne  vo'onté  de  l'aifné  de  donner  à  chacun  de  fes  puif- 
ne::^,  malles  fi  portion  en  propriété  dan^le  tiers»  Il  efldonc  indubitable  que 
la  propriété  des  parts  àts  puifncz  appartenoit  à  l'aifné  &  non  aux  filles,  cha- 
cune dcfquelles  n'y  avoit  que  fa  contingente-,  c'elldans  l'aifné  que  refidoii: 
la  propriété  des  portions  dont  les  puifnez  mafles  avoicnt  l'ufufrait- 
puifqu'il  eftoic  en  fa  faculté  de  changer  leur  viage  en  propriété-^  d'en  dif- 
pofer  à  c-  titre.  D^  forte  que  les  viagers  venant  a  défaillir,  ce  n'efïiok 
p^as- à.la  portioû  flugaiiere  de  la  cadette  q^ue  ce  faifoic  la  confoU dation  a. 
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mais  a  l'aifné  qui  en  avoit  retenu  la  propiiaé  &  qui  en  pcùvoit  difpofer. 
C'eft  d'ailleurs  une  autre  mauvaife  propoluion  d'avancer  comme  il  fait 
que  les  puilnCz  mafles  viagers  n'eftoient  pas  héritiers /r^yO^f/^i  altmemarij. 
Car  les  enfans  naiflent  héritiers,  ils  font  appeliez ,  a  natnraç^  a  lege ,  aux 
hiQn's  ad  certum  ufo^ue  Tnodum  ^  Sc  n'eftoient  exclus  que  de  ceux  de  cer- 
taine qualité.  Et  lorsque  leur  aifné  les  traitoit  favorablement,  6c  leur 
donnoit  leur  partage  en  propriété  ,  ce  qui  fe'failoit  fréquemment  comme 
j'ay  prouvé  p^.p.  pag.  557.  ils  n'avoient  pas  cette  propriété  comme  dona-  • 
non  ou  comme  acqucft  ,  mais  comme  propre  en  qualité  d'héritiers  par 
paitage  de  la  fuccelîion  commune,  &  leur  action  contre  l'aifné  cftoit  dite 
action  de  partage  petitie  hercditatis  ^  judic^mn  familiiz  ercifcunda  pat  les 
art.  548.  &  fuiv.  de  l'anc.  &  209.  de  la  très-ancienne. 

Il  fe  trompe  encore  dans  cette  note  fur  nôtre  article  ,  5c  fur  l'anc.  aux 
lieux  alléguez,  en  fuppolanrque  les  ii^Çs  cnterins  dont  parle  la  Confiitution 
du  Duc  Jean  II.  eftoienc  dits  enterinsou.  entiers,  ^arce  qtis  aucun  tuifné n  y 
avoit  demande  part  avant  fa  -/nort ,  (^  e^H  ils  fe  partageaient  at'X  deux  tiers  pour 
Vaifnéç^  an  tiers  pour  les  puifnez.,  fans  faire  compte  de  ceux  qui  e f  oient  dece- 
dez,  depuis  la  fnceeJfion  echùé;  il  s'eft  abufé  extrêmement,  6c  n'a  point  com- 
pris le  fens  du  terme  enterms  y  cela  contient  mefme  de  lacontradiélion  •, 
car  au  contraire  le  Fief  entcrin  étoit  celuy,  qui  bien  loin  d'eflre  partao-é 
entre  l'aifné  6c  les  puifnez  ,  éroit  mis  tout  entier  dans  le  tiers  des puifnez, 
à  raifon  dequoy  ils  cftoien:  tenus  de,  leur  chef  d'cnfaire  hommage  au  Sei- 
gneur 6c  n'en  cftoient  point  difpenfcz  ou  garantis  par  l'hommage  de  l'ai f^ 
lié,  &  au  contraire  lors  que  l'aifné  ne  bailloit  pas  une  Seigneurie  entière, 
ou  Fief  cnterin  à  fcs  puifnez  ,  mais  une  partie  ou  membre  de  Fief ,  les 
puilnez  étoient  déchargez  de  faite  hommage  pour  leur  part  ,  parce  que 
l'hommage  que  l'aifné  faifoit  pour  la  ficnne  mctioic  la  leur  à  couvert  ,  & 
îeç  garantifloit  comme  jay  montré  en  expliquant  la  coniUtution  du  Duc 
Jean  6cl'Afrife ,  y^/>.  pag.  557.  &  feqq. 

^'ay  dit  cy-dcfius   que    l'aifné  recueille    collateiaiement  les  Liens  félon       ^^  ' 
les  récries  portées  par  les  art.  545.  544.  2c  54^, 

Touchant  lesquels  articles,  Mr.  d'Argentré  s'eft  mépris  dans  fa  noté 
fur  l'art.  544.  en  imputant  aux  derniers  I^  cformareurs ,  d'avoir  par  negli». 
ger.ce  repéré  l'art=  544.  dans  le  54^,  hic  cr/iCHlm  di:-il  retetuar  inco^itAnter 
4irt'  54^.  infra, 

Q's  trois  art.  ont  des  objets  difFerens,  le  545.  dit  en  fucceffion  ccUaîerate 
tafaé'çjrc,  recueillera  fe  lit  l'héritage  ■,  fefi  ^  autres  chofes  cjui  auront  procède 
fin  tige  ^  tronc  commun  ■>  &  ^^i  auront  efiè  hatllez,  par  l'aifné  par  partage 
^  fes  pK'fnez,,  il  parle  des  biens    nobles    venus  du  tige  fie  tronc  commune 

L'art.  544.  dit  les  autres  biens  e^ui  fe  trouveront  es  fuccejjions  collateralles 
par  quelque  moyen  que  ce  fait  feront  partatrez,  noblement,  fçavoirles  deuxparts 
de  l  héritage  ç^^  meuble  aVaifné^  le  tiers  aux  puifnez.  f.l s  eu  files  par  hérita  ije. 

Ces  mots  les  autres  biens  ne  fe  doivent  pas  entendre  des  acquefts  comme 
Jtfouve  l'art.  546'.  qui  fuit ,  mais  des  biens  venus  de  iucceiîion  autre  que 
du  tronc  commun  1  il  s'en  prcfente  plufieurs  efpeces.  £a;/^6/o  Mccvins  noble 
époufe  Titia  roturière,  ils  meurent  laillant  trois  enfans,  Primus,  Secundus 
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Tortilla,  qui  depuis  recCieiUeiu  de  leur  chef  la  fucceffioti  de  leurs  ayeuîs 
ou  d'autre  parent  maternel  roturier,  ces  trois  enfans  partageront  les  fuc- 
ceaions  de  leurs  père  dc  mère  noblement ,  celle  de  leur  ayeul  ou  autre 
parent  maternel  roturier  également ,  Si  fi  l'un  des  deux  puifnez  vient  à 
dccedcr  l'aifué  emportera  le  tout  de  ce  qui  proccdoit  du  partage  faïc 
noblement,  mais  l'héritage  ng^blc  venu  au  défunt  des  fuccellions  diredes 
ou  collatérales  rotuiieres  fera  partage  aux  deux  parts  &  au  tiers  ,  ôc  non 
recûëilly  par  l'aifné  pour  le  tout  n'eftant  pas  venu  du  tronc  commun  no- 
ble &  par  partar;e  de  fa  fucceiTion  par  l'art.  543. 

Lart.  ^6.  eft^des  acquefts  d'héritages  nobles  que  le  decede  auroit  fait, 
ainfxcencft  pas  comme  penLe  Mr.  d'Arg<jntré  une  répétition  du  544.  qui 
difpofe  des  biens  de  fucceffion  Ôc  nou  des  acquefts. 

Entre  les  biens  du  tronc  commun  dont  parle  l'art.  54J,  je  mets  les  héri- 
tages fubroçrez  àleur  place  par  échange.  Ex  faBo  ,  Lucius  baille  en  partage 
des  terres  nobles  à  fes  fcears  puiihées,  l'une  d'elles  échange  fa  légitime 
avec  une  autre  terre  noble  &:  decede  fans.enfans-  L'on  tient  que  cette  terre 
reçue  par  échancrc  confervc  fa  qualité  d'héritage  noble  du  tronc  commun 
êrVc  doit  rcgir  par  l'article  545.  de  non  par  celuy  qui  fuit: car  en  effet  il 
vient  par  caufc  du  tronc  commun  noble  3c  partage  baillé  par  l'aifné. 

La  raifon  eft  que  par  maxime,  tant  du  Droit  François  que  du  Droit  Ro.- 
main,  l'héritage  reçu  par  échange  prend  la  mefme  nature ,  qualité,  ligne 
^  eftoc  qu'avoir  l'iieritage  baillé  par  échange,  eft  fnjet  au  retrait  lignager, 
nous  en  avons  lui  Arreft  du  z-  Mars  1577.  dans  Mr.  de  Fail  fol.  175.  de  la 
première  Edition-,  il  fc  recueille^  fe  partage  parles  héritiers  d«  la  mefme 
manière  que  l'cuft  efté  l'autse,  pourveu  quefaquaUté  intrinfeque  ou  réelle 
n'y  refifte  pas  ,  c'eft  à  dire  qu'il  foit  nable  comme  eftoit  l'autre  fimplex 
termutatlo  conàitïoneny  reï  non  mutât. 

Mellire  Jean  des  Mares  qui  vivoit  fous  le  Roy  Charles  V  L  en  a  fait 
ia  première  de  fes  decifions  données  au  public  par  M'  JuHcn  Brodeau.  // 
ej}  de  coutume  MY  tout  le  Royaume  de  France,  que  fi  aucun permué  ou  échange 
de  fon  héritage  but  ?«:  but  ^  tel  héritage  ne  mm  en  rien  fa  nature  mais  efi  pro- 
pre heritaae  de  celuy  a.  qui  il  eft  baille  Comme  eftoit  celuy  mefine  quil  a  baillé 
à  V encontre.  L'Autheur  du  grand  Coutumier  prefque  contemporain,  dit  b 
mefme  chofe,  &  les  Couft.  de  Paris  arc.  143.  Anjou  art.  273.  Maine  arc 
290.  5c  dix  autres  en  ont  des  difpofuions,  de  mefme  que  quand  par  un  par- 
tage on  baille  du  paternel  au  Heu  de  maternel,  il  devient  maternel  &  fuit 
la  licrnc  maternelle  par  fubrogation.  Vid.  Brodeau  &  les  autres  Commen- 
tateurs de  la  Couft.  de  Paris  fur  l'art.  143.  Se  fur  Mr.  Loiict  litt.  H,  n.  2-^ 
Uit.  p.  n.  S  S'  &  l^^^'  S*  ^'  '^* 
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Aux  Annotations  dtù  fécond  Tome, 
A  l'Annoution  fur   le   Chap.  5,6.  pag.  5^0.  '^C6,  &:  '^6'J, 

J'Ay  die  en  ces  lieux  un  mot  de  la  fignification  &  de  l'étymologie  de 
Biichelerie  ^  Bachelier  ^  &  que  Bachel&rie  cftoir  une  Seigneurie  ouTcrrîî 
en  dic^niré,  &  Bachelier  le  pofTifTeur  de  cette  Seigneurie,  qui  vient  de 
BaccaUria  tm^loyi.  dans  les  Autheurs  de  la  balfc  Latinité  pour  une  Terra 
de  certaine  confiftance  Si  étendue.  Je  veux  rendre  raifon  icy  pourquoy 
je  ne  me  fuis  pas  arrêté  à  l'étymologie  que  Mr.  d'Argentié  donne  de  es 
mot  dans  Ton  Commentaire  fur  l'art.  88.  de  l'anc.  Gouft.  not.  1.  de  dans 
fon  traité  des  partages  nobles  qncft.  14.  n.  7.  où  il  le  fait  venir  de  BuC" 
cellarius ,  qui  fc  trouve  ,  dit-il  ,  dansla  loy  des  Vifigots//^.  5.^/>.  5.  dans  lej 
Interprètes  des  Baûliques  ,  dans  Grégoire  de  Tours  employé  pour  un 
Garde  du  corps  (lifator  corponsy  foit  du  Prince  ou  d'un  autre  Seigneur,  il 
pouvoit  dire  aulï!  dans  la  loy  dernière  Cad  Leg^lu.de  vi  ^uhl.  Et  plufieurs 
dans  cette  Province   approuvent  cette   origine  à  caufe  de  fon   rtuihorite. 

Sur  quoy  il  faut  premièrement  remarquer-  que  tout  ce  que  Mr.  d'Ar- 
gencii  en  a  dit  en  Tun  &  l'autre  endroit,  il  l'a  traduit  mot  à  mot  du 
Commentaire  de  Mr.  Cujas  iur  les  livres  des  Fie fs  Itb.  z.  tit.  7.  fans  le 
nommer.- 

En  fécond  lieu  que  cette  explicatTon  ne  convient  pas  bien  à  la  fon- 
ction &  employ  de  ceux  que  nos  anciens  ont  appelle  Bacheliers.  Car  qu'a 
de  commun  un  Garde  du  corps  avec  les  Bacheliers  dont  nos  Autheurs 
parlent  :  Il  ne  fe  trouv-era  pas  qu'auc-.m  ait  dit  que  l'cmploy  du  Bachelier 
îbit  d'eftre  Garde  du  corps  ,  outre  que  la  prononciation  de  Buccellarius  3C 
BaccalartHs  ov^Bachelaritis  cft  fort  différente. 

Mais  enfin  il  ne  faut  qu'examiner  qui  eftoient  ceux  qui  furent  dits 
Bficcellariî ,  6i  pourquoy  ils  furent  ainfi  nommez,  dont  parle  la  loy  der- 
nière C.  adLegem  lui,  de  vi  fublic.  fur  laquelle  les  Scavans  du  dernier 
Siècle  Alciate  &  Turnebus  ont  donné  la  torture  à  leur  efprii  pour  n'a- 
voir pas  eu  le  fecours  des  livres  que  ce  Siècle  a  à^couv^iis.  Buccelh  eftoic 
une  efpece  de  miche  blanche  ou  pain  pur  y  ainii  dit  à  Bntca  bouche,  ou 
Bu:ceia  bouchée,  qui  eft  le  nom  que  nous  donnons  encore  aujourd'huy  à 
RenrfCS  au  pain  des  Maiftres  pain  de  hauche,  cela  eft  très  nettement  expliqué 
dans  la  loy  5.  C.Theod.  de  Af7?îoyiis  Civicis  lib.  14.  tit.  i7-  par  laquelle  les 
Empereurs  Valentinien  &  Valens  pour  gratifier  le  peuple  qui  rcccvoic 
livraifon  ou  diûiibution  de  pain  du  Public,  ordonnent  qu'au  lieu  de  cin- 
quante onces  de  gios  pain  noir  qu'on  delivroit  auparavant  à  chacun  da 
ceux  qui  reccv oient  cette  fubfiftance  ,  on  donnera  à  l'avenir  fix  pains 
felancs  pefans  enfemble  trente -fix  onces,  Cii'is  EotnaKUS  c^ui  in  'vigtnti  pA- 
nibtis  fordid-s  cjmnqHagintA  uncms  Com^ambM ,  trig:nta  t^  fex  uncias  ir.  br.C' 

Tome  fccond  B  b  b  b  b  b  ^ 


fi  ADDITIONS. 

ce/lis  ffx  fnundis  jlne  fret;o    confcijuatHr.  De  Bticcella   qui  eftoit  donc  irnc 
cfpecc  de  pain  on  fit  buccellatKm  ^ox\ï  fignifier  le   bifcuit  ou  pain  de  mu- 
nition que  l'on  diftiibuoit  aux  foidats;  de  forte  que  du  temps  de  Hono- 
lius  6c  deTheodofc  le  jeune,  les  foldats  qui  reccvoient  leur  paye  ^  folde 
€n  pain  de  munition  furent  appeliez  par  fobriquet  ^//cf^//^r//j  comme  qui 
diroit  maKge'bifcuît\c<t  n'eft  pas  une  conjedurej  c'eft  une  vérité  expliquée  par 
■Olympiodore  contem.porain  de  ces  deux  Empereurs ,  au  dernier  dcfqucls 
il  dédia  fonHiftoire,  dont  Photius  nous  a  confervé  l'extrait   in  Myriobiblo 
Cap.  zz.  lequel  n'eftoit  pas    encore  imprimé  du  temps  de  MM.  Cujas  6c 
-d'Argentré   qui   mouiurent  l'un  ôc  l'autre  en  l'an  1590.    Cet  Authcur  dit 
Buccellarii  vocahtilum ^  HonoYit  Imperatoris  temporibus  trihutum  mûttibtis  non 
Romanis  folam  ,  fed  cr  Gothis  guibufdam  ,  &  après  panem  ficcum  hic  fcriptor 
f  plympiodorus  )  buccelUttimvocari  trr.dn ,  illHâitque  miUtum  cognomint  ut 
.qui  hinc  Buccellarij  fint  fippelUtt.  BuccelUrius  eftoit  un  nom  donné  par  rail- 
lerie aux  foldars  qui  reccvoient  leur  fubfiftance   en  pain  fec,   ce  qui  con- 
vient particulièrement  aux  foldats  de  garni fon  &  mortes-payes:  &  com- 
pé  les  guerres  &  in-cur(îons  des  Barbares  avoienc  ouvert  la  licence  d'entre- 
tenir de  CCS  mortes-payes  tant  dans  les.  Villes  que    dans  les  maifons  de 
Campagne,  les  mefmes  Empereurs  Honorius   l'k:  Theodole  par  cette  loy 
dernière  C.  ad  leg.  in  l.  d:  vtpnb.  prohibent  cette  faculté  aux  perfonnes  pri- 
vées &:  Villes  particulières,  à  caufe  que  fous  prétexte  de  ces  gainifons  il  fc 
commettoit  des  violences  ^i  des  entreprifcs  contre  la  feareté  publique.  Et 
mefmc  comme  ce  mot  vient  orioinaircment  de  buccaho\\ch.Qi  on  s'en  fer- 
vit  depuis,  comme  dit  Ifidore,  pouriîgnificr  un  écorn']^>:arfcurra,paraJttfts, 
J;ucceliayiHs  lA^^v es  cela  on  nepcut  raifonnablemcnt  {outenir  que  les  Bache- 
b'ers  employez  dans  nos  anciennes  Coutumes  pour  Seigneurs  de  ficf,ayans 
quelque  dignité  réelle  foient  les  Buccellarit  du  bas  Empire,  &  fi  ces  Sçavans 
avoieni  eu  de  leur  temps  la  Bibliothèque  de  Photius,  ils  n  cuffcnt  pas  efté 
de  cet  avis.  Voyez  Saumaife  fur  l'Hift.  Auguftc  pag.  197.  238.  311.573.419. 
J'adjoAte  icy    un  mot  pour  confirmer   ce  que  j'jy  dit  en    palTant   au 
mefme  lieu  pag.  520.   &   ^6-j,  568.    que   la  Bachelerie  eftoit  un   titre  réel 
ou  fief  de   Chevalerie,  &   que    la   quaHté  de  Bachelier   rclevoit  celle  de 
Chevalier  lors  qu'elle  s'y  trouvoit  jointe.  Outre  l'cftar  drefle  pour  la  mai- 
fon  d'Kabeau  de  France  fille  du  Roy  Charles  VI.  allant  époufcr  Richard 
il.  Roy  d'Angleterre  donne  par  du  Tillet  dans  fon  recueil  des  Rois  Ch. 
.des  Cl.evtxliers,  qui    porte  qu'elle  fera  fcrvie  par  deux  Chevaliers  Bannercts 
■&  cinq  Chevaliers  Bacheliers,  les  preuves  qui  fui  vent  marquent  évidem- 
ment que  le  titre  dcBanneret,&  le  titre  de  Bachelier  eftoient  des  quaiitez 
réelles  fondées  fur  la  poffeflion  de  Terres  titrées,  comiriC  ccllesdc.  Mar- 
quis,  Comte,    Baron,    Vicomte,  que    l'on  adjoûtoit  à  la  qualiT^perfon- 
nelle  de  Chevalier.  Et  parce  que  le  poffefleur  de  la   Bachelerie  auili  bien 
que  ccluy  de  la  Terre  de  Bannière  eftoit  tenu  de  fcrvir   en  équipage  dC 
firmes  de  Chevalier  &  confequeir.ment  de  pourfuivre  fa  promotion  àl'or- 
dre  de  Chevalerie  auquel  il    eftoit  deftiné,   &  avant  laquelle  promotion 
il  ne  pouvoir  jouir  de  ("a  terre,  mais  le  Seigneur  de  fief  mettoit  un  Bail  Bail- 
liftc  ou  gardien  qui  peicevoit   les  fruits  ,cn  acquitanc   le  fcrvice,  l'on  a 
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mielfue-fois  attribué  par  abus  U  nom  de  Bachelier  a    ceux  qui  afpiioicnc 
à  l'ordre  de  Chevalerie,  lefquels  eftoient  proprement  diKs  Tnlets,  lors  qu'ils 
ne  poffedoient  pas  de  Bachelerie  ou  Chevalerie  féodale,  vtd.f^p.  Pg-Syi. 
La  Chambre  des  Comptes   de  Pans    conferve    une    mhnite  de  Rôles 
de  Montre  &  de  Revues  de  Troupes  fous  le  Reane  des  Rois  Phihppes  de 
Valois  J-^an  ion  61s,  Charles  V.  de   Charles  VI.  entre   Iclquels  il  y  en  a 
un  arand  nombre  qui  regardent  la  Brecaone,à  canfe  que  le  Roy  de  France 
ayant  pris  la  protcdion  de  Charles  de  Blois  y    enrretenoit  des  troupes  a 
f-s  fiais;  ces  Montres  &:  Revues  des  années  1370.  8i  1371-   ont  cite  impri- 
mées en  fuite  de   la  dernière  Hiftoire  de   du  Guefclin  :  j'en  ay  déjà  rap- 
porté une  :  en  voicy  d'autres  tirées  du  raefme  lieu,  dont  j'ay   vu  les  ori- 
oinaux,    dans    lefquels    on    trouve    fréquemment    que   les  Chevaliers  qui 
?ftoient  Bacheliers  adjoûtoient    ce  titre   ainfi  que   ccluy  de  Banneret  pour 
f^  diftinauer  &  relever  leurs  qaalucz   aux  delîus  des  fimples   ehevalier?.- 
Par  exemole   pag.    343.  U  Revu?  de  Mejftre  Gnart   Sire    de  Rais  Cheraber 
BaKneretUtx  Chevaliers  Bacheliers   &   -jG.  EfcHjers.    Dans  la  pag.  344./^. 
Revù'^  de  Aîejfrre  Olivier  de   Montanhan    Chevalier  Bar.neret ,  aeux  autres 
Chevaliers  ,  trente  &  trots  Ej^Hyers  &c.  Ces  deux  derniers  cftoient  Cheva- 
liers mais  non  Bachelieis  ,  ce  qui   eft  fort  fréquent  dans    ces  pièce?.  P.ig. 
549.  la  Revue  de  Meffire  Bertrand  du  OnefcUn  Duc  de  Molines  é'  Conne^ 
fiable    de   France    Chevalier  Bctnneret  ,    deux  autres  Chevaliers  Bannerets , 
vmn  &  deux   Chevaliers  Bacheliers,  [eft   vingt  Efcuyers  de  fon  Bojlel.  pag. 
a<4    la  Montre  de  MejJJre  Olivier  de  Montauban    Chevalier  Banneret,  un 
Chevalier  Bachelier  &c.    pag.  3^1.    h  Montre  de  la    Compagnie  du  mefmc 
Connétable    Chevalier  Banneret  ,    daix    autres   Chevaliers    Bannerets  ,  /p- 
voir  le  an  d^  Beaumanoir   &  Hervé  de   Mauny ,    dix- neuf  Chevaliers   Ba- 
cheliers &c.  ^c  plufiturs  autres  femblablcs.  A  caufe  de  leur  hcf  &  (eigneu- 
rie  de  Bachelier,  Us   eftoient  comme  j'ay   dit,  tenus    de  comparoir  au». 
Généraux  Parlemens  ou    Etats  Généraux   du  Duc,    eftoient  évoquez  après 
les  Bannerets  &  avant  les  Chevahers  non  BAcheUers  :  outre  la  preuve  tirée 
de  la  conclufion  des    Ordonnances   ou    Conftitutions    des  Pues  que  j'ay 
rapportée  pag.    510.  le    rérabhfTement   de   la   Baronie    d'Avaugour  par  le 
Duc  François  II.  du  14.  Sept.  1480.  pour  en  faire  l'appanage  de  Ton  fib 
François  de  Bretagne  le  déclare   exprelTement  ,  François  far  la  Grâce  de- 
T>eu  Duc  de  Bretagne  &c.  &  o^ue  de  lGng&  ancien  temps  paravant  ces  heu^ 
rcs,  l'E.hît,  Honneur  &  magnificence  de^Nojtre  Seigneurie  O"  Principauté  aitr 
eiié  par' nos  predecejfeurs  en   aucun  temps  Rois,  &  en   autres  temps  Ducs  & 
Princes  d'icelles  traitées  &  qpuvemces  en  ordre  de    neuf  Prélats  &  neuf  Ba- 
rons ,  outre  les  Bannerets  ,  Bacheliers    &   autres   membres   des  Etats   d'icelh 
noflre  Sei<fneurie  &c.  &  fott  ainft  c^u'en  nos  prefens  Etats  tenans  en  cette  nofirc 
Ville  de'rennesy  les  Prélats ,   Barons  ,   Bannerets,    Bacheliers,   Chevaliers, 
Efcujers ,  Gens  de  Chapitre  ,  er  bmnes  Filles  &   autres  nos  fujets  faifins  & 
repref?ntdns  nofdits  Etats  (^c  ^         ^ 

Lc9  preuves  font  frequcnres  ,  que  c'eftoit  l'ordre  accoutume  dans 
ces  alTcnnblées  générales,  où  non  feulement  les  BachcUers  à  caufe  de  leurs 
séries  de  Chevalerie  avoient  droit  de  feance,  mais  ils  avoicnt  obligation 

Bbbbbb   ij^ 
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de  s'y  trouver,  &  leur  défaut  eftoit  muldé  à  moins  de  hmtimc  excùrc- 
en  voicy  une  preuve  dont  l'original  m'a  pafTé  par  les  mains^infi  que  des 
précédentes  lettres.  l       «  - 

Pierre  par  U  Grâce  de  Die  h  Dm  de  Bretagne  ,  Comte  de  Mont f on  &  de  RU 
coemond. itoHsceHx  qui  cesprefentes  Lettres  wrront  &  oront  falut.  Comtne  très- 
cher  &  bien  améf.al  Chevalier  (t  Chambellan  Mtjfire  (  c'eft  ainfi  que  nos 
anciens  prononçoient  &   écdvoient  ce    mot  Miffiic   &  non    pas  Meffire 
Ohvier  le  ^o^jer  Seigneur  de    Tregoma    &    du  Lou  ,  fe^fi  c^  fiit  tenu  arnCi 
^ue  les  autres  Bacheliers  &  Chevaliers  de  nofire  pa/s,  comparoir  ejlre  &  afL 
pr  en  no(lre  Général  Parlement,  &  nous  an  par  nofire  bien  amé  &   fe^l  EC- 
cujer  cr  Maifire  de  nojlre  Hoflel  Pierre  de  Plujfragan  fin  Procureur  comL 
nous  a  apparu  valablement,  fan  remontrer  ^ue  obviant  certains  faits ,  arands 
ajarres  or  occupations  cju  il  a  de  prcfint  .m  pa^s  de  Normandie,oîl   de  fa  per- 
fonne    ;/   luy  a  convenu   necefiireme^t  aller,   ou   autrement  amoh  dommage 
comme  irréparable-,  naît  pu  comparoir  ne  eftre  en  nofire  dit  Parlement,  comme 
faire  le  defiroit,  nous  fupp liant  cjiiu  nous^  plarfi   recevoir  fin   excufation  ^  U 
avoir  agréable,  tres-humblen^ent  le  nous  requérant,  Sçavoir  fatfons  ciue  nous 
informez,  çfr  acertaincz.  de  ce  avons  anjourd'huy  eu  &  tenons  nofire  dit  Cham- 
bellan or  Bachelier ,  par  noflredit  Efcuyer  &  Maifire  d' Hoflel  fin   Procnrepr 
pour  excuse  de  non  avoir  comparu  en   noftredit  Parlement,  voulant  qu'aucun 
reproche  ne  luy  en  fait  fait  en  aucune  manière  ^  pour  Im  valoir  par  tout  ou  il 
appartiendra,  luy  en  avons  baillé  ces  nos  pre finies  lettres  patentes.  Donné  en  n  olire 
rdle  de  Rennes  le  ^7.  jo^rde  May  i  .m/.  Si g^n  Pierre  é-c.féellé  de  cire   roLe, 
Jeftime  que  cela  fuffiit  pour  prouver  que  la  Bicheiene  eftoit  un  Turc 
réel  ou  Fief  en  dignuc  qai  relcvoit   la  qualité  de  Chevalier,    comme  celle 
de  Marquis,  de  Baron    de  Bannerer,  t<  que  les  étymologies  de  Bas-cheva- 
heràz   Fauchet      de   bas^échelon  de    Loyf.au    &    de  B^ccelUnus  ne  tou- 
chent point   le   but,  ce    mot   Bacheierie   venant  de  Baccalaria   qui  efloic 
une  Terre  ou  Seigaeune  composée  de  douze  membres  ou  terres  particu- 
Ueres.  On  apprend  par  le    Capitulaire  de  Chutlemagne   de  l'an   8ii.  que 
quatre  mas  cjuMuor  Manf  dévoient  fournir    un    homme  à  la   guerrci    de 
forte  qae  celuy  qui  ne  polTcdoit  que  duos  Manfis   eftoit  joint  à  un  autre 
qui  en  podedoit  autant  pour  fournir  enfemble  un  homme-,   la  B-ichekrie 
contenait  ordmau-emcnt  ^.r.^  aut  duoiecim  Manfis,  x-nih  par  fucccflîoa 
de  temps  elle  fut   amplifiée.    Dans  la  vie   de  Turpion  Evèque  de    Limo- 
ges qui  vivoit  dans  le  dixième  fiecle  rapportée    au   2.   Tome   des  Hifto- 
nens  du  P.  Labbe  prsfatus   Turpio  dcdit   Monachis    Baccalariam  au^  tune 


,      /,  -  -^  -   ^.^.  ^^.....^  ^^  puuuL  par  rrener  dont  1  ay  parle 

dan.  la  page  35..  ou  cli.  cft  datée  par  erreur  de  l'an  884.  au  Heu  de  881. 
oidonne  que  chaque  poiT.lTeur  de  dix  mas  fournira  un  homme  avecHau- 
oei  <sc  deux  E.cuyvrs  o.i  Archers,  cjuot  dcccm  Manfis  m  beneficio  tôt  bru- 

du  coips.  Ma.hiea  Paas  parle  des  Bachehers  d'une  manière  qm  fait  cou- 


ADDITIONS.  V 

fioiftrc  qu'ils  fe  diftinguoicnt  &  Te  mettoient  au  deflus  des  fimples  Chc- 
«valiers,  car  faifani  mention  d'un  Tournoy  ^^d,  an.  1149-  i'^fo  quoque  tcm- 
jjore  hafiUudinm  comm:ff'Hm  efh,  ubi  multi  de  MiUtibns  Vniver^.tAtis  Rcgni,  cjui 
fe  volnnt  BacheLtnos  appellari,frint  contrai.  Ces  termes  Chevaliers  qu-t  fe 
font  appeller  Bacheliers  font  à  remarquer,  5c  un  peu  après  r,7ale  traB.rvit 
MHitem  ^rennurn  cjtù  B'H.chclariis  annumerabatur -,  ces  expreflîor.s  ne  iailTent 
point  de  couleur  à  l'origine  de  b^^s- Chevalier  on  de  bas-echelc/i. 

Les  Coutumes  d'Anjou  art.  6^.  &:  du  Maine  art.  72.  ont  une  difpofition 
Spéciale  touchant  les  Bacheleries  atîez  conforme  à  la  nature  ^  qualité  de 
ce  ficF,  en  ce  qu'elles  le  font  un  titre  réel-  mais  d'autre  coite  différente  de 
ia  nature  en  ce  qu'elles  ne  prennent  la  Bachelciie  que  pour  un  démem- 
brement ou  éclipfe  de  Baronie  ou  de  Chaftclenic,  dont  Choppin  femblc 
fe  départir  en  difant  que  le  Banneret  &  le  Bachelier  ne  différent  que  par 
l'exercice  admel,  le  Bachelier  eftant  un  Banneret  habituel  :  la  Bretagne 
n'a  point  proprement  connu  la  Chaftelenie  pour  titre  particulier  de  tîef 
&  les  Bacheliers  y  fuivans  immédiatement  les  Bannerets  ne  font  pas  mal 
comparez  aux  Chaftelains. 

Je  ne  puis  non  plus  cftrc  de  l'avis  des  Scavans  Hautefcrre  ^  Domi- 
nicy  qui  veulent  que  ce  mot  ait  efté  formé  de  Baculus ,  eo  quoà  jcutis  ç^ 
hacitlts  dscertarent-i  car  outre  que  cela  ne  fe  peut  appliquer  à  la  Bachele- 
ric  ou  Terre  Baccalan^  ^\ç  nombre  d:s  Bacheliers  euft  efté  prefquc  aulÏÏ 
grand  que  cduy  des  foldats  ,  (a  plufpart  dcfqucls  combattoient  cum  fattis 
Crbaculis^  &  toutes  nos  Coutumes  &  les  Hilloires  perfuadent  que  Us 
Bacheliers  eftoient  feigneurs  de  tief,  à  caufc  duquel  ils  dévoient  le  fcrvice. 
Il  faut  meinie  remarquer  que  bacy.lm  de  fajlis  dans  la  plus  baiTe  Latinité  de 
le  mot  b^flon  dansies  vieux  Autheurs  François  eftoit  p:ispour  toute  forte 
d'armes  offenfivcs  &  ordinairement  pour  une  lance,  on  dit  encore  fnjr 
^e  lance  pour  le  bois,  dans  les  jouftcs  de  pUihr  on  fe  fervoit  de  lance 
fans  fer,  quelquefois  à  fer  emoullé  &  dans  les  combats  à  outrance  on  fî 
fervoit  de  lance  à  fer  émoulu.  Lerquelles  manières  de  comb-tcre  avec  la 
Jance  &  l'éca  n'eftoient  point  parricuheres  aux  Bach-liers,  mais  commu- 
nes à  tous  combattans  à  Cheval,  &  de  mefme  que  baculus  U  ff^p'^  cffcoient 
pris  pour  toutes  fortes  d'armes  offinfives ,  auffi  en  François  le  mot  hafon 
les  comprenoit  toutes. Le  Seigneur  de  ViUicrs ,  l'Iile  A.iam  Maréchal  de 
France  dans  fon  traité  des  Duels  dit  que  CAnr.ohlj  peut  combattre  comme 
un  fjoble.d'arnntres  &  de  bafons,  Berry  dans  ion  hiiloire  de  Charles  VL 
&  Charles  VIL  parlant  du  cruel  meurtre  du  Duc  d'Orléans  que  les  afia- 
fms  attitrez  par  le  Duc  de  Bourgogne  tuèrent  deplufieurs  coups  d'epées  , 
de  l'un  defquels  ils  luy  coupèrent  ia  main  dont  il  tenoit  l'arçon  de  la 
felle,  ài\.l,  faillirent  certaines  gens  embafronnez,  d'une  mai  fon,  lefquels  ferrrent 
fur  ledit  i)«c:rAatheur  de  la  Chronique  fcandaleufe  décrivant  les  playes 
de  Charles  Duc  de  Bourgogne  tué  à  la  journée  de  Nancy  l'an  1477.^  dit 
C^  avoit  ledit  Duc  de  Bouraogns  un  coHp  de  bafon  nomrtié  halebarde  a  un 
co^é de  la  tejle  par  dcjfns  l'oretlle  jufyuorux  dsnts,  L'Ordonnance  du  Roy 
Charles  VIIL  de  l'an  1488.  pour  la  défeiife  du  port  d*arm:s,  a  locaf.o-a 
de  ce  quî  plufie^irs   a   qui  il  n  appartient  y  portent  arcs,  arbMeftes ,   piques  y 
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<voHges  ,  effùs ,  dagues  (^  autres  biffions  mvajif:.  Nos  pères  appelloient  une 
arquebufe  ou  piftoîet,  un  bajlon  a  feu.  h^v Ç\  baculus  en  latin  &  bafion  en 
Fiançois  ne  peuvent  {crvir  à  rérymologie  du  mot  Bachelier^ 


Addition  à  l'Annotation  fur  le  Chap.  140, 

J'Avois  dit  en  pafTant  dans  PAnnotation  fur  le  chap.  140.  pag.  835.  que 
noftie.  uiage  avoit  retenu  l'exception  ou  bénéfice  du  Velltïen  ,  j'en  parlois 
félon  ce  qui  fe  pratiquoir  &  qu'on  le  jugcoit  conftammenr  lois  que  cette 
fcûïlle  fut  imprimée  j  TEdit  de  1606.  qui  en  fiil  l'abrogation  n'ayant  point 
eftc  pratiqué  ny  mefme  envoyé  en  Bretagne.  Mais  nouvellement  les  Notaires 
de  cette  Province  pour  ne  demeurer  plus  expofcz  à  des  dommages  &  in» 
terefts  où  l'ignorance  en  avoit  fait  tomber  quelques-uns  ,  faute  d'avoir 
rapporté  la  renonciation  à  ce  droit  dans  les  adbes  où  les  femmes  s'obli- 
geoient  pour  autruy,  fe  font  pourvus  par  devers  Sa  Majeilé  pour  en  eftre 
difpcnlez,  ainfi  qu'il  fe  pratique  fous  le  reffoit  du  Parlement  de  Paris  52; 
.lutres  i  ce  qu'il  a  plu  au  Roy  d'ordonner  par  déclaration  du  mois  de  Dé- 
cembre 1(^85.  regiftrée  &  publiée  au  Parlement  à  Vcnnes  le  23.  du  mefme 
mois,  portant  defenfes  aux  Notaires  d'inférer  à  l'avenir  cette  renonciatioa 
dans  les  cautionncmcns  &  interccffions  des  femmes  qui  demeurent  non- 
obilant  valides  &  fans  prejudicicr  aux  Arrefts  cy-dcvant  rendus. 

Ainfi  ces  privilèges  introduits  par  le  Senatufconfulte  Vellcïen  &  par 
l'Auchentique /^//^  muUer^  que  toute  la  France  avoit  autrefois  authorifea. 
par  des  coniideraiions  qui  plurent  alors,  mais  que  la  malicieufe  fubiilité 
des  Praticiens  avoit  rendues  ilkifoires  3  ce  qui  avoit  donné  occafion  de 
les  abroger  en  quelques  pais  des  l'an  i6o5.  ccifent  pareillement  d'eftre  en 
lii'ige  dans  noftre  Province. 

Je  latisfais  par  cette  petite  Addition  à  l'obligation  que  j'ay  d'avertir  les- 
Ledcurs  de  ce  changement  de  Jurifprudence  ,  &  je  ftnirois  là- deflùs  fans 
que  par  une  occalion  qui  a  du  rapport  à  cette  matière-,  je  me  trouve  en- 
gage de  leur  offrir  encore  quelques    pages. 

Le  fujet  ei>  qu'une  fille  majeure  eftant  pourfuivie  pour  un  cautionne- 
ment, où  elle  avoit  entré,  propofa  l'exception  du  Velleïen  à  laquelle  elle 
n'avoit  painc  renoncé;  Le  créancier  fous  l'infiance  d'appel  portée  au  Par- 
lement mill  en  caufe  le  Notaire  pour  foûtenir  la  validité  de  l'obligation  par 
iuy  rapportée,  ou  l'indemnifer  delà  perte  que  fou  ignorance  luy  cauferoitj 
Le  Noraire  hit  intervenir  tout  le  Corps  &  didribua  une  Dijfirtation  im- 
primée ,  qui  fat  rendue  publique  par  le  nombre  des  parties  intereflees  ,. 
î  Autheurde  laquelle,  fous  prétexte  que  le  Velleïen,  lequel  par  l'intered  de 
i^s  Cliens  il  cftoit  obligé  de  décrier,  tiroit  fon  origine  du  droit  Romain, 
^eft  appliqué  à  faire  une  longue  inveftive  contre  la  larifprudence  Romaine, 
loucenant  par  beaucoup  de  mauvais  raifonnemens  qu'elle  bk'fic  l'authorité 
Souveraine  du  Roy,  &  qu'elle  s'eft  introduite  dans  le  Royaume  contre  la. 
volonté  &i  les  piohibitions  d5s  R.ois  ks  predcceflèurs. 
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Uneferfonnc  de  racrite5«:  qui  me  fait  part  de  Ton  amitié  depuis  plus  de  cin- 
quante ans  fe  trouvant  Icandalifé  de  ces  propofirions  m'a  piefle  demarqueL- 
les  erreurs  de  ce  libelle:  J'y  ay  rcrifté  d'abord  en  luy  remonnant  que 
fi  le  Droit  Civil  avoir  befoin  d'un  defenlcur  il  Te  prcfenteroit  pour  le 
foûtenir  des  milliers  de  Sçavans,  au  moindre  dtfquels  je  n'av  rien  de 
comparable-,  que  j'eftimois  qu'il  n'en  avoir  point  befoin,  fon' utilité  Se 
fon  prix  eftans  fi  connus  qu'il  cftoit  au  dcfllis  de  toutes  les  atteintes  que 
àcs  perfonnes  privées  tâcheront  de  luy  donner  ^  &  qu'enfin  le  plus  Augu- 
ftc  de  tous  les  Monarques  en  ayant  il  y  a  quelques  années  rétably  les  Ecoles 
dans  fa  Ville  Capitale,  &  commandé  d'en  cultiver  l'étude  par  tout  Çon 
Hoyaume  fur  le  inffrage  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  dont  la  pénétra- 
tion eft  extrême,  aufli  bien  que  fes  vues  infaillibles-,  c'cfloir  une  Apologie 
qui  difllpoit  toutes  les  calomnies  dont  on  chargcoit  cette  fcience  &  cou- 
vroit  (es  adverfaires  de  confufion.  Qje  mefme  dans  une  autre  occafion 
pag.  51C.  cy-d^lTus,  j'en  avois  dit  en  paflant  quelque  ciiofe.  Se  pour  me 
difpenler  de  la  peine  de  traiter  avec  exactitude  cette  matière,  j'avois  in- 
diqué quelques  Aurheurs  qui  ont  parlé  du  Rétablillemcnt  du  Droit  Civil 
en  Europe,  dont  la  ledure  pouvoir  fatisfaire  ceux  qui  de{ire4-oient  s'in- 
former de  cette  Hiftoire.  Il  ne  s'ell  pas  rendu  à  mes  excufes,  &  a  defiré 
qu€  pour  fouîager  ceux  qui  ne  veulent  pas  prendre  la  peine  de  voir  beau- 
coup de  Livres  ,  j'explicaffe  la  manière  dont  le  Droit  Civil  s'eft  rétabli 
dans  l'Europe,  fon  progrtz  en  France,  ce  que  je  penfe  fur  le  Chap,  f/^per 
fpecula  extr.  de  Pri'vHeg.  er  excejfib.  privilégiât.  Se  Thiftoire  du  bénéfice  du 
Velleïen  qui  font  les  points  que  l'Auiheur  de  la  Diflertacion  a  choills  pour 
matière  à  fes  exagérations.  Jaydonc  cédé  aux  defirs  de  mon  ancien  amv, 
lequel  fe  fuft  acquii-é  beaucoup  mieux  que  moy  de  ce  travail  (\  (es  occu- 
pations luy  en  euflent  laide  le  temps.  Au  refte  je  reconnois  le  mérite  per- 
îonnel  de  l'Autheur  de  la  dilTertation,  Sc  je  n'entre  dans  l'examen  de  fes 
proportions  que  par  le  feul  motif  de  découvrir  la  venté. 
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Sommaire. 

Lts  Loix  étrangères  que  Pon  ne   con fuite  que  comme  rmfon^  n'inu- 

reffent  point  la  Souveraineté.  i. 

JErreurde  lean  Ferraut  dans  fon  traité  de  Privilegiis  ïlcgni  Francise  2. 
Les  Rois  de  France  dés  leur  origine  reconnus  Aitguûçs  &:  £rripcrcurs  s- 
Leur  frérfiinence  fur  tous  les  Monarques  de  [''Univers  4 

Le  Droit  Romain^  -quey-qu' il  n  ait  point  authorité  de  Loy  ^  mefme  en 

Allemagne  ou  terres  de  l'Empire,  efl  admis  comme  raifon  par  toute 

rEuro^e  j.   (^  c. 
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Ohje^ion  de  l'Adverfiirê  contre  le  Droit  Civil  u^f  ortie  en/ès  pro^^ 

prcs  termes  7. 

Six  ^ropojitlons  contraires  S\ 

Les  Gaulois  fitiv oient  le  Droit  Romain   avant  la  venue  des  Francs. 

prouvé  par  Vhtfloire  p.  &  par  les  textes  de  droit'       10.  &  u.  . 
Les  Gûts  venans  occuper  une  partie  des  Gaules  y  retinrent  le  Droit 

Romain  12. 

Les  Bourguignons  &  les  Francs  occupans  le  rejfe  des  Gaules  en  ufe^ 

rent  de  me  (me  13, 

TrcHvcs  de  l'obfervance  du  Droit  Romain  ou  Code  Thcodofien  fous 

les  Rois  de  la  première  Lignée  14.  &  is.  fotts  les  Rois  de  la  fe^ 

conde  Lignée  16.    j-j.  18.  &  ig, 
Rcfoliition  d'un  doute  fur  ce  fujet  20, 

Suite  des  preuves  fous  les  Rois  de  la  féconde  Lignée  2t, 

La  feule  de  cadence  de  l'Authorité  Royale  fou-s  la  féconde  Lignée  caufi' 

le  naufrage  du  Droit  Romain  prefque  dans  toute  la  France     22, 
Déplorable  eflat  du  Royau?ne  tombé  dans  l'anarchie  &  fins  autres  Loi  x: 

que  celles  qu^  U  force  injufle  &  le  caprice  des  Vfurpateurs  forgeoienè: 


2j. 


Le  Droit  Romain  compilé  par  t Empereur  luftinien  découvert  envirof^^- 

l'an  iifo.  ft  prudence  &  fon  équité  reconnues  &  embrajfées  par 

tous  les  Etats  de  l' Europe  24. 

Suppofition  énorme  de  dire  quil  ait  corrompu  les  mœms  des  peuples-, 

François ,  au  contraire  il  les  reltifa  &  en  chajft  la  barbarie  2s. 
,^lleft  f.i'ix  qu'il  fe  foit  introduit  contre  la  volonté  de  nos  Rois  2^» 
^If^il  eft  fiux  que  nos  Rois  en  ayent  défendu  l'étude  2j. 

Autre  fuppofition  abfurde  que  les  Canoniftes  &  luges  EccleftafiqneS' 

l' ayent  introduit  par  une  efpece  de  révolte  28. 

J^'il  eft  faux  que  nos  Rois  ayent  eu  intereft  d'en  prohiber  l'étude 

comme  préjudiciable  a  leur  authorlté  2f}. 

Eloges  du  droit  Romain  par  nos  Rois  30, 

Suite  du  difcours  de  l'Adverfalre  31» 

Trois  erreurs  qui  y  font  contenues  ^  refutées  S^»  SJ*  S40 

Suite  du  difcours  de  l'Adverfalre  3S»  -  .  ■ 

Deux  erreurs  convaincues  36,  37, 

Suite  du  difcours  de  l' Adver faire  38, 

Son  erreur  touchant  les  QomiGs  Palatins  3pî 

Touchant  les  Njcaires  Apoftoliqiies  tc  Impériaux  40.  4ii 

Examen  de  U  charte  d'Alain  le  Lo:fg  Roy  de  Bretagne  rapportée  par 
M»  d'Argentré  42^ 

Suite 
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Suite  du  ai Çc ours  de  V Advcrfaire.  43, 

Sa  contradifl'ion  44.. 

Son  erreur  touchant   l'épigraphe  oti  addrejje  du  Chaf.  fuper   fpecula 

cxtr.  de  exceflib.  privilégiât.  4f. 

Cette  f.mcufe  Deere  taie  mal  entendue  par  les  Interprètes  du  Droh 

Canonique  46, 

Son  explication  tentée  4.J.  4S.  4p, 

Preuves  de  la  fuppofition  de  cette  Decretale  fo.  fi,  sz» 

Suite  du  difcours  de  l'Adverfaire  $3* 

Supportions  réfutées  s 4. 

Vhljioire  du  Bénéfice  de  VelUïen  &  les  motifs  de  fon  tntrodu6tim 

ss.  s6. 
Contenu  fous  le  Code  Theodofien  pratiqué  en  France  //. 

XJn  peu  altéré  par  le  droit  de  'jufiinien  sS, 

Eludé  par  les  renonciations  inventées  par  les  Praticiens  &  mauvais- 
Interprètes  S9' 
Dont  l'erreur  fut  ohfervée  par  Us  Sçavans  Jurifconfultes   du  dernier 

fie  de  60. 

Exemples  illuflres  de  fa  pratique  en  Bretagne  61. 

Obfervé  en  Bretagne  fans  contradiction  conformément  à  U  Couturne 

62. 
Et  confirmé  expreffement  en  1602,  ^3* 

Abrogé  à  Paris  par  Edit  de  i6o(f.  ^4* 

Et  en  Bretagne  en  1683.  6s. 

LE  premier  argument  que  l'Adverfaire  de  la  Jurifprudence  Romaine  met 
en  œuvre,  eft  qu'elle  doit  fon  origine  à  l'Empire  Romain,  que  tout  ce 
Droit  Civil  qui  n'eft,  dit-ii,  qu'un  ramas  de  loix  &  de  dirpofitioris  difcor- 
dantes  n'eft  que  l'ouvrage  des  Empereurs  de  Rome  aufquels  la  France  n'efi: 
point  foiàmife,  que  l'on  ne  peut  donc  admettre  ny  pratiquer  ces  loix  en 
France  fans  choquer  i'authorité  du  Roy,  fans  intereffer  fa  PuilTance  fouve- 
raine  ,  &  fans  luy  difputer  le  droit  de  faire  des  loix  qui  eft  le  principal 
fleuron  de  fa  Couronne.  Fi^rr^r/^j  qut  vivait  dam  le  cjuatorz^ieme  ftede  {  dit- 
il  pag.  1.)  &  qtii  a  recHéilly  dans  un  traité  exfrés  les  Privilèges  d^'s  Roys  de 
France  mar<^He  le  droit  de  faire  des  loix ^  de  n'eflre  -point  fendataire  de  l'Empire 
&  de  ne  reconnotflre  aucun  Souverain  #»  terre  comme  la  première  des  préroga* 
tives  de   la  Couronne  de  France, 

Cette  proportion  que  d'admettre  dans  un  Royaume  des   loix  qui  ont         ^ 
efté  inventées  en  d'autres  Etats  intereftc  I'authorité  du  Souverain  ne  peut         '^• 
paftVr  pour  véritable,  à  moins  que  l'on  fuppofift  qu'elles  y  font   envoyées 
par  droit  de  fuperiorité    ou  d'empire,  &  pour  y  eftre  obfervées  par  necef- 
ilté  d'obligation;  ce  que  l'on  ne  peut  pas  dire  du  Dioit  Civil  qui  n'eft  re* 

Tome  fécond  '  Cccccc  ^ 
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çii  en  France  que  comme  raifon  écrite  pour  eftrc  confuîté  dans  Ué  occa- 
sions où  les  Ordonnances  de  nos  Rois  n'ont  point  de  dirpofîtions,  &  oii 
les  Coutumes  font  muettes.  L'on  n'allègue  point  les  Loix  Romaines  com- 
me ayant  force  de  décider  par  empire,  mais  comme  des  règles  de  raifon  Se 
d'équité,  ce  qui  ne  préjudicie  point  à  la  PuilTance  Souveraine, 

Car  il  eft  iî  efTenticllement  vray  que  le  Roy  de  France  a  feul  l'authoritc 
de  faire  des  loix  dans  fon  Empire  ,  que  c'eft  une  première  négligence  d'a- 
voir cherché  des  pallages  d'Autheurs  fpecialement  de  fou  Royaume,  pour 
en  faire  la  preuve,  de  mefme  que  ce  fcroit  une  extrême  abfurdité  d'allcguer 
des  Authcurs  pour  prouver  que  le  Soleil  eft  lumineux.  C'eft  alTcz  d'énon- 
cer LE  ROY  DE  FRANCE  pour  faire  concevoir  non  feulement 
•  à  Ces  fujets,  mais  mefme  aux  Nations  les  plus  fuperbcs  ôrUs  plus  éloignées, 
le  degré  le  plus  haut  d<:  le  plus^arfiit  de   la  Puiflance  Souveraine. 

Mais  c'eft  une  féconde  négligence  encore  plus  grand*  quand  pour  foii- 
n.       tenir  une  vérité  fî  conftante  qu'elle  n'avoit  befoin  d'aucunes  preuves,  au 
lieu  d'en  choifir  qui  répondent  à  la  grandeur   dû  fujet,   l'on   ne  rapporte 
que  le  témoignage  d'un  miferable  Auiheur  d'une  manière  peu  exacte. 

Car  en  premier  lieu  Ferrarii^  ne  vivoit  pas  dans  le  quatorzième  Siècle 
comme  dit  l'Adverfaire,  mais  vers  le  milieu  du  feziéme. 

En  fécond  lieu,  ce  n'eft  pas  loannes  Ferrariw  qui  eft  l'Autheur  du  livre 
de  privilégias  Regni  FmnciA^  c'eft  Joannes  Ferrant  iimple  Licentié  aux  Droits 
6c  Procureur  du  Roy  au  Mans,  lequel  n'écrivoit  pas  non  plus  dans  le  qua- 
torzième fiécle,  mais  au  commenccmont  du  feziéme,  fur  le  nom  duquel  Me. 
Charles  du  Moulin  a  fait  une  note  qui  apprend  l'eftime  qu'il  en  faut  faire 
ter  loannem  Ferrant  Rsqium  amà  Ceyjomanos  Procnratorem  tempore  Z,udovict 
XII.  eut  dicavity  Ht  notes  barbariem  temporis.  Ce  qu'il  avoit  dit  aiifli  dans 
fa  préface  fur  l'ancien  Stile  du  Parlement,  ^^uarta  pars  Stilihabettra^atum 
non  minus  indoUnm  quant  barbamm ,  diceres  quarta  Imia  natum ,  de  Privile^ 
çiis   Regni  Francise. 

En  troifiémc  lieu ,  ce  Ferraut  ne  pouvoir  donner  de  plus  grande  preu- 
ve de  fa  foiblefte,  que  de  compter,  comme  fait  l'adverfane  après  luy,  en- 
tre les  Privilèges  des  Rois  de  France  cap.  t.  de  n'eftre  point  Feudatairc 
de  l'Empire,  &  cap.  /^.défaire  des  Loix  :  cet  Autheur  ne  fongeoit  pas  à  ce 
qu'il  écrivoit  ,  leur  Souveraineté  abfolûe'  6c  leur  indépendance  ne  font 
pas  des  Privilèges,  ce  font  des  Droits  naturels  qui  leur  appartiennenrpar 
la  vertu  de  leur  Diadème,  que  la  Grâce  de  l'Ondion  Sacrée  rchaulTe  en^ 
core. 

Cet  Autheur  a  {1  miferablement  écrit,  que  des  vingt  prétendus  Piivile- 
ges  dont  il  fait  l'explication ,  il  n'y  a  que  le  troiftéme  auquel  on  puiiTc 
donner  le  nom  de  Privilège,  qui  1;ft  1  Indulgence  de  dix  jours  concé- 
dée par  le  Pape  Boniface  VIII.  à  ceux  qui  prient  Dieu  pour  la  profpcrité 
du  Roy  de  Fiance-,  celuy-là  (  dont  du  Moulm  révoque  la  vérité  en  doute^ 
venant  d'ailleurs  peut  eftre  dit  Privilège,  mais  les  dix -neuf  autres  fonc 
droits  naturels  puucedans  de  la  Couronne  &  de  la  Grâce  de  Dieu. 
III.  ^^  l'Adverfaire  vouloir  apporter  des  preuves  fans  befoin  que  la  Souve- 

raineté 5c  Majefté  du  Roy  de  Francs  excellent   par  dcJÛTus  celles  de  tous 
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les  Monarques  de  l'Univers,  &  que  la  Monarchie  Françoife  efi:  non  feule- 
nienc  indépendante  de  l'Empire,  mais  qu'eftant  encore  dans  Ton  berceau, 
elle  avoic  donné  de  la  terreur  à  l'Empire  de  Rome,  l'Hiftoire  luy  en  pou- 
voir fournir  des  preuves.  Elle  apprend  que  l'Empereur  Valentinien  Ill.piift 
l'expcdientde  fane  Alliance  avec  le  Roy  Mcrovée  pour  afTurer fa  Dignité; 
que  [Empereur  Anaftafe  pour  fe  confirmer  1  Empire  y  aflocia  Clovis  qui 
venoit  de  vaincre  Alaric,  en  luy  envoyant  la  Pourpre  ô<  autres  Ornemenj 
Evec  les  Titres  de  Conlul  Si  d'Augufte  cr  non  folnm  Rex  &  Conful  fed  ç^ 
^A:^gtijtus  ab  eodem  Jmperatore  jujfns  efi  appe/lari  dit  Roricon,  Grégoire  de 
Tours  le  marque  auifi  lib.  i,  cap.  38.  (y"  Ab  eo  die  tanquam  Conful  ^  uipf' 
g^i^fltis  vocitattis. 

Quand  les  Hiftoriens  fe  feroient  tus  ,  ou  que  la  fuite  des  flecles  an- 
roit  entièrement  aneanty  tous  leurs  ouvrages  ,  le  plus  incorruptible  dey 
métaux  en  auroit  confervé  la  mémoire  ,  les  Médailles  d'or  de  Clovis  &" 
de  fcs  D-fcendans  portent  le  Titre  d'Anaufie,  de  Dominus,  ôc  le  reprefen- 
tent  avec  la  Couronne  Rayonnante  telle  que  les  Empereurs  de  Rome  I3 
portoient  alors,  &  Tes  SuccclTcurs  continuèrent  de  prendre  dans  leurs  mon- 
noyes  les  mîfmes  qualités  à'Atigufte  &  de  Domintis^  avec  les  mefnies  orne- 
mens  de  Couronnes  ^  de  Diadèmes  perlez,  f;lon  que  l'ufage  s'en  intro- 
duitoir,  dont  Mr.  de  Bouccroûë  a  publié  les  preuves  dans  i<:s  curieufes  re- 
cherches des  Monnoye?. 

Thiedebert  ouThcodebert  fils  de  Theodoric  Tun  des  quatre  enfâns  de 
Clovis,  auquel  étoit  échu  pour  fon  partage  le  Royaume  d'Auftrafie,  ou 
Lorraine,  dont  M«z  éioit  Capitale  avec  quelques  Provinces  par  preciput, 
porta  fi  impatiemment  que  l'Empereur  Juilinien  par  vanité  Grecque  s'in- 
îitu'.ât  Francicfis  dans  Tes  Edits,  dont  on  voit  des  exemples  dans  les  Pré- 
faces des  Inftitutes  &  du  Code,  qu'Agathias  Hiitoriographe  de  cet  Empe- 
reur reconnoît  lib.  i.  que  fon  courage  ne  trouvant  rien  de  difficile,  il  le- 
voit  une  puifiante  armée  pour  aller  ravager  toute  ta  Thrace  &  rcnverfer 
Conftantinople  Capitale  de  l'Empire  pour  rabaifier  le  faite  de  cet  Empe- 
reur d'Orient  ,  lors  qu'une  mal-heurctifc  avanture  de  chafTe  termina  fa  vie 
&  fes  grands  dcfîeins.  Le  Roy  Charles  le  Grand  fift  de  l'Empire  de  Rome 
une  annexe  à  fon  Royaume  de  France,  &  (qs  Succefieurs  en  jouirent  de 
nicfme-,  cependant  au  lieu  de  nous  produire  qudques-uns  de  ces  grands 
exemples  pour  montrer  la  gloire  de  la  Couronne  de  France,  on  nous  ap- 
porte le  livre  <ic  J-an  Ferrant  qui  /ait  injurieufement  dégénérer  en  Privi- 
lèges les  Droits  Naturels   du  Diadème  Fiançois. 

Et  fans  remonter  jufques  à  la  première  ôc  féconde  lignée,  les  ennemis 
mefme  de  la  France  ont  reconnu  aux  Rois  de  la  troifiéme,  la  préminence  jy^" 
fur  tous  les  Monarques  du  Monde.  Mathieu  Paris  Anglois  qui  vivoit  du 
temps  de  Sr.  Louis  ,  &  qui  comme  partifin  de  Tes  Piinces ,  toûjq^us  en 
guerre  avec  la  France,  fe  déclare  fouvent  Tennenny  de  nos  Rois,  recon- 
noît pourtant  leur  préminence  au  dcffus  de  tous  tes  autres  Souverains 
^â  ar.n,  li.  DominPM  Rex  Fran'orum  Regum  terrcKorum  alttjj^.mw  ^  dttif- 
finjHs ,  ailleurs  ad  an.  1154.  Il  avoue  qu'il  cft  le  Roi  à^s  Rois  delà  terre  » 
DamrnHi  Rex  Francorftm  ^ni  terrefirinm  Rtx  Regum  f/f,  tf  m  frcpter  cale* 

C  C  C  C  C  C  ij  ;^ 
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fie  m  unWiomm  ^  cum  propter  Sm  poteffatem  ,  cr  AfilitU  emînentiam.  Et'Toas 
l'an  1239.  il  rapporte  que  le  Pape  Grégoire  IX-  Compilateur  des  Decreta- 
les  ayant  excommunie  l'Empereur  Frédéric  II.  &  noÉmmé  Empereur  en  fa 
place  Robert  Coaite  d'Artois,  l'un  des  frères  pui(nez  de  St.  Louis,  envoya 
en  France  par  des  Légats,  la  Bulle  de  nomination  èc  élçdion,  fur  laquelle 
le  Roy  ayant  alTemblé  les  Princes  &  Grands  de  (on  Royaume,  le  refultac 
de  l'Artemb^e  approuve  par  le  Roy  fut  d'envoyer  des  AmbalTadeurs  i 
l'Empereur  Frédéric,  l'afllirer  qu'il  ne  devoir  point  craindre  que  Ton  ti- 
rât à  fon  préjudice,  aucun  avantage  de  cette  élection -,  que  les  Françoif 
eftoient  perfuadez  que  la  fucccflîon  légitime  &:  le  droit  du  fang  qui  ap- 
pellent les  Rois  de  France  au  Trône  elloit  beaucoup  au  delTus  de  la  gloire 
^ue  les  Empereurs  tiroient  de  leur  élection,  &  qu'il  fuffifoit  au  Comte 
d'Aitois  d'cftre  frère  d'un  auffi  grand  Roy  Tju'eil  celuy  de  France  3  cr^f^i» 
mus  enim  Domtnum  nofirum  Regem  Gallice  e^uem  linea  Regn  fangpiinis  tervC" 
xit  adfceptra  Francomm  regenda,^  excellentiorem  alisjuo  Imperatore  quem  fola 
eleBio  provehit  volnritaria  ;  ftijjicit  DominjQ  Contïti  Roberto  ejfe  fratrem  tanti 
Kegis. 

C'eft  une  vérité  que  le  Balde  Jurifconfulte  Italien  qui  écrivoit  vers  le 
milieu  du  quatorzième  fiécle  a  publiée  en  pliifieurs  jendroits  de  fes  œu- 
vres ,  dans  fon  Commentaire  fur  le  titre  de  prohtbit.  fend,  alienta.  per  Fre" 
deric.  Il  dit  que  comme  dans  les  hommages  liges  faits  aux  Seigneurs  avec 
obligation  au  vaffal  de  les  fervir  contre  tous,  l'Empereur  eft  toûjouis  ex- 
cepté, aulfi  quelques  Souverains  le  font  puta  Rex  Fra^corum  <^ui  fuper  omnes 
Reges  eft:  :  ailleurs  dans  fon  Confeil  218.  in  S.  part.  4lex  Franeorum  fu-' 
^er  omnes  Reges  ChriftianorHm  obttnet  Coronam  bbertatis  ^  gloria.  Et  iur  la 
ioy  exemplo  C.  de  probation.  Rex  FraKCtA  in  fuo  Regno  Imperator  dicitur,  C't.ft 
en  effet  le  titre  que  nos  Rois  ont  pris  quand  il  leur  a  plu-,  outre  l'exemple 
de  Clovis'ôi  autres  cy  di-ffus,  le  fragment  de  l'ancien  hiftoricn  publié  pat 
du  Ch-fnetom.  i.  pag.  674.  pariant  de  Childeric  II.  dit  temportbns  ChiU 
Aerici  {mperatorts  Rom-^nA  (^  Francis,  terrae.  :  termes  qui  ne  fignifient  que 
les  Gaules  ou  la  France,  comme  je  diray  cy  après  ,  mais  ce  n'eft  pas  feu* 
Icment  dans  fon  Royaume  qu'il  cft  qualifié  tel  ,•  la  Superbe  Otto-mane  Iny 
reconnoît  ce  titre  qu'elle  ne  donne'  à  aucun  autre  Monarque  non  pas  mcl- 
îTie  à  l'Empereur  d"  Allemagne, 

D-  forte  que  l'adverfaire  ne  pouvoir  tomber  dans  une  négligence  moins 
€xcufable  que  d'apporter  le  fuffrage  d'ijn  Autheur  de  rebut  lut  une  vérité 
qui  n'avoir  point  bclom  de  preuves  ,  &  pour  laquelle  on  peut  produire 
tant  d'illuftres  témoignages  dont  MM.  Godef  oy  fur  l'hiftoire  de  Charles 
•  VI.  &:  du  Cange  dans  fa  dilTertation  27,  fur  celle  de  St.  Louis  ont  fait 
des  recueils- 
-^  C'eft  encore  une  vérité  conftante  que  les   dilpoficrons   du  Droit  Civil 

en  tant  qu'ils  viennent  d'une  (ource  étrangère  n'ont  point  d'authorité  en 
France  &  ne  peuvent  eftre  alléguées  comme  Ioy,  à  moins  qu'elles  fuient 
fortifiées  par  une  autre  authorité.  La  confequence  s'en  tire  infailliblement 
de  ce  qui  a  cftc  dit  cy-deflus  &  eft  enfeignée  par  les  Interprètes  melme  du 
Droit.  Lmdembroge  en  a  fait  un  lieu  commun  dans  fa  préface  fur  le  Codex 
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^e^um  ^ntiijuarurn.  Me.  Julien  Brodeau  fur  Mr.  Loiie:  litt.  L.num.  i.  y  a 
renchery  fort  amplement  à  Ton  ordinaire,  &  Me.  G.  Guerer  y  a  retouché 
Châp.  3.  de  la  I.  Centur.  des  Arrefts  de  Mr.  le  Preftre,  aufquels  je  renvoyé 
le  Ledeur.  Enfin  le  Droit  Romain  ne  règle  rien  dans  les  pais  Coiàm- 
micrs  de  France  ny  mefme  dans  les  Provinces  qui  fuivent  le  Droit  écrie 
par  aucun  droit  de  fuperiorité  de  fes  Autheurs  qui  ont  ctSé  d'y  eftrc 
reconnus  pour  Souverains  il  y  a  plus  de  douze  cens  ans  ,  mais  feulement 
par  la  force  de  la  raifon  &  par  la  prudence  dont  il  eft  remply,  qui  l'ont 
^fait  en  partie  accepter  par  un  confentement  gênerai  &  entrer  dans  nos 
Coutumes. 

Le  défaut  du  Velleïen  n'efloit  donc  pas  en  ce  que  fon  origine  eftoit 
étrangère:  car  pendant  plulicurs  (îécles  qu'il  a  efté  pratiqué  en  ce  Royau- 
me, il  n'y  a  pas  efté  conûderé  comme  un  droit  étranger ,  mais  comme  un 
droit  originaire  &  naturel,  qui  n'y  avoir  pas  de  force  par  le  nom  de  fts 
premiers  Autheurs,  mais  par  la  raifon  &  l'utilité  qu'il  fembloit  contenir, 
qui  font  de  puifîans  charmes  pour  s'attirer  le  confentement  &  l'approba- 
tion des  Souverains  ou  des  peuples,  ainfi  qu'il  eft  arrivé  à  l'égard  de  pîu- 
ÎKurs  autres  difpofîtions  ,  dont  nos  Coutumes  &  noftre  pratique  fournif- 
fentunc  infinité  de  preuves.  Par  exemple  la  reftitution  pour  les  mineurs, 
la  détermination  de  majorité  à  25.  ans,  la  prefcription  de  dix  ôr  de  vingt 
ans  pour  les  a(5tions  réelles  reçues  en  plulleurs  Provinces  ,  celle  de  trente 
■6c  quarante  ans,  qui  eft  généralement  reçue  dans  tout  le  Royaume,  ne  ti- 
rent pas  moins  leur  origine  du  Dioit  Romain  que  failoit  le  VclUïcn,  & 
•cependant  l'obfervation  que  l'on  en  fait  n'intercftc  pas  la  puiflance  abto- 
luë  du  Roy. 

C'eft  une  erreur  extrême  de  penfer  que  de  fe  fervir  des   loix  inventées 
J>?ir  d'autres  nations,   ce  foit  fe  foùmettre   à  leur    Empire    ou    le   recon- 
tioître.    Le    Jurifconfuhe    Pomponius    dans  la   Loy  1.    §.    4.  jf.  de  originl: 
jur.    après  Diodore  &  Tite  Live  ,  apprend  que  les  Romains  ie   propofans 
d'affermir  les  fondemens  de  leur  eftac  naiflant  par  le  choix  des  m-illeures 
ioix ,  Se   connoifl'ans  la  fagefte  ^  la  prudence  des  Grecs ,  envoyèrent  des 
Ambaftàdeurs  pour  tirer  des  copies  de  celles  qu'ils  pratiquoient  ,  afin  d'y 
Cho'fîr  ce  qu'ils  rrouveroient  leur  eftre  plus   utile-,   mais  ils    ne  devinrent 
pas  par  <;éf  emprunt  de  loix  fournis  à  leur  domination ,  cela  ne  s'cftant  pas 
tait    par  commandement  ou   fuperiorité ,  mais   par   railon.  11   me   fembls 
ap'-és  tout  que  de  fe  gouverner   par   des    loix    nées  pendant  1  Empire  de 
^ome  n'intercfTe  pas  plus  la  Souveraineté  des    Etats  qui  les    ont   rcçiics, 
^ue  de  conformer  noftre  Archite6ture  aux   règles  de  la  leur,    &  de  s  étu- 
dier â  imiter  l'Antique  dans  la  fculpture  :  Non  plus  que  tous  les  Potentats 
dans  les  terres  delqucls  I'Imprimerie  eft  en  ufage  ne  font  pas  devenus 
feudataires  des  Allemands  qui  l'ont  les  premiers  inventée.  L'Eglif-  primi- 
tive pour  marquer  par  des  atftes  vifibles    l'effet  des  Sacremens  de   Bjptê- 
me  &  de  Corifîimation    emprunta  des- Paycns   les    rits  &  formalitez   de 
Paffinnchftcment  circumaU^io  ah   Occidente  in  Orieyitem  ^  vejiii  alla  ^  PtUt^s 
dans  les  cérémonies  du  Bapi-êmc  :  &  dans  la  Confirmation  aU^a  comme  a 
moniié  Muilie  //^.  $,  çbfer'u,  cap.  3.  Ce  qui  n'eftoit  pas  interefter  la  Ma- 
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jefté*^  la  vérité  de  la  Religion  Chrétienne  ny  !a  foûmettre  an  PaganiHiitr, 
Yj.  plus  (l'un  fiécle  avant  que   l'Empereur  Juftinicn   travaillât   à  la  compi- 

lation du  Droit,  l'Empire  d'Occident  eftoit  dcfolé  Se  la  France  érigée  en 
Royaume  qui  ne  le  connoidoit  point  pour  fouverain,  l'Empereur  Anaftafe 
pîuficurs  années  auparavant*  avoit  reconnu  Clovis  &  lavoit  mcfme  aflbcié 
à  l'Empire,  en  luy  envoyant  Les  ornemens  &  titres  Jmperiaux,  comme  j'ay 
dit  cy-difTus. 

Quand  peu  avant  l'an  iro.  le  Droit  de  Juftinien  fortit  de  la  pouiïiere  , 
fous  laquelle  il  eftoic  demeuré  caché  pendant  {Ix  Tiécles  à  l'égard   prefque 
de  toute  1  Europe,  &  qu'il  commença  de  paroître  en  Italie,   il  ne  reçût 
aucune  aurhoriié  publique-,  &  fon  obfervance  ne  fut  pas  mefmc  comman- 
dée aux  propres  fujets  de  l'Empereur  d'Occident  comme  d'une  loy  necef^ 
faire:  tour  ce  que  fift  Lothaire  II.  fut  de  confenfir  qu'il  fuft  enfeigné  dans 
Jes  Ecoles ,  pour  cultiver  les  efprits   de   leur  donner  une  teinture  d'équité 
6c  de  prudence ,  dont  fans  doute  cts   livres  font  tous   remplis.   Car  Lin- 
dcmbioge  dans  fa  préface  fur  le  Codex  Le gam  AntiejuarHm  taxe  d'erreur  ceux 
qui  ont  fuppofe  que  cet  Empereur  Lothaire  II.  euft  confirmé  par  une  Or- 
donnance CCS  livies,  &:  leur  eutl  attribué  authorité  de  loy  dans  les  païs  da 
fa  domination,   cet  Autheur   eftoit  Allemand  &:  cette   prétendue  Ordon- 
nance n'euft  pa<;  échappé  à  fes  recherches  ,  qmppe  ejusd  faltem  Germanis  c^ 
ah  lis  oriundts  propter  rationem  a^fiitatis  difcere  non  autem  propter  robptr  fan<^ 
HioJiHm  in  foro  lapfdare  permijfum  fuit,  Vnde  etium  ntinc  in  GalltA  HifvaniA' 
t^ue  fholii  oh  folam  Aqmtatis  ratioyiifcjHe  confiant  i  am  fludiofa  juventuti  prtzle^ 
gitar^non  autem  in  judiciis  cj^af  necejptrio  evincens  allegatur.  Lors  que  la  re- 
,     volution  des  temps  remît  au  jour  (  ce  qui  n'arriva  point  ^;2f  numtne  divum y 
cette  abondante  compilation  de  loix,  faite  par  un  Empereur  Chrétien,  prife 
de  tout  ce  que  la  prudence  humaine  avoit  produit  de  plus  utile  :  an  peut 
dire   que   ce  fut  un  prefent  que  le  Ciel  fift  à  tous  les  Princes  &  Peuples^ 
qui  eitoient  tombez  dans  une  extrême  barbarie,  comme  je  diray  enfuite,. 
chacun  s'y  accommoda  de  ce  qu'il  trouva   à  fon   goût    ôc  choiû.t  ce  qu'il 
jugea  le  plus  udle. 

Le  Droit  Civil  à  l'égard  des  difpoiïtions  que  la  pratique  a  reçues ,  ou: 
qui  ont  entré  dans  le  texte  des  Coutumes,  n'a  donc  point  eu  d'autre  Me- 
diarcur  ny  d'autre  guide  que  la  raifon  qui  s'eft  perfuadée  elle-mefme.  Etr 
Me.   Julîen  Brodcau  au   lieu  allégué  remarque  tres-à-propos   que  Mr.  le 
Piefident  de  Thou  dans  les   Coutumes   qu'il  reforma  par  commiflîon  de 
fi  Majcdé  en  y  adjoiuant  des  difpofitions  qui  tirentleur  origine  du  Droit, 
a  ufé  des  mots  [thn  la  raifon  écrite,  J'ay   mefme    remarqué  que  Jean    d^s 
Mares  Avocat   General  au  Parlement  de   Paris  qui   vivoit  deux  fiécles  au- 
paravant s'eft  fervi  dans  fes  dccifions  des  mcfmes  mîmes  félon  raifon  écrite 
fjour  dire  félon  Droit  Romain.  Il  ne  faut  donc  point  s'imaginer  que  le  Vcl- 
eren  air  efté  pratiqué  en  France  comme  une  loy  Romaine  impofant  quel- 
que neccflité  de  l'obferver ,  ny  que  cette  confideration   ait  fervi  de  motif 
a  fon  abrogation  ,  il  n'y  a  efté  pratiqué  que  comme  une  loy  que  ta  France 
s'cftoit  rendue  propre  en  la  naturalifant,  laquelle  eftoit  fujette  comme  fon» 
îoutcs  les  loix  liuiuaiues  àraboluign,  felou  que  la  fuite  des  temps  en  iàic 
a?aillic  IVcealiovi»' 


A  LA  DISSERTATION.  xv 

Ain  fi  on  ne  pouvoïc  rien  imaginer  de  moins  pertinent  que  de  choifir 
tin  aiiiîi  mauvais  prétexte  pour  invcdi^er  contre  le  Droit  Romain  Se  de 
fuppoler  qu'il  blelTe  la  Souveraineté  du  Roy,  comme  l"adverlaire  allègue 
encore  plus  outrageufement  dans  la  fuite.  YU, 

Car  il  adjoûte  ,  /'««  a  dit  cr  il  efi  vray  que  ce  »efi  pds  fayjs'mjfrere  & 
fans  hten  de  la  répugnance  qtte  la  lurtfpmdence  Romaine  a'voit  efle  introduite 
Ô"  tolérée  en  France  \  que  fon  établtjfe ment  fut  d'abord  fortement  opposé  par  nos 
Rois  qui  en  avaient  deux  puijfantes  raifons ,  l'une  la  confideration  de  leur  au^ 
thorité  a  laquelle  en  donnait  atteinte  en  introduifant  d'autres  loix  que  les  leurs 
far  une  efpece  de  révolte  que  les  Canonises  &  les  luges  Ecdefiajtiques  mfi^ 
nuoient  dans  les  efprits  foHs  ombre  de  la  confervatton  de  leurs  privilèges.  Et 
l'autre  que  Von  prévojoit  que  le  Droit  Romain,  c'efi  à  dire  un  ramas  de  loix 
Contraires  qui  fe  détruifent  les  unes  les  aufres ,  y  introduirait  en  mefme  temps 
tomes  les  fubtilitez.  cjrc  &  chafferoit  peu  a  peu  cette  ancienne  probité  &  fim^ 
f  licite  Gauloife  qui  faifoit  la  félicité  des  peuples  de  France. 

Mais  'quelque  oppofition  que  nos  Rois  puffent  former  dans  des  temps  ou  leur 
authorité  ejkit  balancée  par  tant  de  factions,  cr  quelques  defenfes  qutls  pujfent 
faire  de  donner  aucunes  leçons  publiques  du  Droit  Romain,  principalement  dani 
la  Ville  de  Paris  Capitale  de  leur  Royaume  dr  Siège  véritable  de  leur  Confeil, 
on  ne  laijfa  néanmoins  pas  d'y  en  étab)tY.CQ  font  les  propres  termes  de  l  Ad- 
verfaire. 

Il  eft  difficile  d'établir  autant  de  faulTetez  en  aufll  peu  de  difcours  que       ^^^^ 
ces  lignes  en  contiennent.  Car  en  premier  lieu   il  ne   le  trouvera  pas  que 
îe  Droit  de  Juftinien  fe  foit  infmué   en  France  par  d'autres  chaumes  que 
ceux  que  produit  laraifon  qu'il  eft  de  la  nature  des  hommes  d'aimer  :  ces 
livres  eftans  à  yray-dire  la  raifon  écrite. 

En  fécond  lieu  il  eft  extrêmement  faux  que  jamais  aucun  de  nos  Roisr 
ait  défendu  &:  fe  foie  oppofé  que  l'on  étudiât  &:  que  l'on  enlcignàc  pu- 
bliquement le  Droit  Civil  de  Juftinien  :  au  contraire  quoy-qu'il  ait  tou- 
jours efté  au  dellbus  de  leurs  Ordonnances,  &  qu'on  ne  l'allègue  que 
lors  qu'elles  n'ont  pas  previi  la  difficulté  qui  eft  a  décider,  ils  l'ont  eftimé 
&  en  ont  propofé,  favorifé  6c  meims  commandé  l'étude. 

En  troiiiéme  lieu,  il  eft  non  feulement  controuvé,  mais  extrêmement 
injurieux  à  l'authorité  Acs  Rois,  d'écrire  que  le  Droit  Romain  s'eft  introduit 
dans  leur  Royaume  malgré  eux  &  contre  leurs  défcnfes  ,  Sc  que  Icurpuil- 
fance  abfolilc  ait  échoué  contre  une  poignée  de  Profcffeurs  6c  d  Ecoliers 
que  l'on  ne  trouvera  pas  avoir  jamais  pris  les  armes  pour  en  foutenir  l'au- 
thorirc  ;  c'cft  après  tout  ne  fçavoir  pas  mefme  en  quel  temps  le  droit 
de  Jaftmien  a  commencé  d'eftre  connu  en  France  &  d'y  eftre  cultive,  que 
de  foutenir  qu'il  s'établift  nonobftant  toutes  les  oppofilions  de  nos  Rois, 
dont  l'authsrité, dit-il,  eftoit  alors  balancée  par  tant  de  faciions.  Car  ce  fat  fous 
Phihppes  IL  qui  fut  dit  Dieu  donné.  Conquérant,  &  Augufle ,  fous  Louis 
VIIL  fon  fils  furnommé  Lion  &  fous  St.  Louis  fou  petit  fîls  ,  lefquels  fu- 
rent adorez  de  leurs  peuples,  chéris  du  Ciel  &  toujours  vainqueurs-,  en 
forte  que  les  Règnes  d^  ces  trois  Souverains  rempUs  de  proiperitez  & 
joints   cnfemble  peuvent  cftre  pris  pour  des  crayons   &  des  figures  du 
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Règne  Triomphant  fous  lequel   nous    vivons. 

En  quatiiémc  lieu  il  eft  encore  faux  que  c^s  Rois  ny  Peurs  fucceffeur»; 
ayent  jamais  défendu  d'enfeigner  le  Droit  Civil  dans  leur  Ville  Capitale 
de  Paris  :  au  concraiie  on  en  fajfoit  des  leçons  publiques  de  leur  temps, 
&  il  ne  fe  trouve  aucune  autie  Ordonn,  qu»  celle  ic  Blois  qui  ait  fait 
cette  prohibition,  non  pas  par  aucua  défaut  du  mérite  de  c^rte  Science, 
mais  par  une  raifon  de  Politique,  afin  de  ne  dépeupler  pas  les  autres  Uni- 
verfitcz.  Et  il  eft  pareillement  faux  que  la  déclaration  du  Roy  Henry  le 
Grand  de  KÎop.  improuve  le  Droit  Civil,  comme  a  dit  l-Adv^ifaire,  au 
contraire  elle  en  authorife  une  de  fcs  difpofitions  comme  pleine  dejuftice 
Se  de  raifon»  ce  qui  eft  en  faire  l'éloge. 

El  cinquième  lieu  c'eft  une  imagination  tres-abfurde  de  fuppofer  que 
nos  Rois  ayent  eu  intereft  de  «défendre  que  l'oii  cultivât  cette  Science 
des  loix,  de  crainte  que  leur  fHbtUitf  ne  chajf't  ^dit-il)  l'ancienne  probtté 
dr  Jîmplicité  Gauloife  qm  faifoit  la  félicite  des  peuples.  Il  eft  très-certain  que 
cetce  crainte  n'eft  pas  tombée  dans  l'efprit  à:  nos  Rois  &  de'tous  les 
Souverains  de  la  Crêtienté ,  puifque  loin  de  faire  \cs  prohibitions  qu'il 
forge,  ils  en  ont  authorife  l'étude,  laquelle  tant  s'en  faut  qu'elle  ait  chafTé 
la  piobiré  &  la  {implicite  ,  a  abrogé  ou  corrigé  les  Coutumes  iniques, 
féroces  &c  barbares  qui  regnoient  auparavant  dans  la  France  &  dans 
toute  l'Europe. 

En  6.  lieu,  c'eft  un  excez  de  négligence  &•  une  fauftc révélation  d'écrire 
•que  le  progrez  du  Droit  Civil  en  France  s'eft  £xii  par  une  efpec.e  de  révolte 
cfue  les  Canonifles  ^  les  luges  Ecclefiafltcjues  inftnuoient  dans  les  efprits  fins 
ombre  de  la  co^fervation  de  leurs  Privilèges  y  quelqu'un  a-t-il  jamais  écrit  en 
ces  termes  ?  Quelqu'un  mefme  l'a- t-il  fongé.  Car  au  contraire  lors  que  dans 
les  XII.  &  XIII.  Siècles  le  Droit  Civil  s'eft  étably  ,  les  Ecclcfiaftiques 
avoient  feuls  intereft  d'en  empêcher  l'étude  qui  tendoii  à  déciller -les  yeux- 
des  Liïques  &  à  relever,  comme- il  arriva  bien-toft  après  ^l'authorité  de 
la  Jjftice  Séculière  opprimée  parles  entreprifes  de  l'Ecclefiaftique. 

C'eft  une  autre  vifion  de  fuppofer  que  nos  Rois  euftent  intereft  de  pro- 
hiber l'étude  du  Droit  Civil,  de'crainte  que  leur  Authorité  Royale  n'en 
reçût  préjudice-,  Cela  n'eftoit  pas  à  appréhender,  puifque  la  Jurifprudence 
Romaine  établît  par  tout  l'Etat  Monarchique,  &  c'a  efté  elle  en  effet  qui 
a  fourny  aux  Rois  de  France  &  à  tous  les  Souverains  de  l'Europe  des 
exemples  pour  rétablir  leur  Puiftance  Souveraine,  dont  leurs  fujets  avoient 
ufurpé  une  grande  partie, .&  à  laquelle  ils  donnoient  continuellement  de 
violentes  fecoulTes;  aufti  nos  Rois  en  ont- ils  avec  beaucoup  de  foin  fa- 
vorifé  le  progrez  8c  en  ont  fait  fouvent  l'éloge. 

Mais  parce  quej^  n'eft  pas    affez  de  faire  des    propoficions  contraires- 
a  celles  de  l'Adverfaire ,  &  que  je   ne  veux    pas  mefme  me   prévaloir  de 
l'opinion  générale  qui  foùtient  tout   ce  que  je  viens  de   dire ,  je  vais  en 
(donner  des  preuves  particulières. 
^.  Ce  ne  fut  pas  à  parler  proprement    une  nouvelle  introduction    qui  fe 

fift  du  Droit  Romain  dans  la  France  &  dans  l'Europe   fur  la  fin  du  dou- 
siéme  iiécle,  ce  fut  plâtoft  im  retour  ÔC  un  létabliffement.    Le  Droit  Ro- 
main 
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main  ayant  eftc  aurre-fois  univerfellement  pratiqué  dans  les  Gaules  pen- 
dant l'Empire  de  Rome.  Je  n'ignore  pas    que  Jules  Cefar   lih.  /,  de  bel!, 
CalL  dit  qu'après  que  Fabius  Maximus  eut  fubjugué  partie  des  Gaules,  le 
Sénat  laifla  de  grâce  aux  Peuples  conquis  la  liberté  de  vivre   félon  leurs 
\o\-^  Jî  judicium  Senatus  ohfervari  operteret  Itberafn  debere  ejfe  GMtiam  cjuam 
hdlo  v'iB-Am  fuis  legibns  titt  voluiffet  ^  mais  il  ne  dit  cela  que -des  pais  d'Au» 
vergne  6c  de  Rodez  de  Arverms  er  Rutenis ,  &  hiftoriquemenc  eu  égard 
à  ce   qui  s'eftoit  fart  d'abord  avant  que   les  Gaules   fuflènt    réduites   ea 
Provinces ,   comme   il  le  dit  enfuite.     Mais   errfin  elles  furent  toutes  ré- 
duites en  Provinces,  &  ce  changement  emportoit   la  foiimiflion  aux  loix 
&  aux  Magillrats  de  Rome:  c'eft  melme  ce   que  iîgnifie  le  mot  Vrovincies 
formé    comme    enfeigne    Fcllus    de  ^rcv'incere ,  Provincia  appellamur  c^Hod 
populus  Romaftus  eas  provicit  j  aufïi  le  mefme  Cefar  lib.  7.  dit  que  la  raifort 
dont  le  Barbare    Critognat  fe  fcrvoic  pour  détourner  le  refle  des  Peuples 
des  Gaules  de  fe  loiàmettre  aux   Romains  ,    eftoit   qu'ils   reduifoient  les 
pajis    en   Provinces  ,.  en    oftant    aux  Peuples   leurs  loix  naturelles  cjHod  Jt 
ea  cjttdt,  in  longincjHîs  natiombus  geruntur  igyioratis  ,  leur  difoit-il   pour  les- 
animer,  refnïcite  finitimam  Galliam  ^  cj.H(&  m  Provinciam  reda^ia  jure  <^  ^^gi' 
bus  commutatis  y  ferts  fecHnbus  fubje^a  ,  -perpétua  premitur  fervitme  ,  mais 
comme  ce  changement  fe  faifoir  de  loix  barbares  en   loix  plus  équitables, 
les  Peuples  (oûmis  s'accoutumèrent  facilement  à  leur  douceur  &  s'étudie- 
rent  à  imiter  les   mœurs   &   les    manières  Romaines  ;  en  forte  que  touç 
l'Empiic  devint  Rome,  ce  qu'exprime  bien  Rutilius  Numatianus, 

JFecifli  patriam  diverjîs  ge^tibut  unam, 
Profmt  tnjufi-is  te  dominante  capi  : 
DHmojue  ojfers  victis  proprii  confortia  jfifiSp. 
Vrbem  fecifii  qui  prius  Orbis  erat-. 

Que  toures  les  Gaules  furent  réduites  en  Province  par  Jules  Cetàr^ 
Suétone  Kenfeigne  Galliam  ^c.  prater  focias  ac  bene  méritas  civitates  irf 
Provtnci<z  formam  redegJt,  &C  Dion.  lib.  5^.  parlant  du  partage  de  l'admi- 
niftration  de  l'Empire  ,  dont  Augufte  convint  avec  le  Sénat  après  avoir 
fait  le  dénombrement  de  toutes  les  Provinces  qu'il  laifTa  au  Sénat  &  au 
Peuple,  lefquelles  continuèrent  d'eftre  gouvernées  par  des  Proconfuls  quo 
le  Sénat  y  envoyoit  &  de  celles  qu'il  fe  rcferva,  entre  lefquelles  furent 
toutes  les  Gaules,  dit  qu'il  n'a  point  compris  dans  cette  énumeratiou  lei 
pais  qui  n'cftans  pas  encore  réduits  en  Province  fe  gouvernoient  par  leurs- 
propres  loix.  cateras  ejU£  vel  tum  temporis  nondum  erafit  p^baUra  aut  fuba^ta 
quidemfuerant  fuis  tamen  legibus  adhuc  utehantur  ,  'vel  regibus  concejfdi  fueranu 
non  recenfui^  lequel  pa(Iàge,prouve  precifément  que  les  Gaulois  vivoient  félon 
les  loix  Romaines  ,-  car  cet  Hiftorien  parle  généralement  de  routes  les 
Giules  tum  omnis  Gallia  &  NarboncKfis  ^  hugâunertÇis  Aquitaniaque  ^ 
Belgica.  Strabon  qui  vivoit  fous  Tibère  lib.  4.  &  Pline  ltb.3:  Cap.  4.  17. 
&  18.  la  comprennent  auCTi  toute  entière  fous  les  mefmes  bornes ,  6c  ce 
ûc  fut  que  depuis  que  ces  quatre  grands  Gouvernemcns  furent  fubdivifcîs 
Tome  II.  D  d  d  d  d  d  ^ 
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en  17.  ProvînceSjCn  faifant,  deux  de  la  Nairbonnoifejtfoîsde  la  LionnmCc 
aDPelléc  aiiiTi  Celtique,  deux  ou  trois  de  l'Aquitanique,  deux  de  la  Bel- 
làïqae,  jufqaes  à  en  faire  dix-fept  Provinces  fur  le  déclin  de  l'Empire, 
dont  cinq  eftoicnt  Confulaires ,  &C  les  autres  Prefidiales  ,  comme  on  void 
-innotitta  [mperii  ultra,  Arcadii  &  Honorii  tempora  ,  ^  dont  on  trouve  au(ïi 
quelque  cliofe  tn  ittnerario  Antomnu  11  faut  adjoûtcr  que  l'Empereur  An- 
tonin  ayant  gratifié  tous  les  fujets  de  l'Empixc  de  la  qualité  de  Citoyens 
Romains  /•  ^^  orbe  ff.  de  fiât.  hom.  la  Gaule  a  efté  appcllée  Romaine  par 
quelques  Aatbeurs  comme» dans  Rheginon. //K   z. 

Les  livres  de  Droit  fournirent  pluiivuis  témoignages   que  les  Loix  Ro- 
maines eftoient  obfervécs  dans  les  Gaules,  on  y  trouve  des  decifions  rou« 
chant    les  queftions   qui  s'y   eftoient   mues.    La   Loy   ij.    jf.  de  exercitoria 
a^ione  qui  eft  d'Ulpien  parle  d'un  negotiant    de  la   Ville  d'Arles.  La  Loy 
"4..  ff.  de  tift^  &  ^fnf^'  légat,  d'un  legs  fait  aux  Habitans  ôd  Communauté 
de  la  msfme  Ville  d'Arles.  La  Loy  mdites   12.  ds  cuftod,  çfr  ex  Itbit.  reor, 
d'un    mandement  de   l'Empereur    à  Ton   Intendant  en   Aquitaine;   la  Loy 
.dernière    jf.  de  cenjib'^s  du   privilège  accordé   aux  Habitans    de  Lion  &  à 
xeux  de  Vienne  dans  la  Narboanoife,  Lugânneinfes  Galli  item  Viennenfes  in 
Jslcirbonsnfi  jHUs  Italici  fmt.  Me.  Cujas  lib.    10.    obf.  35.   cnfeigne-^ue  jus 
Jtaltcfim  cftoit  une  immunité  des  impoiîàons  non  pas  abfoluc  ,  maw  feu- 
lement une  diminution  ou  remife ,  car  dans  ces  remifes  il  y  avoit  des  de- 
erez  JHS  LatUyjus  halicum  ,  jm   Provinciarumi  comme  remarque  au  long 
Sicronius  de   amijHo  jure  Itdtdt  &  de  jttre  Provinciali  :  Et  Dominicy  Cap^ 
%.^d?  prdirog.  allodior.  n'a  pas   de  caufe  de  vouloir  corriger  le  texte  de  cette 
loy  contre  i'authorité  de  Panded-s  Florentines  &C  l'Edition  d'Haloander. 
Le  Code  nous  fournit  aulB  d;    femblables  témoignages ,    la   Loy  r.  C 
Theod.  fine  cenfipt  'vel  relicjtt.  qui  eft  du  grand  Conftantin  addrcfîëe  au  Prc- 
ildent  ou  Gouverneur  de  la  Province   Lionnoife  première  -,  la  Loy  Grac^ 
€hHs  C.  ad  l.  lui.  de  adaltr.  a.dàï:Q[TéQ  Miano  Proconfinli  Narbonenfis  ProvmC!dt\ 
la  Loy  1.  C  de  Mmtcipib.  lib.  to.  qui  décide  une  queftion  de  l'Aquitainei 
la  Loy  8.  C.  Theod.  de  metallis  qui  parle  de  datis  ad  illafires   viros  Prizfetios 
éGalltarar»  é'  ItaUdi  littens.  Après  tout  puifque  les  Gaules  eftoient  gouver- 
nées par  des  Proconfuls  &  des  Preûdens  ou  Intendans  commis  par  l'Em- 
pereur,,  le    principal  meuble  defquels  eftoit  l'armoire  qui  contenoit  le  Feltx 
Liber  y    c'eft   à  dire  le  Code  ou  Regiftres  des  Loix  Romaines,   comme  le 
i-eprefente  la  Notice  de  l'Empire,  on  ne  peut  pas  douter  que  le  Droit  Ro- 
umain n'y  faft  obfcrvé. 

Sidonius  Apollinaris  natif  d'Auvergne  de  famille  patricicnnc,gendrc  d'E- 
|)archius  Avitus  qui  ayant  efté  clû  Empereur  d'Occident  après  la  mort  de 
Maxim:  environ  l'an  455.  prift  le  Diadème  à  Arles,  changé  bien- toft après 
«n  Mure  Epifcopale,  eft  un  témoin  fans  reproche  que  les  Loix  Romaines 
«'obfervoient  dans  les  Gaules,  il  rapporte  hb.  8.  epifl.  6.  qu'eftain  jeune 
il  vit  publier  dans  le  Prétoire  d'Arles  la  conftitution  introJudive  de  la 
prefcription  de  trente  ans  contre  toutes  ks  adions  pcrfonnelies  ,  fi  falu- 
Caire  au  repos  des  familles  que  Caflîodore  Vi^^cUepatronam  generis  humant^ 
fâixe  pat    les    Empiteucs  Houorius     &    Theodofe ,    c'eil  Theodofe  k 
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fcunc  ,  comme  l'a  reconnu  M.  Cujas  en  fe  i:eua.ô:àm  Uh.iS.  ohfervat.  cap.  16, 
&c  que  l'enlcigne  Savaro  fur  le  mefme  endroit  de  Sidonius,  c'cft  la  Loy 
2,  de  pr<tfcript,  tria,  vel  cjuadrag.  annor.  dans  le  Code  de  Juftinicn. 

Enfin  on  ne  peut  douieE  que  toutes  les  Gaules  ne  fuivilTent  le  Droit 
Romain  eftant  demeurées  environ  cinq  fiécles  fous  le  Gouvernement  des 
Empereurs,  plufieurs  defquels  y  firent  fouvent  refidence  comme  Valerien  3 
Gallicn  ,.Probus  ,  Carus  ,  Gonftans,  d'autres  y  furent  nez  comme  Conftan- 
tin  le  jeune  à  Arles  ,  d'autres  y  furent  proclamez.  Empereurs  comme  Julien 
l'Apoftat  élu  Empereur  eftant  à  Paris ,  Gratien  déclaré  Augufte  par  ii^vk 
perc  dans  la  Ville  d'Amiens  &  autres. 

Le  commencement  du  cinquième  fiécle  apporta  de  grandes  révolutions 
dans  l'Empire  d'Occident,  car  les  Gois  environ  l'An  405).  s'eftans  jettez  pour  Xïî» 
la  féconde  fois  en  Italie  fous  la  conduite  de  leur  Roy  Alaric,  pris  ^  fac- 
cagé  Rome;  l'Empereur  Honorius  afin  de  ne  s'expofer  pas  au  douteux  évé- 
nement d'une  guerre  pour  les  chatTer  d'Italie  à  force  d'armes,  confentic 
par  un  traité  lolenncl  dont  parlent  Jornandes  de  reb.  Geticis  ,  Paulus 
uiijHiieienfts  HjjiormifcelU  lih.  i3.Freculphe  lib.5.  Cap.  t.  6c  Sigebert  ad  ann^^- 
4Î5.  qu'ils  occupaflent  l'Efpagne  &  partie  des  Gaules  qui  eftoient  lors- 
prefque  enlevées-  à  l'Empire  par  une  autre  innondation  de  Barbares  les 
Vandales* 

La  partie  des  Gaules  qui  leur  fut  cédée  fat  le  Languedoc  ou  Septimaine 
lors  appellée  première  Narbonnoife,  comme  montre  fort  bien  Cafeneuve 
liv.  I.  Cliap.  I,  du  Franc  Alleu  &  l'extrait  de  l'hiftoire  compofée  par 
Olympiodore  que  Photius  nous  a  confervée,  le  prouve  precifément,  Alaric 
eftant  mort  avant  que  d'en  prendre  -porTcfllon  ,  Ataulphe  fon  fuccefleur 
vint  établir  le  fiege  principal  de  fon  eftat  à  Thouloufe  ,  il  époufa  mefmc 
Galla  P.lacidia  fœur  de  l'Empereur  Honorius  :  je  fçay  bien  que  Dominicy 
C^îp.S.  depraro^at.  allodior.  ^iezend  que  ce  ne  fut  pas  la  i.  Narbonnoife,  mais 
la  féconde  Aquitaine  qui  leur  fut  cédée  j  dequoy  il  n'a  point  d'autres 
garants  que  quelques^  mauvaifes  éditions  à'Idacius  dc  de  Profper  JtcjuitantiS 
aiifquelles  font  contraires  les  bonnes  de  M.  de  Pontac,  du  P.  Sirmond,  de 
du  Chefne  &  du  P.  Labbe.  Et  la  Chronique  d'ifidore  Evêque  en  Efpagne 
contemporain  levé  la  difficulté,  en  apprenant  que  la  féconde  Aquitaine 
avec  les  Territoires  de  quelques  Villes  voifines  ne  leur  fut  adjoiicée  que 
plufieurs  années  après,  en  confijeration  de  ce  que  Vvallia  leur  Roy  avois- 
fait  en  Efpagne  pour  le  fervice  de  l'Empire    contre  les  Vandales. 

De  forte  qne  comme  ces  Gots  venus  dans  les  Gaules  appeliez  de-la- 
Vvifigots,  (c'eflàdire  Gots  Occidentaux  à  la  différence  de  ceux<]iii  s'eftoienc 
établis  en  Italie  nommez  Oftrogots  ou  Gots  Orientaux}  n'avoient  pas 
entré  dans  les  païs  par  la  force  des  armes  ,  mais  comme  une  cfpece  de  Co- 
lonie par  un  traité  avec  l'Empire ,  &  que  leur  Roy  ayant  époufé  la  fœur 
de  l'Empereur  tenoit  lieu  d'Allié  de  de  Confédéré,  lis  ne  changèrent  rieii 
dans  les  loix  &  la  police  ,  &  tous  les  Autheurs  conviennent  que  le  Droic 
Romain  continua  d'y  eftre  pratiqué  entre  les  anciens  Habirans  du  païs. 

Il  cft  mefme   vray   qu'ayant  depuis   étendu   leurs  limites  &""  conquis   en 
diftrciu  temps  la  première  A(^uiuine,  l'Auvergne ,  le  Dsuphinéj  la  Pro-- 
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vence  dont  la  Ville  d'Arles  fut  la  dcinicre  que  les  Romains  perdirent ,  ils 
y  iaiflcrent  parcillemenc  fLibfider  les  Loix  Romaines  comme  ils  avoient 
fait  dans  leur  piemiei  Territoire:  fe  contentant  de  vuid-r  leurs  queftions 
entr'eux  par  leurs  loix  barbares,  qu'Evaricou  Boric  ou  Theodoric  (car  il 
a  eu  tous  ces  noms  )  leur  Roy  fi(t  recueillir  6c  mettre  par  écrit  en  50,9. 
aiirquelles  Tes  fucccfièurs  en  adjoiiterent  de  nouvelles  de  temps  en  temps , 
ÔC  toutes  enfemble  compofent  le  Codex  legum  ■Vvifigothor.um  qui  nous  rcfte 
encore  aujourd'huy  entier,  ce  <][a'il  fift  à  l'imitation  de  l'Empereur  Thco- 
dofe  le  jeune,  qui  environ  l'an  455.  avoit  fait  compiler  les  Conftitutions 
des  Empereurs  fous  le  titre  de  Codex  Theedojïanas, 

Mais  pour  preuve  que  cette  compilation  des  loix  Gothiques  n'eftoic 
que  pour  les  Gots  qui  vouloient  vivre  félon  leurs  loix,  &:  que  le  Droit 
Romain  continua  d'cftre  pratiqué  entre  les  Gaulois,  c'eft  alfcz  d'obferver 
qu'Alaric  11.  fils  d'Euric  s'appliqua  à  une  compilation  des  Loix  Romaines 
qu'il  fift  extraire  du  Code  Theodofien,  mefme  des  Codes  Grégorien  6c 
Hcrmogenicn,  ^  des  livres  de  Caius,  Paulus,  Ulpien  &  autres  Jurifconful- 
tfis  achevé  l'an  22.  de  fon  rcgne  à  Thouloule  par*  fon  Chancelier  Anian  & 
publié  à  Aire  ca  Provence  la  mefme  année  c'eft  50^.  fous  le  titre  de  Lex 
Romana  avec  quelques  interprétations  ou  glofcs  du  mefme  Anian  fon 
Chancelier  :  Et  par  la  Conftitution  qui  tient  lieu  de  préface  addrcflee  à 
l'un  de  (es  grands  Officiers  5  illuy  enjoint  de  le  faire  "bbferver  comme  feule 
Loy  en  tous  les  Tribunaux  fous  peine  capitale  ou  de  la  perte  de  tous  les 
biens.  C'eft  par  ce  moyen  qu'eft  venu  jufqu'à  nous  ce  que  nous  appelions 
le  Code  Theodoiîen,  bien  que  ce  n'en  loit  qu'un  extrait  avec  l'interpréta- 
tion d'Anianus,  &  les  fragmeas  des  autres  Codes,  mefme  les  Inftitutes  de 
Caius  s  les  Sentences  de  Paulus  &:  les  Titres  d'Ulpien  anciens  Jurifconful- 
tes  qui  ne  font  pas  tous  dans  la  compilation  que  fift  l'Empereur  Juftinierk 
trente  ans  après. 

Au  commencement  du  cinquième   fiécle   que  les  Gots  vinrent  comme 
ICI  IL      j'ay  dit  dans  une  partie  des  Gaules,  les  Bourguignons  autres  peuples  bar- 
bares fe  iettercnt  &  s'établirent  dans  une  autre  partie,    &  bien  loft  après 
hs  Francs  fous  leur  chef  Priam,  puis  fous  Pharamond  en  l'an  410.  occu- 
,    perent  le  refte  fur  l'Empire  de  Rome, 

Ainfi  ce  grand  &  riche  païs  après  avoir  pendant  environ  cinq  fiécles 
obey  aux  feuls  Romains,  fe  trouva  fournis  à  de  nouveaux  hoftes  de  trois 
efpeces,  les  Vifigots,  les  Bourguignons  &  les  Francs,  chacun  defquels 
lailTa  aiîx  originaires  du  pais  leurs  Loix  Romaines  fuivant  lefquelles  ils 
decidoient  leurs  affaires  &  fe  fervirent  entr'eux  de  leurs  Coutumes.  Les^ 
Vifigots  de  la  loy  appcllée  de  leur  nom  rédigée  par  Euric  en  509.  les 
Boursuicrnons  de  la  Loy  Boureuisnonne  Lex  BHrmndioriim'uel  Gnndcbada 
la  Gombette,  ainfi  dite  de  Gundebaldus  leur  Roy  qui  la  rédigea  en  501. 
&  fon  Royaume  s'unit  d  ceUiy  de  France  30.  ans  après  par  la  conquête 
qu'en  fift  Clotairei  &  les  Francs  de  la  loy  Salique  qui  fut  rédigée  par 
ccrit  fous  les  Rois  Si^ebert  &c  Clotaire  enfans  de  Clovis  ,  car  auparavant 
toutes  ces  loix  n  eftoient  que  àcs  Coutumes  qu  ils  ne  Içavoient  que  par 
jnemoire  ^  tradition  ,  mais  elles  furent  écrites  beaucoup  plus  douces 
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ijii'elles  n'eftoient  d'abord,  Clovis  ôc  Clocaire  en  ayant  retranché  ce    <im 
eftoic    du  Paganifme  de  ces  Peuples  barbares  s'eftans  déjà   un  peu  civiliiez 
par  le    commerce  avec  les  Gaulois   &   par  la  converfion  a  la  Foy  Catholi- 
que.   Ces  Rois  redi-gerent  aufii  la  loy  des  Ripuaires   qui  var  de  pair  avec 
la  Salique  ,  parce  que  les  Francs  qui  cccupoient   depuis  le  Rhin  jufqu'à  la 
Mœufc  s'appclloient  Ripuaires,  ^  depuis  laMœufe  julqu'à  la  Loire  Saliens, 
l'une  ^^  l'autre  loy  cftoic  comprife  fous  le  nom  commun  de  Lex  Francorum. 
'  Toutes  ces  loix  furent  écrites  en  la  langue   latine  ou  des  Romains   que 
ces  Barbares  tachoient  de  fe  rendre  familière  6c  qui   s'eft  maintenLC  dans 
les  Tribunaux  jufqu'au  dernier  fiécle.    il  eft  vray  qu'ils   y    mêlèrent  beau- 
coup de  leurs  termes,  comme  on  void  particalicrement  dans  la  Salique  de  l'E- 
dicion  de  Hcrold  qui  eft  celle  de  Clotaire.  Les  Francs  fous  Clovis  6c  les  Vvifi- 
gots  fous  ce    melme   Alaric    II.   ayans  voulu  mefurer   leurs  épées  dans  la 
plaine  de  Voiiillé  en  Poitou  où  Alaric  demeura  fur  la  place  avec  grand 
nombre    des   fiens ,   Clovis  reciycillit  pour  fruit   àc   fa   vijftoire  partie  de 
l'Aquitaine   6c  le  haut  Languedoc  dont  les  Habitans  le  reçurent  avec  joye 
ayant  de  l'averhon  pour  l'Anianifme  des  Gots  multi  (  dit  Grégoire  de  Tours 
lib,  2.  Cap,  36.  J  ex  Galliis  Francos  dominos  fummo  dejïdeno  aipiebarjt. 

Au  mefme  temps  ^  environ  l'an  519.  l'Empereur  Jultinien  par  les  foins 
de  fon  Chanccher  Tribonien  commença  à  faire  travailler  à  ion  grand 
Ouvrage  du  Droit  Civil  compofé  des  Pandeftes  ou  Digeftes ,  extrait  des 
Hvres  des  anciens  Jurifconfultes  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  n  en 
avoir  eu  Anian  Chancelier  d' Alaric,  du  Code  contenant  les  Ordonnances 
des  Empereurs  qu'il  retoucha  une  féconde  fois  bc  des  autres  parties  que 
tout  le  monde  connoîr,qui  font  un  Ouvrage  beaucoup  plus  ample  6c  mieux 
digéré  que  celuy  d'Alaric. 

Mais  comme  les  Gaules  n'obcïtToient  plus  à  l'Empire  ny  mefme  l'Eu- 
rope finon  pour  une  très-petite  partie,  cet  ouvrage  de  Juftinien  ne  fut 
guère  connu  dans  les  Gaules  où  Ion  Continua  de  le  fcrvir  du  Code  Theo- 
dofien  appelle  Lex  Romnna  qui  proccdoit  de  mefme  (ource. 

Trois  Sçavans  ont -traité  la  matière  que  je  touche  ^  dont  j'emprunte 
beaucoup  de  chofes ,  de  Ciron  lib.  ;.  obferuat.  Cafcncuve  dans  ion  traité  XI  Y-, 
du  Franc  Alleu  liv.  i.  ^  l'Anonyme  qui  donna  il  y  a  quelques  années  d'un 
ftile  fort  élégant  l'Hiftoire  du  Droit  François  (car  pour  le  traité  du  Sça-  . 
vanta  Co^i  de  or igir7e  jptri  s  in  Gallia  que  l'on  faifoit  autre-fois  efperer  au 
public,  je  nel'ay  point  vu;  6c  ils  prouvent  tres-bie;i  que  fous  la  première 
lignée  de  nos  Rois,  la  Loy  Romaine  continua  d'cllre  obfervée  en  France 
entre  les  originaires  du  païs ,  la  Salique  ôc  laRipuaire,  non  plus  que  la 
Gombette  ouBourguignonne  ne  fe  pratiquant  qu'entre  ces  Barbares  ,  ôc 
Riefme  les  nobles  Francs  fuivoient  la  Romaine  j  ces  loix  en  fourniffenc 
des  preuves  ,  la  Bourguignonne  ou  Gombette  appelle  les  propres  lujets 
qui  la  pratiquoient  Barbares  (car  alors  ce  nom  ne  leur  citoit  point  ofbcux  ) 
6c  lailloit  la  faculté  à  chacun  de  chcifir  à  quelle  des  deux  Loix  il  vouloïc 
eftre  alîujetty  fous  l'obligation  de  s'y  tenir  enfuite  fi  c^uis  pfiea  Bar- 
harns'vel  tefiari  volnerit  'vcl  doiuxre-  aut  Barbaricam  confiietudwem  ant  Roma^ 
Kam  fervandam  ejp  fciat ,  Se  tu.  55.  6c  ailleurs  il  décide  formellement  que 
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les  queftions  des  Romains,  c'ell  à  dire  Gaulois  originaires  du  pnïs  feront 
vuidées  par  lesLoix  Romaines,  &  que  fes  predecefTeurs  l'avoicnt  ainfi; 
ccably  inter  Romanos  ficut  a  parentih^.  noflris  flatutam  efi  negotia  canfarum 
Romnnis  legibtés  pracipimus  jadicari.  Au(ïi  Grégoire  de  Tours  parUait  de 
Gombaud  Roy  des  Bourguignons,  Rcda£teur  de  cette  loy  ou  Goûtume 
dit  Bnrafindionibas  leaes  mitiores  tn^ituit  ne  Romanos  opprimèrent, 

La  Loy  Salique  raife  en  écrit  par  les  enfans  de  Clovis  r/r.  45,  àejoomicid^. 
règle  la  réparation  de  l'injure  faite  par  un  Gaulois  ou  Romain  à  un  Franc 
&  par  un  Franc  à  un  Romain  ou  Gaulois  &:  Capi   6f.  <^  8-    elle   parle 
de  Romano  convivâ  Régis  ^  de  Romano  pojfejfore ,  de  Romano  trihutarie. 

Le  tcflament  do  St.  Rcniy  que  rapporte  Flodard  Itb.  i.  Cap,  18,  hifior, 
Remenfii  de  l'an  535.  porte  la  claufe  qu'il  le  fait  iure  Pretoria  ^  jure  Codi' 
cillorum  :  Ego  Rer/ng'us  Ep'fcopus  Civitatis  Re'/norum  Sacerdotii  compos  tejtamen- 
tHm  meum  condtdt  jure  Pretoria  atcjHe  id  jure  Codicillorum  valere  pracepi  Ji  ei 
juris  aliejuid  videbitur  defuijfe  ç^c.  cette  claufe  Codicillaire  introduite  par 
la  Conftitution  du  grand  Theodofe  /.  7.  Cod.  Theod.  de  refiam.  ç^  Codicille 
&c  retenue  par  Jaftinien  /,  8.  C.  de  Codicillis  ett  une  preuve  bien  évidente 
que  l'on  obfervoit  le  Droit  Romaiu  en  France. 

La  Conftitution  générale  du  Roy  Glotaire  11.  publiée  environ  ^60.  que 
Baluze  a  redonnée  au  public  tom.  li  Capitular.  ordonne  Cap.  S.  que  les 
Romains,  c'eft  à  dire  originaires  Gaulois  fuivront  la  Loy  Romaine  comme 
Gombaud  l'avoit  ordonné  dans  fa  loy  des  Bourguignons  inter  Romanos,  ne- 
gotia caufarum  Romanis  legibus  prACipimus  terminari.  Et  par  la  conckifion^ 
il  enjoint  à  tous  fcs  Officiers  de  juger  les  queilions  qui  touchent  les^- 
Eglifes  ou  les  Ecclefiaftiqucs  fuivant  le  Droit  Romain,  providcat  ergo  fire- 
nptitas  unixierfor-nm  jtidicum  ut  prACeptionem  hanc  fnb  omni  obfervantia  cnfio» 
diant  nsc  (jHid^uam  alind  agere  ant  judicare  quam  m  hac  praccptio  fecandutn 
Ugiim  Romanaram  feriem  continet. 

Le  tcflament  de  St.  Yrieu  appelle' Aredius  par  Grégoire  de  Tours  Uh. 
10.  Cap.  29.  confervé  dans  les  Arcjiives  de  l'EgUfe  de  St.  Martin  deTourSa 
qui  fut  Officier  de  la  Cour  du  petit  fils  de  Clovis  Thiedbert  Roy  d'Au- 
itrafie  mort  en  l'an  55)1.  que  le  Père  Labbe  a  donné  dans  fon  Mélange 
Curieux  Chap.  1.  §.  5.  porte  aufïi  la  claufe  Codicillaire  <juod  îe^amentur/^ 
^  noftrumfi  cafn  jnre  C'v/liaut  Prxtorio ,  aut  ctiJHJlîbet  legis  NovelU  confcriptione 
vel  veteris  ujaïere  non  potaerit  ^  ad  vicem.  CodtallorHm  &  omnium  fcripturamm 
qiitt  firmitate  conjtjîfint  valere  jubemus. 
y^  Après  CCS  preuves  'du  fuiéme  fiécle  le   teflament   de    Stc,   Fare  fonda- 

trice de  fAbbayc  de  Fare-monflier  en  Brie  daté  ac  l'an  5.  du  règne  de 
Dagobert  5  c'cfl  l'an  6^1.  fait  une  preuve  pour  le  fcptiéme  fiécle  que  Ife. 
mcfme  Autheur  a  donné  dans  fon  Mélange  Curieux  entre  les  ades  da 
règne  de  Dagobcrt  Chap,  5.  §.  5.  accerfi[o  Valdone  Notario  pr^fentih,  te^ 
jhbiis  ^cerdotibns  ao [ACulanhus  viris  in  pr<tfentià  Monialmm  {teji-amentum 
volm  )  confirmare ,  eiuo  nullo  cafii  Civili  vel  Pratoriano  hac  imminuere  qwf. 
^»am  valeat  ç^e. 

Et  le    P.  le  Cointc  qui  dit  ad  Ann.  591.  num,  6.  tom.  2.  Annal  E'cclef^ 
Franc,  c^iç   la  prccedeute   pièce    ell.  fufpe^e  ,    rccgimoiil  la  vérité. de 
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-(felle-cy  ad  ann.   6^i.  num,  i^.    où  il    le  rapporte  auffi. 

L'hiftoirc  intitulée  Gefia  Dagoberci  donnée  au  public  par  du  Chcfne  au 
premier  volume  des  hiftoriens  originaux  Chap.  35.  pag.  582.  rapporte  que 
Tan  15.  du  règne  du  Roy  Dagob^^it  Roy  de  France  hls  de  Clotaiie,  ce  qui 
•tombe  en  l'an  64^.  Sadregifile  Comte  ou  Gouverneur  d'une  partie  d'Aqui- 
taine ayant  efté  tué.  Tes  enfans  qui  eftoicnt  à  la  Cour  du  Roy  furent  fai- 
sant les  loix  Romaines  privez  de  la  fuccclTion  comme  indignes  faute  d'a- 
voir venge   la  mort,  propterea  fecu^diim   leges   Romanas  à  Reani  proceribus 
reàarguti  omne s  patentas  pojfcjfiones  perdiderunt ^    &  que  la  confifcation  de 
fes  biens  qui  eftoient  (îs   dans    le   Poitou   &  l'Anjou  fut  appliquée  par  le 
iloy  à  l'Abbaye  de  St.  Denis.  H  cft  vray  que  de  Valois  ^  le  P.  le  Coince 
accufent  céc  Autheur  d'avoir  louvenc  adjointe   à   la  vérité,  mais  cette  con- 
•damnacion   cft  confirmée  par  Aimoinus  Monachus ,  dont   l'hiltoire   eft  au 
troiûéme  volume  de  la  meime  compilation   de   du   Chefne  lih,  4.  Gïp.  2.8. 
■pag.  III.  qui  dit  que  le  jugement  fut  donné  dans  l'Airemblée  des  Etats  Géné- 
raux du  Royaume    idctrco  in  publito  Francorum  Conventu  a  ^tiibnfdam  pra- 
ceribns  fecundum  leges  Romances  (  cjUât,  fanc'tHnt  a  paterna    eos  decidere  heredi^ 
tnte  debere  ^  qni  noiîierint  mterfeÛi  necem    vmdicare  )  ommhus  pa.ter-/its  expo^ 
liatt  funt  bonis  atque  inanes  reliUi ,  -ces  loix  Romaines  (ont  le  Senatufcon- 
fulte  Silanien  expliqué  par  Paulus  lib.  S'  fit'  ^-  receptarum  fentcnt.  qui  font 
une  partie  de  la  Loy  Romaine  ou  Code  Theodofijn  d'Alaric. 

Marculpho  Moine  qui  vivoit  fous  les  Rois  delà  première  lignie,  com- 
me a  enfcig.té  Mr.  1  Avocat  General  Bignon,  à  l'édition  duquel  je  m'ariètc, 
&  qui  dedia  Ion  protocole  ou  ftile  de  Cliancelerie  ^  de  pratique  à 
Landeric  Evêque  de  Paris  en  l'an  660.  donnant  bb.  /.  Cap.  8.  le  modèle 
des  lettres  de  provifion  d'un  Duc,  qui  fignifie  un  Gouverneur  de  Pro- 
vince ou  un  Comte  ,  c'ell:  à  dire  Gouverneur  du  Territoire  d'un  Eve- 
ché  comme  j'ay  touché  pag.  5(^5.  y  employé  cttte  claufe  Populi  ibidem 
commanentes  tam  Francis  Burgundiones ,  Roma'ai  vel  reltquA  nationes  ftib  tHo 
regimine  &  gubernattone  degant  (^  tnoderentptr  ^  eos  re^o  tramite  fecundum 
ieaem  ^  confuetudinem  eor-dm  regas ,  il  fait  mention  des  Bourguignons 
dans  ce  modèle  de  provifions  que  donnoit  le  Roy  de  France,  parce  que 
de  fon  temps  le  Royaume  de  Bourgoc^ne  avoit  elle  incorporé  à  cciuy  de 
:l^rance  environ  l'an  ^^o,  par  la  conquête  qu'en  fiO;  Clotaire. 

Grégoire  de  Tours  au  l;v.  4.  Cap,  41.  parle  aulfi  d'un  Andarchius  qui  eftoit 
confideré  à  la  Cour  du  Roy  Clotaire  fils  de  Clovis  à  caufc  de  la  pro- 
fonde connoifiànce  qu'il  avoit  de  la  Loy  Romaine  ad  ftudta  (mm  Felice 
Senatore)  poftus  hene  tnfl^HtHS  emicuit  ^  nam  de  operibus  f^irgtlii^  Legis  Theo" 
ÀojîanA  libriSy  artecjue  Calculi  adplene  erud.itus  ejï;hac  iaiturfcientia  tmnens  d^c. 
Il  eft  fort  vray-femblable,  que  pour  maintenir  chic. m  fous  les  loix  de 
fon  origine  on  pratiquoit  une  règle  fcmblablc  à  celle  que  l'-on  void  /'« 
legibns  Longovardorum  lib.  2.  tit.  7.  faites  par  les  Lombards  qui  avoient 
pris  la  place  des  Olh'ogots  ou  Gots  d'Italie  que  les  enfans  fuivoicnt  la 
condition  de  leur  père,  qaoy-quc  la  mère  fuft  d'une  autre  origine,  <^ui-tî 
VQ^qHiUm  marito  fe  copulavent  Romand  ejfecta  efi  çjr  fiUi  e^ui  de  co  matri^ 
moniQ  nafcuntnr  feCHHdnm  leges  patres  Romayd  funt  ^  ÎJge  patris  vivunt. 
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A  quoy  on  peut  encore  appliquer  le  padage  de  l'AarheLir  Contcmpo* 
lain  du  Roy  Childcric  déjà  cy-devanc  rapporté  temportbtts  Chtlderict  Régis 
Jmperatorts  Romane  é"  Fiancidt.  terra  y.  &c  cet  autre  dans  le  mcfme  premier 
Tomj  de  du  Chefne  pag.  ^55..  ciré  de  la  vie  de  laine  Martin  Abbé,  Rex  Da- 
gabertHs  Francornm  c^  Romani  popuU  princeps.. 

La  converfion  des  Francs  à  la  vraye  Religion  leur  fut  un  pnilFant  motif 
^^*  pour  fc  crouverner  par  les  Loix  Romaines  &  pour  les  préférer  à  leurs 
Courûmes  ,  le  Droit  Romain  ayant  une  infinité  de  dirpollcions  conformes 
à  la  Sainte  Eciicure  ,  comme  faifoit  voir  la  conférence  que  Licinius 
RulHnus  en  avoit  faite  dés  le  temps  de  Tneodofe  le  jeune  fous  le  titra 
ColUtio  Leaum  Mofaicarum  &  Romanarum  qui  couroit  avec  le  Code  Théo- 
doficn  &  qui  ell  venue  jufques  à  nous». 

Aux  témoio-nages  tirez  des  formules  de  Marculphe  pqur  la  preuve  de 
ce  qui  fe  pratiquoit  fous  la  prcnireie  lig^née  de  nos  Rois  touchant  la  Loy 
Romaine,  on  en  peut  joindre  de  femblables  que  fournirent  les  autres  re- 
cueils d'anciennes  Formules  faites  pour  l'ufage  de  la  France,  la  colle(5bioa 
cni  a  pour  titre  FormnU  veteres  en  contient  une  cap.  8.  pour  raffranchilTe- 
mcnt  d'un  fsrf  dont  Teffct  eft  ut  Civis  Romanns  appelletur  conformément- 
au  Droit  Romain  :  le  chapitre  4^.  en  propofe  une  pour  réparer  la  perte 
d<;s  titres  6c  inftruraens  par  incendie  &  fe  faire  maintenir  dans  la  poflef- 
fîon  des  biens  dont  ou  a  perdu  les  titres  qui  eft  conforme  au  Droit  Ro- 
main /.  ficHt  5.  C.  de  fide  inflrnmentor.  Cette  Formule  commence  par  ces 
termes  qui  font  remarquables  Mos  Nohilmm  Romanorum  ajfuevit  &  rati&i 
lïrrïi  depafcn  ,.  l'épitéte  Nobles  eft  appliqué  aux  Romains,  Se  coin- 
mc  la  qualité  Noble  ne  pouvoir  pas  eftie  fcparée  des  Francs  ;  ces  termes  font 
concevoir  que  les  Francs  ou  François  affevtoient  de  s'appeller  Romains  Se 
d'en  fuivre  le  Droit. 

Le  chapitre  56'.  donne  la  Formule  d'une  munumiffion  dans  l'Eglife  fe- 
Ctfndum  conflitutionem  Çon^anttni ,  c'eft  la  Loy  1.  Cod.  Theod,  de  manumijf.  in 
Eccl.  qui  eft  aufli  dans  le  Code  dejuftinien  /.  i.dehis  e^m  i»£cclef.  mannm^. 

Dans  la  coll'-<^ion  des  formules  fecundum  legem  Romanam ,  on  trouve- 
par  tour  des  preuves  que  le  Droit  Romain  y  eftoit  pratiqué,,  mais  de  plus 
on  en  parle  en  des  termes  qui  marquent  en  quelle  eftime  il  y  eftoit  C<^/?.  20. 
dnm  ç-r  hur/ja^ia  prodit  utilitas  &  lex  Romana  expofcit.  Dans  le  Chap.  50.  lex. 
Rpmana  pro  utilitAte  humani  generis  expofcit ,  il  parle  de  la  condamnation 
de  dépens  contre  les  téméraires  appellans. 

Le  Chap.  24.  a  pour  fondement  la  difpofition  dé  la  loy  unique  C. 
T^heod.  ijat  petdi'it  tutoresy  p^ï  laquelle  celuy  qui  refufoit  la  tutelle  eftoic 
privé  du  droit  de  fucceder  aux  pupilles,  lefquelles  formules  cftoient  écri-.. 
tes  non  feulement  pour  toute  la  France  ,  mefme  pour  les  Provinces  que 
nous  appelions  CoCitumicreâj  dont  les  Villes  font  fouv.ent  nouimées  ôC 
entr'autres  celle  de  Tours. 
^vi.  Ces  colle6tions  de  formules  ne  portant  point  de  nom  d'Autheur,  l'on 

ne  peur  precitémsnt  connoîcre  le  temps  de  leur  redaébion  ,  ainfi  pouvant 
s'appliquer  non  feulement  à  la  fin  de  la  première  lignée,  mais  à  ce  qui  fe 
^rad.qnoit  au  commencement  de  la  feco.ndc-,  je  les  employé  pour  première: 

preuve 
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t>rcuv€  que  le  Droit  Romain  continua  d'eflre  cbfcrvé  fous  Pépin  &  fcs 
defccndans  :  il  me  louvient  d'avoir  oiiy  rtciter  par  feu  Me.  François  le 
Gai  dans  une  caufe  d'Audience  la  Fondation  de  l'Abbaye  de  Redon  faite 
du  temps  de  Louis  le  Débonnaire  par  Neomcne  qui  y  prend  la  qualité 
de  Mifns  Imperatorts  Intendant  dans  la  Province  l'an  83^.  qui  eft  aulfi 
rapportée  par  le  P.  le  Cointe  ad  etindem  yinn.  commençant  en  ces  termes 
mundi  terminutn  ^pprofinquantem  ,  rtiinis  crebrefcentibus  )am  certa  figna  ma» 
nifej}am  &c.  C'cft  un  exorde  copié  fur  la  première  des  formules  _/?c«»ri'«w* 
Legem  Romanam,  &  puifque  nous  fuivions  en  Bretagne  les  formules  dref- 
fce§  félon  la  pratique  du  Droit  Romain  ,  on  peut  penfcr  qu'il  s'y  obfcr- 
voit  comme  dans  le  refte  de  la  France  ,  la  Bretagne  ayant  toujours  efté 
coraprifc  avec  la  Touraine-,  car  fi  l'on  s'arrête  à  la  fpiritualiré,  elle  efl: 
toute  fuffragante  de  l'Archevêché  de  Tours,  dont  j'ay  dit  quelque  choie 
dans  les  Additions  au  premier  Tome  pag.  i.  &:  fi  l'on  a  égard  au  temps  de 
l'Empire  de  Rome,  la  Touraine,  l'Anjou,  le  Maine  &  toute  la  Breta- 
gne corapofoicnt  une  des  dix-fcpt  Provinces  des  Gaules  appellée  tsrtia 
LugdHnenfs, 

On    peut  de  plus    obferver   que  les  Rois  de  cette  féconde  lignée,    de 
mefme  que  ceux  de  la  première,  imitèrent  les  manières  des  Romains  dans      XVII* 
1-e  Gouvernement   àc    dans  leur  Palais.    Ils  envoy oient  de  grands  Officiers 
dans  les  Provinces  pour  gouverner  ,  fous  les  mefmes  noms  de  Ducs,  Com- 
tes &  Vicaires  ;  ils  avoient  dans  leur  Palais    des  Prcft^s  &  ^ç^$  Comtes 
&  autres  Officiers  Palatins,  comme  j'ay  remarqué //^p.  fag.  365.  des  Cham- 
bellans   CtihiCHlarios ,  des  Chanceliers ,  des  Referandaires    &  autres.  Ils  fe 
fervoient  des  mefmes  titres  &  qualitcz,  de  Confuls,  Patrices,  Glorieux  j 
llluftres,  dont  on  void  des  preuves  en  grand  nombre  dans  les  formules  de 
Marculphe,  dans  les  .i(5bes  de  l'Abbaye  St.  Denys  pub!i-zpnr  le  P.  Doublet, 
dans  ceux  que  du  Chcfne  a  donnez  à  la  fin  du  premier  Volume  des  Hi- 
ftoriens  de  France,  dans  les  Capitulaires  de  l'Edition  de  Baluze,  dans  le  livre 
6.  de  Re  DipUmatica  au  P.   M:billon ,  dans  les  Annales   du  P.  le   Cointe, 
dans  le  Spichgrum  Se  autres.   Clovis  comme  j'ay  dit  cy-devant  ayrntefté 
aiTocié  à  l'Empire  par  l'Empereur  Anaftafe  ,    fe  fit  proclamer  Conful  &  Au- 
gufte  a  Tours,    &  tous  Jes    Rois  de  la    première  d<  féconde   lignée  ayans 
affcdé  de  fiire  leurs  Ordonnances,  les  lettres  de  provifion  de  leurs  Offi- 
ciers ,  les  coHcellions ,  donations  &  fondations,  les  Légendes  de  leurs  Mon- 
noyes,  ôc  généralement  tous  leurs    a<ftes  en  langue  latine,    on  peut  juger 
qu'ils  imitoient  les  manières  des  Romains,  non  point  comme  lia  eflédic 
d'abord  qu'ils  reconnuiFent  quelque  Souverain  au  delFus  d'eux,    mais  par- 
ce que  fuccedant  à  des  païs  où  les  Romains  avoient  fondé  leur  gouverne- 
ment avec  une  admirable  prudence  ,  ils  étendirent  leurs  Conquêtes  non  feu- 
lement à  la  polTefiion  des  Pa'is,  mais  aux  loix  &  à  la  politique  qu'ils  y  trou- 
vèrent Si  qu'ils  appliquèrent  à  leur  utilité,  comme  des  trelors  dont  le  Sei- 
gneur du  fonds  profite-,  ou  comme  dit  de  Ciron, les  Barbares  vainquirent,mais 
relpeâereni  les  peuples  domtez,&  fe  laifierent  vaincre  par  les  loix  des  vaincus, 
Fi'n^ci  vi^ores  i  ^iRos  rez'erehaKtur  ^  cr  v:cti  iiUorjhus  leges  z/^^^??/,  ce  qu'ils 
iirent  avec  d'autant  plus  de  neceililé  que  ks  Coîmunes  Oiiginaircs,  fou  des 
Tcme  IL  ^-  Eeeeee^^ 
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Francs,  foit  des  Bourguignons,  eftanr  toutes  barbares  &  (le liles,  comme  oa 
peut  voir  par  la  Icdure  de  toutes  cqs  vieilles  loix  ,  elles  ne  pouvoient 
fournir  à  la  decifion  des  affaires  nailïantes  :  aufïi  cft-il  remarqué  par  Aga- 
,'  tus  de'reh.  Iftfiin.  lib.  i.  que  les  Francs  Tuivoient  la  Loy  Romaine  in 
Contraciibus,  matrimomis  &  rébus  Ecdefafiids, 

En  effet  ces  peuples  qui  lors  qu'ils  vinrent  en  France  fortoient  d'un  mi- 
XVIII.  feiable  pais  où  ils  n'entrecenoient  point  de  commerce  avec  les  autres  na- 
tions, qui  n'avcient  eu  aucune  éducation  £c  qui  ne  connoilToient  point  la 
vraye  Religion  ,  ne  pouvoient  pas  décider  par  leurs  Coutumes,  ces  ma- 
tières inconnues  à  leurs  Legiflateurs.  Les  Coutumes  qu'ils  avoient  appor- 
tées &  qu'ils  n'apprenoient  que  par  mémoire,  ne  fçachant  point  écrire, 
croient  fi  féroces,  que  qucy-que  leurs  mœurs  le  fuffent  un  peu  adoucis  par 
un  fiecle  de  rfejour  avec  les  Gaulois  Romains,  &c  que  lors  que  les  cnfans  de 
Clovis  firent  rédiger  en  écrit  leurs  loix,  ils  en  eulTcnc  retranché  tout  le 
patTanifme  6w' ce  qui  leur  fcmbloit  de  plus  barbare,  on  n'y  void  encore  rien 
.que  de  rude,dcs  membres  coupez  ôc  d'autres  mutilations,&  mermc  le  Talion. 
La  réparation  civile  pour  les  exccz  de  injures  s'y  fait  par  la  raelure 
ôc  profondeur  des  playes,  eu  égard  feulement  à  la  partie  du  corps  offenfée. 
On  payoit  tant  pour  un  çs  de  la  telle,  tant  pour  un  tel  doigt  de  Ja  main, 
&  tant  de  fols  ou  de  deniers  pour  un  foufïlct,  ou  pour  chaque  coup  de 
bâton ,  fans  pefer  les  circonflances  du  fait  &  du  lieu  ,  ni  la  qualité  des 
perfonnes;  à  peu-prés  comme  portoient  les  premières  Loix  de  Rome  dans 
ion  enfance  ruftique  par  Icfquelles  la  réparation  d'un  foufflet  fut  eilimée 
25.  Cols,  ce  qui  fe  pratiqua  jufques  à  ce  que  (dit  yigell.  lib.  zo.  »<?^.  Atttc. 
Cap.  1.  )  un  jeune  pétulant  nommé  Neratius,  dont  le  pafll-temps  étoit  de 
donner  d^s  fouftlets,  fe  faifant  fuivre  par  un  valet  chargé  de  monnoye, 
fouftlcioit  par  les  rr.cs  tes  plus  fufHfans  .6c  leur  comptoit  fur  le  champ  la 
fomme  de  15.  fols  pojur  ne  leur  donner  pas  la  peine  de  luy  en  faire  la 
demande  en  Juftice. 
XrX<  ^^^  Capitulaircs  des  Rois  de  la  première  lignée  que  Balnze  a  donnée» 

au  public  à  commencer  par  celles  de  Childcbert  .&  de  Clotaire  II.  qui 
croient  des  Ordonnances  faites  par  les  Rois  dans  les  Affemblées  de  Uurs 
fujets  ,  dans  Icfquelles  les  Eccledaftiques  qui  ieuls  s'appliquoienr  aux  fcien- 
ces  avoient  le  deffus  &c  donnoicnt  le  mouvement,  hc  lelquclles  eftoienc 
convoquées  chaque  année  en  certains  lieux ,  comme  il  explique  dans  fa 
préface,  ^  le  fçavant  du  Fiefnc  dans  fa  4.  Dilfcrration  fur  i'Hiftoire  de 
Joinville,  ne  contenoientquc  des  difpofuions  ocnerales  concernant  les  Egli- 
ÏQS  &c  perlonnes  Ecclefiail'qucs  &c  le  Droit  public  de  police  avec  des  in- 
jonélions  aux  Officiers  défaire  leur  devoir  dans  leurs  Gouvcrnemensfans 
prefque  aucunes  règles  pour  les  droits  des  particuliers  touchant  la  pro- 
priété des  biens,  les  moyens  d'acqucrir  ôi  de  conferver,  les  obligations  tSc 
contrats,  les  dors  Se  droits  des  gens  mariez,  les  tefiamens  ,  fucceffions  , 
'|>artag(rs,ny  la  forme  &ftile  de  procéder.  D'où  il  eftaisé  de  conclure  que  l'on 
avoir  eu  befoin  d'autres  Loix  pour  régler  ces  chofes  qui  étoient  les  Loix 
Romaines  que  les  Francs  avoient  trouvées  èc  aufquelles  ils's'étoient  foù>^ 
iiiis  peu-à-peu,  comme  font  connoicre  les  piécedens  exemples. 
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•  te  doute  que  quelques  Autheurs  modernes  ont  fait  que  Tufage  des  Loix  XX» 
Romaines  ait  continue  fous  la  féconde  lignée  de  nos  Rois,fe  convainc  fort-ai- 
fement.  Us  allèguent  le  chap.  t.(^<).  du  G.  liv.  des  Capitulaiies  de  Charlemagne 
&  de  fon.Fils  Louis  Débonnaire  qui  eftle34j.  dans  l'Edition  de  Baluzc  qui 
porte  (ilixnx,  gcntis  homv^ies  legihm  ad  exeratium  înthui  &  ^erwittimus  & 
optamus  ,  adtegûtiorum  ver»  difci^Jfwnem  refultamm  ^ prohibewHs  :  ^uam'vts 
enim  elocjuio  poUeant,  tamen  dij^cultatibus  h&rent. 

Quand  on  s'arrefteroit  àl'écoree,  ce  texte  ne  favoriferoit  pas  Tadverfaire» 
puifque  loin  d'en  prohiber  l'étude,  il  veut  que  l'on  s'y  applique  :  mais 
non  pas  pour  en  faire  decilion  dans  les  affaires. 

Les  fçavans  qui  ont  travaillé  fur  les  Capitulaires  ont  remarqué  qu'il  faut 
faire  diferencc  enrrc  les  coUedions  des  Capitulaires.  Celle  de  l'Abbé  Aa- 
fcgife  contemporain  de  Charlemagne  ÔC  de  Louis  le  Débonnaire  con- 
tient les  quatre  premiers  livres,  dans  les  deux  premiers  defqucls  iontccux 
de  Charlemagne,  &  dans  les  deux  derniers  ceux  de  L  ouïs  compilez  av^c- 
bearcoup  de  foin.  Les  trois  autres  livres  font  l'ouvrage  de  Benediclus  Levtt^ 
auili  rcm.plis  de  négligence,  que  le  premier  ouvrage  eft  exad',  car  »JJ  P^o- 
pofant  de  ramalFor  ce  qu'il  cioyoit  avoir  échappé  à  Anfegife,  il  y  a  mêle  ce 
qui  n'éroit  ni  de  Charlemagne  ni  de  fon  Fils.  M.  Pierre  Pithou  remar- 
que dans  la  préface  de  fon  Edition  de  1588.  qu'il  y  avoir  inféré  des  chofea 
étrangères,  mefmes  des  diipofitions  des  Loix  des  Vifigots  que  Charlema- 
gne acheva  de  chaffcr  de  la  France  &  de  leur  enlever  la  Provence  ,  le  Dau- 
phiné  &  autres  Territoires  dont  Clovis  n'avoit  pâles  expulfer. 

En  effet  le  texte  objedé,eft  de  laLoy  des  Vifigots  lih.  r.  tit.  2.  Cap.  ç, 
&  n'cfl  pas  mefme  des  anciennes  loix  rédigées  par  Euric  père  d'Alaric  IL 
qui  fift  mettre  en  abrégé  le  Code  Theodofien,  mais  de  Chindalumde 
Roy  des  Vifigots  en  Efpagne,  fi  bien  qu'on  fuppofc  mal  à  propos  ce  texte 
pour  une  difpofuion  faite  par  les  Rois  de  France,  &  l'on  n'en  peut  inférer 
que  les  Rois  de  la  féconde  hgnée  aycnt  prohibé  l'obfervance  &  l'étude  de 
la  Loy  Romaine. 

Ce  que  fift  Charlemagne,  difiipe  tous  les  doutes  ^  prouve  que  fous- 
Juy  les  François  continuèrent  de  vivre  les  uns  fous  la  loy  Saliquc,  les  au-  ^^  , 
très  fous  la  loy  Romaine,  car  il  fift  revoir  la  loy  S^lique  qu'il  conhrma  XX^ 
après  en  avoir  ofté  la  plufpart  des  termes  barbares  ,  c'eft  celle  que  con- 
tient l  Edition  de  Lmdembroge,  &  d'autre  part  il  confirma  la  Loy  Ro- 
maine ou  Code  Theodofien  l'an  vii^giiéme  de  Ion  règne  comme  juftihe 
l'Addition  faite  à  la  prefac-  iternm  a-^no  XX,  régnante  Karolo  Rege  Fran^ 
CoYHm  ^  Lon(Tohdrdorum  è-  Patncio  Romanort^m.  C'eft  pourquoy  Ion  Hi- 
ftoriographe  Eginarth  dit  Cap.  7.  Franci  duas  leges  hahem  flurikus  tn  hci^ 
va^de  diverfis.  Ses  Ordonnances  mefmes  ou  Capitulaires  le  por^^^^  /  ^^^ 
dans  celuy  de  l'an  803.  repondant  aux  confuhations  que  luy  faifoit  un 
d,-  fes  Comtes  ou  Intendans  de  Province,  il  luy  prefcric  de  jiigcr  Iclon 
k  Loy  Romaine  enn-e  ceux  qui  la  fuivent ,  &  félon  la  Loy  Sahque  entre 
ceux  qui  s'y  font  fournis  le^  Romanam  Legem  y  &  fcut  tbt  invenens  exindu' 
faciès,  ^ ,  , 

Le  mefme  Empereur  «u  L&ùis  le  Dcbannaire  fon  fils  fait  l'clogc  d% 

£  c  c  e  e  €   i  j  ^. 
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Droit  Komûnift  AdMt.  4-  Capital.  Cap,  i6o.  EéttôH.  Saluz..' te^  R<>m4: 
na  omni'Am  hiimanarum  legnm  mater -.Uz.is  ce  qu'il  ne  faut  pas  obmettre, 
parce  qu'il  aura  fou  application  cy-apiés  ,  eft  qu'au  hv.  6,  des  Capitulai- 
res  Cap.  ?66.  Eitt,  B^^^l^^  ^^  L^T  ^-  ^"^^  T^'o^-  ^'^'  '^-  t't*  «^^  pac 
laqiidU  l'Eiipcreur  Conftatitin  avoit  introduit  juiicmm  Epifco^ale  don- 
na^u  aux  Evèques  pouvoir  de  juger  en  dernier  refTort  toutes  les  affaires 
des  laïcs  à  la  requifuion  de  Tune  des  parties,  eft  pleinement  conhrmée, 
'VoÎHmHi  atane  prds.Qipimm  ut  omnes  dttiom  mflra,  Deo  auxUtante  fubjern  tant 
Romani  qnam  F  ranci  y  Alemanni ,  Britones  &c.  licet  quocuricjue  videantur 
kgis  vincuU  coy/finth  &c.  hanc  fententiam  qnam  ex  Uh.  t6.  Theodofu  &c. 
QHicumque  Utem  habens  five  pojfcjfor  fivs  petitor  eût,  inter  tmtta  litis  vel  di- 
'vè^fs  tempornm  curriCHlis  ,  Jïve  cnm  n^gotitim  peroratur  five  Cum  jam  cepertt 
promi  fententiay  JHitciHm  digat  facrofan^dL  legts  Anttflitis  ,  tlltce  fine  altqua 
âtihitat'ione  etia^fi  al  ta  pars  refiagatar  ad  EpifcopHm  cum  fermone  Ittigantinr» 
dirigatHr  çfrc. 

Le  Roy  6c  Empereur  Charles  le  Chauve  in  CapituU  Pifienfiàc  l'an  S(i^» 
Cap.  /:?.  Se  i6.  parlant  des  faux  Monnoyeurs  irî    lUis  Regtontbus  m  qua  jw 
dtcia  fecundtsm  L^gem  Romanam  ^  terminantnr  fecundmn  tllam  judicetur ,  ÔC 
encore  Cap.  2ù.  parlant  de  la  peine  contre  ceux  qui  ufent  de   f^ulles  me-, 
fures  Se  poids  in  illrs  Regionibiis  in  cjii.ibns  feCHndttm  Legem  Romanam  judi' 
Cfintptr  judicia^  juxta  illam  Legem  committentes  talia  JHdicentHr  ^  les  termes 
qui  fuivent  font  remarquables  quia  fnpra  illam  Legem  vel  contra  ipfam  Le- 
gem  nec  antecejfores  nojt'i  cjmdcHmcjtte  capitulum  fiatticrtint  ,  nec  nos   aliquid 
conftitHimHs.  Ce  qu'il  répète  en   dix    autres   endroits  de  fcs  Ordonnances. 
Oï^  void  mcfmc  dans   un  Capitulaire  du  Roy  Loîiis   le    Bcgue  de  l'an 
877.  qu'il  y  cite  une  loy  du  Code    de   Jutlinien   infpeBis  Legtbns  Romanis 
ubi  habebatHr  de  facrilegiés  invenimas  ibi  à  Iisfliniano  Imperatore  legem  ^c. 
Mais  la  décadence  de   l'authorité  Royale  dont  les  caufes    avoient  com- 
XXU.    niencé  fous  Louis  le  Débonnaire  Se  l'horrible  confufion  où  tout  le  Royaume 
tomba  fous   fes  dcfcendans,  mcfme  toute  I  Europe,  attirèrent  ncccifaue- 
ment    la  deftrudion  générale  des  Loix.  La  guerre    civile  que    ce  Roy  & 
Empereur    fut  contraint    de    foùtcnir    contre  fes   enfans  qui  filt  une  pre- 
mière eftuiion  du  fang  des  François ,  Se   la  fuuicufc  journée  de  Fontenay 
en  Auxerrois  arrivée  un  an  après   fa    mort   entre  fcs  trois  eijfans  Se  leur 
neveu  fon  petit  fils  où  ils  combattirent  avec  toutes  leurs  forces  &  où  il  fut  verfé 
un  déluge  de  fana,  laiflerent  le  corps  du  Royaume  épuifé  de  vigueur  Se  de 
vertus,  &  l'expofcrent  en  proye  aux  incurfions  des  Normans  par  mer    & 
par  terre  qui  ravagèrent  prefque  toutes  les  Provinces,  Cette  longue  luite 
de  malheurs  reduifit  les  affaires  dans  le  déplorable    cftat  dont  j'ay  touché 
quelque  chofe  dans  la  page  571.  Et  dés  le  temps  de  Charles  le  Chauve  on 
void  par  fcs  Capitulaires  mefnîes,que  fa  foiblclTe  fut  telle  dés  le  commen- 
cement de  fon  règne   qu'il  fut   contraint  de   confentir   que   Rollon  chef 
^<is  Normans  arrachât    un    des    fleurons   de  fa  Couronne   Se   ufuipât  le. 
titre  &  les   ornemens    Royaux,   comme   il  s'apprend  du   Capitulaire  fait 
dans  l'All^mblée  des  Etats   Généraux   en  l'an   847.  apuà  A'ïarfh.im  après 
la  reconcihacion  des  trois  frères  Rois  Ht  legatt  ^d  Dncem  Bntonum  mit' 
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téintUV  ifui  de  commttm  erga  eos  (  fiacres  Reg.^s  )  obferiMtiotie  pacis  commo- 
nsAnt'.  &C  311  Chap.  lui  vaut  fimiltter  ad  Regem  Normanorum  leaati  mittantHr 
aut  enm  contejlentHr  qnod  am  pacem  fe-rjure  fitidcbit  aut  commmitter  eos  ffia- 
tres  Reges  )  mfenfos  héibehit. 

Il  fat  mefme  oblige  depuis  de  confentir  auflTi  que  Neomenc  qui  fous  Louis 
U  Débonnaire  n'eltoit  que  fimple  Intendant  ou  Duc,  c'cft  d  dire  Gouver- 
neur en  Bretagne  MiJJus  Imj^eratoris  Ludoviei^  comme  il  fe  quahtie  luy- 
mefmedans  Tes  lettres  delà  fondation  de  Redon  en  date^^;?.  20.  Im^cr.  Lu- 
^■î/;f/ qui  eft;835.  &  lequel  luy  avoit  fait  le  leiment  de  fidclicé  l'an  d'après 
fon  avènement  à  la  Couronne,  prift  pareillement  le  titre  &  les  ornemens 
de  Roy  pour  luy  &  Tes  dcfcendans  feulemervc,  qui  furent  Hsrirpce  &  Sa- 
lomon,  après  la  mort  duquel  le  Roy  Charles  le  Chauve  lois  Empereur 
ordonna  de  l'avis  des  Etats  du  Royaume  tenus  à  Crelly  l'an  877.  que  ce 
Royaume  de  Bretagne  celleroit  avec  ce  dernier  defcendant  de  Uiy  C*î^,  15, 
aiialtter  Regnum  c^uod  necejfitate  ijuondam  JHrameKto  conp^rm^Aam  juerat,  o^wA 
de  tllis  e^nibus  firmatum  efiy  nullus  fuperfles  efi  à  fidelibus  noflrts  reapiath^y 
ce  que  M  d'Argentré  n'avoit  point  vu,  ces  Capitulaires  n'ayant  pas  encore 
cfté  imprimez  de  fon  temps. 

Les  fuccelTïurs  de  Charles  le  Chauve  jufqu'en  587.  que  Louis  V.  der-  vxlll. 
nier  des  Caflovin^iens  ou  de  la  féconde  liçaée,  dcceda,  virent  leur  Mo- 
Barchie  tomber  dans  un  fi  déplorable  eftac,  comme  j'ay  touche  pag.  371. 
qu'on  ne  peut  y  penfcr  fans  en  reffentir  de  la  douleur.  Car  les  Ducs  ou 
Gouverneurs  de  Provinces  &  les  Comtes  Gouverneurs  particuliers  dans 
l'étendue  des  Evèchcz,  ainlî  que  j'ay  marqué  pag.  564.  &  fuiv.  qui 
cftoient  d'abord  des  Commiflaires  amovibles  pour  adminiftrcr  tant  ce 
qui  concernoit  la  guerre,  que  la  juftice  &  les  finances,  s'eftant  lervis,  pour 
retenir  leurs  adminirtrations  pendant  leur  vie,  de  la  foiblelfe  de  leurs  Sou- 
verains, que  les  incurfions  des  barbares  &  les  fadbions  inteftines  mec- 
toient  hors  d'étatd'y  remédier  joint  la  brièveté  de  leurs  règnes,  ils  les  con- 
vertirent enfuite  d'uùifruits  en  propriété  :  de-là  vint  qu'il  le  fift  autant  de 
petits  Tyrans  &  de  faux  Souverains  qu'il  y  avoir  de  Ducs  bc  de  Com- 
tes, lefquels  ufurperent  tous  les  droits  Royaux  ,  comme  de  déclarer  la 
guerre  mefme  au  Roy,  de  faire  des  ligues,  de  battre  monnoye ,  de 
difpofer  des  finances  ,  de  faire  des  levées  &  impofitions  &:  de  ne  recoH- 
Doîcre  la  Souveraineté  du  Roy  que  légèrement.  Hugues  Capct  premier 
Roy  de  la  troihéme  lignée  venant  à  la  Couronne  fut  contraint  de  diiH- 
muler  toutes  les  mortelles  atteintes  portées  à  la  fouveraineté  de  fes  pre- 
decelTeurs,  &  mefme  de  l'authorifer,  en  laiflant  les  Duchcz,  Comtez  6c 
autres  S^ieneuries  héréditaires  fous  i'oblicration  de  l'homma^-'  (S:  du  ref- 
lort,ainfi  que  j'ay  dit  au  mefme  lieu  pag.  3-1.  <^  finv.  c'eft  la  matière  des 
trois  livres  de  Ducibus  (^  Comttibm  Provi^cialihus  du  S 9 avant  Hauteferre. 
De  forte  que  non  feulement  la  coutume  de  faire  des  Capitulaires  ou 
Ordonnances  générales  pour  tout  le  Royaume  dans  les  AlTemblées  que  les 
Rois  convoquoient  auparavant  chacune  année  ,  s'abolit  &  ceiïa  mefme 
entièrement  fous  les  premiers  Rois  de  la  troifiéme  lignée  :  d'où  vient  que 
l'on  ne  void  point  de  Capitulaires  depuis  Charles  k  Chauve  ,   fi  ce  n'elt 
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bien  peu,  de  Louis  le  Bcgue,  mais  racfme  toutes  les  bonnes  Toîx  prcGe^: 
demmcnt  faites  Se  reçues,  &  particulièrement  toute  la  Jurifprudcnce  R<î*^ 
maine  firent  un  entier  naufrage  :  ces  ufuipateurs  de  l'authorité  Royale 
ayant  intereft  comme  dit  Mr.  de  Marca  dans  Ton  hiftoire  de  Bearn  liv.  3- 
Ghap.  1.  d'abolir  tous  les  anciens  droits  qui  prouvoicnt  leur  ufurpation 
êc  condamnoient  leur  révolte,  de  mefme  que  les  criminels  fouhaitcnt  qu'il 
ne  fe  trouve  point  de  Juges. 

Du  moins  il  ne  rcfta  de  tous  les  anciens  Droits  que  ce  qui  concernoit: 

l'authorité  «les  Ecclefiaftiques  ,  qu'ils  fe  conferverent  à  caufe  du  refpe<2^ 
que  l'on  avoit  pour  la  Religion  Se  par  le  fecours  des  Anathemes  ,  avec 
quelque  partie  des  anciennes  Coutumes  des  premiers  Francs,  Saliens,.. 
R^îpuairfs  ôe  Bourguignons  paycns  i  par  exemple  le  Talion,  la  preuve  ou 
purgatiôn  par  l'eau  froide  ,  par  l'eau  bouillante,  pau  le  fer  brûlant  Se  pat 
Je  duel  auquel  on  s'arrêta  particulièrement  comme  plus  convenable  à  la 
fureur  &,  à  la  barbarie  dans  laquelle  le  Royaume  s'eiloit  replongé. 

•  Au  furplus  il  n'y  eut  plus  de  loix-  écrites^mais  des  Goûtumes  telles  que 
la  force  &  le  caprice   les  invenroicnt   &    les  changeoicnt  :  c'ett  la  caufe 
Se  l'origine  de  la  diverfité  des  Coutumes  en  France^  chaque  Duc  Se  cha- 
que Comte  voulant  reair  indcpendcmment  (on  peuple  à  fa  mode  Se  félon 
fon  humeur.  De  la  mefme  fource  vinrent  les  droits  de  Traite  Se  d'Entrée 
d'une  Province  dans  l'autre,  de  Péage,  de  Travers  Si  autres  de  cette  nature  i. 
car  chacun  contre- faifant  le  Souverain  Se  l'indépendant  dans  l'étendue  de  for» 
Duché  ou  Comté,  il  confideroit  fon  voi  fin  comme  un  étranger,  luy  portoit 
fouvcnt  la  guerre  Se  fe  faifoit  payer  coûtumeou  devoir  de  Traite  ou  d'Entrée 
fur  ce  qui  y  eftoit  tranfporté  ou  qui  en  eftoit  apporté.  Ledefordre  s'exten- 
dit  plus  loin,  car  les  inférieurs  aux  Ducs  Se  aux  Comtes  tels  que  les  Barons,. 
Vicomtes  &  fimples  Seigneurs  de   Paroiflc  appeliez  Seniores  &  CentenAYti 
quoy- qu'ils  les  reconnûflent  Supérieurs   Se  s'avoùaffcnt    leurs   hommes  Sc 
valTaux  voulurent  les  imiter  &  faire    les   maiftrcs   dans  retendue  de  leur 
feigneurie,  fe  dénonçant  la  guerre  les  uns  aux  autres,  ufant  de  reprefailles 
&  levant  des  droits  de  Coutumes,  de  Trépas,  dePontnge,  d'Exolage  SC. 
autres  fir  ce  qui  palfoit  par  leurs  Territoires.   Il  n'y  eut  plus  que  la  force 
fans  judice  à  régner,    les  laboureurs^    le    peuple  foiblc    furent  obligez: 
de  fe  réduire  à  une  efpece  de  fcrvitude.  Se  de  fe  donnera  ceux  qui  avoicnt 
àzs  Châteaux^   maifons  fortes   pour   en  eftre  protégez,   ce  qui  inrro- 
duiGc  en  France  la  condition  univcrfelle  des  Serfs  ou  gens  dePofté,  Mor- 
îaillablcs  Se.  Mottiers^^dont  j'ay  du  quelque  chofe  en  parlant  du  droit  de 
Mote  entre  les  Ulances  à  la  fin  de  la  Coutume  :  &  de-là  vinrent  les  Cor- 
vées Se  Us  Tailles  fur  ces  miferablcs,  la  peine  dn  for  mariage  Se  ia  pourfurte, 
p.iics  qi;)'ils  cftoicnt  attachez   au  fonds  addifli  glebx  yfervi  terra   exifiima^ 
hîntur ,  ils  ne  pouvoient  fe  marier  qu'à  des  perfonnes  ferves  delà-  mefme 
feigneurie,  ny  transférer  leur  domicile  ailleurs,  mais  eftoient  réclamez  parr 
le  S<-"ignein-  en  quelque  lien  qu'ils  allaffent  i:les  Seigneurs  difpofoient  rac(-. 
me  du  maringe  des  filles  de  leurs  valFaux  nobles ,  ce  qui  fut  encore  re- 
péré par  le  Texte  de  l'Affife,  comme  je  t'ay  fait  voir. 

Enfiii  pour  dernier  malliear,  les  Coutumes  que  la  violence  &  le  caprice- 
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avoicnt   inventées,  n'étant  point  écrites  ,   U  pieuve   s'en   faifoit  par  deux 
ou  trois  témoins   qui   les  rapportoient  félon  les    impiefiions    qu'on  leur 
donnoit  &c  les  Juges  les   tournoient  à  leur   gré.    De  lorte   que   U  France 
étant  fans  Loix  c<C  fans  Règles  de  Juftice ,  tout  fut  fournis  à  la  psilion  Se 
à  l'intcreft,  ^  ces  maux  étoient  fi  inveterez   que   le  retour    du  Droit  Ro- 
main ne  peut  qu'à  la  longue  déraciner  les  plus  iniques  Coutumes,  car  encore 
plus  de  <o.  ans  après  que  le  Droit  Romain   eut  cfté  connu  &  cnfeignc  en 
France,  le  mcfme  defordre  continuoit  comme  nous  apprend  Monfcigneur 
Pierre  de  Fontaines  l'un  des  fidèles  &  habiles   Confeillcrs   de  iaint  L«^Ciis, 
qui  en  fon  abfence  expedioit  ordinairement  avec   Monfeigreur  G^-fnoy  de 
Villette  les  caufes  portées  devant  le  Roy,  ôc  qui  fut  aulTi  l'un  des  Maiflres 
ou  Seigneurs  du  Parlement  :  voicy  comme  il  décrit  l'incertitude  des  Couft. 
Se  les   injuftices  ordinaires  'de  fon   temps;   il  écrivoit  en   1250.    ou  envi- 
ron chapitre  i.  §.  |.  page  78.  de  l'Edition  du  Louvre  ,  mais  as  Coutumes  Ke 
nous  avons  me  trmt  moult  ébahys ,  feurce  que   les   anchiennes  Coutumes  Ke  U 
freudoumes  jûloient  tenir  cr  ufir  ftent  moult  anoienties ,  partie  par  Ballieus  ^ 
par  Pfévos  ,  Ki  plus  entendent  a  leur  vole nté  faire  ,   Ke  a.   ufer  des  Coutumes  ; 
partie  par  le  volent^  a  ceux  <jui  plus  s'aherdent  a  leurs  avis  Ke  as  fais  des  an" 
chiens  :  partie  plus  par  les   Rues  ^«/  ont  foujfert   ^  pillé  )    &  dJ'po'iillies  les 
poures ,  (^-  or  font  li  riche  par  les  porrres  de  poof/.    Si  Ke  It  pais  efi  a  bien  près 
fans  Coutumes.  Si  Ke  puis  n'a  par  avis  d'oumes  de  quatre  ou  de  trois  fairs  ef- 
fample  de  Coutumes  Ki  tienanent^  ^  de  ces  avis  avient-il  a  le  fois  Ke  cix  sn 
pert  Ki  gaagnter  deut,  car  liavis  eft  malt  perijleuxy  Ki  ne  (ïent  en  Loix  écrite 
ou  Coiuitme  éprouvée.  Car  nulle  cofe  nef;  plus  ple/iierement  defi^ntée  comme  de 
X)roit  faire  fi  corne  le  Loys  d.tt. 

Voila  l'image  de  Ja  confufi-on  des  Droirs  de  France  telle  qu'elle  étoic 
encore  fous  ce  faint  Roy  qui  avoir  fuccedé  à  Louis  VIII.  fon  père  &  â 
ï'hilippes  Augufte  fonAyeul,  dont  les  Rognes  avoient  efté  heureux  &  qui 
par  le  fccours  du  Droit  Romain  avoient  commencé  à  rétabhr  leur  autho- 
rité,  comme  je  diray  en  fuite  :  on  peut  juger  de- là  fi  l'advciiaire  a  eu  rai- 
fon  d'écrire  que  les  fuhtilitez,  du  Droit  RomAin  ne  fervirent  qu'à  opprimer  la 
vérité  ^  V innocence ,  )i  faire  la  guerre  au  bon  fens  &  à  faire  triompher  l'in- 
jufiice  ç^  le  menfonqe  ç^  chajfer  peu  u  peu  cette  ancienne  tr&bité  '(^  fimplicité 
Cauloife  qui  faifoit  la  félicité  de  s  peuples  de  France, 

C'eft  une  calomnie  d'imputer  à  la  fcience  du  Droit  les  fubtilitez  &  \t 
chicane,  qui  ne  viennent  que  de  ce  qu'on  l'ignore,  comme  Ciceron  rcmar- 
r[Uoit  dés  fon  temps  lib.  •/.  deLembus.  Potius  ignor^Aio  iHrisbtigiofaefiquam 
Jlientia, 

Telle  cftoit  la  manière  dont  la  France,  &  route  l'Europe,  vivoit  plongée  XXIT, 
dans  la  barbarie  Ik  Tinjudice,  lors  que  le  Droit  de  JuiUnien  fut  découvert 
environ  1150.  L'on  connût. par  fa  le^Sture  qu'il  étoit  fi  rcmply  de  lagcfTe  de 
<ie  prudence,  &  ûinfinimun  au  deffus  des  Coijumies  iniques  ^incertai- 
nes, injurieu fes  aux  Souverains  6c  infupportables  aux  particuliers,  qu'on 
le  regarda  comme  un  picfcnt  du  Ciel  6c  comme  un  tecu<;il  de  règles 
générales,  par  le  moyen  dcfquelles  on  pouvoir  rétablir  la  Juftice  &  Té- 
tquité)  j'aime  mieux  emprunter  les  termes  des  Authcurs  de  Palais,  que  4€ 
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donner  les  miens.  Me.  Charles  du  Moulin  fur  Paris  titre  i.  gîof.  i.  num* 
Ho,  dit  que  au  défaut  des  Ordonnances  ôc  des  Couft.  nous  recourons  au 
Droit  Civil  de  Jullinien  cfntA  tam  e(h  aquam  rationabile  (^  undeqU'iejue- 
AhfolntHm  ut  omnium  ferè  Chri{lianarnm  gentinm  tffn  cr  af^robatione  commHne 
fuit  effe^tim.  Mr.  du  Val  Confeiller  au  Parlement  de  Rennes  S<  en  ctluy 
de  Paris  dans  la  préface  fur  fon  traité  de  rebas  dabih  t  conclud  ninCi  fed 
cum  exploratum  fit  hoc  Ipùs  Civile  RomAnornm  longe  atiis  omnium  nationum  /?- 
ghas  er  mor:b(iS  pr£fi:are  :  retins  mslinfcjiie  fentire  vïdentnr  c^ui  ifitus  luris 
/lientiam  profitenttir  atqne  affirmant  non  folam  titilem  ,  fed  etiam  prope  necef- 
fariafh  ejje,  iis  cjm  in  fo'Co  vsrfantHf  ^  qm  civibfis  ^  proximis  fubvenire 
volii/it  vsl  confiUa  i  vel  patracinio  vet  arbitrio.  Mais  comme  il  feroit  trop  long 
de  rapporter  les  éloges  que  pluiîeurs  Autheurs  en  ont  fait  ,  je  renvoyé 
ceux  qui  voudront  avoir  cette  fatisfadtion  à  la  ledbure  de  deux  Traitez  du 
celebic  Difcipie  de  M.  Cujas  Maran,  intitulez  de  ayEcjftirate  five  jttfiitia  ÔC 
particulièrement  du  fécond  qui  eft  un  ouvrage  limé  ôc  de  grande  érudi- 
tion 6c  me  retrains  à  ceux  qui  ont  nouvellement  écrit,  Mr.  Colombel  dans  fa 
Jaiifprudence  Romaine  titre  3.  obferve  après  Maran  tac.  citatg  cjtie  le  corps 
dtf  Drott  Romam  nejt  pas  l'ouvrage  d'un  hximme  feptt,  ny  le  travatt  de  ^ftel- 
tjHes  années,  mais  Vêtivrage  de  plufienrs  peuples  &  de  dnUTje  fiécles  tont  en-^ 
Jèmblejperfe^onn/ par  une  longue  ç^  laborieufe  obfervation  des  affaires  humai- 
nes ,  ejue  les  pins  grands  efprits  de  ce  fiorijfant  ejiat  pleinement  infirnits  par 
l'exercice  des  inférieures  Afaçrifî-ratures  &  de  la  élevez^  dans  les  plus  éminen- 
tes  charges  de  l'Empire,  ont  fait  (^  réduit  fom  certains  principes  ^  maximet 
générales  dvnt  il  a  e fié  formé, 

L'Autheur  Anonyme  qui  donna  au  public  il  y  a  environ  dix  ans  Tbi- 
ftoire  du  Droit  François  parU  excellemment  du  retour  du  Droit  Romaia 
en  Europe  en  ces  termes,  il  ne  laiffoit  pas  de  refier  une  idée  canfufe  ^tte  les 
véritable j  manières  Romaines  ^fiaient  les  meilleures,  fue  tout  ce  ^u  avaient 
fait  les  anciens  Romains  efioit  excellent ,  Cr  que  leurs  loix  en  particulier 
€  fiaient  fort  fa^  s  ^  c^uoy-cfue  les  livres  de  ces  loix  fuffent  devenus  très-rare  & 
&   cjuils   fiifil-nt  très- peu  connus.    Le    Droit   de   Infiinien  fut  donc   bien  refâ 

comme  e  fiant  l'ancien  Droit  Romain De  plus  l'utilité  de  ces  loix  efioit 

fort  grandj:  ^  on  y  voyait  les  principes  d€  la  lurifprnàence  bien  établis  non  feu- 
lement pour  le  droit  particulier  des   Romains  y  mais  encore  pour  les  droits  cjui 
foKt  particuliers  a  toutes  les  nations,    car  il   ny  a  guère  de  maxime  dm  droit 
naturel  ou  du  droit  des  gens  aui   ne  fe   rencontre   dans   le    Digefie  ^  &  on  y 
trouve  d'ailleurs  un  nombre  prefcjue  infinyn^de   decifions  tres-judicieufes,  JUais 
il  efioit  principalement  avantageux  pour  les   Princes  qui  y  trouvaient  la  puif» 
fance  fouveraine  en  fon  entier  y  exempte  des   atteintes  mortelles    qu'elle  avoit 
rei^'iz   dans  les  derniers  fiecles  :    &  montrait  qu'ils  devaient  jodir  feuls  de  plu- 
fleurs  droits  que  leurs  vaffaux  se  fiaient  attribuer  .  ......  Enfin  tout  lefprit  de 

€es  lo!x  tendait  a  rendre  les  hommes  plus  doux  ^  plus  f&ciables  &  plus  feûmis 
^Hx  Piiijfances  légitimes  ^  a  ruiner  les  coutumes  mjufies  ^  tjranmques  que 
la  barbarie  avoit  introduites.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  fi  ce  drsit  qm  fut 
a  abord  mis  au  jour  par  la  curiofité  de  quelques  particuliers  (^  par  l'authorité 
des  Sçavans  ^s'établit  infenfihle  ment  par  l'mterefi  des  Prinççf  Ç^'  par  le  confen- 
tim^nt  des  peuples,  C'cft 
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Ccfl  donc  un  reproche  bien  mal  imaginé  d  .•  dire  comme  fait  l'Ad-  XXV^ 
verfaire,  que  l'étude  &  la  pratique  du  Droit  Romain  nont  fer'uy  cjho.  op~ 
primer  la  vérité  ç^  l  innocenccy  a  faire  tnowpher  l'injuflice  c^  le  menfona-e  ç^ 
à  chajfer  l'ancienne  probité  ^  jlmpiicité  Gauloije,  Qje  l'on  corfcrc  ce  que 
nous  avons  d'anciennes  Coiitumes  faites  fous  les  Roys  Louis  Vil.  ôc  Phi- 
lippe Auguft:  fon  ftls  avec  celles  qui  ont  efté  reformées  depuis  le  retour 
du  Droit  Romain,  l'on  verra  facilement  que  les  dernières  font  auffi  hu- 
maines (^  raifonnables  que  les  anciennes  eftoient  barbares  &  iniques  i  dc 
roue  ce  qui  y  a  efté  inféré  de  plus  jufte  eft  tiré  de  la  raifon  écrite.  Les 
Courûmes  de  Tournay  confirmées  par  le  Roy  Philippe  Augufte  en  1187. 
portent  §.  ii.  le  Talion  ou  la  perte  du  mefme  membre  que  l'on  auroit 
ofté  ,  &  au  §.  S.  la  preu,ve  peracjuam  frigtdam\  les  Coutumes  concédées 
aux  habitans  d'Arras  par  Loius  VllI.  an.  120L  tom.  11.  Spicilegii  porte  aufli 
la  peine  du  Talion  §.  2.  Prenons  des  exemples  dans  noftre  Coutume; 
peut-on  imaginer  quelque  chofe  de  plus  inhumain  &  de  plus  injuriaix  d  • 
la  juftice  Divine  que  la  preuve  par  le  duel  dont  j'ay  parlé  dans  l'Annota- 
tion fur  le  Chap.  48.  de  Me.  Sebaftien  Frain,  de  reputer  coupable  6^  de 
condamner  à  la  mort  un  homme,  parce  qu'il  n'avoit  pu  vaincre  un  plus 
fort  ou  un  plus  adroit  que  luy.  La  IciSlare  du  Droit  de  Juftinien  fill  con- 
noîcre  l'injuftc  témérité  de  cette  pratique,  en  montrant  que  les  fages  Ro- 
mains, avant  m-fme  qu'ils  fulTent  éclairez  des  lumières  de  la  vraye  Re- 
ligion, n'avoient  fournis  la  vie  des  hommes  qu'à  des  preuves  certaines  & 
qui  fufTent  plus  claires  quj:  le  Soleil  ,  eftant  plus  expédient  de  laifTer  àcs 
coupables  impunis-  que  de  perdre  àcs  innoccns  ,  apertijjimis  docfimentis  vel 
judtciis  ad  probationem  induhitatii  ç^  Ince  clariorthus  l.  ult.  C,  de  probat.  Sa- 
tins enim  ejfe  impunitum  remanere  faciKHs  nocentis,  qaam  innocentem  damnare 
].  5.  ff,  de  pœnis. 

Une  à,t^  plus  ordinaires  exceptions  que  noftre  Province  connuft  &  la- 
plus  malicieufe  pour  empêcher  que  le  demandeur  ne  reçût  juftice,  eftoir 
le  fmport  qui  s'y  obfervoit  avant  que  le  Droit  Civil  y  fuft  de  retour  ;  j'en 
ay  'û  dt^s  exemples  dans  le  Cartulaire  de  Fouçcres  ou  d'Alençon  qui  eft  en 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ç^  di^tus  Gauffridas  finem  portabit  ^c, 
dont  noftre  très-ancienne  Coutume  a  plufteurs  articles  entr'autres  les  150» 
131.  dont  fait  aufli  mention  l'art.  155.  de  la  Couft.  reformée  en  15:9.  l'effsc 
duquel  eftoit  qu'un  défendeur  ou  accufé  pouvoit  fe  difpcnfer  de  répondre 
jufqu'à  ce  que  le  demandeur  euft  fait  venir  en  caufe  tous  (qs  parens  qu'il 
îuy  nommoir  fuccclîîvcmentpour  déclarer  s'ils  prctendoient  quelque  chofe 
en  l'affaire.  Mais  la  doctrine  du  Droit  Romain  touchant  les  adions  d:C 
les  garanties,  fift  bien  connokre  l'injuftice  de  cet  abus  &  une  infinité 
d'antres  ,  S<  en  attira  l'abolition. 

QjcUe  couleur  peut-on  avoir  pour  fuppofer  que  le  Droit  Romain  s'eft 
introduit  en  France  nonobftant  la  répugnance  de  nos  Rois&  leurs  fortes  XXY^ 
oppofltions  ï  L'on  n'a  jufques  icy  rien  trouvé  qui  fnvorife  cette  propofi- 
tion  ,  &  il  y  a  des  preuves  contraires  d'une  authorité  invincible,  puifque 
c* eft  le  témoignage  des  Rois  mefmes,  lefquels  auGTi-toft  qu'il  eut  paru,  en 
inférèrent  ^^^s  difpofuions  dans  leurs  Ordonnances. 

Tome  IL  F  f  £f  f f  ^ 
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Irnicj:  ou  Vvômîér  'lé  premier  reftaurateur  du  ]3roît  Romain  eh:  'Evd 
ïope  eftanc  decedé  environ  1190.  deux  de  Tes  Elevés  Placentin  &  AzoH 
cjLii  moLiruc  l'an  uoo.  vindrent  bien-toft  après  faire  des  leçons  publiques 
à  Montpellier,  &c  enfuice  Accarfe  le  fils  à  Thouloufe,  comme  remarque 
M.  Catcl  dans  Tes  hiftoires  de  Languedoc  &  de  Thouloufe.  Il  en  vint  aufU 
<jui  furent  bien  reçus  à  Paris  Se  dont  les  difciples  firent  tant  de  progrcz 
que  Rigord  Mcdecm  ^^Hiftorio graphe  du  Roy  Philippe  Augufte  dit  Ibus 
J'an  uio.  qu'alors  les  Ecoles  de  Paris  par  la  proteâion  &  faveur  de  ce 
Çrand  Roy,  eftoient  remplies  de  Sçavans,non  feulement  en  Humanité, 
Philofephie  6c  Théologie  ,  mais  aufli  en  Médecine  &  en  proit  Civil  & 
Canonique  ,  propter  libenatem  &  fpecmlem  pritr.ogativam  defenjtonis  quam 
^ex  PhiUppHS  &  p^ter  eJHS  nnte  ipfiint^  ipjis  fchoUribtis  impendebant  :  cum  itur- 
aue  in  eadem  nobilijfima  Civitate  non  modo  de  trivio  &  ^nadrivio  verum  & 
4s  qu^fiionibm  juns  Canonici  or  CtvUis  &  de  ea  facttltate  qu<&  de  Jervandis 
forponbus  fcripta  efl,  plena  &  perfeUa  in'veniremr  do^rina. 

Cela  eft  bien  éloigné  de  la  repugnan.ce  des  Rois  à  la  réception  du  Droit 
iÇivil,  l'on  ne  peut  mefrac  penfer  que  ce  premier  accueil  favorable  ait  cflé 
Çuivy  de  quelque  prohibition  de  l'enfeigner  publiquement ,:  car  le  mefme 
Pillor.ien  n'eull  pas  obmis  de  le  remarquer  comme  il  a  fait  au  mefme  en- 
droit la  difgrace  de  la  Morale  d'Aiiftotc,  que  les  mauvaifes  c.onfequence? 
.qu'en  tiroit  Alraaric  pour  appuyer  fon  herefie  firent  exiler,  dont  Launoy 
a  aufli  rapporté  l'Hiiloire  dans  fon  livre  de  varia  Arifletelts  in  Academii 
Panjienfi  fortptna. 
5r^YÏ.Î  Mellire  Pierre  de  Fontaine  le  Sçavant   &  fage    Confeiller  de  St.  Louis 

■  ■'  ^l'un  àc$  Seigneurs  de  Parlement  dont  j'ay  déjà  parlé  ,  qui  éerivoit  en- 
viron 1250.  eft  un  illuftre  témoin,  qi;ie  ny  à  la  Cour  du  Roy,  ny  dans  ie 
Parlement  de  Paris,  le  Droit  de  Juftinien  n'eiloit  pas  odieux  ny  rebuté; 
puifque  entreprenant  ie  premier  (comme  il  an)  de  donner  des  inftru- 
!(â:iQns  &  règles  pour  la  judicaturc  ,  il  a  reraply  prefque  tout  fon  livre 
ide  la  tradudion  des  Loix  du  Digefte  &  du  Code  de  Juftinien. 

Mais  les  Ordonnances  ou  Etabliftemens  de  St.  Louis  publiées  en  1170.' 
font  le  panégyrique  du  Droit,  approuvant fesdifpofuions  &  citant  frequem- 
jajent  les  textes  des  loix  ôc  les  Rubriques  ou  lieux  d'où  elles  font  tirées. 
On  ne  peut  après  tout  douter  que  fous  ce  St.  Roy  le  Droit  de  Jufti-»- 
nien  ne  faft  enfeigné  publiquement  à  Paris  ôc  ailleurs  ,  le  7.  Tome  da 
^picilegitim  nous  fournit  le  ferment  que  la  Reyne  Régente  voulut  cftre  fait 
en  12.J1.  par  Ic^  érudians  en  l'Univerfité  de  Paris  ,  qui  parle  des  Ledeurs  en 
Droit  Canonique  Sç  en  Droit  Civil  Bachàlarii  vero  Décrétâtes  &  Leges 
legentes  fe  fpeciali  juramento  oblttrabHnt  ^  quod  facramentum  récipient  ab  illis 
mi  eos  andient  fecHndum  formam  fuperius  notatam  .......  ^t  Auditores  Lcr 

fum  é'  Decretalîum  nec  non  eti^m  alii ,  nifi  alicHJus  Magijhi  a^u    regentif 
is  ad  minm  in  feotimana  fchoUs  intraverint  fcholares  nulUtenm  repuientur. 
Le    ,di0ere.nt  qui  arriva  fur  la  ftn  du  mefme  fiéclc   &  qui  continua  au 
^0  ni  [.lî  en  cernent  du  fiiivaiit  entre  le  Boniface  VIIL  &  le  Roy  Charles  le 
Pel,   fift  connoître  ^    &:  que   le    nombre   des  Profeffeurs  en  Droit  Civil 
B%9'^%  gï^2.ii4,  &  que   le   Roy  en  faifc^it  çonlider^tion,  par    prenant  de? 
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inerui'es  pour  s'oppo  fer  aux  entrepiiles  du  Pape,  ilfîft  faire  plufieurs  Affem- 
blées  d'Ecckfiaftiques  ôc  de  Docteurs  par  tout  le  Royaume  pour  deman- 
der la  tenue  d'un  Concile  General ,  entre  lefquels  les  PiofclTeurs  de  Droit 
Canoniqiie  &  Civil  font  employez.  Le  continuateur  de  Nangis  die  fous  l'an 
1505.  /'«  pal^liCû  Parlametito  Parijïts ,  Pr^latis  ,  Baronibus  ^  Capituhs,  CoKven" 
tibns,  Collegiis,  CommH>titatibfis  &  VriiverfitMibus  Regm [ni  ,  nec  non  Magijiris 
in  Theelogta  cfr  Profejfortbus  JHris  HtriafejHe^  aliipiue  fapientibns  ^ gravîbus  -per^ 
fonis  pvAfenttbiis  ^c  Et  céc  Hiftorien  qui  eftoit  contemporain  nous  apprend 
au  mefme  endroit  que  Guillaume  de  Nogaret  Chevalier  qui  fut  chargé 
d'intimer  au  Pape  la  demande  du  Concile,  &  l'appellation  di.Roy, eftoit 
ProfcflTear  en  Droit  Civil  fer  GmlLelnfUm  de  Nogareto  Militcm  legf.mqne 
Profejforem  ,  &c  depuis  il  fut  Chancelier  de  France. 

Vvallinghim  in  hifior.  Angl.  in  Edonardo  I.  an.  1^02,  dit  que  ce  Pap©' 
indigné  de  ce  que  les  Ecclefialtiques  &  Dodeurs  de  Droit  avoient  donne 
des  avis  au  Roy,  les  avoir  tous  citez  pour  comparoitre  devant  luyàRome^ 
fecit  etiam  Papa,  citari  ciinUos  Pralatos  de  Regno  Frattcia ,  nec  non  c^  omneP 
Aïagiflros  in  Theologia  y  Qr  in  jure  tam  Canonico  cjuam  CiviH  DoBores. 

Entre  les  adtcs  concernant  ce  différent  dont  MM.  du  Puy  ont  fait  u» 
Volume  entier,  on  en  void  un  du  15.  Juin  1303.  fait  dans  la  Chambre  du* 
Roy  au  Louvre  où  cft  rapporté  prefent  Petrus  de  bella  pertica,  ce  Sçavanc- 
Profellcur  d'Orléans  dant  nous^  avons  les  œuvres  où  il  a  hilî'é  de  gtandes' 
rtiaximes  pour  noftre  Droit  François. 

Et  il  ne  fe  faut  pas  embarrafTcr  de  ce  que  M-  Pafquier  dans  Ces  recher- 
ches liv.  9.  ch.  37.  ne  rapporte  l'établilTcment  de  l'Univcrficé  d'OrleanS" 
qu'au  Pape  Clément  V.én  rani505.  Car  outre  qu'il   s'eft  trompé   en  plu-- 
fîeurs  endroits  touchant  l'écabliffcment  du  Droit  Civil  pourn'avoir  pas  viv 
0€  que  noftre  fiécle  fçavant   de  curieux  a  depuis  découvert  ;  il  faut  faire 
différence  entre  la  conceffion  des  privilèges  accordez- aux  Ecoles,  &  leur 
origine  &■  inftitucion.  Il  cft  donc  vray  que  les  premiers  privilèges  qui  ont 
edé  concédez  à  1  Univerfué  d'Orléans  viennent  du  Pape  Clément  V.  de  mcÇ- 
me  que  les  premiers  Privilèges  concédez    par  les  Papes  à  l'Univerfité  de 
Paris,  mefme  pour  la  Philofophie  de  Théologie  ,  ne  font  que   dutrezic- 
me  fiocle  à  1  Univerfué  deThouloufe  de  1233.  par  le  Pape  Grégoire  IX.  a- 
c^lle  de  Montpellier  de  1180.  par  le  Pape  Nicolas  III.    mais    elles  fubfi- 
ftoient  toutes,  &  l'on  y  enfcignoit  long-temps  auparavant  tant  le  Droit  Ci- 
vil que  les  autres  fciences,  comme  il  a  efté  remarqué  cy-defiùs  ,  5c  la  Bulle 
du  Pape  Clément  V.  pour  Orléans  dont    Pafquier  coi'rige  le  date  qui  ell 
raal  rapporté  de  1303-  pour  1305.  comme  dit  auftl  le  Maire  ,  prouve  que  le 
Droit  Civil  y  eftoit  enfeigné  long- temps  auparavant  cnm   tn  AureUanenfi- 
civitate  Imerarum  fludium  in  Htroqne  juie  ac  pr^fenim  in  jure  Civilt  [anda^ 
bUiter  vignerit  ab  antique  ç^  ad prafens  Beo  favente  rejioreat  ç-rc.   Le  Maire 
dans  fon  hiftoire  d'Orléans  en  m-^'t  rétablilTcment  au  temps  de  St.  Louis, 
à  l'occafion  de  la  querelle  arrivée  à  Paris  entre  les  étudians  &  les  Bour- 
geois, dont  Nangis  &  la  Chronique  de  St.  Denis  parlent^ fous  l'an  123c. 
donc  l'effet  alla  fî  loin,  que  quelques  Ecoliers  ayans  efté  tuez,  les  Regens 
^•MaiftïÇS  dç  toutes  ks  facul.tez  Ce  leiuercnt  ^  Ce  difperferent  en  di- 

— ^        ^     ■    ■    liîmi]^ 


jxxxvi  REPONSE 

vcrfes  Villes  ,  iufqu'à  ce  qne  St.  Louis  ciût  digne  de  Ton  foin  de  les  rap- 
peller  &  d'y  lecablir  l'écude  des  iciences  qn'il  confideroit ,  difcnt  cçs  Hi- 
ftoiiens,  comme;  un  des  principaux  ornemens  de  Ton  Royaume,  dont  le 
Roy  d'Angleterre  s'efïbiçoit  .de  le  priver  par  les  olFres  ava'ntagcufes  qu'il 
faifoit  à  ces  ProfclTeurs. 

Et  il  eft  vray  que  dés  l'an  ïi^(;.  les  Ecoles  d'Orléans  eftoient  fameufcs, 
car  y  eftant  furvcnu  au  rapport  de  Mathieu  Paris  ad  eumd.  An.  un  diffé- 
rent entre  les  érudians  &  \c^  bourgeois,  dans  leq.uel  périrent  dos  enfans 
de  grande  qualité,  entr'autres  le  neveu  du  Comte  de  la  Marche,  celny  du 
Roy  de  Navarre  Comte  de  Champagne,  un  coufin  du  Duc  de  Bretagne 
6^  un  parent  d'Archcmbaud  de  Bofirbon ,  l'Evêqùe  excommunia  les  habi- 
tans  &:  les  leçons  ne  furent  rétablies  qu'en  coniequence  de  la  protcétioa 
que  ce   St.  Roy  donna  aux  ProfeflTcurs  &  aux  Ecoliers. 

Il  y  a  mefrae  beaucoup  d'apparence  que  la  conceiTion  des  privilèges  par 
le  Pape  Clément  V.  à  1  Univeriitc  d'Orléans  n'eft  pas  de  1305.  non  plus  que 
de  1305.  mais  plûtoft  de  1311.  comme  le  découvre  manifeftement  le  Con„ 
.tinuateur  de  Nangis  Tom.  XL  Spicilegti  ^  qui  rapporte  qu'en  cette  année 
1311.  les  Clercs  étudians  en  la  ville  d'Orléans ,  ayans  obtenu  du  Pape  Cic- 
ment  de  grands  Privilèges  pour  leurs-  Ecoles  en  routes  iciences,  fous  la 
condition,  li  c'étoit  le  bon  plaifir  du  Roy,  ^  le  Roy  n'ayant  pas  alors 
■voulu  donner  Çon  confentement ,  les  Ecoles  ceilcrent  pendant  un  an, 
jufqu'à  ce  qu'il  plût  au  Roy  de  régler  cette  affaire.  Clemens  Papa  concejfit 
&  mijît  prl-ytleginm  Clericis  Aurelianenjlb.  pro  confiittienda  Vntverftate  fub  hac 
tamen  conditione  Ji  Régi  placeret,  Rege  eiutem  non  confenttente  Clerici  fibi  in" 
vicem  jaramentis  ajlri^i  à  Civitate  recédant  findiumque  dtjfolvunt  ^  pofi  njo^ 
dum  tamen  anno  nondum  revoluto  tam  pœnitentiâ  dnEit  quam  per  Regem  acju^' 
liter  fedati ,  iterum  ad  locum  prifiinum  revertPintur ^  (^  fie  fi^tid'mm  pauco  temm. 
fore  dijfolutum  denm  reparatur. 

En  effet,  la  confirmation  de  l'Univcrfité  par  le  Roy  eft  de  1312.  &  c'eft 
«ne  mauvaife  conjecture  de  fuppofer  que  le  refus  du  Roy  vint  d'aucune 
averfion  qu'il  euft  contre  la  Science  du  Droit;  l'Etude  qui  en  étoic  généra- 
lement cultivée  dans  Ton  Royaume  à.ks  le  temps  de  Philippe  Augufte  ,  ne 
laiffe  point  de  fondement  à  cette  penfée  :  mais  il  en  avoit  trois  caufes  parti- 
culières i  l'une,  que  le  premier  privilège  des  Univerfitez  contenus  dans  les 
Bulles  des  Papes,  cff  la  fouftra^lion  des  Etudians  à  la  Juftice  Laïque  pour  les 
foiimettre  à  Juftice  de  l'Eglife:  ^  c'étoit  un  point  fur  lequel  les  deux  par- 
îys  s'échauffoient  prefque  depuis  un  fiecle,  comme  j'ay  ditpag.  74.  fur  Frain. 
Ccft  pourquoy  le  Roy  rcferva  les  droits  de  fa  Juftice  ordinaire  par  Tes  lettres. 

La  féconde, que  la  profcffion  du  Droit  Civil  ne  regardant  que  la  Ju- 
ûiee  Laïque  &rauthorité  Royale,  les  Licences  &  Degrez  pour  cette  pro- 
fcffion ne  dévoient  point  dépendre  de  l'authorité  des  Evêques  &  autres  Eccle- 
fuftiques  qui  étoient  conftitucz  Chefs  des  Univerficez  (car  les  Ecoles  par 
\^^  Coufticucions  de  Charicmagne  étoient  foûmifes  aux  Evêques)  mais  de 
là  feule  puiffince  Laïque;  ce  qui  avoit  été  lefujetd'un  dentelé  arrivé  qua- 
j-arite  ans  auparavant  entre  l'Evêque  de  Maguelonne  Chef  de  l'Univcrfué 
à%  Montpellier,   64   Jacques  Roy    d'Arragon   Seigneur  de   Montpelliei: 
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au  chef  de  fa  meie.  Ce  Roy  avoit  étably  de  fon  authorité  des  Profc{îeurs 
en  Droit  Civil  en  1  Univerlîté  de  Montpellierj  avec  pouvoir  de  donner  des 
■Licences  &  degrcz  à  ceux  qui  le  mcritoient.  L'Evêque  de  Maguelonne  ex- 
communia les  Profcfleursô:  les  Ecolieis,  foiitenant  que  c'étou  de  fon  au- 
thorité que  les  Licences,  même  en  cette  nouvelle  Faculté,  dévoient  eftre 
données,  dont  ce  Roy  d'Atragon  s'étant  plaint  au  Pape  Clément  IV.  il 
jugea  en  faveur  de  l'Evêque  par  Bulle  de  ii65.  que  rapporte  Cafencuve, 
liv.  I.  du  franc  alleu  Chap.  5. 

La  troiiîéme  3  que  la  Bulle  du  Pape  s'cxtendoit  a  enfeigner  en  toute  Fa- 
culté, &  le  Roy  craignoit  que  l'établiflemcnt  d'une  Univerfué  fi  voifme  ôc 
avec  mêmes  privilèges,  ne  portaft  préjudice  à  celle  de  Paris  :  c'ell  pouc- 
quoy  par  Tes  Lettres  de  confirmation  de  13 u.  il  y  apporte  des  tempera- 
mens  i  car  après  avoir  déclaré,  qu'encore  qu'il  ne  reçoive  pas,  non  plus  que 
fes  PrcdecctTeurs,  toutes  les  difpofitions  du  Droit  Romain  indiffcremment , 
nonobftanc  qu'en  divers  endroits  de  fon  Royaume  il  foit  publiquement 
enfeigné  ,  comme  pkin  de  piudence  ,  il  ordonne  que  1  Etude  du  Droit 
Civil  &  Canon  qui  y  avoit  fleury  fous  fa  protection  ^  celle  de  içs  Predc- 
cefTeurs  ftib  alis  ^rimogenHorum  rjoflrorum  c^'  noflris^  Inris  Canonici  jïudium  (^ 
Civilis  nofcitur  jlorHiJfd  retro/TiEl.s  tem^oribns  y  continue,  y  attribuant  tous  pri- 
vilèges &  immunitez  pour  en  procurer  l'auc^mentation  ^  le  luftre,  fous 
l'exprcflc  défcnfe  de  n'y  donner  aucuns  degrez  en  Théologie,  de  crainte 
que  cela  ne  prcjudiciâc  à  l'Univcrfité  de  Paris.  Ce  fut  par  une  efpece  d'ac- 
commodement, que  de  même  que  l'Univerficé  d'Orléans  ne  graduoit  poinc 
en  Théologie,  aulîi  l'on  ccdli  à  Paris  de  araduer  en  Droit  Civil,  ce  que 
l'Ordonnance  de  Blois  art.  6ç).  répéta. 

Toutes  ces  authontez  font  connoiftre  que  l'Etude  du  Droit  Civil  étoic 
cultivée  en  divers  endroits  du  Royaume  fous  l'authorité  &  protcdion  fpe- 
ciale  des  Rois,  &  l'on  void  au  commencement  de  ce  ficcle  les  ProfefTeurs 
du  Droit  Civil,    diftribuez  dans  les  lieux  les  plus  reculez.    Entre  les  a^es 
du  différent  d'entre  le  Pape  Bonifact  VIII.  &  le  Roy  Philippe  le  Bel,  on 
en  void  un  du  zy.  Aouft  1303.  pag.  lyz.  par  lequel  fur  ce  que  le  Roy  avoit 
fait  Içavoir  aux  Evêques  de  Bretagne  ce  qui  avoit  été  refoîu  pour  la  con- 
vocation d'un  Concile  dans  l'AlTemblée  fliite  à  Paris,  ils  répondent  par  le 
refultat  de  l'Alfemblée  du  Clergé  delà  Province ,  qu'ils  y  adhèrent;  6c  en- 
tre les  Delibcrans ,  outre  fîx  Evêques    &   autres  Prélats    inférieurs,  font 
Joannes  de   Héraut  Canontcus,  Petrus  de    Tilleriis  Freshner  Afaclov,  &  Le^ 
gum  Profejfores.    On  peut  ptnfer   que  notre  Saint   Yvg-S  s'y  fuil  trouvé  s'il 
ne    fuft    pas    mort    deux    mois    auparavant  ,    car   Forfterus    Jurifconfulte 
Aleman  liv.    2.    le  met  entre   les  Junfconfultes  qui  fleurirent  fous    Phi- 
lippe le  Bel.  La  prudente  exception  dont  il  fe  fervit  pour  convaincre  l'in- 
juftice  que  des  filoux  faifoient  à  fa  bonne  Hôteflcjfâit  voir  qu'il  avoit  vii 
la  glofe  d'Accurfe  fur    la   Loy  i.  §.   apud  luliar.Hin  37.  jf.  depfiti ,  où  l'on 
trouve  les  principes  de  cette   exception,  ou  qu'il  avoit  lû  Valere  Maxime  XXVIIL 
^ui  la  rapporte  hb.  7.  C<?p.  3.  dans  les  mêmes  circonftances  qu'il  la  pratiqua. 
On  ne  peut  découvrir  d'où  l'Advcrfaire  a  pu  prendre  que  les  Cayjontjles 
^  lf*^ei  EccLefiafiiqfies  ont  irarodmt  ie  Droit  àe  lufiinien  en  France  fur  une 
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efpece  de  révolte  (Qu'ils  in^ntioient  ddns    les  efprits ,  foHS  omhre  de  ta  Cevifer^^n'.^ 
tion  de  leurs  Privilèges.   Car  avant  la  fin  du  douzième  fiecle  que  !e  Droit  ds" 
Jiiftinieri  parut  en  France,  il  étoit  ignoré  des  Canoniftcs  &  Ecclefîaftiques,» 
tout  ainfi  que  des  Laïcs.  Leurs  Privilèges  ne  tiroient  pas  leur   origine  dut' 
Droit  de  Juftinien,qui  n'avoit  été  connu  que  de  tres-peu  de  fçavans  .-hors  le 
pafTage  du  Capitulaire  de  Louis  le  Bègue  en  879.  cy-defTiis  rapporté  ,  &  quel- 
que endroit  d'Yves  de  Chartres,  à  peine  trouvera-t-on  des  Auiheurs  François 
qui   en  ayent  fait  mention.    Il  efi  bien  vray  que  fous  les  Rois  de   la  prc-- 
miere  lignée  ,  comme  j'ay  dit,  toutes  les  caufes  des  Eglifes  ôi  Ecclefiaftiques 
fe  decidoient  par  la  Loy  Romaine,  même  entre   les   Francs  ,  parce  que  les' 
Loix  Saliqae,Ripuaire  ,  Gombctte  &:  autres  Barbares  n'ayans  point  de  di{^- 
pofitions  qui  convinlTent  à  la  Religion  Chrétienne  ,  c'étoit  une  neceiRtéde' 
décider  les  queftions  par  le  Code  Theodoficn  :  mais  ce  Droit  Romain  ayant- 
fait  naufrage  avec  rÂuthorité  fouveraine    fous  les  Rois  de  la  féconde   ïim 
gnée,il  demeura  inconnu  à  tous*,  en  forte  que  le  Code  Theodofien  n'a  été 
retrouvé  &  imprimé  que  plus  de  trois  fiecles  agrès  la  découverte  du  Droite 
de  Juftinien. 

Les  Ecclcfiaftiques  ne  fondoient  point  leurs  Privilèges  ny  l'Authoritc  qu'ils' 
avoient  envahie  en  matière  de  Juriidi6tion  furie  Droit  de    Juftinien  ,  mais' 
fur  les  Capitulaires  des  Rois  de  la  première  &  féconde  lignée  qui  avoienC 
confirmé  &  beaucoup  étendu  leur  compétence   au  defTus  de  ce  que  con- 
tenoient  les  Loix  Romaines  ,  comme  je  toucheray  enfuite-,  &  particuliere-- 
ment  fur  les  Conciles  nationaux  dans  lefquels  fe  prévalant  de  l'avantage  qu'ils- 
avoient  de  poilcder  feuls  les  fcienc^s  ,  ils    extendoient   leur    authorité   8c 
la  ioLuenoient  par  les  excommunications  &   interdits  ,  n'épargnans    non 
plus  les  teftes  couronnées  que  les  fujets  ,   non  plus  les  Bourgades  ôc   izs 
Villes  entières  que  les  perfonnes  particulières.  Il  ne  faut  que  voir  les  15.  &' 
16.  livres  du  Dwcret  compilé  par  Barchardus  dans  le  11.  fiécle ,  &  le  16.  du  Dé- 
cret d'Yves  de  Chartres  compilé  dans  le  12» fiecle,  que  le  Moine  Graticn  a 
remis  pour  la  plufpart  dans  fon  Décret*,  pour  eftreperfuadé  que  ce  n'eftoit 
pas  {ur  le  droit  de  Juftinien  que  les  Ecclefiaftiqucs  s'appuyoient. 

Cette  penfée  de  l'Advcrfaire  contient  mefme  deux  contradidions  fans 
excufe,  car  il  dit  dms  la  page  3.  que  les  Canonï^tes  cfr  liiges  Ecclejîafii^ues 
s  ejloient  depuis  les  dix  &  onz^téme  Jîe''des  voHlk  attnhmr  une  larifdittion  pref. 
que  Vmverfelle-y  ce  n'eftoit  donc  pas  par  l'exemple  du  Droit  de  Juftinien 
qui  ne  devint  connu  que  vers  la  fin  du  douzième  fiécle,  c'cft  un  dcfir  bien- 
paflîonné  de  calomnier  ce  Droit  ,  que  de  luy  ifnputer  des  defordres  pra-- 
tiquez  plufieurs  fiécles  avant  qu'il  euft  parui 

Et  dans  la  mcfm-"  page  il  rapporte  &:  exagère  la  decretale  fuper  fpecula- 
du  Pape  Honoré  III.  qui  défend  l'étude  du  Droit  Civil  comme  inutile  aux 
caufes  des  Ecclcfialtiques  ,qui  l'y  traite  mefme  de  fuivant  6i   de  laquais  du' 
Droit  C'monique  Itcet  fanÊia  EccleJU  legum  pzcuhrtum  non  reÇpuM  famula- 
tum,  de  dans  le  Chap.  10.  extr.  ne  Clenci  vel  Afonachi  crc.  in  parte  decifafe 
€o:/tvert(int adpgdtJfecjuasiûixÇx  que  les  Evcques  de  France  aftemblczau  Concile' 
de  Trofty  l'an  909.  Cap.  3.  nomment  aufîi  les  Capitulaires  de  nos  Rois,  itemq\\ 
& dingnum  pr^ci^imt  in^KHta  fimul^HQ  çgrmn-^ediJfe^HA,  Kegnm  C^^mlariO'^^ 
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Rien  n'eft  cîonc  plus  éloigné  de  la  veriré  que  de  dire  que  les  Canoni- 
fles  &  Juges  Eccleriaftiques/'<îr  «»<f  efpece  de  rerolte  ir.jinuerent  dans  les  ef- 
trits  l'oblcrvance  du  Droit  QWïXfons  ombre  de  la  confervatton  de  leurs  -pri- 
'vileges  ^  lequel  au  contraire  ils  mettoient  Tous  leurs  pieds,  lequel  l'Eglife 
defendoit  d'enfeigner  &  far  lequel  elle  ne  fondoit  point  fes  privilèges. 

AulTi  eft-il  tres-veritable  que  c'a  efté  l'étude  du  Droit  de  Jiiftinien  qui  a  in- 
fpiré  à  la  Juftice  feculicre  le  dclTein  de  reprendre  Ton  authorité  5c  luy  en 
a  fourny  les  exemples  &  les  moyens,  ce  qui  commença  de  fe  faire  dés 
l'ouverture  du  tréziéme  fiécle  &  des  les  premières  cojinoiîTances  que  Yovi 
eut  du  Droit  Civil,  comme  je  toucheray  enfuite ,  &j'enay  expliqué  quel- 
que chofe  dans  l'Annotation  fur  le  Chap.  ii.  de  Frain. 

Bien  que  par  les  précédentes  obfervaiions  j'aye  prouvé  très-évidemment  -yy-iv- 
^ue  tant  s'en  faut  que  nos  Rois  ayent  jamais  prohibé  l'étude  du  Droit  Ro- 
main, ils  l'ont  favonfée  &  commandée,  &  mis  (bus  leur  protection  les  Piofef. 
ieurs  (5c  les  étudians  auxquels  ils  ont  accordé  de  grands  privilèges,  ce  qui  mon- 
tre la  faufleté  de  la  propofuion  qu'ils  ayent  eu  intereft  d'en  prohiber  l'é- 
tude^comme  préjudiciable  à  leur  authorité  ;  j'adjoute  qu'ils  en  ont  mefmc 
xendu  l'étude  abloliiraent  neceflaire.  Car  depuis  le  reane  du  Roi  François 
I.  c'ett  l'épreuve  que  par  leurs  Ordonnances  exprcfTes  l'on  fait  fubir  à 
ceux  qui  Te  deftinenc  à  la  judicature  &  au  Palais.  Pour  ertre  reçu  Avo- 
cat au  Parlement,  qui  eft  le  premier  degré  pour  parvenir  aux  dignitez  de 
la  Robe,  il  faut  eftre  gradué  en  droit  Civil.  Tous  les  Juges  du  Roy  & 
autres  dont  les  appellations  reflbrtiffenc  au  Parlement ,  répondent  fur  une 
loy  du  Code:  Et  les  Officiers  des  Patlemens  ne  répondent  pas  ieulemeiit 
furunc  loy  fortuite  du  Code  toutes- les  Chambres  alTeniblées  ,  mais  ils 
font  obIig<-z  de  donner  des  preuves  d'une  plus  profonde  connoiflance  du 
Droit  Civil  en  expliquant  une  loy  5i  y  répondant  à  l'ouverture  fortuite^e 
chaque  Volume  du  Digefte  fur  le  champ.  Il  faut  donc  bien  que  nos  Rois 
qui  leur  ont  commis  la  diftribution  de  leur  juftice  fouveraine  ayent  elle 
f  erfuadcz  que  la  fciençe  du  Droit  Civil  eft  neceftaire  pour  s'acquitter  di- 
gnement de  cet  employ,  en  effet  le  Droit  Civil  eft  la  vive  fource  de  l'é- 
quité, la  règle  commune  de  la  Juftice  &  l'origine  de  la  plufpart  dss  Or- 
donnances ^  de  toutes  les  Coutumes  qui  ne  font  formées  que  par  quel- 
que detraéxion  ou  quelque  addition  faite  à  ce  droit  commun,  par  lequel 
on  juge  de  l'équité  ou  de  l'iniquité  des  Coiitumes  particulières. 

On  peut  dire  du  Droit  Civii  comparé  à  nos  Ordonnances  &  ànos  Cou- 
tumes ce  que  Tite  iXw^ De^ad.i.lih.^.  ait  de  \i  Loy  Decemvirale  que  nonob- 
ftant  le  changement  des  termes,  la  multiplication  des  difpofitions  ôc  l'in- 
tervale  de  placeurs  fiécles,l'on  reconnoiftoit  toujours  dans  la  multitude  des 
loix  qui  avoicnt  fiiivy,  l'efprit  de  cette  Loy  matrice,  ^ui  nunc  qHoque^  hoc 
immenfo  aliartira  fuper  AÏias  acervatart^m  legnm  CHmido^fons  omnis  fublicifri» 
vaticjue  efi  jhris. 

Enfin  nos  B.ais  n'ont  pas  feulement  voulu  que  les  Jug:s  eufifcnt  étudie 
1^  Dioit  Civil,  mais  ils  ont  m.fme  prcfcrit  le  temps  que  l'on  y  doit  em- 
ployer, afin  que  Tonne  vint  pas  s'entremêler  de  l'adminîftration  de  la  Juftice 
ayec  une  teinture  fuper^cielle  de  cette  Science  dont  la  parfaite  connoiiTanee 
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fait  le  mérite  &  la  gloire  des  Juges.  Ce   qui  ne  lailTe  pas  de  couleur  â  la 
penlee  qu'elle  foit  préjudiciable  à  l'authorué    des    Souverains,  veu  qu'an 
contraire  elle  l'établit  &  qu'elle  ainfpiré  la  roûmiflîon  aux  peuples  comme 
j'ay  remarque  cy-deflus. 
XXX.  Miis  il  eft  bon  de  rapporter  quelques  éloges  qu'en  ont:  fait  nos  Rois  par 

Icuis  Ordonnances,  en  leurs  propres  termes.  La  prudence  des  Empereurs 
Romains  ayant  jugé  à  propos  de  donner  un  frein  aux  profufions  qu'in- 
fpirent  les  fécondes  nopces ,  ils  publièrent  les  fages  loix  fœmnA  ,  & 
hac  edtEtalt  C.  de  fecund.  nttftiiSy  par  Jcfquelles  ils  d'^fcndent  de  donner  à- 
un  fécond  époux  au  préjudice  des  enfuis,  ce  qui  vien  delà  lib."ralité  du 
premier,  &  pareillement  de  luy  donner  plus  en  faveur  des  fécondes  nopces 
que  la  part  de  celuy  des  enfans  qui  prendra  le  moins  dans  la  fuccefljon. 
Lors  que  le  Droit  Civil  parut,  chaque  païs  coùtumier  y  pnft,  comme  j'ay 
dir,  ce  qu'il  trouva  de  plus  conforme  à  fon  efprir,  &  plufieurs  Coutumes 
s  attachcrent  a  cette  difpoiîtion,  d'autres  la  rebutèrent-,  de  forte  que  dans 
le  dernier  (îecle  pour  réparer  le  défaut  de  celles  qui  l'avoient  obmil'e,  le 
Roy  François  IL  à  l'inftigation  de  M.  le  Chancelier  de  l'Hôpital  retiou- 
vela  ces  loix  par  Edit  de  Juillet  15(50.  dont  voicy  les  termes.  A  quoy  les- 
ancierjs  Emperesirs  z^elateurs  de  la  police,  repos  ç^  tranquiUté  de  leurs  fujets 
ont  voulu  pourvoir  par  plufieurs  bonnes  loix-  Qr  con^itutions  fur  ce  par  enx  fai- 
tes. Et  nous  pour  la  mefme  confderation  &c. 

Le  Droit  Romain  qui  a  introduit  &:  expliqué  la  matière  des  hypothè- 
ques avec  une  raerveilleufe  prude-nce  a  jugé  à  propos  pour  l'utiUté  du- 
commerce  que  le  derreur  pût  céder  les  hypothèques  qu'a  fon  créancier,  a: 
celuy  qui  paye  en  Ton  acquit,  ou  qui  luy  prête  des  deniers  pour  le  payer 
/.  Ariflo  jf.  cjHA  res^p'gnor.  vsl  hjpoth.  l.  12.  §,  a  Titio  jf  cjui  pot.  in  p^gn.. 
^e^byp,  hab.l.  f.C.  de  his  cfui  in  pr.'or.  crédit,  loc.  fuccedunt:  mais  les  créanciers 
par  chagrin  &  fans  raiion  rcfufoicnt  cette  équité,  ce  qui  meut  le  Roy 
Henry  le  Grand  à  confirmer  la  difpoficion  de  ces  loix  par  (a.  déclaration 
«u  mois  de  May  i6oc).  qui  porte  à  ces  caufes  defran^  pourvoir  a  nofdits  fu- 
jets de  cjuelqiie  qualité  ç^  condition  qu'ils  fotent,  attendu  que  notîs  avons  tou- 
jours approuvé  la  dtfpofit  ion  du  Droit  Romain ,  contenu  es  Conflitutions  des 
Empereurs  &  voulu  tcelle  difpoftion  eflr^  fuivie  en  ce  quelle  efl  conforme  a 
»*e  raifan  c^r  équité  touchant  la  fubrogation  aux  anciennes  hypothèques  au  pro- 
ft  de  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  &c. 

Le  rétabli^Tement  de  l'étude  du  Droit  Civil  que  noftre  Augufte  LOUIS^ 
Î-E    GRAND  vient  d'ordonner  mefme  dans  la  Ville  de  Paris,  comenanc 
tous  les  éloges,  il  eft  fupcrflu  d'en  adjoûter  d'autres. 
XXXI..        Voicy  comme  l'Adverfaire  continue  fon  invedivc,  rVy? /et  dit-il  pag.  3.^. 
Un  Joint  de  nofire  hiftoire,  qu'il  eft-  befoin   de  developer ,  parce  qttil  efi  d  ex- 
trême decifon.  Pour  cet  effet  il  eft  a  obfervsr  que  les  Canoni(les  &  luges  Ec- 
dfiafliqpies  s'efians  depuis  les  dix  &  onx^iéme  fécles  voulu  attribuer  une  lu^ 
rifdittion  frefque  univerfelle  ^.(frs'e flans  ingérez,  de  connaître  des  aBions  per- 
fonnelles  &  mixtes  entre  purs  laies  y  laquelle  ^ntreprife  ils  couvraient  de  plufteurr 
'vams  preuxtes  ,  mais  principalement  de  la   Religion  des  fermens  que  les^  No^ 
mires  A^ofiûliques  é"  Impériaux,  msfmc  la  pl^fpart  des  Notaires  Royaux  qui 

ejfoient 
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ijfoient  de  tordre  de  Clericature ,  ne  manquaient  jamais  d'employer  dans  les 
altes  qu'ils  recevoient  ^  ^  dont-  les  liages  d'EgUfe  f  retendaient  ^iie  ta  conncif- 
[ance  ne  pouvait  appartenir  qtia  eux  feuls  comme  matière  fpir  nu  elle. 

Les  Ledeurs  jugeront  fi  ce  point  d'Hifloire  eft  bien  dévelopé  -.  mais  ^y^r, 
en  gênerai  on  ne  peut  manqaet'de  voir  que  ces  excès  ^  ces  entreprifcs  X^-^^^' 
de  \\  JurifJidion  Ecclefiaftique  font  trcs-mal  à  propos  imputez  au  Droit 
cie  J'.iftinien  qui  n'y  a  rien  contribué.  Ils  eftoient  pratiquez  fdon  la  pro- 
pre Chronologie  de  l'Adverfaire  avant  qu'il  fuft  découvert-,  &:  c'a  efté  la 
connoilTanc^  &  l'étude  d:  ce  Droit  qui  a  réduit  cette  abufive  exienfion  de 
la  Jufticw  Ecclcfiaftique  à  des  limites  conformes  à  la  raifon. 

En  particulier  ce  difcours  contient  une  première  erreur  touchant  l'origi- 
ne de  ces  entrcprifes.  Il  s'introduifu  dés  le  commencement  du  quatriè- 
me ûccle  environ  l'an  532.  ^  ce  fut  un  effet  de  la  pieté  de  Conftantin  le 
Grand  que  caufa  Ton  zclc  pour  l'Eglife,  6c  le  mente  extraordinaire  des 
Saints  Evèques  qui  vivoient  de  fon  temps.  Cet  Empereur  par  fa  conftiui- 
tion  qui  a  efté  remife  par  nos  Sçavans  dans  le  Code  Theodofien  d'AlariCj 
lih.  \G.  tit.  ult.  de  Epifcop.  l^dic.  leg.  1.  établit  ce  que  l'on  appeila  depuis  Ii<dt- 
ctum  Epifccpale  ,  ordonnant  que  quiconque  auroit  un  proccz,  foit  en  de- 
mandant ou  défendant  ,  foit  en  matière  petitoire  ou  poflelToire,  foit  qu'if 
^ft  contefté  &  inftruit,ou  qu'il  ne  le  fuft  pas  encore ,  pourroit  aiTignerfâ^ 
partie  adverfs  devant  l'Evêque  qui  jugeroit  en  dernier  relTort,  nonobftant 
que  l'autre  ne  Icvouluftpas  rcconnoiftre  pour  Juge,  établiflant  ainfi  la  corn- 
paence  de  l'Evèque  par  la  volonté  d'une  feule  des  parties. 

Mais  il  faut  remarquer  que  fous  l'Empire  Romain  ce  privilège  ne  fub- 
fifta  pas  long-temps,  car  par  une  conftitution  d'Arcadius  ^^  Honorius,  donc 
cft  riré^  la  Loy  sl  ejni  e-x  confenfu  C.  de  Epifccp.  audient.  Ces  Empereurs 
ofterent  toute  Jurifdidlion  aux  Evèques  mefme  fur  les  Clercs  ,  foit  en  ma- 
tière civile  ou  criminelle  hors  les  affaires  concernantes  la  Religion  ,  fi  ce 
îi't-ft  qu'ils  connûffent  comme  arbitres  en  vertu  de  comproniis  du  conferi- 
tement  de  toutes  les  parties,  auquel  cas  l'exécution  des  jug.eraens  appar- 
ïien droit  encore  aux  Juges  ordinaires. 

Cette  difpofîtion  fut  renouvelée  par  une  conftitution  de  Valentinian 
311.  fils  d'Honorius  qui  eft  entre  ks  Novelles  fous  le  titre  de  EpifcapaU 
judtciof  où  il  fait  mention  de  la  conftitution  d'Avcadius  &  d'Honorius,  Sc 
allègue  pour  raifon  que  Epifcopus  non  habet  forum.  J^oniam  confiât  Epifco- 
fos  &  Presbiteros  forum  legibtis  non  habere  ^nec  de  alus  caufs  fecunânm  Ar-. 
cadii  &  Honora  dtvalia  conflituta,  prêter  Reltgionem  pojfe^  cognofcere  :  Ji  ambo 
ejufdem  oficii  Utiqatores  nolnrit  ,  vel  alternter  ,  agant  publias  leg: bus  r^  jure 
communi,  Sm  ver  0  petit  or  Laicus  feu  in  civiU  f^a  ^»  crimmali  caufa  cujuf-  , 
libet  loci  Clericum  adverfanum  fuum  ^  f  id  m  agi  s  eligat  ,per  authoritatem  le^ 
gitnfjam  m  judicio  publico  refiondere  cornpellat.  Cette  conftitution  fut  faite 
de  d-^ffein  pour  régler  la  con)petencc  des  J'  ges  d  Eglife,  &  c'cft  la  fource 
de  noftre  grando  maxime  que  Ecclcpa  non  habet  forum  feu  terrttonum,  &  que  » 
la  connoiflance  de  la  Juftice  fcculiere  fur  les  EccL  fi-ftiques  eft  Ar^tui elle, 
Cette  Novelle  eft  dans  le  coips  du  Droit  Romain  compilé  du  comman- 
dement d'Alaric  par  {on  Chancelier  Anian  :  &  ai  contraire  la  Loy  deC^a- 

I^om^  IL-  .        Gggggg  :^ 
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(laiuin  d?  Epifcopali  jfidicio  n'y  ell  pas.  Nos  Sçavans  l'y  ont  refl:icuée,maii 
elle  n'a  poitic  di  pade-porc  ou  glofe  d'Aiiian,  ainfi  qu'en  a  la  Noveiledc 
Valenrinien.  Et  elle  n'cft  pas  non  plus  dans  le  Code  Jullinien. 

En  France,  les  gens  d'EgUfe  fçûrent  mieux  conferver  &  mefme  aug- 
mentci-  les  privilèges  que  la  feiveut  de  Conftanrin  leur  avoit  accordés.  Car 
Clotaire  1.  du  nom  fils  de  Clovis  par  fa  confticution  générale  de  l'aa 
5<jo.  Cap.  6.  artiibu.i  aux  Evèques  la  connoiffance  des  appellations  portées 
devant  luy  pour  les  juger  en  dernier  rcfiort  en  fon  ablence  ,/ ;W^^  ali- 
aptsm  contra,  leqem  injuji-e  damnaverit,  in  nofiri  abfentia  ab  Epifcopis  ca/tige- 
mr  Ht  ctHod  ferpere  jfidicavitj  verfatim  melins  difcmione  habita  emendarc 
■proCHret. 

Sous  Cliarlemagne  &  Louis  fon  fils  ,  ils  firent  confirmer  le  Chapitre 
9.  du  Concile  de  Cartage  portant  défonfe  à  tous  Clercs  &  Moines  de  fc 
roûmettre  au  jugement  des  Laïcs  ,  ny  de  répondre  devant  eux  â  moins 
d'un  exprés  commandement  de  leur  Evèque  ou  de  leur  Abbé»-,  c'eft  ce  que 
dit  le  *Chap.  155.  lib.  7.  Capitul.  Caroli  Magni  &  Ltidovici  P/i ,  qu'Yves  de 
Chartres  n'a  p?is  obmis  dans  fon  Décret  pane  6.  Cap,  ^61.  ny  Gratiaa 
dans  le  fien  XI.  ^uafi.  i,Can  43. 

Ils  firent  pareillement  confirmer  la  Loy  41.  Cod.  Theod.  de  Epifcop.^Cle^ 
r/c«  ,  qui  ell  d'Avcadius  &  d  Honorius  ,  portant  que  les  Ecclefiaftiques  & 
Clercs  ne  pourront  eftre  pourfuivis  ciiminellement  devant  les  Juges  Laïcs 
lib.  7.  CapitMl.  Cap.  4^S.  qui  n'cft  point  dans  le  Code  de  Juftinien  ,  mais 
que  Gratian  n'a  pas  oublié  dans  fon  Décret  H.  ^Uizft.  7.  Can.  so. 

Et  ils  obtinrent  mefme  la  confirmation  de  la  Loy  de  Conftanrin  de  Epif- 
copali  jtidicip  ,poïz^nt  ccne  ample  &  exoibitante  étendue  de  Jurifdidion 
Epifcopale  que  Juftinien  a  rejecrce  de  fonCodcjainfi  qu'Anian  avoir  fait 
de  fa  compilation  .dont  toutesfois  le  Chap,  ^66.  du  fixiéme  livre  des  Ca- 
pitulaires  ,  ordonne  l'obfervancc  &  rapporte  tout  fon  texte  mot  à  mot  , 
mefme  fon  zdd\:c[[t  ^blavio  Pr<tfeEl:o  Pretoria  >  ôclc  lieu  d'où  elle  eit  tirée 
ex  160  Theod  Imper,  lib.  Cap,  ç,  ce  qui  montre  qu'jls  avoient  le  Code 
Theodoficn  entier  :  cap  dans  l'abbregé  que  npus  en  a  laifte  Anian  ,  cette 
JLoy  ne  fc  trouve  pas ,  ^  les  Sçavans  qui  l'ont  reftuuée,  l'ont  mife  la  pre- 
mière du  tit,  de  Ep'fcopklt  judicio  ,  au  lieu  que  dans  le  Code  entier  elle 
eftoit  la  neuvième  luivant  le  texte  de  ce  Capitulaire. 

C'eftde  ces  Ofdofinançes  de  nos  Rois  &  particulierem^ent  de  la  dernière, 
que  les  Ecckiiaftiques  fe  prévaloicnt  pour  l'cxtenfion  de  leur  competance. 
Se  pour  cette  raifon  Yves  de  Chartres  parte  16.  Cap.  3/^.  l'empîoye  entre 
les  difpoficions  favorables  à  la  Jurifdiôlion  Eccl.fiaftique,  ce  que  fait  aull> 
Gratian  ,  Casj.  (^uiciirn^ue  55,  ^  Can.  ojnnes  ^6.  11 .  quAf}-.  i.  fur  lequel  il  fe 
fait  luy-ni'ifms  une  objedtion  pour  la  rcioudrc-.en  dîfant  qu'il  ne  faut  pas 
penfer  q  ic  cette  difpofition  foit  abrogée  fous  prétexte  qu'elle  n'eft  pas 
dans  le  Cod-  de  Jaftinien  ,  parce  qu'elle  a  efté ,  dit-il,  renoavelée  par 
Charlcmigae  ,  hxc  Jî  qiiis  antiquata,  contendat  quia  in  lnjliniani  Codue  non 
invenipintur  inprta, ,  per  Carolnm  renovata,  coçrnofcat  qtti  in  fuis  Capitularsb, 
lib,  6.  Cap.  281.  (  c'eft  le  ^<j6.  de  l'édition  de  Baluzc  )  aip  mter  CAtfm'VQht'^ 
miis  At^tis  prAcipimm ,   ut  q^tiCHn^ne  litem  habens  ç^c. 
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Et  c'eft  de  ce  mefme  texte  que  le  Pape  Innocent  lll.  dans  le  Chap.  y:o- 
vit- extK  de  judiciis  y  addreiré  au  Roy  Philippe  Augufte,  le  fcri  pour  l'o- 
bliger de  fe  foùmcttre  à  fa  Juiifdidtion  ,en  confequence  de  ce  que  Jean 
Sans-Terre  P^oy  d'Angleterre  le  nommoic  Juge  ,  difant  que  par  cette  dil- 
pofition  connrniéc  par  Cliarlemagne  ,  dont  Philippe  Augufle  elloit  delccn- 
dujlorfque  l'une  des  parties  Te  foûmcttoit  à  la  Jarifdiction  de  l'Eglile  , 
l'autre  partie  cftoit  neceliitée  de  s'y  foùraettre  ,  ;7ec  fie  illud  hytrailUmura^ 
omittamHS  c^aod  Theed^fita  jlutHit  Imprntor{cK^o\i  Conil:aniin,  mais  ill'at- 
tnbuë  àTheodole  parce  qu'ilavoit  mife  cette  Conibtucion  dans  Ion  Code) 
^  CatoIhs  innovavit  d.e  Cftjas  gcmre  Rex  ipfe  nofc'.tnr  defcend.Jfe  quod  qui' 
CHt7cjHe  litem   habsns  ^c. 

L'Adverlaire  impute  donc  mal  à  propos  au  Droit  de  Juftinien  l'exten- 
{iou  de  la  juftice  Ecclefiaftique  qui  ellou  fondée  fur  les  Coi:fi:itutions  dei 
Rois  de  France  avant  qu'il  cuit  efbé  connu:  ce  fut  au  contraire  la  décou- 
verte &  l'étude  du  Droit  Civil  qui  hrent  déchoir  la  juftic--  Ecclefiaftique 
de  ce  haut  degré  qu'elle  avoit  ulurpé.  Car  cette  fcience  ayant  pour  objcc 
de  décider  les  affaires  civiles  &:  temporelles,  elle  retira  les  Laïcs  d'une 
ignorance  extrême  dans  laquelle  ils  eftoient  tombez,  parce  que  les  Scien- 
ces n'eftoient  auparavant  utiles  qu'aux  Clercs  ou  gens  d'Eglii^es,  ce  qui 
leur  avoit  facilité  le  moyen  défaire  croire  aux  Laïcs  ce  que  bon  leur  fem- 
bloit.  Mais  l'étude  du  dit)it  ayant  commencé  d'cllire  cultivée,  les  yeux  des 
Laïcs  fe  defllllerent  &  ils  trouvèrent  dans  ce  Droit  de  Juftinien  les  raifons 
pour  corriger  les  abus  &:  entrepnfes  de  la  Jarifdiclion  Ecclefiaftique;  ils 
y  connurent  que  cette  loy  de  Conftantin  avoit  efté  un  effet  d'une  ferveur 
trop  véhémente  qui  n'avoit  point  cû-de  durée  ,  que  c'eiloir  un  pur  pri- 
vilège revocable  par  fes  fuccelïl-urs  fondez  en  mefme  authorité,  qui  l'a- 
voit  efté  en  effet  par  l'autre  Conftirution  d'Honorius,  dont  j'ay  parié  cy- 
deffiis  ;  que  Juftinien  monté  iur  le  mefme  Tiône*^  travaillant  à  la  com- 
pilation des  Ordonnances  des  Empereurs  fes  predecelTeurs  en  avoit  rejette 
celle  de  Conftantin  ,  ^  au  contraire  retenu  celle  de  Vaîentinien  IH. 
qui  décide  que  l'EgUfe  n'a  point  de  Territoire  ny  de  juftice  fien  kabet  fo- 
rum, qui  foùmer  bs  Ecclefuftiques  meimes  à  la  Jurifdiclion  Royale  /.  omnes 
S-  C.  ds  Epifcop.  ^  Clericis  l.ficjni  C.  de  Ep:fcop.  andient.  que  les  EccLhaftiques 
ne  pouvoient  fe  conftituer  Juges  des  Laïcs,  iînon  comme  arbitres  en  vertu 
de  compromis  du  cor.fentement  de  tous  les  interclfcz,  &;  qu'il  n'avoit  pas 
mefme  voulu  leur  appliquer  les  termes  de  Juri(diâ:ion  ou  de  jugement 
Epifcopale  judicium  aut  lurtj'àiÛionem  mais  conçu  fa  Rubrique  de  Eptfcopali 
audie-ntïa  ne  leur  donnant  encore  aucun  pouvoir  d'exécuter  leur  jugement 
mais  aux  Juges  ordinaires. 

Ce  fut  par  ces  lumières  du  Dioit  de  J^-iftinien  que  les  Lsïcs  reconnoii- 
fant  l'ufurpation  que  la  Juftice  Ecclefiaftique  avoit  fait  de  leur  authorité 
fe  préparèrent  à  la  rétablir  ce  droit  commença  de  paroîtrc  ious  Philippe  i 
Augufte  fur  la  fin  du  XU.  flécle  &  à.ks  le  coiïimencement  du  XIIL  fous 
LoLiis  VIII.  fon  fils,  les  Laïcs  entrèrent  en  lice^  j'ay  touché  cette  H-ftoire 
dans  l'Annotation  fur  le  Chap.  XL  de  Frain  pag.  74.  que  je  m'abftiens 
de  répéter  en  ce  lieu.  Il  fuiEft  de  remarquer  que  le  rétabluTement  de  ia 
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•  .Jafticc  Royale  &  fecuîiere  qui  s'cft  fait  peu  à  peu  depuis  le  XIII.  Ciécls 
jufqu'au  dernier,  &  les  maximes  donc  nous  nous  feivons  aujourd'huy,  ont 
leur  fondcmenr  dans  le  Droit  Juftinien.  Et  mefme  Ces  Novellcs  79.  8^. 
&c  123.  Cap.  il.  dans  lefquclles  il  retoucha  &  régla  la  competance  des  Ju- 
ges d'Eglife,  font  le  modclle  de  nos  règles,  elles  dillingucnt  entre  les  caulcs 
de  diverfe  nature  &  décident  que  les  caufcs  perfonnelles  des  gens  d'E- 
gliT;  feront  jugées  parle  Juge  Eccledaftique  ,  l'exécution  demeurant  toute- 
lois  aux  Juges  ordinaires  &  mefme  le  reflort  ou  appellation  j  que  lescaufes 
des  Ecclcfialliques  criminelles  ou  concernant  la  Religion  feront  de  mcfme 
jugées  par  les  îiiges  d'Eglife ,  .&;  pareillement  les  crimes  Ecclefiaftiques  ou 
qui  touchent  la  Religion  :  mais  que  les  gens  d'Eglife  pour  les  autres  crimes 
ieronc  jugez  par  les  Juges  ordinaires  ^  ôc  l'Evêque  tenu  de  dégrader  les 
Criminels,  Ôc  de  les  leur  renvoyer  pour  les  punir, 

L'Adverfaire  n'a  donc  cii  aucune  couleur  d'alléguer  que  le  progrez  de 
l'étude  du  Droit  Civil  s'eftoitfait  dar  nne  efpece  de  révolte  que  les  Cano- 
mfies  c^  luges  Ecclcfiajliques  infmuoient  dans  les  eftrits  fonr  conferver  leurs 
■privilèges  i  vcu  que  tout  au  contraire  c'efl:  l'étude  du  Droit  Civil  qui  a 
donné  lieu  de  corriger  les  abus  de  la  Juftice  Ecclefiaftique,  qui  a  rétrain: 
Texcez  de  leurs  privilèges  dans  de  plus  juftes  bornes  &  rétably  la  juftice 
Royale  &  Séculière  dans  fon  authoritc  ;  c'eft  pourquoy  le  Droit  de  Jurti- 
nien  n'a  point  trouvé  d'obftacles  que  de  la  part  des  Canoniftes  &  Juges 
Ecclefiaftiques,  ce  que  laDecretale  d'Honoré  III.  alléguée  par  l'Adveifaire 
prouve. 
51XXIII.  ^'^  féconde  erreur  eft  touchant  le  ferment  5  car  il  eft  bien  vray  que  les  Ec- 

clefiaftiques, fous  prétexte  que  le  ferment  qui  eft  une  affirmation  Religieufe 
divini  numinis  aptmptto  aid  id  cjH&d  aferitur  confirmandum  a  quelque  rap- 
port à  la  Religion  ,  pretendoient  connoître  du  parjure  comme  de  Religion 
outragé*  &  violée,  ,&  confequemmenc  des  promeftes  confirmées  par  fer- 
ment. C'eft  l'une  des  raifons  dont  fc  fert  le  Pape  Innocent  III  dans  le 
Chap.  novit  extra  de  judiciis  pour  obliger  le  Roy  Philippe  Auguftc  de  fe 
foûmectrc  à  fa  jurifdi6bion  avec  des  menaces  d'excommunication  non  tn- 
tendimtis  judtcare  de  feudo  ^  fed  decernere  de  peccato  cujus  ad  ?}os  pertij^et  jine 
dubitAtione  cenfara^  qtiam  in  quemlibet  exeroere  po^umus  ç^'  debemns -^  nu»' 
ejuid  non  poterimus  de  inramenti  Religione  cognefcere  quod  ad  jfidici^m  Eal&» 
fa  non  ejh  dnhinns-  perttnere  ? 

Mais  c'eft  une  évidente  calomnie  d'imputer  au  Droit  Romain  l'origine 
ou  le  progre?  de  ce  dcfordre  ,  il  ne  s'y  en  trouve  aucun  vcftige  foii  dans 
le  Digefte  ou  dans  le  Code  ,  il  n'y  a  pas  mefme  de  matière  dans  tout  le 
Droit  Civil  fur  laquelle  nous  ayons  moins  de  difpofitions  que  touchant 
le  parjure:  dont  la  peine  mefme  à  l'égard  de  celuy  qui  eft  fait  par  mépris  à 
Religion  n'eft  pas  certaine,  la  loy  nam  fuffuit ff.  de  dolo  en  dit  un  mot,  la 
\oy  fi  dm  §.  ult.  jf.  de  jurejur.  dc  h  loy  z.  C.  de  rebpis  crédit,  parlent  de 
la  peine  du  parjure  fait  au  mépris  du  Souverain,  &  la  plufpart  des  Intep- 
pretes  fur  cette  dernière  loy  eftiment  que  la  vengence  du  parjure  fait  au 
^népris  de  la  Religion  eftoit  laiftée  à  Dieu  fans  que  les  hommes  s'en  niè- 
kiïènc  JHrisJHrandi  contem^ta  Religio  fatis  Deum  tiltorem  habet. 
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•L'excez  des  Ecclefia-ftiques  elloic  pratiqué  en  France  plrfKurs  fiéclcs 
avant  que  le  Droit  de  Jiflinien  y  fuft  connu  ,  &  il  tiroit  encore  {on  ori- 
gine des  Capitulaires  ou  Ordonnances  de  nos  Rois  de  la  féconde  lignée 
qui  eftoient  délibérées  comme  j'ay  die  dans  des  alTemblées  cii  les  Ecclc- 
fiaftiqucs  eftoient  les  feuls  Sçavans,  ils  faiioient  palier  les  chofes  à  leur 
avantage.  Dans  le  Capitulaire  de  Charles  le  Chauve  de  Tan  864.  cap,  20. 
Railleurs,  il  eft  ordonné  que  le  parjure  dont  la  peine  eftoic  de  perdre  la 
main,  ayant  efté  puny  par  la  Sentence  du  juge  ordinaire,  devoit  eftre renvoyé 
à  l'Evèque  pour  eftre  cor-rigé  par   une   pénitence  publique. 

La  trotiléme  erreur  eft  de  s'im.aginer  que  les  promefTes  par  ferment  d'e- 
xécuter ks  contrats  &  obligations,  foient  une  invention  des  Notaires  Apofto-  XXXIV. 
liques,  Impériaux  &  Royaux,  di  que  ceux-cy  fuflent  communément  enga- 
gez dans  la  clcricaturej  la  pratique  de  confirmer  les  promefles  par  ferment 
eft  à  peu  prés  au{îi  ancienne  que  le  monde  ,  &  à  peine  trojLivera-on  des 
Notaires  qualifiez  Apoftoliqucs  6c  Impériaux  avant  le  treziéme  fiéclc, 
-c'efi:  encore  une  imagination  de  fuppofer  que  les  Notaires  feculiers  fulTene 
Ecclefiaftiques. 

Toutes  les  Nations  ont  toujours  Cfinfideré  le  ferment,  par  lequel  on 
prend  la  Divinité  à  témoin  de  ce  que  l'on  promet,  comme  le  lien  le  plus 
capable  d'obliger  à  l'exécution  des  promeftes  :  Et  les  Gaulois  Se  François 
s'y  (ont  toujours  extrêmement  attachez.  C  eftoit  la  preuve  ordinaire  pour 
tout  ce  qui  le  faifoit  tant  en  jugement  que  hors,  les  Loix  Salique  ,  Ri- 
puaire ,  Bourguignonne  6c  toutes  les  autres  en  ont  une  infinité  de  difpo- 
fitions,  ôc  fouvent  on  obligeait  non  feulement  les  parties  intercfTées  de  fe 
purger  par  ferment,  mais  de.  prefenter  encore  certain  nombre  de  perfon- 
nes  qui  juroient  en  conformité,  ce  qui  s'appclloit  jttrare  manu  chuinta  ,  mav.ti 
Jext'  y  manu  feptima  ,  duodecimâ  ,  -de  mefme  quelque- fois  manu  centefima 
comme  a  remarqué  M.  Bignon  fur  les  formules  de  Marculphe  lib^  1. 
Chap.  38.  &  dans  la  p.euve  par  le  Duel  on  faifoit  jurer  les  Champions.] 

Enfin  prefque  toutes  les  affaires  eftoient  pour  ainfi  dire  aftaifonnées   par 

le  ferment  :  on  iuroitl'obfervance  des  Loix,  dont  l'Aifife  du  Comte  Geffioy 

fournit,  un  exemple,  &j'cn  ay  remarqué  d'autres  pag. 541. prefque  tout  ce  qui 

(e  faifoit  en  jultice  eftoit  confirmé  ou  préparé  par  le  ferment,  ^'  nous  l'avons 

tetenu  dans  noftre  ufage.   Tous  i^s  Adminiftratcurs  du  bien  d'autruy,   les 

Experts,  les  Officiers,  les  témoins  confirment  la  promefle  de  le  bien  &  fi- 

tielement  acquiter,  par  le  ferment  :  &  à  l'égard  des  pro^mcffes,  obligations, 

infeodations   &   autres    adtes    extrajudiciels  ,    on  y   joignoit   le    fermen-c 

d'autant  plus  qu'il  fuppléoit  les  folemnitez  judiciaires.  Amfi  non  feulement 

ce  n'cft  pas  le  Dioit  de  Juftinien  qui  a  introduit  l'ufage  des  fermens  dans 

les  contrats  Scpromefies,  mais  ce  n'ont  point  encore  efté  les  juges  d'Eglife 

liy  les  Notaires  Apoftoliques  &  Impériaux  qui  l'ont  inventé,   quoy-qu'ils 

aycnt  voulu  enfuite  extendre  leur  jurildiârion  lous   cette  couleur. 

Je  retourne  au  dilcours  de  l'Adverfaire    qui   continue  en  ces  termes  &   KKK\» 
(e  dr&it{Q'z^  ainfi  qu'il  appelle  lufurpaiion  &  entrcprifs  des  juges  Eccle- 
fiaftiques)  lenr   ajant  efié  contefié  par  les  Jttges  laies  (fr  fectilters ,  cela  fifi 
4ine  efpece  de  party  çfr  de  dh'tfton  entreux  ^  les  luges  d'Eglife  ^  qui  %'ofiloie^i 
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■pour  ai/tf  dire  Romanifery  ^  aiti  ^oar  fecoàer  le  ]otig  de  tatithorite  Royal» 
^  fe  fonÇtraire  a  la  pmjfince  fccnliers,  fe  vonloïeyit  choijïr  ^  faire  des  loix  ^ 
projettoient  £  introduire  dans  leurs  TribHnAn»  la  pratique  dit  Droit  Romain^ 
jftfjftes  alors  inconnu?  en  France  ,  parce  qtielle  ejhit  plus  favorable  a  leurs 
privilèges  i  de  forte  qu-e  de  leur  pr.)nre  authorité  ils  s'ingérèrent  de  la  faire  pu-^ 
bu quement  enfeigner  dans  leurs  Vnïverfltez^  fous  prétexte  que  par  les  Bulles 
d'ereU;ton  il  leur  e doit  permis  legendi  &  Jocendi  in  omni  facultate  légitima. 
XXXVî.  Cette  exagération  ne  fe  foùtient  en  aucune  partie,  c'ell  un  nouveau 
fonge  de  fupporcr  qu'il  y  ait  jamais  eu  aucune  inftance  de  la  part  des  Ec- 
clefiaftiques  pour  recevoir  6c  pratiquer  le  Droit  Romain,  ny  aucune  con- 
teftation  de  la  part  des  Laïcs  pour  en  faire  prohiber  l'ufage.  Les  Eccle- 
fiaftiquGs  qui  ne  s'en  fcrvoient  point  lors  que  le  Droit  de  Jultinien  fortic 
de  la  pouflisre  ,  mais  du  Droit  Canonique  qui  contient  leurs  .|)rivileges 
d'autant  plus  amplement  qu'il  avoit  cfté  fait,  choifi  6c  compilé  par  eux- 
niefmes  en  leur  propre  faveur  :  en  forte  qu'ils  rejettoient  le  Droit  Civil, 
qu'ils  en  prohiboicnt  l'étude  &.  qu'ils  traittoient  toutes  les  Loix  Civiles 
de  fervantes  &  de  fuivantes  àc^  Canons*,  &  ils  l'avoienc  mefme  perluadé 
aux  Laïcs  avant  la  découverte  du.  Droit  Civil.  C'eft  de- là  que  noftrc 
très- ancienne  Coutume  difoit  dans  l'art.  89.  que  la  Cour  feculiere  ne  peut 
corriger  la  Cour  d' Egltfe  ^  mais  la  Cour  d' Eglife  peut  corriger  la  Cour  fecH^ 
Itère.  La  Cour  d'Eglife  eftoit  appellée  par  eux  Curia  Chrijhanitatis. 

Le  fujet  de  la  conteftadon  fut  que  les  Laïcs  s'eftans  détrompez  par  l'E- 
tude du  Droit  Civil,  de  ayant  reconnu  l'ufurpation  que  les  Ecciefia-, 
ftiques  avoienr  fait  au  préjudice  de  l'authoritc  de  leur  juftice,  ils  voula- 
ient rétablir  l'ancien  ordre  qui  avoit  efté  pratiqué  fous  les  Empereurs  Ro- 
mains. C'eft  pourquoy  on  ne  void  pas  de  vertiges  de  la  conteftation  d'en- 
tre les  Laïcs  &c  les  Ecclcfiiftiques  touchant  la  corapetance  de  leurs  juftices 
avant  le  retour  du  Droit  Romain  en  France,  mais  feulement  depuis  ,  car 
tout  efloit  auparavant  foùmis  à  la  juftice  Ecclefiaftique  ;  ainil  l'Adverfairc 
s'cft  vainement  donné  la  peine  de  faire  de  nouveaux  mots  pour  expHqucr 
l'attachement  imaginaire  des  Ecclefiaftiqucs  au  Droit  Romain,  qui  cft  en» 
tiercment  oppofé  à  celuy  qu'ils  s'eitoient  fabriquée. 

En  effet  trouveroit-il  bien  dans  le  Droit  de  Juftinien   quelque  exemple 

qui  fondât  ou  qui  favorifât  mefme  l'extenfionque  les  Ecclefiaftiqucs  avoient 

fait  de  leur  jurifdittion   en  Occident,  aux  promefles  Se  fermens ,  aux  te* 

ftamer.'S,  aux  ulures  ,  enfin  dans  les  cas  qui  pouvoient  tomber  en  péché, 

jufqu'à  en  venir  aux  cenfures,  excommunications   &  interdits  contre   les 

Laïcs,  mefme  Princes  &c  Rois,  fous  des  prétextes  légers  comme  eftoit  celuy 

d'excommunier  un  débiteur,  parce  qu'il  ne  payoit  pas    (es  dettes,   ou  un 

héritier,  parce  qu'il  n'executoit  pas  le  teftament  du  défunt.   Il  iv'y  a  point 

dans  le  Droit  Romain  de  matière  traitée  avec  tant  d'étendue  que  celle  des 

teftamens  &  des  legs ,  mais  on  n'y  trouvera  pas  que  la  connoifl'ance  de  la 

folemnité  des  teftamens  Sc  de  leur  exécution  fous  les  Empereurs  Chrétiens 

ait  efté  attribuée  aux  jaores   d'E,;life,  non   plus  que    quelque  débiteur  ait 

cfté    excommunié  faute  de  payer  fes  dettes.  Cependant  c'eftoit  ce  qui  fe 

pratiquoic  jpar  toute  ia  France  avant  que  l'Etude  du  proie  Romain  eu;^ 
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éclairé  les  Laïcs,  En  Bretagne  la  juftice  Ecclefiaftiquc  avoir  fi  puifTan^ment 
ctably  fon  ufurpation  au  préjudice  de  la  Séculière  que  l'Etude  du  Droit 
Romain  &  la  fuite  des  fiécles  n'a  pas  encore  tout  reparé:  quoy-que  cha- 
que reformation  de  la,  Coiitume  ayant  fourny  d^s  occafions  de  toucher  ces 
matières,  on  ait  fait  quelques  démarches  pour  remettre  leur  competancc 
dans  les  bornes  du  Droit  commun  &  Civil  :  j'ay  dit  quelque  chofe  de 
leuis  excommunications  iniques  6c  rapporté  un  exemple  de  l'an  1130.  pour 
cette  Province  dans  l'Annotation  fur  le  Chapitre  XL  de  Frain.  Le  pré- 
texte de  les  prononcer  contre  les  débiteurs  faute  de  payer  leurs  dettes, 
ellûit  ordinaire  mais  d'aiftant  plus  infupportable  que  les  juges  d'Eglife  fai- 
foient  plus  de  fommations  6:  de  contraintes  de  payer,  que  les  Sergens  Bc 
Mmiftres  de  la  juilice  feculiere.  Ce  qui  eftoit  de  plus  odieux  eft  qu'ils 
pn voient  de  la  fepalture  le  débiteur  qui  n'.tvoit  pas  payi.  Le  6.  Tome  du, 
fpctlegium  ^^a.  481.  fournift  un  exemple  de  ce  deiordre,  c'eft  une  expé- 
dition de  l'OiHcial  de  Patis  de  l'an  1278.  par  laquelle  il  déclare  au'en 
confequence  du  cautionnement  fait  par  l'héritier  ou  parent  d'un  Cheva- 
lier, deccdé  fous  une  excommunication  faute  de  payer  Çts  dettes,  il  Tavoic 
abfous  &  permis  que  le  corps  euft  la  fepulcure.  Lors  de  la  reformfition  de 
noftre  Coûrume  en  1559.  on  refréna  un  peu  ce  defordre,  en  dilpofant  par 
l'art.  6.  qu'ils  ne  pourroient  par  excommunication  contraindre  au  payement 
le  débiteur  qui  auroit  des  biens  meubles  ou  immeubles,  fauf  au  créancier 
à  les  difcuter-,  &  à  la  dernière  leformation  en  l'an  1580.  on  prohiba  par 
l'art.  6.  l'excommunication  eeneralemcnt  fans  diftinguer  fi  le  débiteur  avoit 
des  biens  ou  non  :  car  l'excommunication  eftoit  encore  plus  injufte  à  l'é- 
gard du  débiteur  qui  n'avoit  point-  de  biens.  Mais  on  laifla  encore  aux 
Ecclefiaftiques  les  femonces  &  monitions  pour  ce  fujet,  de  mefme  que 
l'on  ne  pût  leur  ofter  la  connoifiance  de  la  folemnité  des  tcftamens  qui 
eft  purement  feculiere  par  le  Droit  Civil  j  à  caufe  des  fortes  oppoilrions 
que  iîft  Tordre  Ecclefiaftique. 

Ces  obfervations  font  voir  d'abondant  que  les  maximes  &:  la  pratique 
des  juges  d'Eglife  eftant  oppofées  au  Droit  Romain  &  fondées  fur  des 
principes  coiuraires,  tant  s'en  faut  que  les  Ecclefiaftiques  le  filTent  enfci» 
gner  de  leur  propre  authorité  ou  s'intercflaftcnt  pour  le  faire  établir,  leur 
plus  grand  avantage  eftoit  d'y  rcfiftcr  comme  ils  ne  manquèrent  pas  de 
faire. 

L'Advet  faire  fe  trompe  encore  en  fuppofant  que  le  Droit  Romain  n'ait  YvyyîT 
commencé  d'cftre  enfeigné  publiquement  en  France,  qu'en  conlequence 
des  Bulles  concédées  par  les  Papes  aux  Univeifirez  qui  pcrmcitoienr  le- 
genàî  (^'  àoceiidi  in  (^uacHmcjtie  Facultate.  Le  Droit  Rom.ain  eftoit  enfeigné 
publiquement  en  France  avant  qu'aucune  Univcrfité  du  Royaume  euft 
obtenu  des  Bnlies  desP-ipes.  Car  j'ay  prouvé  cy-deffus  qu'il  avoit  cfté  fait 
des  leçons  publiques  de  D:oit  fous  les  Règnes  de  Philippe  Augufte  ,  de 
Loiiis  Vm.  &  dé  St.  Louis  ,•  le  Roy  Philippe  le  Bel  dans  fes  Lettres  de 
confirmation  des  Ecoles  d'Orléans  cy-devant  mentionnées  de  1311.  dit  in 
C^vitate  AurelianenÇi  fnh  alis  progenitomm  no^rorum  fiudium  juris  Civilis 
riefcitffr  Jîoniijp  rctroa^ii  tefvporths >  U  Bulle  du  Pape  Clément  V.  de  1305» 
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ou  de  1511.  pour  la  mefme  LFuiverficé  d'Orléans,  porte  comme  j'ay  déjà  cîit 
cum  igitar  in  Civnate  A-irdinyienft  fladinm  in  jure  CtviU   laudabtliter  vigue^ 
rit  ab  antiquo  &  ad  pr^tfens  refloreat i  il  y  eftoit  donc  enfcigaé  long-temps 
avant  la  Balle  de  ce  Pape  :  Ôc  Ci  Ton  veut  s'artèterà  l'Univcrfité  de  Thou- 
loufe,  la  Bulle  de  Giegoire  IX.  de  1233    <î"^   ^^  '^  plus  ancienne  de  celles 
où  font  ces  mots  len-endi  &  docendi  in  ejuacHncjHe  facidtate  ^  n'eft  pas  cequi- 
a  donné   commencement  à  certe  Univerfité,   elle  rubfilloit  dés  auparavant 
comme  il  s'apprend  du  traite  d'encre  Saine  Louis  &;  Raymond  Gomre  de 
ThoulouH-'  de  i'an  1218.  par  lequel  ce  Comte  fur  condamné  de  fournir  cer- 
taine fomme  pour  la  fubfiftance  des  Regens  de   décret  de   Théologie,  de 
P.hilofophie  &  de  Grammaire  s    l'Univerfité  de    Montpellier  n'obtint   de 
Bulle  qu'en  1180.  ^  dés  avant  izoo.  Placentin  &  Azon  y  avoient  enseigné 
publiquement  le  Oroit  de  Juftinien,  &  Jacques  Roy  d'Arragon  y  avoit  de 
fon  authoricé  étably  un  Dodear  du  Dtoit  Civil,  ainfi  que  j'^ay  déjà  remar- 
qué; car  comme  cette  Science  regarde  la  police  du  Royaume,  les  Ecoles 
de  Droit  eftoisnt  au  commencement  établies  parla  feule  autborité  Royale  ," 
mais  les  Univerfitcz  s'eftans  avifécs-  d'obtenir  des  Bulles  des  Papes,  por- 
tant plufteurs  privilèges,  entr'autres  deux  principaux  ,  l'un  pour  eilre  pré- 
férez aux  Bénéfices  ,  &:  l'autre  pour  eftre   exempt  de  la   connoilTance  des 
Juges  ordinaires  ,  les  Doûeurs  de  Droit  eurent  inteieft  de  s'y  faire  incor» 
porer,  pour  jouir  ainiî  que  les  Etudians,des  mcfmes  privilèges. 

Paflbns  à  la  fuite  du  difcours  de  l'Adverfâire  ,  &  mefme  à,  la  faveur  des 
■^'^ÎT'^VITT   ^^^^^-^  Palatins  envoyez^  far  les  Empereurs   c-r  par  les  Papes  dans  des  temps- 
de  defordre  c^  de  confiifon^  (^  qui  s" avançoient  jtifqties  an  point  de  créer  dans 
Us  Provinces  de  Droit  écrit  des  Notaires  Impériaux  &  Apo^oUques ,  ils  com- 
mencèrent de  faire  fflijfer  dans  les  contrats  que  ces  fortes  de  Notaires  qui  ef  oient 
jurifiest   mefme  les  Clercs  qui  faifoient  aujfi  la  fonction  de  Notaires  Royaux ^ 
fajfoient  ^  receveient  en  latin  toutes   ces  vétilles  du  Droit  Romain ,  entr'au^ 
très  la  renonciation  au  Vclleien  ^  a  l'Epift're  Divi  Adriani  &-  infinité  d'autres 
fembl.'ihles  qu'ils  firem  pajfer  infenfihkment  de  l'Ecole  au  Barreau  ■>  il  retouche 
le  mefme  point  dans  la  page  4.  en  ces   termes",  //  ef  vifthle  que  ces  renon^ 
dations  ne  fe  font  intrufis  au  Barreau  que  par  le  canal  d,es  Notaires  Impériaux, 
€^.  Apofloliques :,.  (^  des  Ecclefalfiques  ,  qui  faifoient  fpnUïon  de   Notaires 
Royaux  &c. 
Cette  penfée  que   les  Comtes  Palatins  efloient   envoyez,  en  Fraffce  par  les^ 
^aXIX.  Papes  (^  les  Empereurs  dans  des  temps  de  confufton  ^  de  defordre,  eft  la  der- 
nière des  abfurditez.  Nos  Hiftoriens  ^  nos  Titres  parlent  louvent  de  Com-* 
îes  Palatins,  mais  c'eft  de    ceux  du  Royaume  :  car  il  faut  fe  fouvenir  que 
'     nos  Rois  mefme  de  la  première  lignée  ayant  afïeété  de  fuivre,  comme  j '37-3 
dit,  les  manières  des  Empereurs.  Romains,  &c  cftably  dans  leur  Palais  &c. 
dans    leur  Etat   des   Officiers   de  mefme  nom  ôc  de   mefme  fonélion  ,  ils 
avoient  ai n il  que  les  Empereurs  des  Officiers  Palatins. 

Ce  mot  PaUtinus ^çfioix.  un  terme  commua  à  tous  les  Officiers  qui  exer- 

çoient   leurs    fondions   dans  le  Palais    ouGour  des  Souverains,    ^^i  of^ 

ficïo  fungebantur  in  Palatio  feu  auli  Principis  l.  1,  C.   de  Privileg.  eorum  qui 

in  focpr.  "palaH'.milit.  L  finie,  Cde  Caflrenfi  omnium  PAlatimrum  peculio  lib.  /-?♦ 
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te  mot  Cornes  a  efté  communémenc  appliqué  fous  les  Empereurs  Ro- 
mains  à  pluCieuis  Officiers  tant  militaires  6c  d'adminiftration  ou  Gouver- 
neurs de  Territoires,  que  de  Finance.  Cornes  rei  militarisa  Copies  Brit  an- 
nidrum  y  Cornes  facramm  lay^itïor.am  cc  plufieurs  autres  que  l'on  void 
ift  notifia  fwpeni  utrtuft^ne.l^os  Ko'\s  de  la  première  bc  ieconde  lignée 
donnèrent  auili  les  noms  de  Ducs  &"  de  Comtes  à  leurs  grands  Officiers, 
&:  ces  Comtes  eftoient  de  deux-  efpeces  ,  les  uns  appeliez  Comités  Provm^ 
étales,  à  chacun  defquels  eftoit  commis  le  Gouvernement  d'un  Evêché,  dontf 
lafondion  rctrainte  d'abord  dladminiftration  de  la  juftice  s'extendit  aufll" 
par  fucc' {Tion  de  temps  à- la  guerre  &^  aux  finances,  comme  j'ay  touché  en 
parlant  de  l'origine  des  fiefs  fur  le  Chap,  %6.  de  Me.  Sebaftien  Frain  pag. 
3(^5.  d'où  vient  qae  les  Capitulaires  de  nos  Rois  fignifienc  ordinaircp- 
ment  les  Juges  par  le  mot  Comités^  &:  celuy  de  Charlemagns  de  l'an  80^ 
Cdp.   I.  les  appelle  précisément  Comités  Provinciales. 

Les  autres  Juaes  dont  le  miniftere  s'exerçpit  dans  le  Palais  ou  Cour  da" 
Souverain  faren't  appeliez*  Comités  Palatn  vel  Comités  Palatini  dom  la  fon- 
ction eftoit  de  juger  les  caufcs  qui  eftoient  portées  devant  le  Roy,  foit  à 
raifon  de  leur  nature,  foit  à  raifon  de  la  qualité  des  parties,  &  ils  deci- 
doienteux  fculs  vice  facrâ  à  l'exception  àcs  caufes  inter  foteyitiores  qui  re- 
queroient  la  prefence  du  Roy ,  defquels  Comtes  du  Palais  ks  Capitulai- 
res font  mention  en  plufieurs  endroits. 

Sous  la  féconde  lignée  des  Rois,  ce  qui  elloit  feulement  le  Territoire 
û' administration ,  eftant  devenu  le  gage  par  ufufruit  du  falaire  de  l'Offi- 
cier, &  ayant  efté  enfuite  converty  en  fief  héréditaire  confirmé  fous  la 
îtoifiéme  lignée,  ceux  qui  elloient  Comtes  Palatins  devinrent  parcillq^- 
ment  propriétaires  des  Territoires  fur  lefquels  leurs  gages  cftoicnt  afii- 
gnez,  &  retinrent  le  nom  de  Comtes  Palatins  ou  du  Palais  :  c'eft  pourquoy- 
les  Comtes  de  Champagne,  de  Chartres,  de  Elois  &  autres  font  quali- 
fiez par  leurs  titres  dedans  les  Hiftoriens  Comités  Palatit  é"  Palatmi.  Alain- 
Charrier  dans  fonCurial  appelle  Palatins  ceux  qui  ont  employ  à  la  Cour, 

Cette  matière  eftànt  fort  connue  6c  expliquée   par  les   Aucheurs  parti- 
culièrement par  M.  du  Cange  dans  fa  diffcrtation  14.  fur  Joinville  &  dans- 
fon  GlolTaire  où  il  a   recûëilly    les  noms  de  tous    ceux   qui  ont  cû  cette 
fonction  &  qualité  de  Comtes  Palatins  fous  la  première,  féconde  &  troifiéme^ 
lignée  des  Rois  de  France ,  il  n'eft  pas  necçlTaire  de  s'y  arrêter  davantage» 

C'eft  aflèz  d'avoir  remarqué  que  comme  les  anciens  Empereurs  de 
Roms,  ^:  enfaite  les  Empereurs  d'Allemagne  avoient  leurs  Comtes  Pro- 
vinciaux &  leurs  Comtes  Palatins,  aulli  les  Rois  de  France  avoient  les- 
leurs,  qui  font  les  Officiers  &:  vaflauxde  la  Gouromnede  France,  de  mefme 
que  le  Pape  en  tant  que  Prince  temporel,  àc  pareillement  les  Rois  d'iralie  dC- 
d'Angleterre  ont  eu  les  leurs.  Si  bien  que  de  penfer  que  les  Comtes  Pala- 
tins, dont  parlent  nos  hiftoiresjfuflcnt  des  Officiers  envoyez  en  France  par 
les  Papes  &  les  Empereurs  dans  le  temps  de  dcfordre  6c  de  confufiona 
e'eft  une  vifiondes  plus  abfurdes. 

C'en  eft  une  aune  de  penfer  que  les  Comtes  Palatins  des  Cours  Etran- 
gères, foitduPape  ou-de  l'Empereurj  fe  trouvant  en  France  par  quelqvj§ 
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occafio'i  ypiifT-nt    créer  des    N'ocaires  Impciianx  ou  ApoAoIiques.    Mais 
ce  point  des  Notaires  n'cftant  pas  Ci  connu   que   celuy  des   Comtes    Pala- 
tins, il  n'efl:  pas  inutile  de   i'éclai.cir  un  peu. 
XL.  Le  Droit  Romain  mettoit  différence  entre  les  Tabellions  &  les  Notai- 

res, qne  nous  confondons  aujouid'huy.  Les  Tabellions  Tabellioftes  eftoicnt 
ks  perfonnes  publiques  qui  recevoient  &  rapportoient  les  contrats,  tefta- 
mens  &  autres  actes    extrajudiciels  dont  pade   la  loy   9.  §.  4.  &  5.  j^.  de 
■pœnis.  PhUici  contraci^nm  fcriptores  L  1 4-^  §.  his  C.  de  facrofan.  Ecclef.  l.  con^ 
traSlus   C  de  flde  inflrum.Nov.  44.  Cnjac.  ad  eamdem  ç^  ad  l.   /y.  C.  de  de- 
curionib.  lib.  10.  tit.  3/.  Les  Notaires  Notarii  eftoient  originairement  ceux 
aui  -ffotis  fcnhcbant  qui  écrivoient  par  abbreviacion  j  en  forte  qu'une  lettre 
ou  certain  caraéberc  fignifioit  un  mot ,  d'où    ils  furent  dits  Notant  &  Si- 
fftarii   a  notis   vel  fglis  feu  fmgidanhîis   litteris ,    ils   n'efloient  pas  d'abord 
perfonnes  publiques  mais  miniflres  dont  chacun  fe  fcrvoir  gour  (on  ufacre; 
teleftoit  Tyrou  affianchy  de  Giceron  qui  écrivoit  fous   luy  avec  tant  de 
vitelT:    qu  :   fa  plume   égaloit    la    prononciation  ,  la    plufpart  des   Notes 
ou  Sigl-'s  duquel  font  venus  j.afqu'a  nous   imprimées  par    Grutcr    enfuite 
des  anciennes  inïcriptions.  Matial  parlant  d'un  écrivain  de  cette  foite  dit 
Ncndtim  Ungua  fnum  dextra  peyegit  opds. 
Les  Empereurs  qui  avoient  befom  de  perionnes, ayant  cotte  habileté  à  caufe 
de  la  multitude  des  affaires  auiquellcs  leurs  foins  s'ext«ndcnt,  en  eurent  un 
grand  nombre  qui  firent  un  corps  donc  le  Chef  ou  Doyen  s'appelloir  Pr/- 
mkeriHS  Notanorum  &c  le  Sous-doyen  Secmidicevitts  tôt,  tit,  7.    C.  de  pri^ 
micerio  &  fecandicerio  &  Nomrits  lib.  12.  ^  dans  la  Notice  de  l'Empire  Ca^^ 
de  Primicerio  iVof^r/or^»?  dont  les  marques  d'honneur  eftoie-nt  Latcrculum 
maJHs  avec  le  livre  fur  la  couverture  duquel  eiloient  ces  Notes  ou  'Si2,ies 
F.  L.  L   N.  T.  A.  LL.  CO.  M.  ORD.  PR.  que  Pancirole  explique  Fdix 
liber  injunShns  Notariis  Trihams  a  laterculo  conttnejis  mandata  ordine  Prmci^ 
^«:0n  pourroit  comparer -à  ce  grand  Officier    qui  avoir  le  depoft  des  fè- 
crets  du  Prince  ,  tant  pour    ks  affaires    militaires  que  civiles    à  MM.  les 
Secrétaires  d'Etar.  Laterculum  elt  le  Rcgiftrc  w.  /.  /.  C.de  offi'.  pr^fprat.y^frL 
Mais  comme  les  Juges  avoient  aulï  befoin  de  perfonnes  qui  écriviffent 
fous  eux  avec  adr-ffc&;  diligence  ce  qu'ils  ptononi^oient  Se  diétoicnt ,  ceux 
.^ui  faifoient  cette  fon(ftion  furent  appeliez  Aànariij  Exceptorgs,  Scriba  & 
Notarii,  &  le  dernier  mox.  Notant  fupplaîita  enfin  les  autres*,  du  moins  de- 
puis  le   8.  ficcle  juiques  dans  le  quinzième  ,    il   a  cfté  pris  communément 
pour  ce  que  nous  appelions  un  GrcfE  r  ,  mot  tiré  du  Giec  qui  ne  f.gr.ifie 
que  Scribe.  LOfïicier  qui  e-xcrçoit  la  jijftice,  foit  feculicrc  ou  Ecclcfialtique 
créoit  fon  Grcffi:r  ou  Notaire,  le  Capitulaire   de    Cbarlemngne  Roy  de 
France  ^  Empereur  de  l'an  S05.  cap.  5.  de  Scribis  ,  ut  vitiofenon  fcribant  ç^ 
fînnp^Hifcjue  Epifcofus  ^  Ahba  ô'  fngult  Comités  [uum   Notanum  habeant-^ 
^ui  tft  aufli  dans  le  livre   6.  Cap.  2t<.  d.e  Notarits ,  ut unufqwfcjue  Epifcopus 
^  ylhba  ç^  jinguli    Comités  [uum  Notariuin  haheant,   chaque    ings  jingali 
■Comités    choififfoit  donc  fon  Notaire  ou  Greffier,  ce  qui  eft  dit  dans  ua 
autre  Capitulaire  de  l'an  803.  parlant  ^^^  M'jjis  Bomi^ias  desintendans  f^fo 
.y  m  M'jfi  nojlri  Scabinos  ,  AdvocatoSy  Notarioj  per  fmgula  loca  eligant\  Et 
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ccft  de-U  que  l'on  dit  que  ]cs  Comtes  Palatins  créoient  des  Notaires  , 
ce  qui  ne  fic^nifioit  autre  chofe  finbn  que  les  juges  qui  el^oient  exprimez^ 
par  le  terme  Comptes  fe  choiiîilbient  des  Notaires  &  Greffiers,  &  cela  n'c- 
ftoit  pas  fpccial  anx  Comtes  Palatins  mais  commun  aux  Provinciaux/»- 
(Tulis  Com^tibus    &c  aux  loiendans  Mijfis  Dominicis. 

Autre  fois  en  Breingne  auili  bien  qu'en  France  par  le  terme  de  Notaire 
"on  entendoit  un  Greffier  Scnbam ,  ^Ûtiartftm  qui  rapportoit  ious  le  Juge,, 
^  non  pas  un  Tabellion  qui  rapportoit  les  conventions  des  parties  hors< 
juaement.  La  Conftitution  de  Jean  III.  du  nom  Duc  de  Bretagne  nomme 
Ies^Tabellions,?<2j//^'^n,mat  fynonime  pour  ce  que  nous  appel-Ions  aujourd'hui 
Notaires,  &  ils  eiloient  dits  Pajfeurs  à  caule  qu'ils  pafloient  Se  rappor- 
toient  les  contrats  ik:  teitamens  .-d'où  vient  que  dans  les  attes  de  la  Pro- 
vince au  deûTus  de  cent  cinquante  ans,  on  void  ordinaireraent  Tous  le  fign^ 
du  Tabellion  ce  mot  P^^y/K  • 

Et  au  contraire,  le  Duc  Pierre  II.  dans  fes  Conftitutions  de  l'an  14510 
&  14Î6.  fiit  des*  Reglemcns  pour  les  Notaires  qui  travailloicnt  fous  les 
J'ges,  &  drelToient  de  delivroicnt  les  procez  aux  parties  plaidantes.  Ce 
i-noi  procez,  ne  ficrniiîoit  pas  à  lors  ,  comme  il  fait  aujourd  huy  ,  ce  que  le 
Latin  a.-'p^lle  Ltem,  mais  les  expéditions  du  luge  bi.  appointemens  ,  an 
comm:nc's:me*nt  dcfquels  ces  Notaires  faifoient  un  narré  des  demandes 
èc  conteftations  fi  long  &  iî  ennuyeux ,  comme  on  le  void  dans  ces  vieux 
jouleaux  compofcz  de  plufieurs  peaux  de  parchemin  ,  que  leur  verbiage 
met  à  bout  les  Ledbeurs  les  plus  patients  5  &  la  caufe  de  cette  extenfion 
eltoit  que  ces  Notaires  ei'loient  payez  par  ligne.  Ce  mot  Trocex.  eft  pris 
dans  le  mefme  fens,/»  antiquo  Stjlo^<nri&  TarUmentï  parte  z.  C^/>.  ult.  de 
modo  coKpciendi  procejfus  Commijfariorum.  Nous  avons  retenu  l'ancienne  fi- 
gnification  du  mot  Notaire  dans  les  Officiers  appeliez  Notaires  de  la  Coue 
de  Parlement,  qui  font  des  Greffiers  lubfidiaires.    • 

Mais  parce  que  la  fondion  de  Tabellion  n'avoir  rien  d'incompatible  avec 
celle  du  Notaire  des  luges,  ou  Grcifier  ,  mais  au  contraire  beaucoup  ds 
conformité,  il  arriva  que  fouvent  un  mefme  homme  exerçoit  l'une  &  Pau* 
tre  fondtionj  àraifon  de  quoy  l'on  a  confondu  le  Tabellion  avec  le  Notaire, 
&  le  dernier  nom  a  prévalu^  Ow  trouve  des  preuves  de  cette  confu- 
fion  de  mots  dés  le  temps  du  Roi  Philippe  VL  qui  dans  les  Lettres  de  Pro- 
vifion  d'un  Tabellion,  ^dans  la  formule  du  ferment  qu'il  doit  prefter , 
rapportées  tom.  6.  Spialegti  pag.  49c.  de  l'an  131S.  dit  Ttbi  de  cujm  jidelttate 
^  indulindta  fide  dtqnis  tesiimoninm  TabeliionatHs  jus  publici  Notariatus  .,» 
tenere prafentinm  concedimtts  :,  recepto  a  te  ^  fptb  forma  cju^  fecjuitur ,  JHr^.ment') 
ejHs,  talis  efî  .....  fecreta  CuriarHm  etiam  z'd  Official/um  fucrum  ad  quA 
'UocatHs  fuero  nulli  revelabo',  tni  non  debeam  revelare  \  ConîraUus  legitimos ^ 
f-roceffni  ^  acra  judiciaria  . .  ■ .  .  fidebter  redigam  ,  &g, 

L  s  Comtes  ou  luges  faifoient  donc  leurs  Notaires   ou   Greffiers  ',   tC 
c'eft  dolà  que  les  1  iges  ayans  ufurpé  la  propriété  des  Territoires  dans  les- 
quels ils  rendoient  la  luftice  ,  ce  qui  cît  l'origine  des  Seigneuries  féodaksy 
Iqs  Seigneurs  qui  ont  lurifdi^tion  contentieufe  ,  ont  la  faculté  d'érabh^'^ 
dcsNoi-ùies,. 

Hhhhhh  ij   ^ 
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La  création  des  Notaires  ayant  efté  un  attribut  è.t  îa  qualité  de  Comte 
ou  de  luge,  les  Comtes  Palatins  de  l'Empereur  créoyent  aiiffi  dés  Notai- 
res dans  les  Pais  fournis  à  l'Empire, mais  non  pas  dans  les  Etats  àQS  au- 
tres Souverains-,  &  cVft  ce  que  portent  les  Lettres  mefme  de  cication  des 
Comtes  Palatms  de  l'Empereur. \^g^W^»^  vos  pojfitis  ç^  'ualeatis  per  totfim 
Momanum  Imperium  facere  c^  creare  Notariés  pahlicos ,  feu  Tabellioiies  ^  In-» 
dices  ordi?tarios ,  CQ  n'eftoit  donc  que.pfr  totHm  Imperinm  \  8c  il  cil  inuoiiy 
que  les  Comtes  Palatins  de  l'Empereur  ou  du  Pape,ayent  créé  des  Notaires 
dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  ny  racfmc  que  les  .Empereurs  ny  les 
Papes  ayent  envoyé  des  Comtes  Palatins  pour  faire  telles  fon6lions  en 
France  5qui  ne  reconnoiil  point  l'Enipcieur  ny  le  Pape  in  temporalibas, 

L'Adverfaire  tombe  dans  une  autre  méprife ,  en  diCanc  que  les  Notaires 
Impériaux  &  même  les  Royaux  eftoient  Ecclefiaftiques  jfous  prétexte  qu'ils 
eAoienr,  dit-ii,  Clercs  &  lunées  ,  ôc  rapportoient  les  a<Stcs  en  Latin. 

Car  il  ne  trouvera  pus  que  des  EccUriaftiquesfuflcnt  Notaires  Royaux  oa 
Impériaux»  ou  d'autre  Jurifdiéfcion  Laïque  6c  Temporelle  ni  leur  eftoit  dé- 
fendu de  Te  mêler  des  affaires  feculieres  ,  même  d'exercer  la  Judicature  en, 
tre  Laïcs  ,  comme  veut  le  Concile  d'Alby,  Chap.  i^.tom.  (>.  SpicHegij,  &  pac 
tout  le  titre  des  Decretales,  Ne  Clericivel  Monachi  f&CHUribusnegotusfe  tm* 
mifceant,  entre  les  textes  duquel  eft  le  chap.y?c«/-,  qui  leur  détend  le  Ta- 
bellionnage  &  le  ch.  Super  fpecula  extr.  de  Prtvtieg.  du  Pape  Honoré  lll, 
qui  leur  défend  fous  peine  d'excommunication  d'étudier  en  Droit  Civil» 

Ce  qui  a  trompé  l'Adverfaire ,  eft  la  fignification  équivoque  du  mo-e 
Clerc^  qui  eft  triple,  comme  ont  remarqué  Pafquier,  li.  2.  chap,  5.  &  li.  8.  c.  15, 
XoifeaudesScig.  11.  2.  ch,  5.  dans  lapreraiere.fignification  conforme  dl'Ety- 
mologie,  les  Clercs.fignifient  les  Ecclefiaftiques  ;  de  Chrus  ou  K^^îipoç  Grec  qui 
fignifie  forsyherednas  on  a. fait  Clericus,  qui  fignifie  cekiy  cjui  in  fortem  Jet* 
fartem  hereditatis  Bomtm  'vocatus  efi.  Celuy  qui  eft  enrôlé  dans  la  MiUcç 
iaerée ,  dans  ce  fens  les  Notaires  feculiers  n'ont  pas  efté  Clercs. 

Dans  la  féconde  lignification  ,  il  eft  pris  pour  un  homme  doéle  &  ha- 
bile, un  homme  de  littérature  •,&  la  raifon  eft  que  pendant  pluflcurs  fie- 
clés,  les  Gens  d'Eglife  &  Moines  ayans  fculs  cultivé  les -Sciences  pour  Icf- 
.jquelles  la  Nobltfiè  qui  fnivoit  les  armes  av.oit  du  mépris,  comme  Alain 
Charrier  dit  dans  fon  Efpcrance,  ce  fol  langage  court  aujourd'huy  entre  les 
Curiaux  (hommes  de  Cour)  ejue  Noble  homme  ne  doit  fçavoir  les  Lettres  » 
^tient-on  à  reprouche  de  gentille jfe  (  haute  Noblefte  )  de  hjen  lire  ^  bien 
écrire  \  de  forte  que  comme  en  ces  fiécles  ,  les  Ecclefiaftiques  ou  Clercs 
eftoient  feuls  fçavans,  on  appliqua  le  mot  de  Clerc  à  tous  les  fçavans, 
quoy-qu'ils  ne  fu/ïenc  pas  Ecclefiaftiques,  mais  purs  Laïcs.  Pour  dire  un 
'homme  fort  Do6be,on  diioit  un  grAnd Clerc  ,&  Clergte  pour  fcience  ,  té- 
moin [e'PïovttbQ  i  les  pins  grands  Clercs  ne  font  pas  les  plus  fins.  M.  Char- 
les du  Moulin  dans  fa  JMote  fur  l'ancien  ftyle  du  Parlement, //T'.  2.  tmB  de 
modo  confie,  proceff.  comr/njfarior.  dit  que  les  ConfeiUers  nommez  Cl<-rcs,, 
n'^eftoient  pas  Ecclefiaftiques,  ny  oppofcz  aux  Laïcs  :  mais  eftoient  Confeiller» 
graduez  &  fçavans  en  Droit ,  lurifpcnti  :  le  Parlement  eftant  dans  fon  origine 
^ompofé  de  fix  Pairs  Ecclefiaftiques  &  de  fix Laïques,  ôc  d'autres  Seigneurs 
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'CicrcJ  jC*cflidire  fçavans  ou  graduez  en  Droit  /urifperiti. 

Et  il  eft  vray  que  dans  ce  fens,  les  Notaires  Royaux  ainfi  que  les  Impé- 
riaux, dévoient  ellre  Clercs  par  les  Oidonn.  de  nos  Rois.  Celle  de  Philip- 
pe VI.  du  8.  Avril  1342.  dirpofe  art.  4.  Nos  lactaires  c^m  a.  preferit  font  y 
7i€  tcucheront  gages  ji^fp^u'ils  feroyjt  examinez,  par  7:oflre  Parlement ^  à  fçavoir 
s'ils  font  ftijfifans  peur  faire  Lettres  tant  en  Latin  comme  en  François,  art.  5. 
Item,  <jne  nous  ne  ferons  dorefnavant  aucuns  Notaires  jufcju  ils  feront  exami~ 
vez^  par  noflre  Chancelier ,  a  fçavcir  s'ils  font  f^fifans  pour  faire  Lettres  tant 
en  Latin  comme  en  François  ,  fcHon  ce  cjpte  l'Cffice  le  requiert.  Il  cftoir  donc 
des  Ordonnances  que  les  Notaires  fuffent  Clercs,  c'eft  à  dire  Dodtcs  en 
Latin  &  en  Franrois,  m.  is  non  pas  Ecckfiaftiques.  Ce  ne  fut  pas  l'étude 
du  Droit  de  Jiiftinien  qui  introduillt  la  pratique  de  rapporter  les  ades  en 
Latin,  nos  premiers  Rois  mirent  cette  Langue  en  ufa^e  dans  tous  les 
aâes  ,  mcfme  dans  les  Ordonnances,  comme  j'ay  dit  cy-delfus.  De  forte 
que,  de  fupnofcr  que  le  Droit  Civil  ne  s'cfi:  mfmué  dans  les  Palais  de 
errance  que  par  la  révolte  des  Ecclcfiaitiques  5c  Canoniftes ,  &  par  le  Canal 
des  Notaires  Impériaux  &:Apoftoliques  ,  ^ui  cftoicnt  Ecclefiaftiqucs  &  Jit- 
•tift-esjce  font  des  vidons  fort  abfurdcs. 

Car  à  l'égard  des  Notaires  Apoftoliques  ou  E,pifcopaux  régulièrement 
ils  ne  s'irgcioient  point  de  rapporter  dçs  a(5tes ,  concernant  les  cho- 
ses temporelles,  (1  ce  n'eftoit  conjointement  avec  un  Notaire  Impérial  ou 
■Royah  Et  par  k  Droit  gênerai  de  toute  la  France,  leurs  ades  ne faifoient 
pas  foy  en  Cour  feculiere  ,  comme  on  void  par  un  ancien  Arrcft  du  Par- 
lement de  Paris  de  1391.  rapporté  par  loann.  Galli.  ij^aft.  ^  9.  CMloit 
mefmc  la  pratique  de  Bretagne  ,  quelque  refpe6t  qu'elle  euft  pour  la  Ju- 
{lice  Eccîefiaftique.  Noilre  très-ancienne  Coufturae  que  j'ay  monité  dans 
lîîon  Traité  de  rx'\{Ille,  avoir  cfté  rédigée  environ  1330. difpole  art.  Sp.  que 
la  procuration  palTée  fous  fcel  d'Eglife  n'eft  valable,  &  ne  fait  foy  pour 
plaider  en  Cour  feculiere  ,  de  fone  que  l'Ordonnance  du  Roy  Charles 
VIII.  de  l'an  1490.  par  laquelle  il  défend  à  les  Sujets  de  palier  Comract 
de  chofes  profanes  5c  temporelles  par  les  Notaires  Apoftoliques  ,  Impé- 
riaux &  Epifcopaux,  à  peine  de  nullité,  de  aux  <7ens  d'Eglife,  d'exercer  Of- 
fices de  Notaires  de  Cour  feculiere,  n'eftoit  pas  introduâiive  de  nouveau 
©roitjà  l'exception  de  ce  qui  eft  dit  des  Notaires  Impériaux  ,  mais  con» 
firmative  de  ^ancienne  pratique  du  Koyaume  -,  &  melrne  ai^ïi  des  De- 
cretales  ,  à  l'égard  de  la  prohibition  aux  ^ens  d'Eglife  d'e-ftre  Notaires  de 
Cour  feculiere,  cela  leur  eftant  prohibé  cap.  ficut  ext.  ne  Clenci  vel  Mon> 

L'exception  que  je  viens  de  faire  des  Notaires  Impériaux  eft  à  propos  ,* 
car  il  eft  vray  qu'avant  cette  Ordonnance  du  Roy  Charles  Vlil.  les  No- 
taires Impériaux  rapportoient  en  France  &  par  tous  les  autres  Royaumes  5 
•&  c'eftoient  mefme    eux    que  l'on   employoit   dans   \^s    grandes   affaires. 

Don-t  je  ne  puis  imaginer  d'autre  caufe  ,  finon  que  ceux  qui  avoient  af- 
fecté d'obtenir  des  Lettres  de  l'Empereur  ,  eftoient  préfumez  les  plus  ha- 
biles, &  dotiez  de  plus  d'expérience  qu'ils  avoient  acquife  en  refidant  &•  étu- 
diant à  Rome,  ou  ailleurs  à  la  Cour  de  l'Empereur  j  ce  qui  eftart  auffi  une 
marque  de  leur  fortune^  lu  fdifoit  confideier  au  deifus  des  autres  ;  6c  oe 
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n'eftoicnt  pas  des  Etrangers,  mais    des  Sujets  du  Roy  ,  comrae   on  verra^ 
cy-aprcs  par  quelques   exemples. 

Car  la  penlee  du  Pape  laaocent  IV^  dans  Tes  Commentaires  fur  le  chi 
penulc.  extr.  de  fidg  i^fimment.  eft  indigne  d'un  aulli  célèbre  ProfefTsLir  eii 
Droit  Canon-ique,  qu'il  avoir  efté  avant  que  d'eftre  élu  Pape.  Il  traite  en- 
ce  lieu  à  qui  appartrent  le  droit  de  faire  des  Notaires  ôc  Tabellions  -,  dc 
après  avoir  rapporté  l'opinion  de  ceux  qui  tiennent  que  celuy  feul  qui- 
peut  concéder  une  luftice  ordinaire  ,  peut  créer  des  Notaires  ;&:  l'opiniort 
de  ceux  qui  foûciennent  que  c'eft  un  attribut  de  la  moyenne  Indice  ou 
Jurifdiétion  contentieufe ,  qui  ell  le  Droit  que  nous  pratiquons  en  Breta- 
gne, il  conclud  qu'il  n'y  a  que  le  Pape  ou  l'Empereur  ^ut  Tabelltonur/f 
■i-ifum  approbarHTit  ^  invenerunt  ,c^m  ait  ce  Dl'oic ,  ou  celuy  qui  en  a  rcccii 
le  pouvoir  d'eux,  fi  la  Couftume  n'eft  contraire.-  Et  l'admirable  rai  fon  qu'il 
en  rend ,  eft  que  l'Office  du  Notaire  eft  contre  la  nature,  en  ce  que  par  fon 
miniftere  Charta  vel  pelli  ayii?nalis  mortui  cred'tur. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  fuft  fur  une  railbn  aulTi  légère  que  les  Notaires 
Impériaux  cuiTent  efté  admis  à  rapporter  les  adcs  ea  tous  les  Royaumes 
&■  Etats ,  mais  plûroft  fur  leur  habileté. 

Et  il  eft  m.fme  à  remarquer  que  l'on  créoit  en  France  des  Notaires  Impé- 
riaux fans  aucune  participation  de  l'Empereur.  M.  Bcnedidi  In  cap.  Ray* 
nutïti^  in  verh.  ^  uxorem  deeif  5.  num.  18.  dit  que  les  Capitouls  de  Thou* 
loufe  avoient  le  privilège  de  faire  des  Notaires  Impériaux ,  lefquels  s'inti- 
lu\o'\^m  i  Anthontate  rmper:ali(jr  DôminorHm  de  Capitula  Notariï.  Jiahent 
pr^terea  Capitulant  Tholofa  aliud  fingulare  pnvilegmm  creandi  anthoritats, 
Jmperiali  TuhAliones  ej-  Notarics  tihicjue  terravHm  ^  ç^  Cittera  Senatus  Romani 
P.rivdegta  ab  Impsratore  C<efare  er  SenatH  eis  concéda  :  adeocjue  Notarii  per  eos 
créât i  ubiefue^  etiam  apnd  infidèles  pro  veris  TabelliombHs  habentar  ^  infir^^ 
ment.i  per  eqs  accepta  ubique  reputantur  authentica. 

Il  pouvoit  bien  eftre  mjfaie  que  d'autres  Communautez  ou  Seigneu- 
ries du  Royaume  eulTent  re^û  le  mefme  privilège  de  nos  Rois  Empereurs 
comme  de  Charlemagnc  &  de  les  fucceflcurs,  maisil  eft  toujours  vray  que  tels 
Notaires  s'arrogeoient  le  pouvoir  d'inftrumenter  par  tout.  Durand  à'nSpecH^ 
lator  fameux  Canonifte  de  l'Ordre  des  FF.  Ptêchiurs  qui  écnvoit  du  temps 
de  Sr.  Louis  lib.  2.  particul.  2.  %..S.  num.  23.  dit  exprelFément  que  le  Tabel- 
Jion  ab  Impsratore  aut  Papa  vel  ab  eo  cm  hoc  fpeciali  privilégia  indtiltHm  ejl; 
ordimtets  i  potejh  -ubiijHe  etiam-  in  Francia  vel  Andia  feu  H'/pania,  non  folum 
in  terris  eis  fpecialtter  fabje^iis^  fuo  officia  uti  er  tnftrumenta  conficere.  Ce  qua 
du  aufii  l'Auîlicur  du  \\\i\.q  de  Ane  Netariatiis  Tom,  i.  Cap.  /,.foit  Odofred' 
ou  autre,  imprimé  à  Lion  en  i<^j^6. 

Mais  comme  cette  mauvaife  pratique  ne  vcnoit  que  des  Interprètes  da 
Di^it  Canonique  qui  fc  couvroient  du  C^non  cunàa  IX.  (]U.  3.  la  .conti* 
nuaticn  de  l'étude  du  I>ioit  Civil  qui  propofe  pour  maxime  que  extra  '■ 
Jérritovium  jus  dicenti  impune  non  paretur  fift  rcjetter  non  feulement  ea 
France  mais  par  tout,  le  prétendu  privilège  des  Notaires  Impériaux  ainfî 
«^ue  celuy  des  Notaires  Apoftoliques  hors  les  affaires  fpirituclles.  Sur  cette 
^^^^  MMh,  de  Ap^ii  in  Qonptut,  NeapoUt.  là,  i.  tit,  7p.  nnm,  iuA\x 
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que  'cî.ins  le. Royaume  de  .Sicile  oc  de  Naplcs  ,  les  Noraires  Impériaux  plo 
peuvenc  inlkumentcr  ny  les  Apoftoliques  couchant  le  Temporel,  fi  ce  n'cll: 
^ar  permillion  du  Prince. 

Je  ne  douce  point  que  dans  le  temps  que  les  Notaires  Impériaux  in- 
ilrumentoienc  en  ce  Royaume,  ce  ne  fuft  en  coiiTcquence  des  lettres  de 
pcrnuflion  qu'ils  en  obcenoient  des  Souverains  ,•  de  iorce  qu'ils  n'eftoicnc 
Notaires  Impériaux  que  par  oftentation  n'en  faifant  point  de  fondions, 
qu'en  vertu  de  lettres  du  Roy  ou  du  Duc  de  Bretagne  en  cette  Province: 
'Car  j'ay  remarqué  que  ceux  qui  prei^oient  ce  titre  6c  qui  pour  leur  habi- 
leté eftoient  employez  dans  les  gran<àcs  affaires  du  Roy  eftoienc  fes  fujecs^ 

,La  publication  des  lettres  d'appanage  donnez  par  François  dernier-. 
Duc  de  Brecaf^ne  à  fes  enfans  faice  dans  fon  General  Parkmenc  ou  Af-. 
fcmblée  des  Etats  de  la  Province  en  1480  eft  rapportée  par  des  Notaixes 
Impériaux  ^  Apoftoliques  Ir/7periuU  ^  Afo^oUca  authoricate  Nctarit  créatif 
"L'adte  d'hommage  fait  au  Roy  par  le  Duc  Jean  IV.  de  l'an  1581.  eft  h^rné 
ae  trois  Notaires,  dont  deux  fe  dif^^nt  Impériaux  &  A.poI1:oliques  &  l'au- 
tre ApoUolique.  Entre  les  a^cs  concernant  le  différent  d'entre  le  Pape 
Boniface  VIll.  &  le  Roy  Philippe  le  .Bel ,  mefme  ceux  qui  hirent  faits 
dans  la  Chambre  du  Roy  en  l  an  1303.  on  en  void  pluficurs  rapportez  par 
de  tels  Notaires  ,  ce  qui  me  confirme  dans  la  penfée  que  c'eftoit  leur  ha-- 
fcileté  qui  les  faifoii  recherch:r,  car  preIque:ous  les  awtes  le  rapportoient  alors 
en"  latin.  Et  celuy  qui  contient  l'adhefion  du  CKrgé  de  -Bretagne  pour  la, 
r'îquillfion  d'un  Concile  du  mefme  an  1503.  dans  lequel  font  mentionnez 
lieux  ProfclT-urs  en  Di oit  Civil,  dont  j'ay  parlé  cy-devant,  ett  aufli  rap- 
porté p.ir  un  Notaire  Apoftolique  &  Impérial, 

Ce  font  les  premiers  Profcfi'.  urs  de  Droit  Civil  donc  j'ay  crouvé  de» 
veil'ges  dans  les  cities  de  Bretagne, car  quant  à  la  Charte  d'Alain  le  Long 
que  M.  d'Argentré  nous  a  donnée  dans  Ion  Hiloirê  liv.  2.  Chap.  19.  de 
Tan  689,  c'eft  à  dire  du  temps  des  Rois  de  la  première  lignée  portant 
commiiîion  J[4ortfar.o  de  Fago  cr  Bajfia-fio  as  Fonteyiaio  jurts  utrinfqtie  Prc- 
fejforibus  &c.  Ce  qui  fuppoleroit  en  Bretagne  des  Proftffeurs  en  Dioic 
■Civil  &  Canon  il  -y  a  mille  ans  ,  quelque  avantag;-ux  qu'euft  efté  zbt 
exemple  pour  prouver  l'ancienne  pratique  du  Droit  Civil  ô:  Canonique 
en  France  3«:  m^fmc  en  Bretagne ,  je  fuis  trop  fincere  poi.ir  avoir  employé 
ce  témoignage  de  rebut  &  impudemm.enc  faux.  YT  f^. 

Mais  parce  que  je  vois  encore  dans  noftre  iîécle-fi  fçavant,  11  éclaira 
î^  fi  judicieux  la  plufpart  de  nos  Provinciaux  demeurer  peiluadez 
de  la  vérité  de  cette  pièce  ,  quoy-que  l'Hiltoriogxaphe  Vignier  ait  déduit 
dés  le  fiécle  dernier  dans  fon  traicé  de  V ancien  eflat  de  la  petite  Bretagne 
quelques  moy-'ns  de  faux  qui  devroient  fuffire  pour  en  découvrir  la 
fuppofition  :  je  me  tiens  obligé  de  propofer  fuccin*5tement  à  ceux  qui 
cherchent  la  vedté,  les  preuves  de  fa  fauffecé  de  de  la  prodigisufe  igno-- 
rance  du  faufiaire  qui  l'a  f.ibriquée. 

Elle  commence  Ananas  De i  gratta  Letaniarum  feu  Britonum  Rex 

I.  Cet  Alain  eft  chimérique,  aucune  hiftoire  n'en  parle,  ,?c  le  Baud  qui 
•^/oic  vu  toutes  les  Chroniques  manufcrites  des  Eglifes  de  Bretagne,  djnc 
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il  a  tiré  fonhiftotre,  cft'rcdai!:  à  piouvcr  l'cxiftence  de  ce  Roy  par  le  feuP 
témoignage  de  Galfiidiis  de  Monumece  ou  d'Afaph.  Anglois  qui  vivoit 
dans  le  XII.  fiécle  cinq  cens  ans  après  cet  Alain,  Aiuheur  il  infidèle  qu'il 
a  efté  {ijrnommé  le  menteur.,  &  que  Gaillaume  de  Neubrige  ^  Brom- 
pton  Tes  contemporains  &  Anglois  l'ont  décrié  comme  un  faileur  de  con- 
tes ridicuL"S,  qu'il  avoir  traduits  des  Romans  de  la  populace  tels  que 
feroient  parmy  nous  Jean  de  Paris  ,  Ogier  le  Danois  ,  ou  Trifta'n  &  Lan- 
cclot.   ^f.idain  mfiris  temporibus  fcriptor  emerjît  y  ridicnla  ds  Britombus  fi~ 

gmentA  cuntexens Gar^fridHs  htc  dtUm  efi,  habens  cognomen  Arîuri  pro  €<y 

qnod  fab^Lis  de  Artnro  ex  pnfcis  Britonum  figmentis  fmmptas  ^   ex  propre q- 
a-ji^as  per  f^perdi^5tsem-  Utini  fermoms    colorem  honsjto  hi^oriA  nomine  fal*. 
l'tavit  ç^c, 

2.  DU  gratis  eft~  une  autre  marque  de  fuppofition ,  le  fauflaire  ayanc: 
îg.noré  que  cette  formule  ne  commença  d'eftrc  pratiquée  que  fous  Char- 
lémagnc  ,  plus  d'un  fiécle  après ,  Se  ce  ne  fut  pas  pour  marque  de  fouve-'' 
raincté  mais  de  reconnoifiance  envers  la  M.^jefté  divine ,  la  formule 
ordinaire  elloit  Divinâ  ordinante  providentiâ  ^Dei  fret/4s  aaxHio  y  Divina, 
favente  clementiâyDeï  difpofittone  ovi  miferat'ione  ou  ^mf/.f  dans  le  même  feus 
que  l'employent  les  Evêques  :  car  auparavant  la  qualité  que  prenoic 
Gharlemagne  ^  fes  prcdecefieurs  eftoit  Rex'uir  Illufier. 

5.     Confiliariis  noHris  Morifano  de  FagOy  (du  Fou  )  Bajfiano  de  Fonte r. al <$-^^ 
(^de  FontenayJ  Rivalloni  de  RoflrenenyÏQ  faulTaire  ne  fçavoit  pas  aiifll  que 
ce  n'a  eflé  que  plus  de  trois  fiéclcs   après  la   date  qu'il  donne  à  fa  pièce  ^j 
^ue  l'on  a  commencé  à  prendre   des  noms  de  Terres  en  furnom. 

4.  /uns  HtriHfcjtie  prGfeJforibus y  cette  qualité  n'a  commencé  d'cftre  mire 
en  ufage  que  fur  la  fin   du  douzième   fiécle  ,   dans  lequel  on    commença . 
d'enfcigncr  le  D-'crer  de  Giaticn  &.le  Droit    de  Juftinicn  qui    fe  décou- 
vrit alofs ,  l'impudence  &  l'ignorance  du  fau (Taire  font  icy  ridicules. 

5.  Rivalloni  de  Roflrenen ,  Cambellario    noftro  ex  fm  jure  y  Cliambellaiî  = 
héréditaire,  on  ne  difoit  point  alors  Cambellarim  qui  eft'un  terme  mis  ea 
ufige  pluficiurs  fiécles  après-,  mais  Cubicularim. 

6.     Ex  fuo  jure  eft  un  autte  preuve  de  fauffcté  bien  palpable^  car  ce  ne- 
fut  qu'en  plus  de  deux  fiécles  après  que  les  Officiers  commencèrent  d'e- 
ffcre  héréditaires  &  ex  fuo  jure  y  par  l'ufurpation  que  firent  les  officiers  des 
Tcrriroires,  dont  ils  avaient  radminiftration,  ou  qui  eftoient  les  gages  dç  ~ 
Kuc  falaires,  ce  qui  fift  le  commencement  des  fcigneurics  féodales. 

Fidelium  noflrorum  novem  P'rdatorum  ^  il  n'y  avoir  à  lorsque  fix  Evêches^ 
en  Bretagne, ^nul  Archevêché  ,  comme  montre  le  P.  Sirmond  ad  Capit{4' 
ia  Caroli  Calvi ,  &  in  AnaleElis  ad  eadem  num.  ^.    Ce  que  prouve  aufii    le. 
Cinon,  U£c  quipfe  Vï.  eiux,^.  3.  tiré   d'une  Epiftre  écrite  à  Salomon  Roy^ 
«fe  Bretagne, que  les  Correéîeurs  de  Rome   contre  la  foy  des    Manufcrits  •  ^ 
ont   mal    attribuée  au   Pape  Jan  VIII.  ainfi  qu'a  bien  remarqué  le  Do<5le 
Baluze  in  notis  ad  Gratianum  ,  pag.  494.  eftant  en  effet  un  fragment  d'une 
Epiftre  de  Nicolas   î.  laquelle  eft  imprimée  entière  dans  les  Conciles  62 
ailleurs  :'mais  enfin  ce  qui  levé  tous  les  doutes   là-d-itTiis,  eft  le  jugement 
iSiidu  £)ac  le  Pa^e  ianocsiit  UL  au  pro£t  ,dc  TAtchevêque  de 't ours 

conac 
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contre  î'Evêque  de  Dol  après  plus  ds  trois  cens  ans  de  procédures,  qui 
fe  trouve  entre  les  Decrecales  du  mefme  Pape  lib,  2.  pag.  411.  de  l'Edi- 
tion de  1575.  que  j'ay  veu  auflî  entre  les  titres  du  Chapitre  de  Dol  avec 
quelque  diveifité  dans  le  préambule  :  tous  les  ades  des  parties  y  font 
énoncez  ,  entr'autres  cette  Epiftre  de  Nicolas  I.  Salomont  Britonftm  Régi 
&  il  y  eft  juftiié  que  l'Archevêché  de  Dol  n'avoic  commencé  qu'avec  la. 
Royauté  de  Bretagne  par  la  révolte  de  Neomene  Tan  ^35.  dont  j'ay  parlé 
cy- devant  ;?»»?.  XVI.  &  num.  XXII.  l'eredion  qu'il  tâcha  de  faire  de 
la  Province  en  Royaume  indépendant ,  Tincita  pat  une  fuite  ncceffaire  à 
ufurper  un  titre  d'Archevêché  fans  lequel  il  ne  pouvoir  y  avoir  de  Roy 
faivant  le  C^non  fcitote  VI.  qu.  5.  donc  f'ay  parlé  pag.  ^6^.  fur  Frain. 

8,  Senefcalli  t  BailUvi  y  Prapojïti  y  ne  fignifioienc  point  en  ce  ten>ps-li 
«îes  Juges  :  Senefcallus  eftoit  un  Maiftre  d'Hôtel  comme  j'ay  dit  pag.  3<$g, 
BailbvHs  ne  s'eft  dit  que  plus  de  q^uatre  fiécles-  après ,  on  difoit  Bajulws 
qui  n'eftoit  pas  un  officier  de  juftice  mais  un  pédagogue.  \^ç.%  addreffes 
des  CommilTîons  eftoienc  faites  Bncihus  y  Comiténs  y  Fkariis  y  Cemena» 
riis ,  MijfiSy  qui  efloient  les  noms  de  ceux  qui  gouvernoient  ^  qui  ren- 
doient  la  juftice. 

çf,  SHbjiritmi  fervientes  é"  ^^^^  jujlitiartim  ojflciarii  pour  dire  dans  le  fe-- 
priéme  {îccle  àts  fergens  que  l'on  appelloit  Mimjieriales  &i  fur  tout  /«- 
?îitia  pour  Imperinm  ou  juMcandt  pote  fias  y  ne  font  point  fupporrables. 

10.  Magifiri  Forefiarum  ^  Ac^uarum ,  Receptores  Colle Uorefque  decim(^^ 
mm  y  ces  termes  font  fi  éloignez  de  ce  qui  fe  pratiquoit  il  y  a  mille  ans 
qu'ils  marquent  l'ignorance  prodigieufe  de  celuy  qui  a  fabriqué  la  picee 
dans  le  dernier  fîécle ,  je  ne  la  crois  pas  plus  ancienne. 

11.  Magifiri  c^  Cufiodes  Monetarum  circa  deierioratienem  tegis  pondeHs 
&  MetaHii  ces  noms  d'officiers,  Mailtre  &:  Gardes  des  monnoyes  ,  aufli 
bien  que  Maiftres  des  Eaux,  Forefts  &  Receveurs  des  décimes  fonî 
tous  de  nouvelle  fabrication,  n'y  ayant  point  eu  dans  Is  fepriéme  fiéclc 
ny  plufieurs  autres  après  d'officiers  paîtieuliers  pour  ces  matières  jfoir  dans 
l'Empire  Romain,  foit  fous  nos  Rois  de  la  première  &  féconde  lignée 
non  plus  que  d'ufage  du  terme  Lex,  drteriorMio  legh  appliqué  au  degré  de 
fin  ou  au  titre  dans  hs  monnoyes,  cela  ne  fe  trouve  pomr  dans'  les  Codes 
de  Theodofe  &  de  Juilinien,  ny  dans  aucun  Auiheur  ou  Ordonnance  ayanç 
i^s  douze  au  treziéme  iîecies. 

12.  AEinm  fkb  ndflro  magno  Jtgitto ,  comble  d^impertinence,  il  fait  par-^ 
1er  les  gens  du  (êptiéme  fîécle  eorame  on  a  fait  depuis  le  douzième,-  car 
ïl  n'y  aveic  point  alors  de  grand  f^  petit  Seau  il  cfioit  unique  &  non- 
pendant ,  l'on  n'a  mefnie  ouy  parler  de  contre-féel  que  dans  l'onzième 
£écle.  Voyez  le  P.  MabiHon^é'  Re  Diplontaticâ  li.  2'.  Cap.  18, 

15.  Et  figna-  mA'rtuali  pareille  ignorance,  ce  que  nous  appelions  an- 
JDurd'huy  ligne  ou  fignature  pour  dire  foufcriprion  cft  une  i^eon  dt  par- 
ler moderne:  on  difoît  alors  h.  encore  plus  de  deux  fiècles  spïés  fuhftri-^ 
hare  ^  mannfrofriafinna.rey  comme  juftifient  un  nombre  infiny  de  Char- 
tres des  7.  8.  6^5?.  ûèclcs,  le  ftile  eftoit  manu^ no^ra ^rwavimm  ^  mnH\{ 
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14.  Pr'difentthm  Genevdto  DoU?>fi  Archtprtgfule ,  toute  la  France  ne  con- 
r\iK  point  à'Archifr<efHl  ou  A-chie^>:fcûp^ts  dans  le  feptiémc  fiécle  ,  5^  niil 
Autheur  ne  s'en  el\  fervi  que  dans  le  huinéaio  comme  remarque  le  p.  le 
Cointe  [om.  i.  ad  A^n.  6^1.  npim.  ix.  l'Archevêquj  s'appelloit  feulement 
jEpifcofis .  6-:  poar  .différence  on  adjoûtoit  quelque-fois  Metropoleos  'vel 
jiietropolttaPî4.s.. 

15.  Freoùur  Domi>î9  de  Avalgorio  ^  de  GoeloyGHrbudico  Domino  de  Fil" 
geriis  i  ^rmalto  domino  de  Vitreio.  Encore  icy  l'ignorance  eft  extrême,  car 
Domfnm  iftoic  alors  le  titre  des  Empereurs  &c  des  Rois,  &  l'iifage  des 
noms  des  feigneuries  pour  furnoms  de  perlbnnes  ,  comme  Avaugour, 
■Gaclo,  Fougères ,  Virré,  eftoienc  encore  en  ide'e,  &  les  iiefs  &  Icigneu- 
lies  ^féodales  inconnues. 

16.  Die  décima  menjis  Mdiii ,  indïBione  undecima  ânno  ah  Incarnations 
yerbi  68p.  C'eft  aiuli  que  M.  d'Argentré  dans  fa  première  Edition  donna 
ia  date  de  cette  pièce,  mais  ayant  efté  averty  par  Vignier  que  l'indiètion 
yil.  ne  tomboit  pas  en  l'an  ^îSc^.  mais  685.  ce  qui  faifoit  une  preuve  de 
.la  faulTi-'té  de  la  pièce  &  de  l'ignorance  du  fauffaire  qui  n'avoit  pas  fçâ 
compter  par  les  indi6bior.si  on  a  corrigé  &  mis  dans  les  Editions  lui- 
vantes  6^3.  Ce  qui  laiŒc  encore  une  preuve  de  fauiTcté  tgalcment  pref. 
Xante;  Içavoir  qu'en  ce  temps-là  on  ne  comptoir  point  en  Fiance  par  ks 
indiâ;ions ,  cette  méthode  ne  commença  que  fous  Charlcmagne  après, 
iqu'il  fut  parvenu  à  l'Empire  comme  cnfeigne  le  P.  le  Çoiiue  tom.  2» 
^dAan.'-y-j^.  num.  5.  &  le  P.  MabiUon  de  Re  D'piom.  hb.2.  Cap,  24-, 

17.  Anne  ah  Incamatt^ine  Verht ,  ces  termes  fout  encore  une  preuve  dç 
faufleté  manifcile ,  parce  que  alors  on  ne  datoit  point  par  les  années  dç 
Noftre  Seigneur,  mais  par  les  années  du  R'-^î^e  de  chaque  Roy,  ce  ne 
fut  que  plus  de  cent  après  que  l'on  coramer.ça  de  dater  ah  Incamat'on^ 

18.  Jç  ne  touche  que  les  f  iutes  les  plus  giofles,  outre  l-.iquellcs  ccujç  ; 
qui  ont  quelque  teinture  des  ftiles  des  diifercns  fiécks  connoiflent  maiù-,, 
feft^ment  que  celuy  dans  lequel  elle  eft  conçue  eftau-fîi  diffv:ri;ntdu  langage  ; 
du  {eptiémc  fiéclc  que  le  teint  d'un  Ethiopit;n  l'eft  de  ccluy  d'un  FrançoiSi,  , 
C'eft  une  fabrication  faite  dans  le  dernier  frécle ,  dans  laquelle  le  faultaire 
au  lieu  d'imiter  le  ftile  du  ffptiéme  a  mal  à  pr/bpos  fuivi  ccluy  des  Gref- 
fiers &  Notaires  du  quatorzième    &  quinzième  ,   comme   juftitknt    tous 
^es   fatras  Cétteraque  omnia  quA  pro  compîemento  omnium  pmm^jforum  (2r  ea 
tangentium  necejjaria  faerunt  in  toto  er  ver  totum.  Cejfdntibus  in   emnihas  ^ 
fngpilis  pradiBis  cujuslibet  ^-.voU  appellatioms  difftigits  (jrc.  VeHra^  patentes 
litteras  jtgiliis  veftns  prcprus  fgillatas  ^  {patentes  Inera  conviennent-elles  aa 
7.    fiécle.  )     Si  'vabis  dubia  occurrerent   in  prdtdiBis   ca  ftiffictente.r  inHruèta 
ptobis  fen  nofir^  curia  rejferatis ,  &  plufieurs  autres  pareilles   impertinences 
i^Hiz  emditis  fa^iàium  ç^  naufeam  pariHnt, 

.  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  M.  d'Argentré  a;k  bien  vouUi  donner 
atteinte  à  fa  réputation  &,  fe  départir  de  la  fincerité  &  de  la  bonne  iof 
que  doit  avoir  un  Hiftoricn  en  prcfentant  au  Public  cette  pièce  dont  pcr- 
ionne  avant  luy,  non  plus  que  depuis,  n'a  vii  d'exemplaire  d'écriture  an- 
ciQnrLC ,  ny  mefme  celuy  qu'il  dit  avoir  polTedé,  &  qu'il  ait  crû  pouvoic 
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éiîctner  les  yeux  des  intelligens  pour  faire   valoir  cette  ruppodrior!. 

A  la  veriié  cJtte  pièce  luy  eftoit  d'une  merveilleufe  utilité  pour  colorer 
fcs  penfées  touchant  la  Souv^raiiieté  de  Bretagne  du  temps  des  Rois  de 
Firance  Mérovingiens  ou  de  la  première  lignée  ,  touchant  l'Archevêché 
èc  la  nombre  des  Evèchcz  neccfTaires  à  l'éteâiion  d'un  Royaume,  touchant 
Jh  fabrication  delà  monnoye  d'or  &  d'argent,  le  Seau  Royal  &  le  Chan- 
èelisr:  enfin  tons  les  articles  importans  de  l'hiftoire,.  donc  il  n'y  avoiî 
^  i  c  de  preuves  fe  trc».ivent  par  une  admirable  prévoyance  ramalTcz  dans-^ 
eerte  picce,  qni  femble  faire  pour  les  décider.  Auffi  M.  d'Argentrés'en  tienc 
fi  content  &  loûb*  ccluy  qui  en  efl;  l'Autheur  d'une  maniera  £  avantageufe 
<|u'on  diroit  qu'il  le  connoilToit. 

Mais  il  fe  trompe  raanif^-ftement  quand  il  dit  <fuelà  plut  gratide  marque  de- 
Souveraineté  c^ui  fe  puijfe  dire  0- gard.er  entre  les  "Princes  Senverams  efh  en  ce  titre^ 
Dei  gratiâ  ^«/  ejl  toi^te  verific^.ïion  de  Souveraineté.  Car    non    feulemenr  aa- 
rtmps  du  prétendu  Roy  Alain  le  Dei  ^r<«f;i  n'efloit  pas  en  ufage  comme  j'ay- 
dir,  mais  il  ne  frit  pas  d'abord  mis  pour  marque  de  Souveraineté  ny  plufieurs- 
iiécles  après.  Le  premier  qui  s'en  fervit  fur  Pépin  pour  marquer  le   moyen- 
extraordinaire  dont  il  eftoit  parvenu  à  la  Couronnc,lc  P.  xMabillon /,  2.  C.  j,-. 
Les  Ducs,  les  Gomtes  &  mefme  les  (impies  Seigneurs  comme  de  Mont- 
morency .  employoient  ces  termes,  parexem.ple  les  Ducs  de  Normandie  :  ori 
en  void  <\(is  exemples  dans  les  preuves  de  l'hiftoirc  de  l'Abbaye  de  Saine 
Oiicn  par  le    P.  Pommeraye.    Les   Comtes    de  Provence   &    de   ForcaU 
qui:r  dans  les  preuves  de  l'hiftoirc  de  Provence  par  de  RufFy.  Les  Ducs 
de  Bourgogne  dans  les  preuves  de  l'hiftioire  de  Bourgog  e  par  du  Chefne. 
jLes  Comtes  d'Anjou,  on  en  void  un  .titre  de  l'an   \o6x.  dans  le  Chartu- 
Jaire  de  Sr.  Florent.  In  Komïne  Dominï  ego  Gaufiidfis  ipfius  gratin  non  pauci- 
fopHli  fni  princeps  &  Francomm  Regts  Cornes.  Les  Ducs  &  Marq^iis  de  Lor- 
raine 6^  les  Comtes  de  Flandres  dans  les  preuves  des  Généalogies  d'Alface."- 
Les  Comtes  d'Armagnac,  les  Vjcomtes  de  Lomaigne,  les  Sires  de  Mont- 
morency j  du  Cheine    en  rapporte  les  preuves  dans   fes  Annotations  fur 
i'hiftoire  de  Bouvier,  où  il  remarque  que  Edoiiud  Roy  d'Angleterre  &;  ^ 

Duc  de  Guienne  écrivant  au  Vicomte  de  Lomaigne  ,  le  qualifie  Mefîîrs 
Bertrand  de  Gut  par  la  Grâce  de  Dieu  Vicomte  de  Lomaigne.  L'aéte 
d^homniage  de  François  11.  Duc  de  Bretagne  au  Roy  Louis  XL  de  l'an 
Î4Ô1.  luy  donne  ce  titre.  Et  Spelman  obferve  que  les  Ducs,  Comtes,  Ev&i- 
ques,  Abbcz,  Prieurs,  les  Ambafladeurs  &  les  Màgixlrats  fe  l'appliquoicnt/. 
aufïl  Bodin  lih>  /.  de  Repuh.Cap.  10.  foûtient  que  ce  n'cft  point  une  mar- 
que de  Souveraineté  ,  ce  que  toutes  ces  preuves  juftificnt  pleinement. 

Au  refte  il  fe  trompe  encore  fur  le  mot  Letâniarum-.  on  ne  difoit  ^as 
Letania  mais  Letavia.  Voyez.  M.  du  Cange  dans  fa  DilTcrtation  17.  fur 
Joinville,  &  le  P.  le  Cointe  ad  an.  S20.  tom.  t    paç^.  ^21. 

L'Adverfaire  pourluit  ainfi.  Ce  que  Von  vient  de  dire  nejh  point  une  chi-     'XLIÎIi- 
Tverâyc'ejî-  fine  vérité"  Confiante ^  ç-r  connue  de   tous  C£ux  qui  ont  quelque  tein- 
ture des  Lettre s> ,  ^  qui  jent  tant  fait  peu  V£rfez^  dans   l'Htfioire  du  Drcit 
^ivil  t^  Canon. 

Qay  à  l'égard  de  la  manière  dont  le  Droit  Civil  s'efi  rre7nierem''*^ti'^trodàié^ 

lîii i i i   i ;  ,^ 
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en  France]  é'  àei  olfiacUs  <}m  y  furent  apportez, ,  fûH  trdUVf  UH0  ffiWve  fenfti 
bh  ds  ce  cjiii  vient  d'efhe  avance  an  livre  5.  dei  Décrétâtes  ,  cap.  jj.  de  Pxi-* 
vilegiis  Clericorum. 

Se  voyant  par  une  Epiflre  d'Honorius,  ^ui  vivoit  an  cemmemement  de  l'en^ 
sciémè  jîecle ,  ajHe  ce  grand  Pape  qui  porta  fi  haut  les  interefts  de  VEglife  ^  ^ 
jufques  à  excommunier  L'Empereur  Frédéric^  ne  peut  néanmoins  approuver  la 
prétention  des  EccleJtajH<:^ues  (^  Evêqnes  de  France,  qui  fous  prétexte  de  le  un 
privilèges  yfe  voulaient  choifr  des  Loïx  particulières  t  ^  introduire  la  profejftoH 
publique  du  Droit  Romain  dans  la  Ville  de  Paris  ^  mttres  Villes  de  France , 
(^  qu  écrivant  fur  ce  fujet  aux   Evêques  4u  Royaume  ,  il  leur  mandoit  que 
cette  entreprife  efloit  injufte  ;  quelle  efloit  oppofee  auK  Droits  de  la  Hionarchic 
Françoife  qui  avait  fes  Loix  particulières ,  e^  n'ejloit  ancunemene  fujettea  celle 
dss  Romains  ^  ^  leur  enjoignoit  d'excommunier  ceux    qui  voudraient  attenter 
quelque  chofi  au  contraire,  Sane  licet  fandta  Ecclefla  Legum  facciiiaiJum  non 
rsfpuat  faraulatum ,  quss  aeqmtatis  &  iuftitise  veftigia  iraitantur:  quiacameft 
inFrancia&  nonnuUis  Provinciis  Laïci  Romanorum  Iraperatorum  legibus 
non  utuntur,  &:  occurrunt  laro  Ecclefiafticaî  caufse  taies  quae  non  pofTunc 
ftatutis  Canonick  expediri,  ut  plenius  facrae  paginse  infiftatur.  Sec.  fiimiter 
interdicimus  &  diftii6tius  inhibemus  ne  Parifiûs,  vel  in  Civitatibus  feu  aliis 
locis  vicinis  quirquam  docere  vel  audire  Jas  Civile  pracfumat,  &:  qui  con- 
tra feeerit   non   folucn  a  caufarura  patiociniis  intciim  excludatur  veaiia 
€Ciam  per  Epifcopum  lo.ci  excommunicationis  vinculo  innodetur ,  &c, 

Z>a  defftfion  duquel  Canon  (c'cd  aixifi  qu'il  l'appelle)  nefi  paint  alléguée 
tour  induire  que  les  Papes  eujfent  aucune  qualité  pour  décider  de  ces  fortes  de 
matières  ,ny  juçer  de  quelles  Loix  Ifs  Sujets  de  la  A^onarchie  Françoife  fi 
doivent  régler  ,&c.  Et  elle  -ne fi  rapportée  que  comme  un  point  d'Hifoïre  qui 
prouve  invinciblement  la  Souveraineté  ^  C indépendance  de  nos  Roys ,  qui  fait 
^cir  qu'ils  éfioient  dés  ce  temps-là  reconnus  pour  eflre  feuls  £n  droit  de  faire 
dej  Loix  dans  leur  Eftat.^^c. 

On  ne  peut  tomber  dans  «ne  contradiâ:ion  plus  formelle  &  plus  vifible 
^Ll¥-    QQg  celle  que  l'Adverfaiie  fait  icy.  Sesprccedens  cflToits  ont  eii  pour  objet 
oepcrfuader  que  les  Eficledaftiques  ont  introduit  contre  les  défenfes  de  nos 
RGys,&  fait  de  leur  authoiité  «nfeigncr  le  Droit  Civii  dans  le  Royaume, 
comme  leur  eftant  avantageux  &  utile  à  la  confervation  de  leurs  Privilè- 
ges. Et  pour  le  prouver  ,  il  apporte  une  Decretale  du  Pape  Honoré  III. 
cui  défend  d'enfeigner  &  d'étudier  le  Droit  Civil  à  Paris  &:   autres  Villes 
&  lieux  d'alentour,  comme  inutile  a.  la  décifioa  des  caufcs  Ecclefia{liquc5, 
fous  peine  d'excommunication.    Il  eft  donc  tres-vifîblement  faux  que  les 
J^cclejîafliques  par  une  efpece  de  revdte  fayent  introduis  de  leur  authorité pour 
la  confervation    de  leurs  Privilèges,  comme  il  dit  ,  puifque  conflamment  il 
n'eftpas  le  fondement  de  leurs  Privilèges,  &  que  par  une  décifion  du  Pape 
Il  «ft  inutile  aux  caufes  Ecclellaftiques ,  qui  nefe  décident  pas  par  ce  Droit, 
laaais  par  les  Canons, 

C'^ft  encore  une  grande  faute  contre  le  bon  fens  de  chercher  dans  cette 
Pecrêt.ale  du  XllI.  fiéclejunc  preuve  de  la  Souveraineté  de  nos  Roys,  & 
â^4^i?.  ^»'jl^^  f^^t  VQ^r  qu'ils  efloisffp  dès  ce,  temps- la  reconnm  tndépendapit 
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tZ'cdt  rabattre  mal  à  propos  plus  de  huit  fiécles  de  l'âge  de  leur  Souve- 
'raineté,&de  fe  fepateï  du  fentimenc  commun ,&: de  cekiy  de  M.  Charles 
4u Moulin, que  cette  Decretale  entreprend  fur  l'authorité  Royale,  ce  qui 
tî'eft  gueres  propre  pour  juftifier  leur  Souveraineté ,  qui  n'a  point  befoin 
4Îe  preuves. 

Déplus,  ce  Pape  Honoré  III.  ne  vivoit  pas  dans  l'onzième  fiéclc,  mais 
^ans  ie  treziéme  ,  ayant   efté  élevé  au  Pontificat  en  l'an  iii6.  &c  veu  le 
commencement  du  Règne   de   St.  Louis.  L'excommunication  qu'il  fill  de 
l'Empereur  d'Allemagne  Frédéric  II.  n'eft  pas  une    preuve  de  mérite   ex- 
traordinaire :  les  Papes  &  mefme  les  Evêques  en  ufoient    alors  fréquem- 
ment de  cette  forte.  Le  Pape  Grégoire  VII.  excommunia  l'Empereur  Henry 
le  Vieil,  ou  IV.  du  nom.  Le   Pape  Pafchal  II.  excommunia  l'Empereur 
Henry   V-    Le   Pape    Alexandre  III.  excommunia  1  Empereur  Frédéric  L 
Le  Pape  Innocent  III.  par  fon  Légat  avec  les  Evêques  de  France ,  fe  pré- 
para d'excommunier  le  Roy    Phihppe  Augufte ,  qui   ne   rompit  ce  projet 
•qu'en  reprenant  fon  Epoufe  comme  marque l'hiftoire.  L'excommunication  da 
Pape  Honoré  contre  Frédéric  fécond, ne  fut  qu'une  petite  chaleur  qui  fut 
bien-toft  après  fuivie  de  la  réconciliation  :  mais  le  Pape  Grégoire  IX.  fon 
Cucceffeur  l'excommunia  aufîl,  &  le  Pape   Innocent  IV.  le  fift  avec  eff-i  au 
Concile  gênerai  de   Lyon  ,  où  il  fut  depofé  ;  &  dans  le  mefme  temps  les 
Evêques  de  Bretagne  excommunièrent  le  Duc  Jean  I.  parce  que  marchant 
iur  les  traces  de  Pierre  de  Dreux  fon  père  qui  fut  un  Prince  fçavant  pour 
la  faifon,  il  refiftoit  aux  entreprifes  &  ufurpations  de  la  Juftice  EccUfia- 
ilique. 

Mais  l'Advcrfaire   fait   une  autre  fuppofition  bien  moins  fupportable    XLV, 
touchant  le  chap.  Saper  fpecula  extr.  de  privHeg.  ^  excejfibns  Pnvilegiato- 
vam^  qu'il  appelle  Canon  &"  qu'il  cite  de  je  ne  fçay  quelle  mjiniere  infolite. 
Il  dit  donc  que  cette  Epiftrc  Decretale  fut  addreflée  par  le  Pape  aux  Evê- 
ques du  Royaume.  Cela  n'eft  point  véritable  ,  toutes  les  Editions  publiées 
depuis  la  revue'  que  le  Pape  Grégoire   XllI.  qui  avoir  cft:é  cekbre  Piofcr- 
feur  en  Droit  à  Boulogne  ,&  puis  Pape,fift  faire  du  Corps  du  Droit  Ca- 
nonique paT  des  plus  fçavans  de  l'Europe,  qui  avoient  les 
Originaux  &:  les  Regiflres  à'i.^  Epiûres  des  Papes  en  main,  ne  donnent  au- 
cune épigraphe   ou  infcription  à  ce  chapitre.    L'Edition  du  DoÂe  Con- 
tius  de  l'an  1561.  Panfiis  apnd  Gmll.  Merlinum  ^  ç^c,  qui  fervit  d'un  grand 
fecours  aux  Corrc6t-urs  Romains, ny  celles  des  autres  Pais, ne  portent  de 
iTYsline  aucune  addreflei  &:  de  Ciron  dans  fon  Comment.airc  fur  ce  chap. 
Jn  quïntâ  Compilathone ^  attefte  que  tous  les  manufcrits  n'en  ont  point  ,•  fi 
bien  que  l'on  n'a  point  d'autre  conjeâ:ure  de  l'addrelTe  de  cette  Decretale 
que  la  note  adjoCuée  en  marge  de  quelque  vieille  Edition  répétée  en  marge 
des  dernières  Editions  que  la  [inva.y\ZQ,c^m^onQ  Capitula  Par/Jie-/Tjî  (^  Cttteris 
JEcclefiarum  Pralatis  parifiûs  conflttmis. 

Ce  qui  ne  comprend  fans  doute  ny  tous  les  Evêques  de  France  ,ny  mefme 
avjcun  Evêque,mais  feulement  le  Chapitre  de  l'Eglifc  Epifcopale  de  Paris, 
&  les  Doyens ,  Prieurs  &  Curez  d^s  Eglifts  de  Paris.  Car  encore  que  le 
leune  Pr^Ut^s  dans  fa  fignification  générale  jcomprenne  depuis  l'Evêque 
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jafques  au  Curé  de  I^iroilT: ,  comme  clans  la   Rubrique  de  Bs  eiUA  fîum  1 
Prdatis  fine  confenfu  Capital ,  ÔcVziniQ  ne  PrxUti  vjces  faas  vel  Ecdefias'fn& 
annm  cenfn  concédant^  il  eft  aufll  (buvent  oppofé  aux  Evêques,  Rappliqué  ^■ 
leurs  infjneurs  ,  tels  que  les  Abbcz  ,  Doyens,  Ai  chidiacrcs,  Prieurs  &  Curcz^ 
Par  exemple  dans  le  chap.   Te  nob's  extr.  de  Çlerkis  Peregrinis  le  meflii^ 
Pape  Honoré  III.  écrivant  i  l'Evêque  de  Regio,  dic ,  ^idam  Pr^lati  tH& 
jîirifdtWionis  in  Ecclefiis  féi  commiffis  ,    éc  JE^   '\\  y  3.  une  Rc-gle   infaillible 
pour  connoiltrc  fi  le   terme  Prelam$  s'àddrelfe  aux  Evèqucs  ou  aux  infé- 
rieurs ,  fçavoir  que  quand  il  fuit  un  nom  de  dignité  inférieure  à  celle  d'E- 
vêque,  il  ne  fignifie  que  des  Prélats  inférieurs ,  comme  icy  Capitula  c^^r- at' 
teris  Eccleftarum  Proilatis  Parifiûs  canfiitatisy  ces  PrclatS  eftans  mîs  après  le 
Chapitre.  Il  eit  tres-alTùré  que  cette  Decrccalé  ne  regarde  pas  les  Evêques; 
de  France  ny  celuy  de  Paris,  mais  les  irrferieurs  aux  Chapitres  refidans  é 
Paris.  Ce  qui  cftadjoCué  à  la  fin  du  mefme  Chapitre  In  parte  dtcifa  dans  les* 
Editions  qui  ont  fuivi  la  revifion  des  Corredeurs  Romains,  où  cette  Epîrréî 
eft    datée    anno    4.   PontificatHS  Honorii    (  qui  fcroit  l'an  12.^0- )  fait  vo'i^r' 
qu'elle  ne  s'addreffe  qu'aux  Prélats  inférieurs  de  Paris, &:  y  enfeignans  ûè 
étudians  :  mais  j'efpere  mefme  faire   voir   que   cette,  addrcflè   eft  fort  fuH' 
pe6te  defuppofition. 
^r  ,rT  L'intellieencc  de  ce  Chapitre   a  beaucoup   travaillé  les  Interprètes  an^ 

ciens  &:  modernes,  qui  trouvent  une  grande  ditticulte  a  concevoir  com- 
ment le  Pape  Honoré  s'ingeroit  de  prohiber  l'Ecude  du  Droit  mefme  % 
Paris  :&  plufuurs  Authcurs  ont  évité  de  toucher  ce  point  ,  comme  ort\ 
éviteroit  un  écûeil.  Rebuiïe  en  a  entrepris  de  deft^àn  l'explication  In  tra-^ 
ll^tu  nominat.  qudf.i^.num.  i^^.^fccf.  mais  il  n'eftoit  pas  aidé  de  ccquenous^ 
avons  découvert  depuis,  &  particulicrcment  de  là  cinquième  collccàion  deff; 
Decretalcs  qui  contient  les  Conftitutions  ou  Epîtrcs  du  Pape  Honoié  ill,' 
rangées  dans  le  mefme  ordre  d^c:^  précédentes  Collc^lions  par  Tancredé 
Archidiacre  de  Boulogne  fuivant  la  commune  opinion  de  laquelle  de 
Ciron  fe  fepare  -,  cependant  à  rendre  juftice  à  Rebuffè  ,  on  peut  dire  qu'it^ 
découvrit  le  but,  en  foûtenant  que  cette  prohibition  d'enfcigner  &  d'é-' 
tudier  le  Dioiî  Civil  y  ne  regardoit  que  les  feuls  Ecckfiaftiques  ^: 
Religieux,  du  devoir  defquels  il  eftoit  par  la  confideratidn  de  leurs  Or* 
dres  facrcz  &  la  fainteté.  de  leur  profcfiion  ,  de  s'attacher  à  la  leûure  dé. 
la  fainte  Ecriture  ôc  à  l'étude  de  la  Théologie  ^  ut  plenius  facra  pagina  7««- 
Ji/latury  ce  qu'il  prouve  aftez  bien  pour  le  temps» 

M.  Charles  du  Moulin  dans  fa  note  fur  le  mefme  chap.  s'eft  emporté j,',, 
<5c  parlant  de  l'interprétation  de  RebufFe  ,  lequel  en  un  autre  endroit  iî^ 
mec  injurieufement  inter  Sciolos  dit  Z)«.  Pet.  Rebujfas  înTraBatu  rjominat». 
Idte  contendtt  non  ejfe  prohtbitum  legi  ^  audirï  leges  Parifiis  nifi  folis  Sacer-- 
dotihus  (^  Monachis.  Ego  vero  dico  cjHod  (  Papa  Honorius  )  non  hahuit  po^ 
teflatem  ftatuendt  nec  prohihendi  in  Regno  Francidi  five  Laieis  Jîve  Clericis  auSi- 
aliis  iCjHia  Regnum  Ffancia  nfillo  modo  dependet  a  Papa* 

Cette  conclufîon  ne  reçoit  point  de  contredit  :  mais  c'eft  couper  le  noeud/: 
&  non  pas  denoiier  la  difficulté  qui  demande  une  autre  explication.  Odo- 
lïed  qui  vèfiut.  4a»s  le  fiçcU  meline  d'Honorius .,  tout  Italien  qu'il  fuÉ|, 
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l'avdit  infuhé  avec  plus  d'excès, le  comparant  au  renard  d'Efope  qui  mé- 
prifa  les  fruits  aufquvls  il  ne  pouvoit  atteindre.  Pontifex  (dit-il)  a^m  duo- 
htis  fuis  Confliarus  hic  facit  injî'ar  njulpum  qUA  damnant  ceraf a  non  oh  aVmd 
(juam  cjuodeA  cemedere  ne^ueant ^^ïèiznàzxM  que  le  Pape  ne  prohiboit  l'E- 
tude du  Droit  Civil, que  parce  qu'il  n'efloit  pas  alTcz  habile  pour  en  con- 
noiftre  le  prix  ,  àc  je  penie  que  c'cll  de  cet  i\athcur  que  M.  Charles  du 
"Moulin  dit  loc,  cit.  Nonniilli  argdHftr  i^fcitia  Honnrum  III.  alïi  aliter  inful- 
tant  cjHos  mijfos  facio. 

Il  me  femblc  que  cette  Decretale  ne   contient  point  de  fi  grandes  diffi- 
cultez,  qu'il  ne  (bit  aifé  de  les  applanir  j  il  ne  faut  que  fuivre  pied-à-pied    XLyIL 
î'Hilloire  qui  eft  la  'plus  alTùrée  guide  ,  &  obferveT  l'établiflcment    &  le 
progrez  des  Ecoles  dans  la  Chrétienté  &  dans  le  F.oyaume, 

J'ay  dit  cy-devant  que  les  Sciences  eftoient  demeurées  comme  par  prc° 
-cipu  aux   Ecclefiaftiques  pendant  plufieurs  fiécles,   ôc   par  cette  raifon  le 
ibin  des  Ecoles  leur  fut  commis  i  de  forte  que  non  feulement  dans  rOc» 
«ident  mais  dans  TOrient  les  Ecoles   furent  jointes   aux  maifons  Epifco- 
pales    &:  aux    Monafleres  &  eftoient  doubles ,  les  unes   intérieures  pour 
ceux  de  dedans    qui  eftûient   engagez    ou  deilinez  à  la  Religion,    &  les 
autres  extérieures  pour  les  externes  ,  comitie  a  obfervé   au  long  le  Doéfcc 
H-iuteferre  Itb.   5    Afcettcôôn   Cap.    to.  par  plufieurs  authoritcz,   aufqaelles 
j'adjoCite  la  Coiiftitution  de  Charlemagne  de  l'an  7S8.  de  Scholis  per  jingnU 
£pifcopia  (^  Aforiafieria  iufiituefjdis,  donc  il  enjoint  l'exécution  aux  Evoques 
^  Abbez  fit  facilius  (jr  reElius  diuinarum  fcriptararutn  myji^eria  tjalcatis  pe~ 
metrare.  Par  une  autre  Ordonnance  de  804.  il  inftitué*  des  Écoles  grecques  6c 
latines  à  O'iafb  uch,  dont  il  commet   la   direâ:ion    à  l'Evequc  ,  pour   la 
fiibfiftance  dcfquelles  il  luy  donne  un  grande  ample  Territoire   fans  autre 
obligation  ,  finon  qu'en  cas    de  propolîtions  de  mariage  entre  les  enfans 
^e  l'Empereur  de  Rome  &  ceux  de   l'Empereur   d'Orient  s  l'Evêque   fera 
tenu  d'y  aller  en   •qualité  d'Amb  iTadeur  :  &   dans  l'Addition  féconde  aux 
Capitulaires  Cap.  5.  tiré  du  Canon  -20.  du  Concile  de  Paris,  il  eft  ordonné 
•<jue  châqie  Evèqae  établira  des  ^Ecoles  inter  nos  pari    confenfa  decrevimus 
ttt  HnafcjH  f^jne  Ep'ftoporHmin  fcholis  habendts  y(^  ad  utilitatem  Ecclejïs.  mili- 
tibus  Chnfti  prdtparand'S  ^  educandii ,  ahh'tnc  majus  litidium  adhéeret.    Les 
£cclefiiftiques  avoicnt  donc   feuls    en  France  ,  par  les  Ordonnances  des 
Rois,  le  foin  des  Ecoles,  parce  qu'alors  les  Etudes  n'avoient  point  d'au- 
tte  fin  que  l'utilité  de  l  Eglife  dans  l'inftrudion   des  Fidèles    &  la  Predi- 
tcation.   C'eft  pour  cette  raifon  que  lesUniverfitez  que  l'on  repute  aujour^ 
■d'huy  des  Corps  mixtes ,  eftoient  encore  du  temps  de  M.  Guimier,  cen- 
fées  plus  Ecclefuiliques  que  Laïques,  c-ôme  il  dit  dans  fa  Glofe  fur  la  Pragma^ 
tiqihe  tit.de  Collationihus.   Elles  eftoient  inftituées  d'authorité  Eccle^aftique, 
&  comme  c'&ftoit  un  foin  dont  rEalife  eftoit  chargée,  &dont  les  Conci- 
les  avoient  plufieurs  difpofitions  ,il  ne  le  faut  pas    étonner  que  les  Papes 
en  priflent  connoilTance  ainfi  que  des  autres   affaires  Ecdefiaftiques  ,  l'au- 
.thorité  feculiere  ayant  eu  peu  d'intereft  de  s'en  mêler, lorfque  les  Etudes  ne 
-regardoient  que  les  Ecdefiaftiques  ,   ^  que  les  Humanitez  &  la  Philofo- 
.j>iiic  n'éîoieiu  que  des  préparations  pour  parvenir  à  l'Etude  de  la  Théo- 
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logie,a  laquelle  il  eftoic  enjoint:  à  roiis  les  Ecclelîaftiques  de  s'atrac&ei';^ 

Sur  la  fin  du  douzième  (iéclc  ,  le  dcdr  des  fciences  s'écanc  rendu  un  pea  plu* 
commun  par  l'extenfion  que  l'on  fift  de  la  Phyfique  à  la  Médecine  ,.  d'om 
vint  que  les  Médecins  furent  appeliez  Phyficiens  dans  ce  fîécle  3i  dans  l« 
fuivant,  Sc  par  l'Etude  du  Drait  Civil  que  Ton  cmbralfa  à  l'envy  ds^ 
celle  du  Droit  Canonique ,  &  ne  fe  trouvant  pas  communémient-  parraylesî 
Laïcs  des  peifonnes  capables  d'enfeigner ,  on  fut  contraint  d'en  emprunter 
de  l'Eftat  Ecclefiailique  ,&  mcfme  des  Monafteres  ,  qui  de  leur  part  trou^ 
vant  de  la  douceur  Se  du.  profit  dans  cet  exercice  j  acceptaient  volontiers 
cet  eraploy ,  &  mefme  le  reciierchoient  pour  avoir  occafion  de  vivre  hors, 
les  Monafteres  Se  d'allonger  leurs  chaînes ,  ce  que  les  Loix  des  Empereurs^* 
Romains  leur  avoient  fagement  défendu  /.  Rtpetita  C.  de  Epifc.  &  Clericisi 

Ce  dcfordre  fot  caufe  que  le  Pape  Alexandre  HI.  s'cftant  réfugié  et5 
France  pour  éviter  la  perfecution  de  l'Empereur  Frédéric  premier,  con- 
voqua un  Concile  à  Tours,  qui  cftoit  alors  fous  la  domination  Angloife^. 
que  Guillaume  de  Neubrige  nous  a  confcrvé  dans  fou  hiftoire  d'Angle- 
terre. Dans  le  Concile  tenu  l'an  1163.  ^'o'"^  ^'X  appliqua  entr'autres  chofe^ 
à  remédier  à  cet  abus  par  lequel  ks  Moines  fortoient  fréquemment  de 
leurs  Monafteres  fous  couleur  d^enfeigner  ces  fciences  ,  prétextant  le- 
défaut  de  feculiers  &  de  laïcs  capables  de  le  faire,  &  par  le  Canon  8;. 
dont  eft  tiré  le  Chap.  non  magnofere  3.  extr.  ne  Ci'erici  "vel  Mànachi  faCH^ 
laribns  negùtiis  fe  rmmifceanty  il  défend  aux  Religieux  qui  ont  fait  profef- 
fîon  de  fortir  de  leur  Couvent,  {bus  prétexte  d'enfcigner  la  Phyfique  oa-. 
Médecine  &  les  Loix  Civiles,  &  enjoint  à  ceux  qui  elVoient  fortis  de  leurs?. 
Monafteres  de  retourner  dans  deux  mois  fous  peine  d'excommtinicationjn 
Hntiejm  hofhs  invidia  fuh  ohtentH  langHenrinm  frAtrum  con[ulendi  corporibHSi 
^  Ecclejiaffica  negotia  fidelius  fertra^a»df,  Regulares  ejdofdam  ad  legendas  /f- 
ges  (^  confe5t/oties  phyjîcales  irofiderandas  de-  tiaufiris  ftiis  edticit ,  h» de  ne  fttè- 

hac  occajrone  fpiritftales  i/tri  mufidanis  rnrfus  n^iionihus  ïn'VolvdntuT Sta^ 

tnimus  Ht  nnlli  ofmnho  pofi  votnm  Religionis  (fr  proffjjtonem  ad  Phyjîcam  legejl^ 
ve  rnuyidanas  legendas  permittantur  exire  ,  ^c. 

Il  eft  indubitable  que  cette  prohibition  du  Concile  de  Tours  ne  s'ap'-' 
pîique  qu'aux  perfonnes  de  certaine  qualité,  ce  Concile  n'argue  d'aucun 
vice,  ny  la  Phynque  ou  Médecine,  ny  la  Jurifprudenee ,  ny  n'en  dcfénd 
pas  l'étude  indiftindement,  il  en  exclud  feulement  les  Réguliers,  parce 
^ue  les  Canons  les  éloignent- de  toutes  les  affaires  du  monde  ne  ffiritualet 
viri  mundanis-  rurfus  a^ionihtts  involvantar  :  on  peut  douter  mefme  câ; 
égard  a  la  date  de  ce  Concile  qui  eft  de  n6^.  que  par  les  termtrs  munda^ 
nas  leges  on  entende  le  Droit  Civil  qui  ne  vcnoit  que  d'eftre  découvert-^ 
&  dont  l'mterpretation  ne  pouvoir  encore  eftre  beaucoup  en  vogue. 

Le  Pape  Innocent  lîL  dans  le  Concile  General  de  Latran  3.  qui!  afL 
fcmbla  en  U15.  dont  le  Chap.  £}ma  nonnullis  ext,  de  Magtflris  eft  tiré,  fiil 
retoucher  îa  matière  des  Ecoles,  &  pour  favorifer  l'Etude  des  fcienccs. 
dont  le  defir  s'échaufFoit,  on  y  répète  la  difpofjtion  du  Concile  de  La^. 
Iran  2.  qui  ordoanoit  qu'en  chaqae  Bglife  Cathédrale  une  prébende  feroie 
detoée  à  ^n  Maiftre^  d'Ecolç  qui  çcfeignât  g.iatttiî€mçii;.j  ^  on  adjoût^ 
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que  dans  les  Eglifes  inférieures  aux  Carhedrales  ,  il  fera  if^ftitué  un  Maî- 
tre de  Grammaire,  ôc  déplus  dans  les  Métropolitaines  un  Maître  en  Théo- 
logie. 

Dans  routes  ces  dirpofitions  il  ne  fcmble  pas    que  l'Eglife  air  outrepalTé      yî  TlT 
les  bornes  de  Ton  pouvoir ,  ny  entrepris  fur  i'auihorité  Royale  &  fecuiierc;    -  - 

Vv.u  iTjefme  que  de  long-temps,  comme  a  efté  dit ,  les  Rois  de  la  féconde 
lignée  avoienc  commis  l'inftitution  ,  &  le  régime  entier  des  Ecoles  aux 
Ecclcfiaftiqiies;  que  fi  l'on  fe  donne  la  peine  d'examiner  laDecretale  d'Ho- 
noré III.  l'on  y  verra  bien  manififteraent  qu'elle  ne  contient  que  la  mê- 
me ciiofe  ,  5c  que  la  plufpart  des  Interprètes,  &  de  ceux  qui  ont  touché 
cette  qucftioUjfe  font  emportez  à  des  excès,  en  s'imaginant  ce  qui  n'efb 
point. 

Il  faut  pour  cela  obfervcr  que  l'Epître  decretale  de  ce  Pape  qui  corn- 
mençoit  par  les  termes  ffiperfpe  cul  a  ,  contenoit  plufiâurs  difcours  &  rai- 
fonnemens,  dont  Tancrede  Archidiacre  de  Boulogne  travaillant  à  la  cin- 
quième compilation  a  extrait  tiois  diffcrcns  chap.  dont  le  i.  efl  pkcé  fous 
le  titre  fje  Clertct  vel  Monachi  fzrtilaribtis  negotiis  fe  immifceant ,  le  fécond 
£ous  le  titre  de  Aftgiiîris  Sc  le  troifiéme  fous  le  titre  de  Privileg,  ç^  ex- 
eejfib.  Privilégiât,  qui  clt  celuy  dont  il  s'agifty  de  forte  que  ces  trois  Cha- 
pitres font  trois  fragmens  d'un  mefme  corps,  ou  de  la  mefme  Epître  oii 
Confticution,  &:  l'on  n'y  p.ut  b'en  entendre  l'intention  qu'a  eue  l'Au-^ 
iheur  qu'en  les  rejoignant  &  conf<.rant  enfemblc. 

Que  ces  trois  Chapitres  font  des  parties  de  la  mefme  Decretale  g, 
e'eft  une  vérité  dont  [ous  les  Auiheurs  conviennent,  les  Corredteurs  Ro- 
mains l'ont  obfcrvé  en  marac  de  ces  textes ,  ce  que  faifoient  auflî  les 
précédentes  Editions  ,  de  RtbifFe  n'a  pas  obmis  de  le  remarquer  loc.  citata,- 
ïiy  Me.  Chaules  du  Moulin  en  partie  :  il  y  en  a  une  preuve  fort  precife 
fçavoir  que  ces  trois  Chapitres  font  du  m.efme  Pap^  Honoré  IIL  &  qu'ils 
commencent  par  les  mcfmes  itxvaes  fnper  ffê<:ula. 

Sur  quoy  il  ne  fera  pas  inutile  de  découvrir  icy  en  paflant  à  mes  jeune? 
Collègues  6<:  à  ceux  qui  n'ont  pas  une  parfaite  connoiilance  du  Droit  Ca- 
rionique  ,pourquoy  la  plufpart  des  Chapitres  des  Decrctales    commencent 
par  un  ou  deux  mors  qui  n'ont  aucune  fuite  ny  liaifon  ,  5c  qui  ne  font  au- 
cun fens  parfait ,  fuivis   d'un  ^  tnfra,    La  raifon  de  cette  méthode  eft,  que 
depuis  le  Décret  de  G' atian  divulgué,  ayant  efté   reconnu  qu'il  avoit  ob- 
mis beaucoup  de  difpoficions  des  Conciles  &  de  Sentences  àcs   Pères  ,  & 
que  les  Papes  Alexandre   III.  &  Lucius  III.  avoient  fait  plufieurs    Confti- 
t«tions  importantes  à  la  dilcipline  qui  couroienr  par  les  mains  àes  fçavans,- 
Bernard  d^:  Circa  Prevoft  de  l'Eglife  de  Pavie  ,  en  com.pofa  en  l'an  iiS8.  un^ 
Corps, en  fùifmt  extrait  de  ce  qui"  eftoit  decidf ,  &  rcjettant  le  difcours 
qu'il  Ciûr  fupcifla  ,  que  les  Interprètes  appellent  fartem  decifam  la  partie 
r-ctranchée,  lequel  Extrait  il  rangea  fous  des  titres  à  peu  prés  fuivant    l'or- 
dre que  J  ifl:ii)ien  avoir  tenu  dans  fon  Code  tmais   comme  ces  Conftitu- 
tii PS  Se  Epîcres  des  Pjpt.s  avoient  couru  dans  la  Chrétienté  fous  le  nom 
à' Extravagantes   ainh-  dues  ,  parce-  qu'elles  vr.guoient  hors   le    Corps   du 
©ecicr  ^,3  G'-atian,  «^  tjue  ceux  c^i  les  avoient  aliegiées,  les  avoient  fa-k^ 
Tuins  II,  K-KKKKK    ^ 
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coanoiftire  par  le  premier  mot  de  leur  texte,  qui  eft  nne  manière  de  cîtet 
ordinaire  aix  Juiifconfaltes  &  aux  Canoniftes  ,  qu'ainfi  a  moins  de  retenir 
&  de  mettre  en  tefte  de  chaque  fragment  ou  lambeau  ,  les  premiers  mots 
parlefqu:ls  toute  la  pièce  commençoit  &  par  lequel  les  Interprètes  l'avoicnt 
deiîcrnée,  les  citations  precjdemment  faites  demeureroient  confufes  &  les 
EtudwS  troublées-,  il  prift  le  party  de  mettre  en  tefte  les  premiers  mots. 
Joannes  Vallenfis,  fiifant  une  féconde  Collcdtion  en  1200.  des  ruines  des 
deux  Collerions  de  Gilbert  &;  d'Alanus ,  compofée  des  Conftitutions  ou 
Epîtres  Decretales  qui  avoient  efté  publiées  depuis  la  première  Colle- 
ction, fuivit  le  mcfmc  ordre  ;  ce  qui  fe  hft  encore  dans  la  troifiéme  Se 
quatrième  Collcdion  compofées  des  Conllirurions  d'Innocent  III.  de  par 
fon  authotité  i  ^  enfin,  la  cinquième  Collection  faite  des  Coiiftitutions 
Se  Epîtres  d'Honorius  III.  fut  ditflee  avec  la  mefme  méthode. 

Le  Pape  Gregoir;^  IX.  fuccefl'eur  d'Honoiius,  y  voulut  aufll  mettre  la 
main,  en  reduifant  les  cinq  Compilations  en  im  feul  Corps,  auquel  il  don- 
na authorité  ,  qui  eft  celuy  que  tout  le  monde  connoift,  retenant ,  comme 
a  efté  dit,  les  premiers  mots  fous  lefqucls  ces  Conftitutions  cftoient  coa- 
nucs  :  auquel  ouvrage  il  employa  Raymond  de  Penna-forti  fon  Chape- 
lain ,  de  l'Ordre  des  Frères  Piêchcurs  ,  qui  pour  rendre  l'ouvrage  plus 
court,  retrancha  encore  pluficuis  chofes  qu'il  croyoit  fupcrfiuës  ,  &  qui 
néanmoins  font  fouvcnt  utiles  :  cVit  pourquoy  les  Corre(3;curs  Romains  les 
ont  rétabhes  fur  les  anciennes  Coli-dions  ,  non  pas  en  les  inférant  dans 
ce  qui  pafte  pour  texte  du  Chapitre,  mais  en  luitc,  d'un,  autre  caradtere  8C 
avec  des  renvoys.  Hoftienfis  dit  que  cette  dernière  Collection  fut  faite 
de  huit  précédentes  :  mais  c'eft  en  y  comprenant  celles  de  Gilbert  &  d'A- 
lain ,  dont  les  ruines  avoient  formé  la  Collection  de  Joannes  Vallcnlls  Se 
celle  de  Bernard  de  Compoftelle  qui  avoit  entré  dans  la  première  des 
deux  d'Innocent  lll. 

Ces  connoiftances  nccclTaires  à  tous  ceux  qui  font  obligez  de  feuilleter 
les  Decretales  ,  ont  efté  expliquées  avec  beaucoup  d'cxaéluude  par  Florent 
Prof^lîcur  en  l'UniveilirédOileans,  dans  fi  Préface  de  fon  Commentaire  fur 
les  neuf  premiers  titres  des  Decretales  imprimé  en  16^1.  où  il  rapporte  un  paf- 
fage  à^ /oa^nesyi>idre£(\ir  lechap.  Nobts  fuit  extr.  de  Inre  Patron.  Cnr  Ray^ 
tnnndus  retinuerit  flernmsjHe  pnncipia  O"  prima  verbajinmlomm  Capitum  anti^ 
quamm  Colls^iontim  cjuamvis  fetjfnm  non perjictant y  <^  ipfe  RaymptndHs  irj prafa^ 
ttonejîgnificavsrat  fe  fHperjlna  1^  tnutïUa  refecajfe.  Die  ad  hoc  ^- fimile  y  lUud 
principitim  referijatum  fmjfe propter  contemporaneos  hujus  cor/iptlationis  qHipriux 
(biduerafit  ç^  propter  glojfas  antiquàs  allegantes  h£C  prmcipia.  Vnde  fi  quod  ah' 
(it  hodie  mutaretur  G^enpriana  compilatio  magna  effet  nofra  confttfo  mutare 
principia  decretaltum,  Fa^/fm  ergo  Mt  remaneret  in  his  notifia ^  nec  tHvbaretur 
memoria:  ce  qui  a  efté  auilî  pratiqué  dans  la  compilation  du  texte  des  De- 
cretales de  Boniface  VIII.  Le  célèbre  M.  Doujac  a  encore  retouché  l'or- 
dre de  ces  anciennes  CollcCtions  dans  fon  hiftoire  du  Droit  Canonique. 
J'avoue  ingénument  qu'avant  que  je  connùlfe  le  motif  de  cctce  métho- 
de par  la  leClare  de  cet  ouvrage  du  Dodeur  Florent  les  commencemens  ^zs 
Chapitres  d\;s  decretales  fuivis  d'un  .^r  i'^f^  j  l'-^iis  aucun  leas  me  paroif- 
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foient  abfurdes ,  j'en  ay  appris  la  raifon  avec  plaifir ,  ce  qui  me  fait 
croire  que  ceux  qui  commencent  ne  defaprouveront  pas  cette  digrcffion. 
Apres  ces  préliminaires,  l'interprétation  du  Ch.:i^inef^per  Jj-ecnla  de  Tri^ 
'vileir.  &  exccjjih.  primleg.  eft  fort  facile  ,  il  ne  contient  rien  de  nouveau 
&  ne  fournit  point  les  confcquences  que  l'Adverfaire  s'imagine  ,  ce  n'cft 
qu'une  répétition  des  Conciles  de  Tours  &  de  Latran.  Il  n'y  a  qu'à  le  re- 
roindre  aux  deux  autres  fiagmens  tirez  de  la  meime  Epiftre  d'Honorius 
lll.  l'un  fous  le  titre  ne  Clerici  vsl  Monacht  ^  l'autre  fous  le  titre  de  Ma- 
gijlris.  Par  le  Concile  de  Tours  dont  la  difpofition  cft  dans  le  Chap.  r;ofi 
maanopere  extr.  ne  Clerici  vel  Adonachi ,  coirme  j'ay  dit  cy-devant,  il  fut 
défendu  aux  Religieux  de  Ibrtir  de  leurs  Monaftcres  fous  prétexte  d'enlei- 
gner  la  Phyfique  ou  Médecine  &  les  Loix  Civiles  ,  parce  qu'il  eft  con.- 
tre  leur  profeilîon  de  fe  mêler  des  affaires  feculieres,  le  Pape  Honoré  Ilî. 
dans  le  premier  lambeau  de  (on  Epiftre  qui  commence  fuper  fpecula  placé 
fous  le  mefme  titre  ne  Clerici  vel  Adonachi  ^  répète  la  difpofition  de  ce 
Concîle  de  Tours  :^  expliquant  la  peine  d'excommunication  qui  y  eftoic 
ft^tuée,  faute  de  retourner  dans  le  Monaftcre  dans  deux  mois,  il  déclare 
que  l'excommunication  demeure  encourue '/j/o  /kt?o,  &  adjoute  que  pour 
faire  cultiver  plus  foigncuftm^nt  1  Etude  de  Théologie  à  l'utilité  de  lE- 
glife  ,  il  cxtend  ce  qui  eftoit  dit  des  Réguliers  aux  Prélats  inférieurs  ou 
dignitaires  tels  que  les  Archidiacres,  Doyens,  Chantres,  Curez  ôc  mef- 
me aux  Prêtres. 

Le  troifiéme  fiagment,  fçavoir  \g  Ch^v.  fuper  fpecuU  extr.  de  Privilegiis 
dr  excej[ib.  prïvileg.  dont  il  s'agill,  eft  une  fuite  du  premier  contenant  U 
raifon  pourquoy  il  défend  cette  étude  aux  perfonnes  de  cette  qualité: 
fçavoir  pour  les  obliger  de  s'appliquer  à  la  Théologie  m  plenius  facra  pa- 
gtriA  irjjîfîatHr^  veu  mtfme  qu'encore  que  l'Ef^life  ne  dédaigne  pas  de  fe 
fervir  des  loix  des  Souverains  ,  les  perfonnes  de  cette  qualité  n'en  peu- 
vent avoir  bcfoin  ,  tant  parce  que  les  difpcfttions  Canoniques  luffilcnt 
pour  décider  les  caufes  Ecclefiaftiques ,  que  parce  que  les  eau  fe  s  profanes 
à  Paris  S<.  dans  les  lieux  voifins  ne  fe  vuident  point  par  le  Droit  Civil. 
Le  fécond  fragment  qui  eft  le  Chap.  [mer  fpecuU  extr.  de  Af^^ig^fir-s  eft 
une  répétition  de  ce  qu'avoir  ordonné  Innocent  lU.  dans  le  troifiéme  Con- 
cile de  Latran  conreiîu-dans  le  chap.  ejiiia  nonnullis  fous  le  mefme  titre  de 
Afagifins  pour  l'ctabhiremenc  des  Ecoles  de  Théologie  dans  les  Metropo^ 
litaines. 

Il  eft  donc  très- évident  que  le  c\\d.^.  ftiper  fpecula  extr.  de  Privilège  ^ex-^ 
cejfihus ,  ne  prohibe  l'Etude  du  Droit  qu'aux  Beneficiers  ayant  adminiftra- 
tion  &  aux  Prêtres,  afin  qu'ils  s'apphquent  uniquement  à  la  Théologie, 
&  ce  n'eft  point  une  prohibition  générale  d'enfeigner  le  Droit  Civil  a 
Paris  ny  dans  les  Villes  voiftncs.Si  bien  que  l'Adverfairc  veut  mal  à  pro- 
po's  perfuader  que  le  Pape  ait  voulu  venir  au  fccours  des  Rois  de  France, 
pour  empêcher  que  l'Etude  du  Droit  ne  s^établift  dans  le  Royaume,  mn^ 
thf^ant  leur  repugnnnce  er  lepirs  fortes  cppoftioKS.  Car  cette  prohibition  n'eli 
faite  qu'aux  Ecclefiaftiques  de  certaine  qualité,  du  devoir  dcfquels  il  eft  de 
Xic  fe  détourner  point  de  l'Etude  de  la  Théologie  ^  de  l'Ecriture  Sainte, 

K  K  K  K:  K  K    i  j  :^ 
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Ht  plenius  facrtt  fagiriA  injîjlatpir  ^  du  ce  Pjpc  ,  ou  comme  HiToit  le  Concîîc 
de  ToiiïS  ne  f^b  hac  occajlone  Jptritftnles  'V'ri  mundams  rurfas  aU^iontbus  ttî" 
'Volvcintur. 

Car  il  eft  fi  vray  q-ie  cette  defcnfe  ne  regardoit  que  les  Ecclefiaftiqiies, 
&  rasfmc  les  feuls  Ecclefiaftiqiies  de  certaine  qualité,  que  le  Pape  Bonifaçs 
Vlll.  dans  le  Chip.  i.  de  Privdeg.  ^  exceff.  Prtvdeg.  in  6,  apprend  que 
dans  le  m.-rrae  fiecle  le  Pape  CIcm.-nt  IV.  ayant  efté  confulté,  fi  par  la 
ptohbuion  quavoit  fait  Honoré  ill.  Decams  ^  Archidtaconis  ^  Plelauïs  ^ 
PrAnojîtis  ^  Cantortbt4s  &  Mus  Clericis  habentibus  ^erfonaînm,  d'enfcigner  & 
d'écadier  K'  Doit  Civil  &  la  Phyfique,  li  falioit  entendre  le  mot  Pleba^ 
nus  d-  tous  R-'deurs  de  Paroilfc  ,  il  décida  que  les  Curez  ordinaires  de 
Paioifie  n'y  edoient  pas  compris,  mais  feulement  ceux  qui  avoient  de 
otandes  adminiftrations,  ce  qu'il  confirme  pareillement,  cette  prohibition 
ne  regardoit  donc  fans  doute  que  certaines  petlonncs  d'entre  \cs  Eccle*» 
iîalTiiques,  ce  qui  eft  bien  oppolé  à.  ce  que  s'imagine  l'Adveriliire. 

lime  (emble  mcimc  qu'il  y  a  beaucoup  de  raiton  de  révoquer  en  doute 

%>         que  cette  D-crctale  ait  efté  faite    pour  les   Ecclefiaftiques  de  Paris  5c  du 

contour,  6c  de  cioire  au  contraire  que  ces  termes  in  Francia  ç^  nonnulUs 

J'rovinciiSy&c  ceux-cy  Partfiûs  vd  Civttatibus  fen  aliis  locis  vicims ^  ibnt  i'up- 

|)o(<.z. 

La  première  raifon  qui  fonde  ma  penfée  eft  que  ce  Chapitre  fp-pey 
fvecula  ne  porte  point  d'addiefle  non  (culemcnt  dans  la  colle6tion  dcGie-» 
f'oire  IX.  laquelle  n'en  donne  point  auiïi  aux  deux  autres  fragmens  de  la 
iTierm«  dccrctale  d'Honorius,  mais  mtlme  dans  la  cinquième  colle£liou 
compofée  par  Tancrede,  extraite  des  Epîttes  &  Confticutions  d'Honorius 
de  fou  vivant  .i^  par  fon  ordre  ,  &  laquelle  tient  iieu  d'original  :  au  con- 
traire cet  ovioinal  donne  une  addielTe  différente  au  Chàp.  f/^per  fpecula  ne 
Clerici  vel  Alonachi  fi&ciilaribtis  negotus  je  immifce/int  Sçavoir  venembdibui 
fratribfis  M.  Patnarch^^  Annocheno  d-  ttntvsrjis  Ar.hup'fopts  qt  Epifcopi^ 
jAC  c<tteris  filiis  Ecclejtarum  Pr^latis  tn  Patriarchatu  A^itiocheno  confliiutrs. 

D'où  refulte  évidemment  que  puifque  ces  trois  Ch.x'^mcs  fnper  fpectda 
font  des  fraamcns  de  la  mefi-ne  Epîcre  d'Honotius,  comme  tous  les  Inter- 
prètes en  conviennent,  6c  que  les  raifons  cy-defilis  rapportées  en  convain- 
quent ;  &  que  le  premier  porte  addrclfe  au  Patriarche  3c  Clergé  d  Anrio-» 
che  ,  il  ne  fe  peut  pas  faire  que  le  dernier  lambeau  de  la  mefme  Epîcre 
ait 
lats 


m 

Interprètes  qui  n'avoient  pas  vu  la  cinquième  collection  qui  porte  cette 
addrefie  ils  font  excufables.  Cette  épigraphe  ou  addrefl*e  que  je  viens  de 
rapporter,  fait  encore  une  preuve  à  laquelle  on  en  pourroit  joindre  une 
infinité  d'autres  que  le  mot  Prdatpts  quand  il  tft  mis  enfuite  des  Eve* 
ques ,  ne  comprend  pas  les  Evêques,  ôc  encore  moins  quand  il  eft  enfuiie 
/d'un  Chapitre  de  Cathédrale  comme  j'ay  dit  cy.devant. 

Peut-eftre  que  quelqu'un  penfera  que  les  Litei^retes  &  les  Corrcdeurs 
Eomains  fe  font  trompez  eu  écrivant  que  les  trois  Chapitres  d'Houoiius 
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^commençant  pnr  les  mots  ff^per  fpecula  loient  les  lambeaux  d'une  meimc 
'dccreiale  ,  qu'il  peut  bien  e{h"e  que  les  deux  premiers  foient  âiCs  parties 
d'une  mefmc  Conftitniion  ,  mais  qu'il  fe  peut  faire  aufll  que  le  troifiéme 
foit  tiré  d'une  autee  Epîire ,  commençant  de  mefmc  &:  addreflee  Capitula 
PArifî.'njî. 

Outre  qu'il  y  auroit  quelque  témérité  d'imputer  une  faute  de  cette  na- 
ture à  tant  de  Sçavans  de  toute  l'Europe  qui  conviennent  que  ces  trois 
'Chapitres  font  les  parties  d'une  mefme  Coiiftitution  ,  cette  objedion  ne 
-peut  pafT.T  pour  folidc,  puifque  pour  la  fonder  il  faudroit  que  ce  dernier 
Chapitre  euil  une  addrcfle  particulière,  ce  qui  ne  fe  trouve  point  ny  dans 
les  manufcrifs  des  decretales  de  Grégoire  IX.  ny  dans  la- cinquième  colle- 
ction faite  par  Tordre  mefme  du  Pape  Honoré  III.  celuy  qui  y  travailloit 
avoit  le  Rcgiftre  en  main,  il  eftexaét  à  rapporter  les  épigraphes,  &  n'euft 
pas  obmis  celle  qui  y  euft  efté.  Cependant  il  n'en  donne  qu'au  pre- 
mier ,  ce  qui  fait  connoiftre  que  les  deux  autres  n'eftoient  qu'uiie  fuite  de 
la  mefme  Ëpitre,  comme  juftiric;nt  les  mots  par  lefquels  ils  commencent-, 
addreffce  non  au  Chapitre  de  Paris,  mais  au  Patriarche  d'Antioche. 

La  féconde  raifon  qui  fait  concevoir  que  cette  prohibition  à  I  égard  de 
Paris  eft  fuppoiée,  tft  que  l'on  ne  trouv-"  pas  de  marques  qu'elle  y  air  elle  X^î, 
eyecurée  ny  dans  les  Villes  Se  Provinces  voifines,  car  j'ay  prouvé  cy-defliis 
que  l'Etude  du  Droit  Civil  ayant  elle  publiquement  profclTée  àParis  dés 
le  Rtgne  de  Philippe  Augufte  ,  elle  y  avoit  continué  pubhquemem  com- 
me il  eft  prouvé  par  les  Statuts  de  { Uaiverfité  de  iiyi.  c'eft  vingt  ^  cinq 
ans  après  la  mort  d'Honoré  III.  «ScTon  n'app-rçoit  en  aucun  endroit  que 
les  Ecclciuftiques  en  dignité  fullent  exclus  de  l'Etude  du  Droit  en  vertu  de 
cette  decretalc  dHonoiius,  non  plus  que  les  Icculiers  &  Ecclefiaftiques 
fans  dignité. 

L'Etude  du  Droit  Canonique  n'cftant  point  pirohibée  aux  Ecclefiaftiques-, 
c'eftoit  une  elpece  de  ncccflité  que  celle  du  Droit  Civil  leur  firft  permile, 
cftant  diffijile  de  faire  progrez  dans  le  Dioii  Canonique  fans  les  principes 
(du  Droit  C'vil  ,  CCS  deux  Ecudes  ayant  du  rapport  6c  ayant  toujours  elle 
connu  que  le  Droit  Civil  eft  pus  neccifaire  aux  Canomftcs  que  le  Dioit 
Canonique  ne  l'cil  aux  juiilconfulres,  comme  obferve  RebufFc  de  nominaf, 
<^u&^.  5.  num.  14.  où  il  rapporte  l'ancien  Proverbe  Italien,  lo  te  dico  che 
iegiHa  fenz,a  capitula  vale  poco,  ma,  Canon'^a  fenz^a  Icge  "jale  nieyite, 

La  troifiéme  raifon  qui  peut  mefme  faire  prefumer  que  tout  le  Cha-  Ï,H. 
phrc  ffiper  rp''Cffla  de  favilegns  eft  fuppolé,  eft  que  le  Pape  Innocent  IV. 
fameux  Canonifte  qui  fut  élu  dix  fcpt  an-s  après  Hononns  lil.  dans  ies 
Commentaires  qu'il  a  fait  fur  les  decretales  de  Grégoire  IX.  ne  parle  au- 
cunement de  ce  Chapitre  fuper  fpecula  de  PmUegits  ,  mais  feulement  des 
deux  autres  ,  ce  qui  femble  faire  prefumer  que  de  fon  temps  ce  texte  n'e- 
ftoit  point  lots  inféré  dans  le  corps  des  decretales,  &:  qu'il  y  a  efté  depuis 
tj-'anfplanté  &  extrait  de  la  cinquième  colKéiion,  où  les  termes  qui  parlent 
de  Paris  ont  efté  adjoûctz  ,  puifque  l'Epcre  n'y  eltoit  pas  addrcllée. 

Je  retourne  au   difcours  de  l'Àdveifaire  ,  6c    parce  qu'à  l'examiner  en        LIlî. 
4ciajl  il  fouriiiroit  la  manière  d'une  trop  longue  réfutation ,  je  ne  ra'ariè- 
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teiay  plus  qii  a  l'extfait  de   quelques  unes  de  fcs   propoficions ,   touchant 
l'cxccpàon  du  Vellcïen. 

Il  dit  pag.  4,  cj-i-iUne  s  Arrhe  point  a  traiter  fi  le  mot  millier  comprend  auj^ 
bien  les  filles  que  les  femmes  i  qi4oj-qHon  ne  manqsîh  pas  d'authoritcK,  poMT" 
prouver  qtte  mulici:  ne  fie  peui  la  ftii(5la  Sc  pi'opria  fignificationc  entendre 
de  Virgiae  nid  coi'rupta,  ce  qui  efi  apptije  dit  fientïment  de  St.  Hierîme  ^  c. 
Pour  mettre  la  chofie  d^.ns  fion  jcur ,  il  fiant  ohfierver  que  les  obi  i  (rat:  on  s  des 
femmes  mariées  ou  non  mariées  efloient  permifies  indijferemment  par  l'ancien 
droit  d'^s  Romains  ,  fioit  qu'elles  s' oblige  a  fient  pour  autrm ,  mais  la  malice  des 
temps  ayant  fiait  connoUre  que  les  marjs  les  fiarçotent,  vi  aiu  blanditiis  auc 
reverenria  maritali  de  s'obliger  a  le nr  profit ^  l'Empereur  Anaufie  &  apre's  luy 
l' Empereur  Clandins  y  voulurent  apporter  dn  temperamr/tent ,  ç^r  defiendirent 
qhc  les  femmes  mariées  ne  fie  peuffent  obliger  four  leurs  marys  ^  cela  fie  void 
dans  la  loy  1.  (F.  ad  S.  C.  Velleianum.  Piimùm  quidcm  temporibus  Divi 
Augufti  (3c:c.  Cela  efi  fi  expré's  ç^  fi  p'^fi-'fii  q'-^on  ne  peut  a  moins  de  contefier 
le  jour  en  plein  midy  ^  difiputer  que  cela  ne  fie  doive  entendre  precifiément  ^ 
feulement  desfiemmes  mariées. 

Cette  précnatian  n  ayant  pas  emphhé  que  les  marys  n'abufafi'ent  de  la  fiot^' 
hleffie  de  Ictirs  fiemmes  c^  qu'ils  ne  fi.fient  par  des  perfioyines  interpofiées  ce  qttth 
xe  poHvoicHt  farre  par  eux  mefimes ,  les  fiai  fiant  firauàuleufiement  s'obliger  1^ 
cantonner  pour  enx  fior.s  des  noms  empruntez^  (  l'Adverfiire  nous  propofe  icy 
S.t^  dcvinadons  ôi  fcs  fongesj  cela  donna  lien  au  Senatuficonfiulte  Vdleien  quo 
plcniffimè  fœminis  omnibus  fubventum  elt  ,  par  lefiquels  termes  on  veut 
bien  demeurer  d'accord  que  tout  le  fie  xe,  tant  fi^mmcs  que  fillesy.  y  efloit  compris^ 
mais  il  fi.îut  aujfi  qu-e  d'autre  part  l'on  demeure  d'accord  d^  deux  chofie  s.  L'une 
que  ces  d-oits  avaient  originairement  ^  principalement  elle  introduits  en  fia^ 
vcur  desfiemmes  mariées  <:^  pour  etnp" cher  que  les  marys  ne  fie  rend'fifient  in^ 
dire^msnt  matfires  de  leurs  biens  y.  CT  l'autre  que  le  Senatuficonfinlte  Felhïen. 
fit.tvant  le fiort  ordinaire  de  la  lurifiprudence  Romaine,  reçût  tant  de  limitations 
Cv"  <?.<?  reIîri5hions ,  q;-  devint  fi  illufoire  au  moyen  des  renonciativns  qui  furent- 
toîit  aufiî  tb fi  introduites  y  quenfijt  ce  prétendu  droit  alla  in  dcfuetudincm  ^ 
efioit  demeuré  abrogé  pcï  non  ufai-no. 

Ce  qui  ajant  e^îé  rc7narqué  du  temps  de  lufiinleny  comme  tes  chofies  retour^ 
ney.tr  tres^fiacilejncnt  a  leur  principe  y  en  corrigeant  les  defiordrcs   arrivez^  dam 
les  mtercsjfions  des  fiemmes ,  il  rétraignit  les  privilèges  introduits  en  fiaveur  dej 
f'mmes   aux  fieides  obligations   çjr  intercefifions  des  fiemmes  mariées,  par  fio» 
uiinhentique  (\  qria  mulieu  faite  plufieurs  fiecles  après  ce  Senatuficonfinlte  &c. 
Par  roui  ce  difcours  l'Adverfaire  avance  &  veut   prouver  trois   propo- 
i-lY.       hcions.  La  première  que  par  le  plus  ancien  droit  Romain  toutes   les  fem- 
mes mariées  ou  non   mariées  avoicnt  une  pleine  liberté  de  s'obliger  & 
d  intercéder  pour  autruy  comme  pour  elles mefraes  ,  laquelle,  dit-il,  ne  fut 
rerrainte  par  Augufte  3c  par  Claudius  qu'à  l'égard  des  femmes  mariées,  les 
autres  dem.-aranc  dans  leur  liberté  naturelle  de  difpofer  de  leurs  biens  & 
s  obliger  pour  autruy  en  toute  manière^  ce  qu'il  dit  encore  pag.  5.  qu'elles 
Vont  éternellement  fiait  <:fr  le  fieroit  éternellement.   La  féconde  que  le  S.  C. 
Vslletsii  i^s  GOiïipàil  k  U  v^acé  t^uc-js ,.  mais  q^u'il   s'abolit  iacoiiiincat 
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eftant  clevcnu  illiifoire  par  les  limuanons,  icflridions  &  renonciations. 

Et  la  troiCéme  que  rEmperenr  Juftinien  en  le  remettant  en  ufane  le 
retraignic  aux  feules  femmes  mariées.  Les  Jurifconfultes  de  trois  jouis 
connoirtènt  la  faufl'cté  de  ces  propofitions  ,  il  cft  inhippcrtable  de  voir 
l'Adverfaire  alléguer  que  mtdier  ne  s'entend  que  d'une  femme  mariée  ^ut  de 
Vtrgine  Cûrrnpta  comme  de  la  Magdelene  (  dit-il  )  mulierpeccatrix  de  produjre 
là  deffus  un  partage  de  St.  Hiei  ôme, comme  Ci  pour  l'interprétation  des  termes 
des  anciennes  Loix  Romaines  on  pouvoir  recourir  à  d'auties  qu'aux  anciens 
Jurifconfultes  quivivoientà  la  Cour  des  Empereurs,  &  qui  s'attachoient  à 
parler  purement.  Le  Jurifconfuke  Ulpien  dans  la  Loy  13.  de  verb.  Jïgmf.Qw 
fait  une  maxime  muUeris  appellatione  enam  Virgc  vinpotens  continetur ;  ce  mot 
convient  donc  à  toutes  les  Vierges  pubères  ainfi  qu'aux  femmes,  il  y  a 
de  l'oubly  de  s'imaginer  que  mulier  ne  fedifepas  proprcm.ent  de  Virgine  in- 
r.îï^ï'iimefmcdans  laStc.  Ecriture;  n'eft-ce  pasainfique  Nôtre  Seigneur Jefjs- 
Chrift  a  appelle  fouvenc  la  Vierge  des  Vierges  fa  tres-facrée  Mercî  &me{mc 
<3ans  la  dernière  claufede  fon  teftament  dAcit  Mi-Uri fu:i\ Mulier ^e cce F iltHs  ttius. 
Mais  de  plus  ce  Senatufconfulte  n'eft  pas  feulement  appelle  de  intercef. 
F'Onibas  mnlieruin  dans  la  ioy  29.  t<.  autres  f.d  S.  C.  VeUeia>7.  mnis  de  tn- 
tcrceJfioTiihHS  d^  oblto-ationibi'is  fa:mi-/2ar4î?n  dans  le  texte  mefme  de  ce  Sena- 
tufconfulte /.  2,  §.  2,  jf.  eod,  ^  Vfljfim.  lequel  icïiriz  fœm!}7a  comprend  tout 
le  fexe  &  non  feulement  les  Vierges  pubères  mais  \.<:s  impubcres  en  mille 
endfoits  de  la  Jurifprudence  Romaines  qui  dit  par  exemple  que  tuteU  fœ- 
minarum  duodecimo  £tatis  (in?ic  fxnïtur ,  ce  qne  dit  auili  le  Droit  François 
&  noftre  Coutume  de  Bretac/ne  art.  516.  fcmms  efi  en  .^ge  adouz^e  ans  o^uiint 
k  efire  hors  de  tutelle. 

L'on  ne  peut  s'éloigner  davantage  du  bue  que  fait  l'iAdverfaire  quand  il  Ly, 
s'imagine  que  \zs  premières  difpofitions  d'Augufte  &  de  Claudius  ayant 
cfté  faites  pour  fubvenir  à  des  femmes  mariées  qui  avoient  cautionné  leurs 
marysj  il  en  peut  induire  que  toutes  les  femmes  non  marîccs  pouvoient 
s'obliger  &  Cautionner  valablement  fans  exception  ny  reftitutionj  e7''^«'^//?J 
V-o/it  fait  éternellement.  C'eft  tout  le  contraire,  car  Ç\  Augiifte  &  Claudius 
ne  fe  trouvent  avoir  fubvenu  qu'aux  femmes  mariées,  c'clt  que  toutes  les 
autres  n'en  avoient  alors  aucunement  befoin,  eftant  incapables  de  s'obli- 
ger &  leurs  inrerceffions  nulles  de  plein  droit. 

Pour  faire  l'établilïement  de  cette  vérité  auquel  il  m'engage,  il  faut 
obfeiver  que  les  Romains  s'attachans  à  pratiquer  drs  manières  nobles  & 
héroïques,  ils  diftinguerent  extrêmement  les  fcxes  &  Icuis  employs ,  ils 
rcferverent  au  f:xe  mafculin  outre  les  employs  militaires  toutes  les  ad- 
miniftrations  publiques  &:  civiles,  la  magiftrature ,  la  judicature  &  toutes 
les  charges  &  fondions ,  comme  la  poftulation,  la  procuration,  le  pou- 
voir de  fe  mêler  des  affaires  d'autruy  Vautres  qui  requièrent  une  fermeté 
de  jugement  /.  2.  de  R-a.  juris  de  toutes  lefquelles  les  femmes  furent  ex- 
clufes,  aufquellçs  ils  laiHercnt  en  partage  le  foin  des  enfans  &  du  ménage 
/.  c^n^ritur  §.  I.  jf.  de  ,i/£iilit.  editio. 

Ilsfjivoicnt  en  cela  la  penféed'Ariftote  i.  PoUt.capl'ilt.  ôcle  Droit  comnum 
de  prefque  de  toutes  les  Nations  qui  leconnoifTeni  dans  ce  fcxc  beaucoup 
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d'infirmité-,  de  forte  que  non  feulement  ils  ne  foufnrent  pas  que  les  fem^ 
mes  fe  mèlalfenc  des  affaires  d'aiurny  ,  mais  ils  ne  les  jugèrent  pas  capa- 
bles de  gouverner  les  leurs  propres  ,  5c  on  leur  donna  des  tuteurs  paur 
les  authorifer  en  quelque  âge  qu'elles  fiiffcnr. 

L'Adverfaire  ne  devoir  pas  ignorer  que  dans  l'ancien  Droit  fous  Augufte 
&  .auparavant,  les  femmes  eflioienc  ïn  perpema  tHtela  ,  laquelle  ne  ccffoit 
que  per  ïn  mannm  conventionem  lois  qu'elles  pafloient  fous  la  puiliance 
d'un  raary  cnm  in  munum  feu  poitjUtem  vtri  vemebant ,  $c  par  la  mort  du 
mary  elles  retomboient  en  tutelle, .le  mary  mefme  par  fon  teftament  leur 
pouvoif  donner  un  tuteur  ou.  leur  laiffer  la  faculté  de  s'en  choifn  un. 

Le  Jurifconfulte  Ulpien  dans  Cqs  titres  tit.  n.  tutores  conpttiuntur  maf- 
chUs  qmdsm  impuherïhus  propter  AtaHs  infirmitatem ,  fœmmis  autem  tam  pu^ 
herihus  quam  impuberibus  ^  prof  ter  fexHS  infirmitatem  ^  ^  propter  rerum  fc 
renfinm  igmranùam.  Il  apprend  enfuite  que  cette  tutelle  appartenoit  aux 
proches  parens  ^ziztnds  prox'.mis  agnatis  ^  au  défaut  dcfquels  le  Magiftrat 
ex  Leae  Atttlïa.  les  pourvoyoit  de  tuteur  qui  les  authorifoitdans  tous  les 
befoins  pour  plaider,  pour  s'ubliger  en  cas  de  neccflîté  &  autres  affaires 
tfttoris  anthoritas  necejfaria  efi  mu,lierib'4$  qmàem  tn  his  rebm ,  jt  lege  am  h- 
git'tmo  judicio  agant  ^  fi  fe  obligent.  Ce  que  M.  Cujas  explique  au  long  dans 
fon  Commentaire  au  mefme  lieu,  dans  fes  obfcrvations  bb.  16.  Cap.  7.  fur. 
la  loy  fœminit  2.  de  Reg.  jur.  dc  ailleurs. 

Il  ne  pouvoit  donc  rien  dire  de  moins  véritable  que  de  foûtenir  que 
les  femmes  fe  font  éternellement  obligées,  ny  tien  de  plus  éloigné  du  hwt. 
que  de  fuppofer  que  les  Empereurs  AuguRe  &  Claudius  ne  jugèrent  di- 
gnes de  reftirution  ,  que  les  feuks  femmes  maiiées  qui  s'eftoient  obligées^ 
pour  leurs  marys  &  non  les  autres  femmes,  puifque  celles  qui  n'eltoient: 
pas  en  puifTance  de  mary,  eft:.nî  en  tutelle,  elles  ettoient  hors  de  péril  par 
l'incapacité  de's'obliger ,  &  par  confequent  n'avoient  point  bcfoin  du  re- 
mède extraordinaire  de  la  reftirution  par  l'auiliorité  du  Prince. 

Mais  enfin  fous  le  mefme  Claudius  les  f-mmc-s  ayant  efté  de'ivré:s  de 
îa  tutelle  perpétuelle,  comme  dit  le  mefme  Jurifconfulte  tbid.  fcemmarum- 
Mitem  leaitimas  ttiteUi  Le xCUpsdi a  fpijltîlit,  lowx.  le  fexe:  eut  befoin  du  mef-. 
me  remède  ,  5c  en  effet  y  ayant  pareille  raifon ,  la  pratique  s'en  introduis 
lit  incontinent  qui  fut  confirmée  par  l'aurhorité  du  Sénat.  Car  ce  qui  nous- 
refte  du  propre  texte  du  Senatufconfults  Velleïen  /.  2.  §.  2.  jf,  ad  S.  C. 
Vellei.  apprend  que  la  pratique  fut  telle  pour  toutes  les  femQies,,&  que. 
ie  Sénat  n'interpofa  ion  auihorité  que  pour  la  confirmer. 

On  peut  penfer.que  l'abrogation  dc  la  tutelle  perpétuelle  Aç.s  femmes 
n'eut  pas  pour  motif  que  les  Romains  enflent  reconnu,  que  la  Nature  avoit^ 
fait  de  nouveaux  efforts  pour  les  rendre  plus  parfaites,  &  qu'elles  les- 
euft  délivrées  des  foibkffes-ds  leur  fexe,  mais  que  ce  fut  pour  faire  ccffcr 
cette  charge  perpétuelle  qui  gênoit  trop  les  parens  paternels,  cnr  de- 
meurant ainfi  qu'auparavant  fujettes  aux  mcfmes  furpnfes  par  la  foibLfïè" 
de  leur  fexe  ,  elles  continuèrent  d'eftre  exclufes  de  l'admiairtration  des 
ciiaiges  publiques  ou  civiles  &  n'acquîrent  pas  la  fcicnce  du  Palais,  c'cft 
€5.  qu'elles  dif«iu  dans  Ig  P.o-ëte  moral  7^/-.  2» 

Nunciulâ 
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J^utte^uid  nos  agi  mus  caftfas,  ctvilia  jura 
Novimus  ^am  alla  firepitu  fora  vefira  movemus. 

Le  rexce  da  Senatufconfwhe  le  die  exprcflement  &:  en  fait  Ton  motif  r««f 
tds  vtnUhm  ojjîciis  furihi  ç^  eJHS  generis  obltgationibHs  ohjirtngi  non  ftt  aqtttin?, 

L'interceiîion  ou  obligation  en  intervenant  pouu  aiuruy  ,  a  toujours  pafTc 
pour  un  oflbce  ou  employ  viril.  /.  /./.  ad  S.  C.  Fellci.L  8.  C  eod.  qui  excède  le 
devoir  de  la  femme  &  bleffc  la  pudeur  de  Ton  fexe  qmd  fctlicetmiilUribtts  fas 
mnftprccedere  mpublicum  (^  contra jiudicitiamfexHs  altemsfe  negotiis  iwmtfcere^ 
ç^  pro  aliis  intervenire  non  pojfunt  veluti  jidejubere ,  dit  M.  Cujas,  objerv.  cit. 

C'eft  cette  interceflion  ou  obligation  pour  autruy  qui  exigea  le  remède: 
car  les  femmes  ne  furent  pas  exciufes  de  s'obliger  pour  foy-mefme,  de  ven-  LVI^" 
dre  leur  bien  6c  mefme  de  le  donner, ?»«//>?'/  donanti  non  faccHmtHr  l.  4.  $.  /. 
ff.  eod.  parce  que  la  nature  avare  des  femmes, les  empêche  alTcz  de  fe  dé- 
poiiiller  de  ce  qu'elles  pofTedent  /.  JtJiipHlata  33.  §.  i-  ff-  donaf.  int.  vir.  & 
HS'or.  l.  jl  à  fponfo  16.  in  fin.  C.  de  donat.  ante  nupt.  mais  dans  l'interceffioa 
ou  cautionnement,  les  fages  Romains  connurent  qu'elles  fc  lailToient  d'au- 
tant plus  facilement  furprendre  ,  qu'on  ne  leur  demandoit  que  des  paroles 
&  des  promellVs  qui  ne  les  deflaifilfant  d'aucune  chofe  fur  le  champ  ,  les  en- 
gageoit  dans  un  péril  couvert, dont  la  foibleffe  de  leur  jugement  ne  leur 
faifoit  point  concevoir  la  confequencc  ,  laquelle  eft  mefme  fouvent  fatale 
&  trop  cachée  aux  hommes  qui  apprennent  à  leurs  dépens  l'ancien  dire  de 
Chilon  fponjîonis,  cornes  pœnitentia. 

J'avoùë  que  je  ne  fçay  point  precifément  le  temps  que  fut  fait  ee  Se- 
natufconfuhe,car  encore  que  Ulpien  luy  afligne  le  Confulat  deM-Silanuj 
&  Velleius  Tutor,  ces  Confuls  ayans  cfté  de  ceux  dont  l'inauguration  ne 
faifoit  pas  le  caradere  chronologique  de  l'année,  mais  de  ceux  que  l'on 
z^p^dloit  fiijfeEhos  Conffiles  fubrogcz  a  la  place  d'autres  qui  mouroient  pen» 
dant  leur  Confulat  ;  ils  ne  fe  trouvent  danj  aucuns  Faftes  que  nous 
ayons ,  foicnt  Capitolins ,  SiciUens ,  dldaiius ,  de  Profpcr ,  ou  de  CaiTiodore. 
On  peut  pourtant  penfer  qu'il  a  efté  produit  dans  l'intervalle  d'entre  l'Em- 
pire de  Claudius  Si  celiiy  de  Vefpafian:car  Julianus  dans  la  loy  16,  ad  S» 
C.  Velleï.  cite  fur  ce  fujet  le  fentiment  de  Caius  Cafluis  Longinus  qui  vé- 
cut pendant  tout  ce  temps ,  duquel  parle  la  loy  1.  §.  47*  j^'*^^  or/^.;»r/.f,  qui 
fut  Conful  dés  ie  temps  de  Tyberc  ,  dont  Tacite  dit  ,  Ub.  12.  Annal,  que 
eâ  tempejhte  Cdteros  prxminebat  peritiâ  legum  ,  &  exilé  par  Néron  ,  parce 
qu'il  eftoit  trop  vertueux  &  trop  riche, w«//o  cr'imtne  {à,\\  le  mefme  Hifto^ 
rien  ^Itb.   16.  )  mfi  cjuod  opthm  vettifiis  (^  gravitate  morum  pracellebat. 

Voilà  les  monfs  de  l'introduaion  du  Velleïen ,  qui  avoir  lieu  également 
pour  tout  le  fexe ,  les  filles  n'eftans  pas  moins  fragiles  ry  moins  expofees 
aux  captions  que  les  femmes  mariées.  C'ci^  un  vice  commun  à  toutes, com- 
me dit  Hirmenopule  ,  Confilmn*  mnliertrm  fragile  &  captionihus  fupfofiî»m. 
Ce  que  l'Empereur  Gonftantin  /.  /.  Ccd.  Theed.  de  raptn  virr.  explique 
bien  en  ces  termes ,  Vititim  lezitaris  er  fexMS  mobilnas ,  ati]fie  conflit  infir- 
mitas  ifn  fœmifîis. 

On  ne  peut  douter  que  ce   Droit  n'ait  efté  pratiqué  dans    les  Gaules, 
tant  que  la  Loy  Romaine    9U  Code  Theodofien  a  efté  obfervce  fous  les      LVH. 
Tome  II.  hWUl  ^ 


ixxî\f  HEP  ON  SE 

Rois  de  U  pi'cmicre  Se  féconde  lignée  ,  par  deux  raifons  :  l'imc  que  les 
Francs  ayans  à  l'égard  des  femmes  des  fentimens  contormcs  à  ceux  des 
Romains ,  les  mctranc  beaucoup  au  deflbus  du  fexe  mafculin  ,  &  jufques  a 
les  exclure  de  la  fucccfllon  aux  biens  nobles  ou  de  certaine  qualité  ,  de  re« 
coanoillant  beaucoup  d'infirmité  dans  leur  fcxe  »  ainfi  que  l'on  void  en 
pludeurs  lieux  des  Capiculaires,  où  la  femme  cftappellée  vas  inflrmifts,  ils 
-il'eurent  pas  de  répugnance  à  entretenir  ce  Droit  que  les  Gaulois  avoitnc 
.reçu  des  Romains. 

L'autre,  que  la  Loy  Romaine  ou    Cod«  Theodofien   ayant   elle  obfer- 
vée  en  France  te  confirmé   par    Charlemagne  ,  comme  j'ay  dit  cy-dclTus, 
on  ne  peut  pas  dout^er  que  le  bénéfice    de  Velleïen  n'y  fuft  pratiqué  darts 
toute  fon  étendue,  puifque  fa  decifion  eft  employée  dans  les  fentcnces  de 
Paulus,  incorporées  dans  le  mefme  Code  5c  expreflement  confirmées  par  U 
•Loy  i.  Cod.  Thcod'  de  ref^onfis  prudentum.   Voicy  comme  Paulus  s'énonce^ 
Itb.  2.  fentent.  tit.  il.  ad  S.  C.  P^elleianum^  in  omni  génère  negotioram  er  o/^/i- 
gationHm  tam  pro  viris  ejuam  pro  mHlieribns  intercedere  mulieres  prohthentur^ 
Ce  que  l'Advcrfaire  veut  perfuader  que  le  Senatufconfulte  Velleïen    ne 
î  VllI,    f'-i'^  P'is  plûtoft  publié  qu'il  fut  aboly  pai'  les  exceptions  ,  limitations  &:  renon- 
ciations qu'il  (uppofej  ik  que  Juftinien  ne  le  rétablit  que  pour  les  feules  fem- 
mes mariées,  cil:  fi  deftitué  de  vérité,  &  mefme  fi  oppofc  à  tous  les  textes 
du  Digefte  ^  du  Code  ,  .que  l'on  ne  peut  excufer  une  faulfeté  aulTi  hardie. 
Car  quelles  font  donc  ces  exceptions  &  limitations  en  fi  grand  nombref 
.    il  y  en  a  une  générale  qui  eft  fous-entenduë  par  tout, .&  qui  a  heu  contrs 
les  mineurs    mefmes  deceptis  non  decipientibus  jura  fubveniunt,  Se  bien  pea 
de  particulières.  Il  n'y  a  point  de  règle  générale  en  Droit ,  finon  celle  qui 
•dit  que  toutes  les  règles  font  fujettcs  à  des  exceptions  omms  in  jf^re  défini ^ 
tio  pericfflofa  eft- 1.  ownis  202.  de  Reg.  jur. 

Depuis  la  publication  du  SenatufconfultQ  Velleïen  jufques  au  temps  de 
Juftinien  ,  il  y  a  des  preuves  fuivies  qui  font  voir  que  fon  obfervancc  a 
-efté  fans  relâche, il  fut  fait  dans  le  prcnner  fiécle  depuis  la  naiflance  de 
.noftre  Seigneur  Jelus-Chrift  ,1gs  Jurilconfultes  des  ouvrages  defquels  nous 
avons  les  fragmens  dans  le  titre  du  Digefto  ad  S..  C.  VelLeian  ^  2.  compter 
-depuis  C-  Caffius  julqu'à  Modcftinus,  c'elt  à  dire  depuis  fa  publication  juf- 
-ques  fous  Akxander  Severus  ,  font  des  témoins  irréprochables  qu'il 
cftoit  pleinement  obfervé.  Et  les  Loix  des  Empereurs  que  nous  avons  dans 
ic  Code  fous  le  mefme  titre  ad  S.  C,  Velle.  prouvent  la  .mefme  venté  de- 
puis l'Empereur  Antonin  jufques  à  Juftinien,  qui  y  a  inféré  quatre  de  (z$ 
Oonftitutions.  Ainfi  c'eft  fuppofer  trop  hardiemcnt  que  de  feindre  une 
^abrogation  du  Senatufconhiltc  Velleïen  avant  l'Empereur  Juftinien, 

Les  renonciations  ne  pouvx)ient  pas  l'avoir  rendu  illufoire  Se  hors  d'u- 
iage,  le  droit  du  Digcfte  n'a  fait  mention  de  renonciaiion  que  dans  un 
feul  cas ,  quand  la  femme  qui  a  cautionné,  au  lieu  de  fe  fervir  de  fon  ex- 
ception,  intervient  en  caufe  devant  le  J-uge  pour  garantir  le  principal  obli- 
gée: fubir  la  condamnation  en  fa  place,  auquel  cas  le  Jurifconfulte  dit  qu'il 
/:ft  befoin  qu'elle  déclare  pour  la  validité  du  jugement,  qu'elle  ne  fe  fer- 
i'ira  point  de  l'exception  ;  c'eftoit  le  feul  cas  de  renonciation' ,  /.  ult,  %• 
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pnuU.  ff.  ad  s,  C.  Vtlletan.    laquelle  renoncianou  fe  faifant    ex  intervallo^ 
par  voye  de  garantie  en  jugement» il  n'y  avoir  point  de  péril. 

Juftinien  adjoûta  un  autre  cas  de  renonciation  par  la  Lcy  /  routier  22..- 
<7.  eod.  Ixavoir  que  la  femme  qni  après  deux  ans  d'intervalle  6c  de  délibé- 
ration viendroit  ratifier  &  confirmer  fon  interceflion,  demeureroit  excluf^ 
du  bcnefice:  car  les  femmes  majeures  ne  (ont  pas  prohibées  de  contra- 
^er  pour  elles,  ny  mefme  d'intercéder  pour  aunuy,  &  leurs  obligations 
pour  autruy  n'cftoicnt  pas  nulles  îffo  jure  ,  fed  ope  exccfîioms.  Par  le  mer 
intercedere  les  Jurifconfultes  entendent  fe  rel  fia  hona  pro  alio  ohltgare  l. 
c^uamvh  f.  eod.  l.  B>  &  A--  C.  eod.  de  mefme  que  les  mineurs  ne  font  pas 
incapables  de  contrader  :  Et  tout  ainfi  que  l'on  donne  aux  mineurs  la 
reftitution  ob  Ifthricam  minons  £tatis ^  aufli  on  donnoit  aux  femmes  en  cas^ 
d'interceAion  pour  autruy  cette  exception  ob  tufirmitiitcm  fexus ,  mais  de 
mefme  que  la  ratification  du  majeur  l'cxclud  de  la  reftitution  ,  aufli  lorC 
•Que  la  femme  ex  tntervallo  fur  inftance  en  jugement  par  le  dioit  du  Di^ 
geftc,  ou  après  un  delay  de  délibérer  de  deux  ans  par  le  Droit  de  Juft!=# 
îiicn,  venoit  ratifier,  elle  demeuroit  exclufe.  Voilà  les  deux  feules  efpeces 
de  renonciation  dont  le  Droit  du  Digefte,  du  Code  ^  des  NovcUes  onç 
entendu  parler,  qui  n'avoient  ri<en  de  contraire  à  l'cfpcce  du  Senatufcoii- 
iulte  :  c'eil  au  refte  une  bcvûc  grofliere  de  s'eftre  imaginé  que  Juftinien' 
par  l'Authentique  fi  qua  malier  C.  eod.  tirée  de  fa  NovelU  134.  Cap.  gj, 
îi'ait  retenu  l'exception  du  Velleïen  qu'à  l'égard  des  obligations  où  les» 
femmes  fc  foûmettoient  pour  leurs  marys,  cette  Nov.  eft:  une  addition  an» 
Velleïen  pour  les  femmes  mariées,  en  ce  qu'au  lieu  que  par  le  Senatufconfult? 
l'oblicration  de  la  femme  intervenante  pour  autruy  n'eftoit  pas  nulle  de  plein 
droit,  mais  qu'elle  avoit  iculement  le  remède  de  l'exception  comme  Is» 
mineur,  &  que  par  le  Droit  de  Juftinien  fa  ratification  exprelTe  faite  après- 
deux  ans  d'intervalle  l'excluoit  de  reclamer,  il  ordonne  par  cette  Novell^ 
rue  la  femme  ne  fe  puiffe  aucunement  obliger  pour  fon  mary,  &  que  tell«> 
obligation  foit  réputée  entièrement  nulle ,  quand  mefme  elle  l'auroic- 
ratifiée  &r  géminée  après  deux  ans  d'intervalle,  c'eft  en  cela  qu'eft  Ç^ 
correôion  ,-  en  forte  qu'elle  n'ait  pas  feulement  une  exception  ainfi  que  l'a 
toute  femme  ,  foit  mariée  ou  non  ,  qui  s'oblige  pour  autruy  j  mais  que 
s'oblifreant  pour  fon  raary  elle  n'ait  pas  bcfoin  d'exception  ,  fed  ipfo  jurs 
fit  tuta  comme  fi  elle  ne  f&  fuft  point  obligée  ,  oft'ant  en  ce  cas  au^ 
femmes  mariées  la  puilTance  de  s'obliger  pour  leur  mary.  Si  bien  qu'au 
heu  qu'aux  autres  cas  il  eft  au  pouvoir  des  femmes  qui  interviennent 
pour  autruy,  tout  ainfi  qu'aux  mineurs  devenus  majeurs  ,  de  ne  fe  fer-' 
vir  pas  du  remède  que  la  loy  leur  offre ,  en  ce  cas  cette. faculté  leur  cft 
oûée  :  ce  que  l'Empereur  introduifit  parce  que  les  marys  ont  encore  plas 
de  facilite  d'engager  t<:  faire  obliger  leurs  femmes  pour  eux  que  les 
étrangers,  &  qu'il  n'eft  que  trop  notoire  qu'ils  entraînent  ordinaire- 
ment dans  leur  ruine  le  patrimoine  de  leurs  époufes,  ubt-  atttem  maju^ 
■pencHlum  ibi  wajtii  débet  ejfe  atiXiUum.  Voilà  tout  le  changement  que  fifb 
Juftinien  en  introduifant  en  ce  cas  la  nullité  de  l'obligation  nonobftant  lar 
ratification   ou   nouvelle    confirmation  qii'elks  fer  oient    après   un  delaj^ 
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de  deux  ans  -,  il  ôtc  aux  femmes  la  faculté  de  ratifier  au  rcfpeâ:  des  obligation^ 
oà  elles  entrent  pour  leurs  époux.,  6c  veut  que  les  obligations  demeurenc 
en  ce  cas  abfolûment  nulles. 

A  regarder  de  prés  les  motifs  de  ces  difpofîtions  Romaines  elles  mon- 
trent fans  doute  beaucoup  de  fagefle,  aufll  lors  que  le  Droit  Civil  fe  reC- 
fufcita  dans  le  XII.  fi-cle  &c  que  dans  le  fui  van  t  il  fe  répandit  dans  l'Eu- 
rope ,  toutes  les  Nations  trouvèrent  ce  remède  introduit  pour  fubvenir  i 
la  foiblelTe  du  fexe  ,  bien  inventé  ,  &  fe  l'approprièrent ,  non  pas  peut- 
cftre  par  tout  dans  la  mefrae  étendue  ,  mais  chaque  Province  coûtumier« 
s'en  fift  un  ufage  fous  le  mefmc  nom  de  bénéfice  ou  exception  du  Velleïen. 
Bouteiller  Confeiller  au  Parlement  de  Paris  fous  le  Roy  Charles  VI.  eft  té- 
moin hV.  2.  tit.  t^.  de  fa  Somme  que  le  Velleïen  s'y  pratiquoit  conftamraenc. 

Mais  il  eft  vray  que  les  mauvais  Interprètes  du  droit,  fous  la  barbarie 
hl%'  defqucls  la  Jurifprudcnce  Romaine  penfa  périr  dés  aufli-toft  qu'elle  eut 
efté  rcmife  au  jour  ,  rendirent  ce  remède  illufbire  de  mefme  l'abroge-» 
ixnt  en  le  faifant   dégénérer  dans   une   ridicule  chicane. 

Ce  fut  un  malheur  commun  à  toutes  les  fciences,  que  dans  le  15.  fiecl« 
eegna  je  ne  fçay  quel  efprit  de  contradidion  qui  les  reduiht  toutes  ea 
ergoteries,  mefme  la  Théologie  ,  ce  ne  furent  plus  que  des  argumens  fo-* 
philliqucs  pour  ou  contre,  qui  eurent  chacun  leurs  partifans  &  leurs  feiSta- 
eeurs  qui  ne  s'attachèrent  qu  a  Técorce  &  au  nombre  j  il  s'en  trouva  donc 
qui  foiicinrent  qu'eftant  permis  à  chacun  de  renoncer  au  droit  introduic 
en  fa  faveur  /.  fABam  4^.  ff.  de  paStic.  l.  pennlt.  Cad.  e&d.  &  que  ce  béné- 
fice eftant  introduit  en  faveur  du  fexe  /.  -j'W  exceptionem  4.0.  jf.  de  conditt* 
àJ'uleh.  il  s'cnfuiyoit  que  les  femmes  pouvoient  renoncer  à  leur  exception 
par  l'aube  mefme, dans  lequel  elles  s'obUgeoient  &  prévenir  la  ratification 
qu'elles  eulTcnt  donnée  après  deux  ans  ,  ou  la  déclaration  qu'elles  eu ffent  pu 
faire  eftant  convenues  en  juftice,  de  vouloir  payer  fans  fe  fervir  de  l'ex* 
jccption  que  le  Droit  Isur  oftroit  :  ils  euiTent  pu  conclure  de  mefme  qu« 
le  mineur  peut  renoncet  à  la  reftitution  que  les  Loix  luy  donnent,fans  at- 
gendre  fa  majorité /ce  qui  eft  extrêmement  abfurde. 

Accurfe  dans  fa  glofe  embrafla  cet  avis,  qui  ne  manqua  pas  de  contra* 
(iidfceurs.  Jacobus  de  Ravani,  qu'on  dit  ordinairement  de  Raycnnc,  quelque 
Caifeur  de  pointillés  qu'on  l'ait  accufé  d'eftre,  n'en  eut  point  pour  appuyer 
cette  raauvaile  doctrine,  &:  foùtint  avec  fes  feélateurs ,  comme  nous  api- 
prend  Cynus,  qui  vint  après  &  fleuriftbit  en  1330.  fur  la  Loy  dernière  C. 
sod.  que  la  femme  ne  pouvoir  renoncer  valablement  que  in  judicio  ,  fui^ 
yant  l'ancien  Droit,  ou  par  une  ratification  après  deux  ans  de  delay  pour 
délibérer,  fuivant  le  Droit  de  Juftinien.  Jacobns  de  Ravenna  ^  fui  fequaces 
diJhiao-HUnt ,  atit  renunciat  in  ipjh  contraUa  &  tPtnc  non  valet  renunctatio  ,  atiiil 
ijîud  heneficium  l^elleiani  rahçne  facilitatis  multeriim  fuit  introdu^nm  ^  jt^ 
dit  de  facili  intercédant  ^  itd  de  facili  renunciarent ^  ^' ideo  renunciart  non  po- 
iiefi  i  qtÙA  ex  facilitate  fexm  videtar  incidere  in  renunciationem  jlcut  in  obli* 
gationem  i  aut  mnlier  rentinciat  pojt  cantra^um  abfolttte  ex  intervallo ,  dr  tune 
%ialeret:  arg,  L  fi  mtclter  C.  eod.  cfr  ifla  fente nf ta  dit  C|^nus  fatis  ejt  fi^HiHi 
m  dmi  fr^^  l'  fi  ^fiis  in  G  de  £pifc.  ^  Çleric, 
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PicTrtHeBelIcperche  ProfefTeur  à  Orléans  dés  l'an  1300.  auquel  j'ay  paîlc 
cy-deffus,  foûtint  la  mefme  vérité  C.  ad  S.  C.  VeUet.  ad  Ruhricam.  dicit 
jDominHj  meus  (  il  parle  de  Ton  Maître,  je  ne  fçay  qui  il  eftoit  ,  mais  i] 
vivoit  neceffairement  dans  le  fîécle  précèdent  )  qttod  fi  mnlier  reviunaat  in 
ipjp  contraStHi  non  valet  renu»ciatio  ^  &  hoc  diEiat  ratio  ,  altas  riulla  ejfet  pro^ 
^ijîo  Senatiifconfulti  ;  tantam  erat  oltm  ante  S.  Conftiltum  fidejubere  fiw^lictter 
^ptantnm  hodte  cum  renunciatiotte  ,  ficut  igitur  ohm  tnâncebantHr  ad-fidejubcK- 
d*tm,jîc  indHcerent»radfide]ubendHm  cum  renunctatione  &fictenerentur  e^cacitcr 
t^  fie  nttUa  eJfet  provfio  S.  C.  qPMre  in  ipfo  contra^tn  non  valet  renHnciatio  ^c, 

Jean  le  Fevre  ou  Fabri  l'un  des  célèbres  fondateurs  de  la  pratique  de 
France  tint  pour  la  mcrme  dottrine  ad  tit.  wfiit.  quod  mm  eo  ejnt  tn  aU 
fot,  fi  mtélter  pojfit  renunciare,  videtur  c^uod  fiufira  fimt  tfi-a  S.  C.  introdMUa- 
qma  femper  mulier  renunciabit  ç^  ctto  inducetar  ad  nnuy^ct^ndum  fient  ad 
intercedendum  &c.  &  conclud  que  c'cft  pour  cette  laiTon  que  le  dreit 
n'admet  cette  renonciation  flnon  in  Judtao  &  ex  tmervallo  C^quandomuL 
$HteL  off.  fungi  pof. 

Le  Balde  qui  vint  après  ceux-là  reconnut  aufll  cette  vérité  ad  l  c^uidam 
^olnnt  ^.  pentilt.  ff.  ad  S.  C.  p^ell.  glojfa  tenet  quod  multer  pote  fi:  renunciare 
extra  juitcium^  tamen  Mlegat  leges  ejua  loejuunrur  in  judtcio  ,  &  tdeo  Dollores 
dicfint  cjHed  non  potefi  renunciare  in  eodem  inftrumento  ;  cjuia  e^uotieficur.t^ue 
cfir  aliqnod  privilegium  indultum  alicui  propter  fuam  faalnatemy  tait  pnvdee^ig 
renunctari  non  pote fi^  quia  £adem  facibtate  procedit  adrenunciandum  fient  ad 
ohligAtidum. 

Cependant  comme  les  abus  prévalent  fouvent  à  la  raifon  ,  les  Praticiens 
abolirent  ce  remède,  palTant  en  ftile  des  Notaires  de  rapporter  dans  les  a(3:es 
desclauiesde  renonciation  qu'ils  n'entendoient  non  plus  que  les  femmes,  & 
qu'ils  inferoient  en  tous  adbes  de  peur  d'y  manquer,  encore  que  ce  fuft 
hors  de  propos.  Mais  c'eft  un  defordre  qu'il  ne  faut  non  plus  reprocher 
au  Droit  Romain,  que  l'on  fcroit  à  d'excellens  Médecins  la  depiavatioa 
des  eftomacs  qui  convcrtiiTent  en  poifon  les  bons  remèdes  qu'Us  ordonnent. 

Dans  le  dernier  ilecle  oii  l'on  s'appliqua  heureufcment  à  l'Etude  de  la 
Jurifprudencc  Romaine,  plusieurs  grands  hommes  remarquèrent  cet  abus      lv' 
&  s'y  oppoferent   par  leurs  écrits,  entr'autres  noftre  celcbre   Provincial 
Doijaren  qui  foùtient  tit,  ad  S.  C.  Veïleia.  tom.  3.  pao-,  i)6.  Lontrartum  ejf& 
&.  C,  muUerem  in  eodem  tniirumento  renunciare  ç^c. 

M.  Conan  Me.  des  Requêtes  hb.  6.  C^'p.  S.  eod,  r//;;/^',.  prouve  de  mefme 
mulierem  non  pojfe  renunciare  in  ipfio  in^rianento  ^  eodem  tempore  quo  oblï- 
gatur  i  3c  que  la  renonciation  dont  parle  ii  loy  dernière  §.  4.  Jf,  eod.  efi 
ex  intervallo  nec  aliter  valet  ç^c. 

Leurs  avis  ne  purent  vaincre  le  defordre-,  ils  eurent  feulement  cet  effet 
que  l'on  exigea  que  pour  rendre  la  renonciation  valide  ,  il  citoit  necef- 
faire  que  les  Notaires  cxpliquaifent  aux  femmes  les  privilèges  aufquels  elles 
lenonçoient,  afin  que  leur  renonciation  fut  prefuméc  faite  avec  quelque 
connoiflance  (  mais  comment  les  Notaires  leurs  euffent-ils  explique  ce  qu'ils 
n'entendent  pas  eux-raefmes,  non  plus  que  les  bénéfices  de  divifion  & 
de  difcution  ôc  d'ordre,  l'Epiftre  d'Adrien,  la  Novell*  ou  Auihentiqui 
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hoc  ita  de  dmhns  rets)  5c  faute  d'avoir  expliqué  aux  femmes  ^  rapporté 
tout  da  long  cette  explication,  il  y  eut  fur  U  un  da  dernier  fiecle  &:  au* 
commencement  de  celuy-cy  plufieurs  Arrefts  qui  jugèrent  les  cautionne-^ 
mens  des  femmes  inefficaces  &:  condamnèrent  les  Notaires  aux  domma-' 
oes  &:  intereils  des  créanciers,  rapportez  par  Papou,  M.  Loiiet,  Cha-' 
rondas  &  aurcs  Areftographes. 
^^I'  Eu  Bretagne  on  natnralifa   aulTi  ce  bénéfice   en  faveur   des   femmes, 

'  d'autant  plus  aifemeut  que  les  fentimcns  des  Bretons  rymbolifoient  avec 
les  motifs  qui  l'avoienr  fait  introduire.  Car  par  l'art.  80.  de  la  rrcs-an-^ 
cienne  Coutume  rédigée  environ  1330;  comme  j'ay  dit  ailleurs  pag.  558. 
les  femmes  eftoient  en  curatelle,  dont  elles  ne  fonoient  que^  par  le  ma- 
riaae;  l'art.  '231.  dit  que  Ton  pouvoir  n'eft  rien  quand  il  s'agift  de  fait- 
d'a?mes  ou  de  confeil  (^  q^il  ne  l^y  appartient  pas  d'aller  a  plaid  ne  a  jtt'^ 
ffement.  Ce  qui  me  fait  croire  qu'en  Bretagne  les  femmes,  bien  que  Da- 
Sf\ts  de  fief  n'onn  point  rendii^la  juftice  à  leurs  hommes,  quoy-que  c'ait' 
eaé  l'ancien  ufage  de  France  ,  j'en  ay  dit  quelque  chofe  en  parlant  des* 
fefs  pacT.  373.  ôcj'y  adjoîue  un  fameux  exemple  que  du  Chefue  adonné 
au  4.  Tome  des  Hiftor,  de  France  Epift.  471.  pag.  732.  qui  eft  une  patenta 
du  Roy  LoUis  le  Jeune  ou  VIL  de  l'an  1154.  par  laquelle^  il  authorife  Er- 
mengarde  qui  avoir  fuccedé  au  Vicomte  de  Narbonne,4  juger  entre  ks- 
hommes  volumns  mRegni  noflri  ufam  teneas  ....  ,fedeas  ergo  ad  cognitionenr 
mufarum,  ddigenter  negatia  exammans  z.elo  illius  qui  te  fœmmam  creavitcum' 
potuerit  vlrum,  &  fi^a  benignitate  in  manu  fœminA  dedit  Regnum  Narbonenf/ 
frovincidi\&  propterhoc  qmd  fxmina,  noflri  authoritate  nullt  perfona  liceat  a 
tua  larifdiB'one  deciinare.'  Ces  termes  R'egnum  Narhonenfls'  ProvincU  font* 
auflî  une  preuve  de  ce  que  j'ay  dit  page  3(^5.  en  parlant  de  U  fignificatioîr 
du  mot  RetTKUm,  Van.  511.  qui  cft  le  318.  dans  dQs  manufcrites,  dit  que  quel- 
ques obligations  que  la  fv'mrae  puifle  confcntir,  l'on  ne  peut  venir  fur  Tes* 
biens  qu'après  la  difcution  des  biens  du  mury  parce  qt^e  U  femme  eft  froip 
fable  /^fi-aailisj  &  de  feble  nature  y  de  forte  qu'elle  renonce  inutilemenc- 
'au  b:nefice  d'oidre  &  de  difcution,  ce  que  la  dernière  Coût.  art.  430.  repère, 
encore  à  peu  prés.  Dans  l'art.  312.  elle  rend  la  raifon  de  la  faveur  que  les*- 
loix  font  aux  femmes,  car  les  prononcemens  des  Droits  é'  des  Coutumes  font 
(jr  doivent  e^re  plus  favorables  a  ceux  qui  ne  les  connoiffent  pas  qua.  ceux- 
qui  les  conyioi fent  iccÇi  fuivant  le  Droit  Romain  quo  fœmtnis  juris  ignorant 
nâ  lapfs  fuccur/itur,  viris  auiem  ignorantia  juris  nocet.  L'art.  313.  règle 
l'employ  de  la  femme  ,  ainfi  que  le  Junfconfulte  en  la  loy  qutritur  %.  // 
de:  z/£dilit,  edi^  en  ài(3int  femme  f  doit  garder  Thoftel ,  le  feu  &  les  enfans. 
L'art.  3i(j.  difoit  que  femme  ne  fe  peut  obliger  four  autruy  fxnon  pour* 
fin  père  ou  fa  mère  ^  pour  fon  epux  ou  pour  fes  enfans  ,  fur  lequel  le  Nota- 
teur  Anonyme  explique  très-bien  le  Velleïen  &  l'Authentique/  qua  mu^-- 
lier  y  il  y  apprend  que  la  pratique  de  BretagUe  eftoit  conforme  à  la  faine* 
interprétation  des  loix  ,  ÔC  que  la  renonciation  n'eftoit  pas  jugée  valable,: 
il  elle  n'eftoit  faite  in  judicto  fuivant  la  loy  d<irn.  §.  penult.  f.  eod.  &  non* 
pas  extra  judicium  à  moins  que  ce  fa  il  pofl  biènnium  quia  eadem  fragilttaît^ 
qtM  obligatur^  renunciat^ . 
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■"-  Enfin  noflrc  CoCuumc  ne  fe  iepara  du  Droit  Romain  qu'en  ce  qu'elle 
«authoiifa  la  femme  à  s'obliger  pour  Ton  mary,  peut-être  fur  la  penfée  de 
-St.  Jean  Chryfoftome  qui  dit  que  Uxor  virata  non  f.tcile  decipitur. 

Mais  l'abus  des  renonciations  prévalut  en  cette  Province  comme  ail- 
■leurs  ,  &  les  Notaires  eurent  tant  d'apprehenlîon  de  les  obmettre  dans 
ies  adbss  où.  elles  eftoienc  necelTaires  qu'ils  les  inferoient  mcfme  où  ii 
Ji'en  elloit  point  befoin.  Ainfi  dans  le  traité  de  Guerrarde  de  l'an  13(^4. 
entre  le  Duc  Jean  4.  &  Jeanne  de  Bretagne  veuve  de  Charles  de  B'ois 
ilir  le  Duché,  rapporté  dans  l'hiftoire  de  Mr.  d'Argentré  liv.  7.  Chap.  z. 
^n  la  fiil  renoncer  quoy- qu'il  s'y  agift  de  Ton  propre  droit;  5c  dans  le 
jnariage  de  la  Diichi-lD  Anne  avec  le  Roy  Charles  VlU.  de  Tan  149 1.  on 
la  fift  pareiilcmenc  renoncer  bien  qu'il  s'agift  de  Ton  propre  fait  de  non 
d'aucune  obligation  pour  autruy. 

Cette  pratique  demeura  fort  confiante  en  Bretagne,  ^  fut  confirmée 
jgn  l'au  1580.  par  l'article  97.  de  la  dernière  Coutume  conforme  aux  114. 
ièc  \i6.  de  l'ancienne  &  316.  de  la  très- ancienne  qui  ne  dérogent  au  Drorc 
^Romain  qu'en  ce  qu'elles  permettent  à  la  femme  de  s'obliger  pour  (ovi 
^poux,  fes  père  èc  mère  &  (qs  enfans,  auq4.iel  cas  mefme  la  Coutume  LXKo 
^nêtant  fou  authorité  &  validant  l'obligation,  il  n'cft  point  befoin  de  re- 
nonciation au Velhïen  par  le  texte  mefme.  C'eft  aihii  qu'il  a  toujours  edé 
fjugé,  {çavûir  que  dans  toutes  les  obligations  où  la  femme  intervenoit 
pour  autruy,  il  fiUoit  renonciation  ,  à  moins  dequoy  l'obligation  elloic 
hictficace  ,  finon  lors  qu'elle  s'obhgeoit  pour  les  perfonucs  conjointes, 
|>our  lefquelles  la  Coutume  authonfoit  l'obligation  ,  auquel  cas  il  n'eu 
eftoit  point  b^ioii  par  le  texte  mefme  de  la  Couft.  il  ne  fe  trouvera  point 
-d'Arrefts  contraires  à  ces  deux  propofitions,  &  l'Adverfaire  fuppofe  con- 
tre vérité  qu'il  y  ait  eu  contrariété  d'Arrefts  fur  ces  maximes. 

Mais  il  eft,   vray    que  les  renonciations  au  ¥elieïen  s'y    faifoient    fai>s 
^rapporter  dans  les  aéies />^r  fa-f^;?/^»? ,  l'explication  de   ces  droits  favora- 
•bles   aux  femmes  -,    de  forte  -que   les  Notaires  de  la  Province   fe    fsntans 
coupables  de  cette   négligence  ^  craignans    de   mefmes  dommages  &  in- 
■Jerefts  que  le  Parlement  de  Paris  en  avoir  ordonné  contre  des  Notaires   de    LXIH. 
•fon  reiforc,  fe  pourvurent  vers -le  Roy  Henry  le  Grand,  &  après  une  infor- 
4nation  de  l'ufance  àc  ftiîe,  &  l'avis  de  Mcflieurs  les  Gens  du  Roy  ,  ils  obtin- 
-lent  une  déclaration  par  laquelle  ils  furent  décharcrez  des  dommages  &  intc- 
rcfts,  &  les  contrats  portans  renonciation  ,  quoy-que  non  expliquée, déclarez 
valides  ,  parce  qu'à  l'avenir  ilsinfereroient  dans  les  aélcs  Texplication  de!cli!:s 
droits  a  peine  de  nullité  &  de  faux,  c'eft  ainfi  qu'il  fut   pratiqué    depuis. 
Et  en  \6o6.  Monficur  Brulart  de  Sillery  Prcfident  au  Parlement  de  Paris 
■&  Ga, de  des  Seaux,  voyant  que  depuis  que  l'on  avoir  étably  pour  ma- 
xime qu'il  ne  fuffifoit  pas  que  les  Notaires  eulTent  rapporté  que  Us  femmes 
^voient  renoncé  à  leurs   droits  &  qu'ils  les  leur  rrvoient  expliquez  ,  mais 
xju'il  eftoit  nccclTaire  qu'ils  ï^'^^onài^cux.  per  extenfum  y  dans  la  minute  l'ex- 
plication defdits  droits  faites  aux  femmes,  le  Palais  de  Pans  s'eftoit  reni- 
ply   de  procez   fur  la   validité  des  renonciations,  &  pour  le  recours  des    tv-tv 
liâmes  coûtf  fies  Notaires^  leurs  héritiers,  confeilU  au  Roy  d'en  abolir 
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rufagc  ,vcu  que  quelque  explication  que  l'on  fift  de  ces  droits  dans  tes 
a6tes ,  ce  ne  feroic  toujours  qu'un  ftile  dont  les  femmes  ne  feioient  pa* 
mieux  inftruites,  6c  que  les  Notaires  n'entendroient  gucres  eux-mcfmesj 
il  pûc  y  eflre  excité  "par  les  écrits  &c  les  conférences  de  M.  Pafquier  qui 
dans  Ces  recherches  livr.  ^.  chap.  41.  en  marquoit  l'abus,  &  periliadoic 
aufll  l'abrogation  du  Bv-nefice  de  diviflon  introduit  par  l'Empereur  A-Jrieii 
/.  îfjter  fidejtijfores  jf.  de  fidejpijf.  ^  mandator.  Se  le  Bénéfice  d'ordre  ou  de 
difcution  introduit  par  Juftinicn  Nov.  4.  de  dnobus  reis ,  d'où  eft  tirée  l'au- 
thenr.  hoc  ita  C.  eod,  la  renonciation  à  l'un  àc  à  l'autre  ayant  de  mermepafle 
en  ftile,  que  tous  les  Notaires  jufques  à  ceux  de  Village  eniployent,  fans 
que  ny  eux  ny  les  parties  l'entendent*,  Ce  qui  fut  fait  à  l'éaard  du  Vel- 
kïen  par  déclaration  du  mois  d'AouIt  1606.  fans  toucher  au  bénéfice  de 
divifîon  6c  d'ordre  ,  avec  defenfcs  aux  Notaires  d'en  faire  mention  à  l'ave- 
nir, validant  tous  les  contrats  précédemment  faits. 

Cette  déclaration  ne  fut  point  envoyée  au  P'arlemrent  de  Bretagne  ap-  - 
paremment  à  caufe  que  l'on  y  avoit  réglé  cette  matière  par  les  lettres  de 
1601.  De  forte  que  l'ufige  de  ces  renonciations  y  avoir  continué  ainfi  qu'en 
quelques  autres  Parlemens:  mais  enfin  à  la  pourfuite  des  Notaires  de  \z 
Province  ,  par  déclaration  du  Roy  du  mois  de  Décembre  16%^.  regiftrée 
au  Parlement  le  25.  du  mcfme  mois,  elles  y  ont  aufli  efté  abolies. 

De  forte  que  le  Senatufconfulte  Velleïen  que  Rome  avoit  introduit  il 
y  a  feze  Siècles, que  la  France  avoit  naturaliîé  à  caufe  de  la  juftice  qu'il 
y  a  de  diftinguer  les  fexes  touchant  l'effet  des  obligations,  a  fuivy  le  fort 
de  toutes  les  loix  humaines  qui  s'abrogent,  e^Mas  nfm  qm  nntu  a^l  ie^ur» 
torreUor  experieyîdo  argnit ,  dit  Tite-Live  Dec.  5.    lib.  5. 

Mais  à  vray  dire  ce  ne  font  pas  les  Edits  de  nos  Rois  qui  ont  abrogé  le 
Bénéfice  du  Velleïen  contenu  au  Droit  Romain,  ce  furent  les  abfuides  fo- 
phiftiqaeries  des:  mauvais  Interprètes  &  les  malicieufes  chicanes  des  Prati-^ 
ciens  qui  l'abolirent,  en  établifïint  contre  la  raifon  qui  l'avoir  fait  introduire 
^  le  texte  des  Loix,  que  les  femmes  pûfTent  y  renoncer  dans  Paébe  mefme 
par  lequel  elles  s'obligeoienf,  car  c'efboit  faire  dégénérer  ce  remède  fage- 
ment  introduit  en  uneillufîon,  eftant  manifeftc  que  les  femmes  feront 
toujours  induites  a  renoncer  avec  la  mefme  facilité  qu'à  s'obliger,  &  que 
de  réduire  la  renonciation  en  ftile  de  Notaire,  &  la  renvoyer  entre  leurs 
&c.  &c.  C'cftoit  renchérir  fur  la  mommerie-,  c'cfl:  ce  qu'il  y  a  eCi  juftice  S€ 
neceflitc  d'abolir  6c  que  les  Edits  ont  abrogé  ,  l'cflpct  du  Velleïen  l'ayant 
cfté  par  ces  renonciations  ,   dés-lors  que  leur  ufage  prévalut  à  la  raifon, 

M.  J-Lilien  Brodeaufur  M.  Loiiet  litt,  V.  num,  7.  obferve  que  le  fîeur  Paye 
D'-lpeifTe  dans  {ts  Mémoires  Hiftoriques  ,  dit  que  cette  Abrogation  ejtun^m^ 
vention  digne  des  femmes  &  d'unjîecle  plus  efféminé  que  <eluj  des  Romains,  Pufa^ 
defqttels  ne  fiâfroit  p,is  que  V  intervention  des  femmes  fijt  n^îtr*  une  aWion  effcace. 

Il  eft  vray  que  les  voilà  expofées  fans  remède  aux  perfuafions  de  s'obli- 
ger, &  que  leur  pauvair  dans  la  difpofuion  de  leurs  biens  furpafTe  au- 
jourdhuy  celuy  des  hommes  dans  la  Coutume  de  Paris,  ôc  autres  qui  ad- 
mettent le  doiiiire  propre  aux  enfans  i  car  du  moins  dans  ces  Coutumes 
un  tiers  des  biens  paternels  échappe  par  le  moyeu  de  ce  douaire  à  la  profu- 
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(ion  des  pères,  mais  Icsmcres  ont  la  libcicé  d'engager  &  de  perdre  tour, 
pour  ne  laKTer  que  la  mifere  à  leurs  enfans  :  peut-eftre  que  les  exemples 
de  tant  de  familles  ruinées  r.ttirerorxt  quelque  remède  à  csdefordre. 

J'ay  dit  dans  la  page  XXIV.  après  d'autres  que  Licinius  Riiffinus  avoic 
fait  la  Co'-.f:rence  des  Loix  Mofaïques  &c  Romaines  du  temps  de  Theo- 
dofs  lé  Jeûne,  Mr.  le  Pitfijent  Bertrandi  lib.  /.  Biiacmlcuft  veut  que  céc 
Ouvrage  foit  du  Jurifconiulte  de  mefme  nom,  qui  vivoic  fous  l'Empereur 
Alexandre  Severe  deux  cens  ans  auparavant ^  Je  me  ranc^e  tres-volontieis 
du  fentimeiu   d'un  aufli  fçavant  Se  illuftre  Autheur. 

le  prie  le  Lecteur  de  corriger  ijttel^ues  fautes  cjue  la  precîpitatioft  a.'Oec  U^ 
^ttelle  je  lis  les  e'preuves,  fans  eHre  aide  de  perfonne^  ma  fait  pajfer  dans  cette 
réponfe  pag,  XIIL  lig.  2g.  JDiodore  er  Tite-Live  lifez  Denp  d' HaUcamaffe. 
lib.  lo  cr  Tne-Li'Ve  Decad.  f.  Itb.  5.  pag.  Xl^III.  lig.  2.  lifez  Belgique, 
P-tg.XXT.  lig.n.  liftz  Arianîfme.pag,  XXXII.  lig.3). particuliers  lifez  commnm» 
pag.XXXIF.  lig.4-4'  Charles  lifez  Philippes.Pag.XLT.  lig.  4.  efioient  lifez  eflant, 
Pag.  XLVI.  lig.  II.  oftez  cjui.  Pag.  LU.  lig.  32.  ayantXiici,  avaient.  Pag.LXI. 
lig.  2.  oitez  de.  lig.  ?2.  remplifîez  vingt- quatre,    lig.  41.  oft;  z  qne  la  fuivante. 

Addition  a  la  page  c^oj.^  905).  touchât  la  furviede  la  Religieufe  en  AccroiffemenU 

Touchant  cet  Arreft  il  y  en  a  qui  ne  le  tiennent  pas  formel,  en  voicj? 
leipece  i  Ecuyer  Hamon  le  Harquin  &  Loûife  de  Launay,  qui  avoienc 
trois  enfans  ,  Claude  Aîné,  Anne  &  Catherine  puînées,  mariant  lad.  Anne 
avec  Ecuyer  Jean  le  Veyer,  luy  donnent  une  dot  pour  luy  tenir  lieu  de  tout 
partage  fuivant  l'arc.  557.  avec  exclufion  de  prétendre  autre  chofe  dans 
leurs  fuccelTians ,  fors  au  cas  que  ladite  Catherine  autre  puînée  décédât 
de  leur  vivant  :  ladite  Cai^erine  fait  Profeifion  en  Religion  &:  decede  du 
vivant  A^s  père  Se  mère"",  après  le  decez  defquels  ledit" le  Veyer  prétend 
iupplément  de  partage  jufques  au  tiers  ,  fa  femme  eftant  feule  puînée  lors  de 
l'ouverture  des  fuccelTions,  &  n'eftant  pas  exclufc  par  lamaritation  en  con- 
fequence  du  rappel  à  partage  fous  une  condition  qui  cftoit  arrivée.  L'Aîné 
foûtenoit  qu'elle  cftoit  exdufe  de  plus  rien  prétendre,  par  deux  raifons  \ 
l'une  qu'ayant  efté  mariée  par  le  père  noble,  quand  c'eût  efté  à  moindre 
part,  elle  demeuroit  exclufc  du  furplus  des  biens  au  profit  de  luy  Aînéj 
l'autre  que  par  la  Profefiion  en  Religion  du  vivant  du  père  fa  portion  luy  ac- 
Crolifoit  comn>e  Aîné,  nonobftant  qu'elle  fuft  ptedecedée  ,  parles  raifons 
qui  ont  efté  déduites,  &  obtint  lettres,  de  reftitution  contre  la  claufe  qui 
rappelloit  la  puînée  au  partage  nonobftant  lamaritation.  La  Cour  entérina 
les  lettres  de  reftitution  contre  cette  claufe ,  Sc  par-Id  il  femble  qu'elle  a 
déboute  la  puînée  par  fa  maritation  &  non  par  la  raifon  de  l'accroiftè- 
ment  de  la  portion  de  laRcligieufe  prédecedée,  auquel  cas  les  lettres  eftoienc 
inutiles  :  Et  cependant  dans  la  difpofition  fuivante,  le  mcfnie  Arreftdit,  que 
la  portion  de  la  Rehgion  prédecedée  accroift  à  l'Aîné.  Afin  que  chacun^rai- 
ibnne  U-dcftùs  comme  il  luy  plaitaj  je  donne  icyTAireft  comme  il  fut  levé* 

Tome  II.  M  ra  m  m  ni  m  ^ 
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EXTRAIT  DES   REGISTRES  DE  PARLEMENT. 

ENTRE  EcHjer  CUude  le  Harcjfiin  Sieur  dtt  Carpont-KeroHx^ien  .j  fih 
.iifnéy  héritier  principal  &  Noble  de  défunt  Ecujer  Hamon  le  HarcjHin 
^  Damoifelle  Loâije  de  Lannay  Sieur  q-  Dame  de  Kerouz^ien^  afpelUnt  d' ap~ 
pomtement  rendu  par  les  luges  de  Saint  Renan  &  Bref  le  i?.  luin  i6^?.  ^  en 
adhérant  de  Sentence  des  mefmes  luges  du  12,  Décembre  16^4..  ordonnance  du 
14.  Ma'<i  i(j55.  &  en  tant  ^ue  befoin  d'expédition  de  RecjUte  du  2  s.  Aoufi,  or- 
Jonnance  du  s.Noverr^brey  d' mppomtement  du  17.  Décembre  16^0.  &  à  minima 
de  Sentence  interlocutoire  du  19.  Avril  i6$2.  rendus  en  la  lurifâtÛion  de  Ke^ 
ruz,a^ ,  &  de  tout  ce  que  fait  a  ef;é  a  fon  préjudice  :  demandeur  en  lettres 
Royaux  du  premier  Décembre  16'i^.  en  incidens  de  Requêtes  dés  2  S.  luin,  9.  O^o» 
he,  zt.  Décembre  audit  an  i6^$.  2.  Mars  çfr  19.  luin  i6<;6.  joints  au  procex^ 
principal  par  Arrefis  de  la  Cour  désit>.  de  Novembre  16^^.  18.  lanvier.iy  May 
^  3.  de  luillet  16)6.  au  principal  évoqué  par  ledit  Arrefi  du  i8.  Janvier  ^  çjr 
défendeur  en  incident  de  Requête  du  23.  May  1656.  dune  part.  Et  Ecuyer  lean. 
le  reyerfieur  du  BeufuioH  ,  en  fon  nom,  père  c^  garde  naturel  des  enfans  de  fon. 
mari  aire  avec  défunte  Damoifelle  Anne  le  Harquin^  intimé,  défendeur  er  de- 
mandeur, d'autre  part.  Teu  par  la  Cour  r Arrefi'  d'appointé  au  Confed  aufdites 
appellations,  infiance  de  lettres^  incidens  ç^  principal  évoqué,  paffé  entre  lefdites 
parties  du  i p.  jour  de  luillet  i6<6.  portant  ordonnance  a'^fdites  parties  d'écrire^ 
produire  &  mettre  le  tout  en  efiat  de  juger  dans  huitaine  fans  forclufions, 
pour  y  eftre  fait  droit  jointement  comme  il  appartiendroit,  joint  la  folle  int.ma- 
tion  (y  fin  de  non  recevoir  pofée s  par  l intimé,  deferfes  fauves  au  contraire  ,  fans 
que  les  qualiteTd'Ecuyer,  héritier  principal  dr  Noble,  puifent  nuire  ny  préju-* 
dicier  :  lefdites  fcntences,  ordonnances,  appointemens  &  expédition  de  Requhâ 
dont  font  lefdites  appellations  dés  25.  Aoujh  S-  Novembre,  ij.  Décembre  16^0, 
ip.  Avril  16^1.  /.?.  luin  16 ^  12.  Décembre  /6^^.  &  i  4' May  1655.  Par  l'ex» 
pedition  de  laquelle  Requête  du  2^.  Aoufi  16^0.  les  luges  de  KeruT^as  auraient 
permis  audit  le  J^eyer  d'appeller  ledit  le  Harquinç^  fermiers  ;  &  cependant  fait 
defenfes  aufdits  fermiers  de  fe  défatfir  du  priyc  de  le uf s  fermes  jufqu'a  ce  qu'au» 
trement  de  lufiice  en  fitt  ordonné-.  Par  l'ordonnance  du  5.  Novembre  i€^o.  les 
luqes  de  S.  Renan  auraient  relevé  ledit  le  Harquin  des  défauts  contre  luy  oh^ 
tenus  payant  les  d-pens  d'tceux.  &  jugé  le  partage^  entre  luj  &  ledit  le  Veyer, 
comptant,  contribuant  c^  rapportant  fui  vant  la  Cothurne,  pour  ce  fait  renvoyez, 
devant  leurs  parens  ,  &  levé  les  arrefls  faits  es  mains  des  fermiers  fifians 
leur  rapport  au  Greffe  xPar  iappointement  du  if.  Décembre  1650.  lefdits  luges 
de  Keru7as  auroient  ordonné  que  lefdites  parties  mettroient  fommairement pour 
la  provifion  requife  par  ledit  le  Veyer,  au  parfm  fmvroient  le  règlement  donné 
entr  elles  ,  &  aBe  de  la  convention  faite  par  ledit  le  Veyer  pour  l'exécution  du. 
partage  ,  d' Ecuyer  Guillaume  Barbier  fieur  deKernatoux,  Meffire  RenéduPoul- 
pry  fieur  de  Kemao'iet  ç^  d' Ecuyer  Tves  du  Tremen  fieur  dud't  lieu,  dequoy  le 
Procureur  dudit  le  Harquin  luy  en  conférerait  pour  venir  a  trots  femaines  convenir 
de  fa  pan  fi  bon  luy  fembloit  '.  Par  celle  du  to.  Avril  16 s 2.  entre  ledit  le  Veyer, 
«»  qualité  de  père  ' 0-  garde  naturel  de  fes  enfans  avec  ladite  le  Harquin,  de^ 
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m/màeuY  ç^  ledit  le  Harqntn  defendenr,  lefatts  luges  ae  Xerusjas  a'ua?a  faire 
droit  entre  parties ,  aurotent  ordonné  que  ledtt  le  Vejer  reconmitroh  ou  conte" 
fierait  fofitivement  la  c^u alité  de  Noble  audit  le  HarOjUin  dans  ^Hin7:aine  ^  ^ 
à  défaut  de  ce  faire  dans  ledit  ternes  baillée  four  conteflée  .^  ^  fermts  audit  le 
Harrivln  de  la  ver/fier  par  aUes  qt  témoins  dans  le  mois  ^  fajfé  de quoy  ferait 
fait  droit  aufdite  s  parties  amf  cjutl  appartiendrait  ^  dépens  referiez^',  Par  Vap- 
teintement  du  j? .  lutn  /<^53.  les  parties  auraient  efléap^ointé'es  comme  en  pracez^ 
par  écrit:  par  la  Sentence  du  12,  Décembre  16^4..  entre  ledit  le  l^ejer^  en  U" 
dite  qualité,  appellant  de  ladite  Sentence  rendue  en  ladite  IurifdiB:ion  de  Ke» 
ruz,as  le  19.  Avril  i6)2.  (^  ledit  le   Harquin  intimé^  les  luges  de  S.  Renan 
Auraient  déclaré  ledit  intimé  duément  forclos  de  produire  ^fafant  droit  fur  les 
traduits  de  l'appe  liante  dit  quil  avait  elle  mal  jugé  ,  corrigeant  le  jugement^ 
déclare  le   contrat  de  mariage  produit  au  procez.  executihle  au  profit  dudiit  le 
Veyer  es  biens  d.e  la  fucceffion  des  fus  père  ç-r  mère  de  t  intimé  pour  un  tierSy 
^permis  audit  le  Veyer  de  toucher  ledit  tiers  par  les  mains  des  fermiers  pay 
provifon  3  nonob  fiant  appel  ou  op^oftion  quelconque  fans  y  préjudicier,  fauf  a, 
déduire  fur  hdit  tiers  la  valeur  des  hernages  defcjuels  il  jautj}  provenans  des 
fuccefy.ons  i  (^  avant  faire  droit  fur  le  partaae  final  jugé  en  ladite  lurfdtciioK 
de  Keruz^as  cr  joûiffances  du  paff'  re  qui  fis  par  ledit  le  JTeyery  l'appel  f  roi  t  exe-' 
eut é félon  fa  forme  ç^  teneur^  dépens  refervez^  :  Et  par  celle  du  14.  May  16 s 5^ 
lefdits  luges  de  S.  Renan  auraient  donné  défaut  contre  plufisurs  défaillans  fer~ 
mters  dudit  le  Harquin  y  ordonné  qu'ils  feraient  re^intimeZ,  (jr  qtie  les  prefens 
C^  Comparant  fraient  leur  rapport  de  ce  qu'ils  de  voient,  (y  cominuniqueroient 
leurs  acquits  qu'ils  afjirmeroient  véritables  :  que  le  Sergent  qui  avoit  fait  les 
fignifications  comparai  trait  pour  répondre  aux  conclifions  du  Substitut  du  Procu- 
reur General  du  Roy  audit  S.  Renan  j  (jr  dffenfes  faites  aufdits  fermiers  de  fe 
défafir  de  ce  qu'ils  pouvaient  devoir,  que  de  justice  n'eufi  efié  ordonné.  Les 
lettres  Royaux  obtenues  en  la  Chancelerie  de  ce  pais  par  ledit  appellant  le  pre- 
mier jour  de  Décembre  i6<;s.  tendantes  a  efire  relevé (^  refiitué  contre  certaine 
claufe  du  contrat  de  marage  de  l'intimé  ^  de  fadite  défunte  femme  :  En  ce 
e^ue  par  ledit  contrat  il  e(i-  entendu  ^  exprcff  ment  conditionné,  qu  au  moyen 
ïde  V avancement  que  lefditi  Sieur  ç-r  Dame  père  Q"  mère  faifoient  a  ladite  Anne 
Harquin  leur  fille  ,  lefdit  s  futurs  mariez,  ne  pourrotent  prétendre  plus  grand 
droit  en  leurs  ficctffians futures ,  fors  en  cas  de  decezj   de  Catherine  Harquin 
leur  fille  pufnée  avant  le  leur  fans  hoirs  ,  auauel  cas  fero-ent   leurfdites  fuc- 
teffions  partagées  avec  ledit  Claude  Harquin  leur  fi' s  aifné  aux  deux  parts  ^ 
au  tieriy  (^  k  et  que  ladite  claufe  fuji  cajfée  en  ce  quelle  efioit  préjudiciable  and.  appellant  : 
Les  Requeftes  dudit  appelhnt  dé^  28.  luin ,  9    Gctobre ,  31.  Dic-e^nlre  1655-  x    Mar-  &  19. 
Juin  1656.   les  deux  premières  ^  à   ce  que  les  faif es  faites  à  l»  Requefle    dndit  le  Veyer  fur 
les  fri  lis  ^  revenus  dépendans  des  fr^ccefficns  dont  cfioit  cas ,  euffent  ed^e'  levées  corrtne  tn- 
jurieufes  ^    r/ial  faites,   rnain-Uvée   defdits  frP.ils  faite  audit  appellant  con:me   héritier 
frincipal  ^  Ntble,  ^  ledit  le  Veyer  condamné  en  tous  dépens,  dotr.mages  (^-  interefls  ,   çj» 
e?i  cinq  cens  livres  d'  .mende  :  Celle  du  51    Dccemhre ,  a  ce  p^ue  l'inftayue  de  reconvention 
pe  dante  entre  lefdites  parties  en  la  lurifdic'Acn  de  Keruzas  par  ledit   appellant  formée  le 
19.    Octobre  ï6$   .  fuft  é%0(',r:ée  avec  fis  arconflances  <^  dépendances ,  pour  yeftre  fait  droit 
jotntetnent  avec  Itfdites  appellations  comn.e  il  appartiendrai:  ,  ^  ordonné  qu'en  V Arrefb 
d  appointé  au  Confeil,  Us  quaiitez,  d'Ecu^er,  depils  aîné    héritier  principal  (^  Koble  duntt 
MppelUnt  y  fercicnt  err^ployées  j  Et  p^r  celles  des  1,  de  Mars  (^  19.  luin  1656.  à.  ce  que  les 
feina  cofaminatcirei  portées  par  les  Arrefis  dés  13.  Sept.  i6j§.  ^  10,  Avril  i6<}6.  eujfeitt 
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dijfinittvement  e (lé  jugées  contre  ledit  le  Veyer  ^  M^ifire  Nicolas  GuiUot  fon  Troeuyeml. 
faute  k  eux  d'avoir  obéi  aafdits  Arrefis  dans  les  délais  y  portez,  ^  condamnez,  folidairem 
ment  an  retarde ^nent  diidit  appellant  y  dommages  7jf>  imerefis  y  éf  *»  ci-nq  cens  livres  d'à" 
mende  -V  dépens  :  f9-  que  les  inciriens  afin  de  rejeciian  d'exécutions  fuffent  joints  au  procès 
principal  .  S'  defenfes  faites  audit  intimé  d'attenter  ny  innover  aucune  ch-t^  au  préjudice 
défaites  appellations  ^  é*  ^  ^"^^  Huijjïers  ^  Sergens  d'ufer  de  contraintes.  Arre]b-,Udadite 
Cour  dés  19.  Novemh.  1^5^  18.  lanvier,  ly-  May  &  h  l'-<tllet  16^6-portans  jonSion  defdits 
tncidens  aupiit.  appellations  &  injiance  de  lettres  pour  y  ef.re  fait  droit  comme  il  appar^ 
tiendroit:  1^  celay  du  18.  lanvier  portant  évocation  de  l'i,if:anee  pendante  enrre  lefd.  par^ 
ties  en  ladite  îurifdicîion  de  Keruzns  ,  ^  ordonna:?ce  que  les  qualitez.  d'Ecuyer,  heritiet 
principal  ^  Noble  feraient  employées  en  r.tppoi nié  fans  qu'elles  pûjfent  nuire  ny  préiudicier, 
La  Requejle  dulit  le  Veyer  du  ij.  May  i6'^6.  h  ce  que  aâe  luy  fut  donné  de  fa  déclaration 
de  contefler  pofitivemen't  audit  Harquin  le  gouvernement  Noble  a^x  jucctfivns  de  feu  Ha' 
mon  le  Harquin^  Loûife  de  Launay  fa  femme  père  ^mere  des  parties.  Genia'vgie  par  in-» 
duHion  d'aâes  dadit  appellent  fgnifiée  au  Procureur  dudit  intimé  le  15 .  Aoujt  16^9.  avec 
fommation  de  la  contredire.  P  oduciions  defdites  parties  en  ladite  Cour  des  74.  Aou^-  ^  ?. 
Octobre  16^6,  Requeftes  de  fûrclufions  obtenues  par  ledit,  appellent  contre  ledit  intimé,  dé- 
crire produire,  contredire  ^  fournir  de  plaidé  ,  des  jS.  Aouft  y  9.  ^  15.  Septembre  1656.  la 
dernière  contenant  fa  déclaration  d'employer  le  contenu  en  icelle  ^  l'eftat  du  procez.  peur 
tous  écrits  ^produits.  Frocez.  verbal  de  contrainte  fuite  par  Cordonnier  Huijjter  contre  ledit 
Guillot  Procureur  dudit  intimé  ,  de  remettre  les  facs  dudit  proeez.  p^r  devers  le  ConfilUr 
Rapporteur  du  7.  de  Novembre  dernier.  Deux  autres  requeft^s  de  forclufions  obtenues  par 
ledit  appellant  contre  ledit  intimé ,  d'écrire  ^  fournir  de  plaidé  y  des  9.  ^  10.  dudit  mois 
de  Novembre.  Requcjle  dudit  appellant  contenant  fa  déclaration^  d' employer  le  contenu  en> 
icelle  (^  r ffl.it  du  procez,  pour  tous  écrits  ^  produits  y  fgnifiée ,  ^  les  actes  attachez  à 
icelle  communi.-^nez  k  partie  adverfe,  ^  mife  au  fo.c  par  ordonnance  de  ladite  Cour  du  ly. 
d:i,dtt  mois  de  Novembre  dernier.  Deux  autres  R'quejles  dudit  appell.int  jignifiées  ^  jnifes 
au  fac  par  ordonnances  de  ladite  Co-.tr  du  ir.  dfidtt  mois  de  Novembre ,  (^  pur  l'une  d'i- 
celles  dénoncé  au  Procureur  d.t*dit  intimé .  que  les  originaux  des  ailes  &  tttres .  dont  copies 
font  tnnfomptées  partie  appellce ,  produits  au  procez,  font  chez  le  Rapporteur  y  à  ce  qu'il  eujî 
À  s'y  retirer  p.our  les  voir,  faute  dequoy  qu'il  ferait  pafé  outre  au  jugement  dudtt  procez, 
Conclujïons  du  Pracureur  Général  du  Roy  y.  ^  tout  ce  que  par  lefdites  parties  a  efié  mis  (^ 
produit  par  devers  ladite  Cour  y   Co^fideré. 

LA  COVR  ,  fans  s'arrejter  à  ladite  fin  de  non  recevoir  ^  folle  intimation  ayant  égard, 
aufdites  Lettres  ficelles  entérinant ,  met  lefdites  appellations  ,  (^  ce  dont  a  efié  appelle  asi 
«eantyCarrigeant  les  jugemens,  ^  faifant  droit  au  principal  évoqué  ,  requefes  refpeBives 
des  /r,  Dectnbre  1(^55.  z.  Mars  ^  15.  May  16^6.  é^  autres  requefies  é^  tncidens  touchant 
la  qu.îlité (^  nonvernemcnt  Noble ^  Ordonne  que  /.*  part  ^  portion  de  Catherine  Harquin^ 
Religieufe  Profeffe  de  cédée  avant  les  père  0>  mère  des  parties  ,  accroîtra  audit  Claude  Har^ 
quin  aifné  Noble  :  ^  aux  incidens  des  z%.  luin,^  Octobre  l^fj.  &  19-  luin  i6$6.  a  fait 
main- levée  audit  Claude  Harqtiin  des  fermes  ^  fruits  arreflez  ,  fam  dépens  des  caufe 
principale  d'appel  ^  incidens  •  Et  pour  faire  droit  en  l'infiance  évoquée  touchant  les  di- 
'verttjfemens  d'actes  ^meubles,  a  commis  Me.  Tranfoit  le  Feuvre  ConfilUr  Rapporteur  ,  dé~ 
pens pour  Ce  chef  refervez.  TAIT  en  Parlement  à  Renne$  le  17.  Novembre  16^6.  Prononcé 
«  la  Barre  de  la  Cour  à  l'iffue  d' icelle  lefdits  jour  ^  an^     Signé  ,  MALESCO  T.. 

Addidon  à  la  page  932.  ' 
T''Ay  propofe  eh  ce  lieu  la  queflion  de  la  fubiogation  en  échangée  Tuivant  le  Droit 
X  commun  du  Royaume  &  la  raifon  écrire;  cependant  j'ay  nouvellement  appris  de 
Monfîeur  leFeiivre  de  laFaluere,  ancien  Confeiller  au  Parlement,  qui  rcconnok  pac 
beaucoup  de  bien-veillance  cjii'il  a  pour  moy",  la  haute  eftime  cjuc  j'ay  de  Tes  grands 
Talens  ,  qui  luy  ont  acquis  avec  juftice  la  réputation  d'cftre  des  premiers  &  plus 
cxcelleus  Juges,  que  par  Arrefl:  du  mois  de  Juillet  1683.  à  fon  rapport  on  avoit  juge 
au  contraire  la  queftion  mefme  que  j'ay  propotce  &  contre  fon  avis. 
yictrix  caufa  Bits  plaçât  fed  vicia  Catoniy  non  pas  par  aucun  motif  tiré  de  Tart^ 
^44.  dont  j'ay  pcopofé  le  véritable  fens  dans  ce  lieu  5  mais  parce  que  la  Cour  jugea. 
que  les  avantao-çs  des  Aînez  edans  déjà  fore  grands  ,  ils  ne  dévoient  pas  eftre  favo» 
îifezpar  aucune  interprétation  extenfive;  Ce  que  j'ay  traité  pag.  890,  num^   XYII^ 

Fin    Div    1 1.    Tome. 
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BIENNEURS   étimologie 
du  mot  446.°H 

forme  de  leur  étabJilîcment 
447.     H 

leur  devoir  Ù  mefme  H 

qui    fonc    ceux   qui  font  exempts  de 
l'eftre,  la  mefme 

ABUS  ,  appellations  comme  d'abus  ,  leur 
introduction  -j-j^  w 

Abus  en  moniroirés        .90.   14S.    F  155. 

en   provifions   de   Rome      281.      H 

ACCORD  entre  le  Duc  Jan  L  &  fcs 

grands  VafTaux  touchant  le  bail  ou 


garde-noble  550.   crfti'iv.  H 

ACCRESCENDT  jus  veldecrefcenck^oo. 

501.   &ftiiv.  880.  &C  888.   H. 
ACCROISSEMENT  des  portions  des 
puifnez  au  profit  de  l'aifrié  eil  fondé 
en  équité  naturelle  S81.  8c}Z.  901.  H 
origine  &  progrez  de    ce  droit  ^6^ 
&  8^3.    H 
Accroiffcment  des  portions  des  puifne? 
n'a  lieu  ,  fi  leur   incapacité  n'eft  arri- 
vée du  vivant  des  pcre  &  mère   874. 
882.    883.  903.      H. 
n'a  lieu  qu'en  fucccfllons  ds-s  père  & 
mete,nô  des  ayeuls  88^.  S91.  S02.  %^c),  H 
Bbbbbb 
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cft  confideré  tempore  deUta  hereditatis 
888.  889.      H 

qucltion  nouvelle  touchant  l'Accioif- 
mcnt  897.      H 

&  raifons  de  decifion  900.  &  901.  H 
conférence  de  noftre  Coutume  avec 
celles  des  Piovinces  voifines  touchant 
l'AccroilTement  SSz.    H 

fi  l'AccroifTement  a  lieu  des  portions 
Aqs  filles  mariées  par  la  mère  87(5.  H 
s'il  a  lieu  poar  Us  portions  des  Rc, 
ligieux  &  Religieûfes  dans  la  fuc- 
ceiîion  de  la  mère  noble  904.    H 

fi  dans  la  ruccelllon  de  la  mère  ro- 
turière mariée  au  noble  905.  H 
queftion  indecife  &:  le  fentiment  de 
TAutheur  9°^-      ^ 

fi  l'Accroiflcments'extendau  bien  ro- 
turier 9°^-  ^  903-  H 
fi  la  furvie  des  puifnez  à  l'ouverture  de 
la  fucceaion  eft  necclTaire  pour  l'Ac- 
croiiïement  907.  &  fff-  jufqu'à  916.  H 
confultations  fur  ce  lujet  917.  &fffiy. 
quelles  charges  fuivent  l'Accroifl'J- 
menc  9^-  ^  9^^-  H 
différence  entre  TAccroilTement^  des 
portions  des  puifnez  &  le  droit  de 
lucceder  aux  portions  des  puifnez 
decedcz  poft  deUtionem  927.  &  9^^- H 
Accroifi  &  appartient  a  l'aifne  termes  de 
l'art.  5^8.  expliquez  9°^*  H 
ACCUSATEUR  tenu  aux  frais,  quand 
il  a  pris  conclufions  fur  l'interro- 
gatoire 32-0-  F 
d-'ffcrencc  entre  l'accufateur  &c  le 
plaignant  3-0'  H 
ACTION    de    dote    contra  focerum   eft 

tn  quantum  facere  poteft  250.      F 

Action    refcifoire     s'intente   devant    le 

Jucre  du  domicile,  non  devant  le  Juge 

prorogé  7^5'      F 

Aélion  i'olidaire  d'un  cohéritier  contre 

fon  cohéritier  74^- F  847.  H 

Action    pour    recompenfe   de    propres 

aliénez   eu  immobilière   en  Bretagne 

7(^3. H 
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Action  afin  d'employ  ou  de  recompenfe 
ne  s'exteint  par  la  confufion  76^.^ 
(jr  fuit^    H 

ADJUDICATION  à  éteinte  de  chûti- 
delle  452.    ji 

Adjudications  &c  ventes  publiques  fc 
font  à  l'Audience  453.  H  593.  F 
après  Adjudication  fur  criées  6c  di- 
ftribution  du  prix,  ceux  qui  ont  tou- 
ché ne  font  tenus  au  rapport  423.  F 
autre  chofe  eft  dans  les  Adjudications 
en  bénéfice  d'inventaire  429,  &  fu.  H 

l'Adjudication  par  décret  exteint  les 
hypothèques  454.     H 

mais  non   les    droits  feigneuriaux  là 
mepne   ôc  455.  &  fuiv. 

ADVENANT  ,  ce  que  fignifie  ce  mot 
453.  U  8%.  H 

Advenante,  Advenantement  &  Advenan- 
ter,  forme  ancienne  des  faifies  réelles 
&  adjudications         433.  &  557,     H 

ADULTERE,  accufation  d'adultère  non 
recevable  après  la  dilTolution  du 
mariage  220.      F 

ADVOCATS  qui  plaidoient  pour  les 
parties  eftoient  dits  autrefois  Avo* 
cats  généraux  77.     H 

AFFEAGEMENT  de  "biens  Ecclefiafti- 
ques  fans  authoriié  &  fans  forme  re- 
jette 689.   çfr  ftiiv,  F 

AFFEAGER,  la  conftitution  du  Duc  Jan 
V.  portant  faculté  d'affeagcr  803.  H 
quel  domaine  on  peut  affeagcr  80%  H 
fi  l'on  peut  prendre  des  deniers  en 
affcageant  %o6.   H 

le  texte  de  l'art.  358.  le  permet  au 
cas    du   domaine  ïciiïè  la  mefme ,  ^ 

ftilV, 

raifons  de  cette  difpofuion  808.  H 
Paradoxe  de  Mr.  d'Argenrvé  là-def- 
fus  rejette  la  mefme, 

AFFINITE' ,  degrcz  d'Affinité  213.  F 
pourquoy  le  Droit  Cwil  n'en  connoift 
point  ,  &  que  le  Droit  Canonique 
en   établift  ^2.8-     H 

ce  que  c'eft  que  premier  fécond  S)C 


DES    PRINCIPAL 

troifiéme  genre  d'AfKnité ,   ù  me^me 

jàGE,  à  quel  âge  on  peut  eftre  pourvu 
d'une  Cure  28.  &  197.     F 

ppinions  diverfes  fur  cerce  qusftion 
31.  d"  fuïv.     H 

uâGNATI  agnatio  5^-4.   F  705.     H 

AISNAGE   atfrjagiftm  aifneirc      531.    H 

AISNE'  S88.  &  fuiv.  H 

origine  de  ce  mot  892.  895,  H 
différence  entre  V A'ifné  &c  le  fils  A'fné 
dans  noftre  Couft.  &:  autres    891.    H 

Aifné  noble  par  l'ancien  droit  commun 
de  la  France  Coûtumiere  avoir  la 
faifine  du  tout  510.  &:  930.    H 

rctenoit  la  foy  &  hommage  fur  Ççs 
puifnez.  la    mefme  &  ^2,-j.   H 

Aifné  noble  ne  peut  diftribuer  les  lo- 
ties à  (qs  puifnez  504.  F  5<j8.  H 
s'il  peut  y  avoir  plus  d'un  Aifné  en 
une  mefme  fucceffion  890.    H 

Aifné  eft  dit  refpeâ:iv€ment  &  par 
oppofition  à  ceux  qui  font  nez  après 
893.  &  898.  H.  ** 
fî  un.  moins-âgé  peut  eflre  réputé  par 
fidion  Aifné  d'un  plus- âgé  de  mefme 
fexe  892.  &:  893."    H 

Aifné  a  par  accroilTcment  les  portions 
des  puifnez,  voyez  accroiiTtment. 

AISNESSE  naturelle  &  aifneiTe  civile 
889.      H 

Aifueffe  aéluelle  &  aifncfTc  habituelle 
ou  d'aptitude  890.      H. 

il  fe  fait  dévolution  du  droit  d'aifnefle 

U  mefme 
Droit  d'AifneiTe  eft  privilégié  U  favo- 
rable 417.  p 
ce  qui  s'entend  in  fie  ^  in  -vi  comtre- 
henfiva  non  in  vi  extenfivd  890.  ^ 
J891.     H 

Aifneffe  eft  de   droit  public        889.    H 

Aifnefte  extenduë  aux  filles  par  noftre 
Couft.  ^o.     H 

ALAIN  Fergent^  fa  Charte  fufpecle  à  M. 
d'ArgCDtré  387.     H 

ALIENATION  des  biens  Ecclehafti. 
ques     requiert^    le      confentcmen: 


ES      MATIERES.  cj^y 

des  Religieux,  du  Chapitre, de  l'Eve- 
que,  melme  du  Pape  in  locis  exermus 
6c^6.     F 

ALIMENS,  voyez  nouriture. 

ALTERNATIVE  ,  fi  l'Ordinaire  peut 
conférer  ligore  alternative  par  fon 
Viotiire  i6.     F 

eftetde  l'Induit  d'alternative  ^04. 
6oy       H 

fes  différences  avec  la  partition  deg 
mois  ex  compara  66^.  Cr  fintv.  H 
voyez  partition. 

Alternative  autre-fois  inconnue  600,  F 
s'il  eft  befoin  d'en  renouveler 
l'induit  a  la  mutation  tics  Papes 
60^.      H 

AMENDEMENS,  voyez  aumofne. 

AN,  à  Rome  l'année  fe  compte  diyerfe- 
ment  ab  Incarnatione  ç^  à  Nativitatç 
214.  F  &  231.   H 

ANATOCISME,  ou  intereft  d'interefl 
condamné  298.    H 

ANNATE,  fi  elle  eft  duc  caufia  permu- 
tationis  1S3.    F 

Arrefts     touchant     l'Annate    1S4.     H 

ANNE  E  de  probation  fi  elle  fe  com- 
pte a  momento  ad  momentum      227.  F 

Année  de  la  mort  de  St.  Martin  231.  H". 

Année  pour  fe  faire  Pierre  comment  fe 
compte  31.   Q-  fimv.W 

ANONYME  Autheur  des  notes  fur  la 
très-ancienne  Couft.  de  Bretagne  385, 
175.   435.     5>8.    5^1.  772.   &  fititv.   H: 

ANTICHRESE  fi  elle  eft  permife  309. 
&  fifiiv.    H 

elle  diftere  de  l'impignoration  &  de 
l'engage  310.  S<  311.      H 

cas  où  elle  eft  permife  511.     H 

l'Antichrefe  eftle  2nort-gagS3i2.  &313.  H- 
eft  différente  de  la  gagerie  &  la  me- 
prife  de  quelques  Autheurs  la-dcftù? 
316.     H 

APANAGE   opinions  diverfes  fur  rétf- 

mologie  de  ce   mot  examinées  8(^9.  H: 

fa  véritable   origine  lii  rrefime^. 

Je   Roy    exerce   {ç.s  grcces  &:   fes  î^^ 

Bbbbbbij 
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veui'S    dans  les    ftpanagv*s  841.  F 

A  PANER  &  apanager  diffère  d'appara- 
çer  8(jc).     H 

APOTHICAIRE  ,  Ces  drogues  ne  font 
exemptes  d'imporitions  124.      F 

APPARAGER  fignificacion  de  ce  mot 
5ç8.  3c  8^9.  H 

APPARTENANCES,  ce  que  ce  mot 
compieud  444*  H 

APPEL  comme  d'abus  n'a  lieu  contre 
les  provifionsdeRome  fi  elles  ne  con- 
tiennent des  claufcs  infolites  z8i.    H 

APPELLATIONS  de  tutelle  fs  relèvent 
dircdemcnt  en  la  Cour  ^c)6.  F 
raifon  âc  cette  pratique     /<)  mefme  H 

APPOINTER,  rOrdonn.  défend  d'ap- 
pointer les  caufcs  bcneficiales  669.  H 

APPOINT EMENT  contenant  ade  de 
roppofition  &c  ordonnance  de  four- 
nir moyens  vaut  conteftation  &  por- 
te l'inftancejufques  à  trois  ans    115.    F 

ARBRE  de  conlanguinité  de  nos  anciens 
praticiens  diffcroit  do  ccluy  des  Inter- 
prètes du  Droit  Civil  &  Canonique 
i62.  crpiiv.  H 

ARGENT,  le  marc  d'argent  en  l'an  uoo. 
ne  valoit  que  treze  fols  quatre  den. 

514.  H 
Arp-cnt  à  laerofleavantureouulurema^ 

T  T 

litime  3i<j.      H 

d'APvGENTRE'j  mérite  de  M.  d'Argen- 
tré  $09.     H 

Remarques  fur  les  éditions  de  fes  oeu- 
vres 16^(^.313.38). 436.508. S79.  &  880.  H 
fon  commentaire  fur  le  titre  des  dona- 
tions de  Tanciennc  Coutume  cft  fon 
Chef-d'œuvre  S80.  H 

la  tradudion  en  latin  du  texte  de  l'an- 
cienne Coutume  n'cft  pas  de  M.  d'Ar- 
gentré  311.  870.  871.      H 

il  n'elloit  pas  Officier  au  Parlement, 
mais  Prefident  Prcfidial  de  Rennes 
Provincia  Rhedonenfis  PrapSitcimcs  qui 
ont    trompé    les    Authcurs  François 

171.  515-    H 

fon  fcntimcnt  touchant  l'Avenante  ou 


ENERALE 

ancienne  adjudication  noté  43<^.438.H 
fon  opinion  touchant  le  retrait  ligna- 
ger  en  acqucft  réfutée  46.  16^5.  H 
touchant  la  définition  du  ramage  166. 
167.  i6g.    H 

touchant  le  temps  de  la  rédaction  de 
la  très-ancienne  Coiit.  3S2.  558.  559.  H 
d'Argentré,  fa  contradiction  touchant 
l'explication  de  noftre  Engage  313.  H 
fon  opinion  touchant  La  fubinfeoda- 
tion  éc  fon  interprétation  fur  les  art. 
343.  ôc  344.  de  l'ancienne  Coutume  re- 
futée 382.  &  fuiv.  H 
&  encore  810.  ôc  811.  H 
fur  l'art.  559.  de  la  Coutume  rejettes 

927.    &  fHÎV.  H 

fur  les  art.  543.  544.54^.931.//' 

fur  l'art.  588.  793,  H 

fa  mcpsife  dans  Pexpli cation  du  mot 
Catalbtm  534.  &fmv.  H 

ànmoi  Enterin  556.  9x9.  H 

6c  des  iç:\imcs'Feoda  MiUtum  559.  &; 
^G6.     H 

Cx  variation  furl'accroiffement  èx.s  por- 
tions des  puifnez  879.  &  880.  H 
fa  propofinon  que  les  partnges  entre 
nobles  eftoient  égaux  avant  l'AffilTe  re- 
futée  509.  &:  510  H 

fcs  paradoxes  ,  fur  la  nature  des  par- 
taees  nobles  6^:  fuivant  l'AlTifs,  exa- 
minez  508.509.524.527.  552.  538.543. 
549.  558.  5(^0. 562.  5^(j.  &  929.  H 

a  introduit  le  mauvais  ufage  du  terme 
Cens  ou  CcnÇie  3S5.  385.     H 

ARRERAGES  de  partage  ou  de  fucccf- 
fion  ,  fc  peuvent  acquérir  par  fimples 
milîivcs  112.     F 

raifon  de  cette  pratique  113.    H 

ARREST  du  Parlement  de  Rennes  con- 
tre le  party  de  la  Ligue  407.  &  408.  H 

Arrcfts  du  mcfmc  Parlement  en  robbcs 
rouges  touchant  les  partages  nobles 
880.    H 

ARREST  ER,  droit  d'arrefter  les  debi- 
teuTs  pag.  I.  F  &  2.     H 

privilège  d'arrefter  les  débiteurs  reçu 


DES    PRINCIPALES    MATIERES.  c^^j 

AUMOSNES  fous  les  termes  d'aumô- 
nes de  amandeniens  ne  font  compriies 
les  fondations    perpétuelles     6S^.     F 

AUTHORITE"  Royale  eft  la  fource  de 
toutes  les  Juftices  ôc  JurirdiclioiiS 
376.  ç^fmv.    H 


en  plufieuis  CoutûmeSi  rejette  en  d'au- 
tres :  rarfons  pour  é<:  contre  psg.  2.  H 
fi  un  homme  privé  en  peut  arrêter 
un  autre  8^2.     F 

ARTURfîls  de'GcfFroy&:  de  Conftancc 
eut  place  comme  Chanoine  dans  la 
Métropolitaine  de  Tours  ^6i).  H 
particularitcz  de  {"a  naiflance  6c  de  fa 
mort  149.  &  5(^9.  H 

ASSEOIR  ,  -promeOè  d'alTcoir  &  fon 
effet  245.     F 

obligation  d'afleoir  cefTe  par  l'offre  de 
recevoir  des  deniers  1^1.  &  fniv.  F 
ASSIETTE  n'eft  pas  un  fimple  allignac 
mais  un  titre  rranilatif  de  Seigneurie 
&  incommutable  556".     H 

Alîiecte  de  rente  en    fond  d'héritage   fe 
peut  faire  fur  maifons  de  ViUe  147.  F 
ASSISE  5  diverfcs    fignifications    de    ce 
mot  512.  &:  515.  H 

l'Affife  des  plaideurs  ii  mefme 

TAflifc  ou  l'ordonnance  du  Comte  Gcf- 
froy  508.  &  fniv.H 

l'Affife  fnal    rapportée  &  expliquée  par 
M.  d'Argentré  508.  527. 529.  Crfmv.  H 
fix   divers    exemplaires   du   Texte  de 
l'Aflifc     carieufement    recherchez     iij. 
CT-  fniv.    H 

Texte  de  l'AlTife   avec   la  verlîon  en 
noftie  Lingue  518.  ^fuiv.  H 

quel  cftoit  le  véritable  objet  de  l'Af- 
{îfe ,  elle  ne  difpofoit  que  des  Bjro- 
nies  &  Chevaleries  ou  fiefs  de  Hau- 
bert 511.  513.  514.  518.  <;38.  551.  H 
elle  n'cftoit  pas  introdudtive  d';.in  nou- 
veau droit,  mais  confirmative  de  ccluy 
qui  cftoit  étably  ^14.  537^.  ^-  fuiv.  H 
correttions  de  l'Affife  en  divers  temps 
550.  554.  H 
AUBAINS  enfans  nez  en  Efpagne  d'un 
père  François  &  de  mère  E(pagnole, 
ne  font  Aubains  &:  fuccedent  en^Fran- 
ce  148.  çt  Jliiv.  F 

Aubains  mariez    fe    peuvent    faire    do- 
nation mutuelle   de  meubles   &  ac- 


quefts 


'■17. 
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BAC  AL  ARIA  ce  que  c'cd    520.    H 
BACHELIER  explication  des  mots 
Bachelier  ç^  BacheUrie  &  les  penfées  de 
Fauchet  &  de  Loyfeau  rejettées  520.  H 
B Allia   BMmm  Bail  ^xC,   H 

caufc   de    i'mtrodiidion    du  Bail    ix 
fnefme  &:  527.      H 

fa  rigueur  caufa    des   defordies    ^16, 
ôc   528.     H 

convcrty  en  rachat     5'ço.   O'fuiv.     H 
BAIL  de  fruits  ,  comnïc  on  doit  procé- 
der au  bail  en  criées  448.      H 
la  durée  &  les  conditions  du  b.iil  ei* 
criées                                           lu  wfr^e 
Bail  à  longues  années  eft  efpecc   d'<ilie- 
nation  6"9i.     F 
BANS  bannies  ou  annonces  fi  elles  font 
de  l'efTence  du  mariage           484.      F 
Bannies  ou  criées  en  f?iiie  réelle  449.  H 
Bannies   advertilTent   tous  pretendans 
droits                                           425.      F 
Eannis    à   perpétuité  comparez  depor- 
tans                  '                            885.     H 
BANNALITE'    de    foui:    e.xtra   caufam 
jeudi  812.     F 
BARON  Eguinard  ,  Jurifconfultc  ,  Bre- 
ton,fon  éloge                         3(54.382.// 
BARONS,  les  Barons  ^  Comtes  avoient 
des  vaftaux  Barons,  les    preuves   374, 

375-   513-  517-  5^^-     H 
le  nombre  de  neuf  Barons  en  Bretagne 
eft  de   nouvelle   invention    &  depuis 
l'Affife  517.    H 

BARONIE  ne  fe  départ  ou  divife  fé- 
lon l'Afîifc  518.  H 
exception  par  l'Ordonnance  de  Sr. 
Loiiis  &  par  Ig  Conftitution  du  Duc 
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Jean  lî.  554.   Ui.    H 

BASTARDS  nez  de  Gentil-homme  font 
romiiers  185.  &  fniv.     F 

plufiears  efpecesde  baftards  Lk  mefmsj 
0^  fniv. 
BELOURDEAU/apenféc  fur  l'art.  205:, 
de  la  Couft.  réfutée  iix.     H. 

repris  touchant  l'introduâiion  du  bé- 
néfice d'inventaire  833,  H. 
BENEFICES  Ecclefiaftiques  eftoienc  au- 
tre-fois  cledifs  &  conjoints  à  l'Ordi- 
nation, forme  de  cette   éle6iion    6^54.. 

&    (Î55.      H 

Bénéfice,  origine  du  mot  (J54.  <?55.  H 
à  quel  âge  o«  peut   eftre  pourvu  d'un 

*    bc.^ehce  Curé     28.  &  197.  F  &  32.  H:. 
ditferences  entre  les    bénéfices  lacer- 
do  taux   à  lege  Se  des  bénéfices   facer- 
dotaux  à  ffi>^datio^e  33.     H 

fî  le  bénéfice  peut   eftre   conféré  par 
l'Oidinaire  ipfo  die  obittis  23,  ôc  24.  F 

&  29.    H: 

de  la   collation  des  Bénéfices   voyez 

Collation  ,  Evèque  ,  Ordinaire,  Pape. 

bénéfices  vacans  m  curia,  refervez  intra 
menfem  '  6^^.   F  <^74.     H 

SENEFICirM^om  Feudam  fief  3C;2.  H 

£eneficiornm  Ither  fous  les  Empereurs 
Romains.  ^6^.      H. 

Bénéfice  d'inventaire ,  dans  les  béné- 
fices d'inventaires  les  adjudications 
Se  diftributions  n'excluent  pas  le  rap- 
port de  ce  quia  efté  rc^Ci,  Arrefts 
fur  ce  fujet  429.  c^  fuiv.   H, 

BERTRAND,  Pierre  Bertrand  Evêquc 
d'Autun  Se  Cardinal,  defenfeur  de  la 
Juilice  Eccjiefiaftiquc  contre  de  Cu- 
gniercs  j6.  S>C  77.     H 

BIEN  pubUc  a  pour  objet  ce  qui  eft, 
très- bon  397.    F 

Biens  d'Eglife  arrentez  d'antiquité  s'af-^ 
feagcni  plus  facilement  6c)i.     F 

Biens  de  communauté  ne  fe  peuvent 
prendre  fous-  bénéfice  d'inventaire, 
Sic)^(^  ffiiv.  F  &  831,  H 

^eas  re^qjj  en  échange  s'ils  preuneiic 


ENERALE 

la  nature  de  propre  Sc  d'eftoc aligne 
qu'avoient  ceux  qui     ont  efté  baillez- 
932.      H 

BOIS  de  Fufl:aye  en  partage  de  roturiers, 
s'eftiment  félon  leur  valeur        6'28.   F- 

BOURGEOIS,  cnfans  des  bourgeois  &c 
autres  du  tiers  eftat  ont  droit  de  re- 
tenue ou  prelation  pour  la  maifon 
principale  788.  ^  fkiv.  F  Sc  790.  H; 
plufisurs  Aricfts  fur  cette  matière 
td  mefme   jufqu'à    800.    H 

Bourgeois  ou  propriétaires  de  Navires 
voyrz  Navire,. 

BRETAGNE, pourquoy  la  Bretagne  eft 
dite  pa'is  d'obédience  6i^x.  F  (^59.  H 
bénéfices  de  Bretagne  iiffcdcz  aux- 
originaires  de  la  Province  659.  Se 
660.     H. 

BRISSAC,  épitaphe  de  Mr.  le  Maré- 
chal Duc  de  Briffac     c^i^.^c^  fuiv..  A. 

BULGARE    Se  Martin    anciens    Inter- 
prètes  du  Droit,  leur  difpute  fur  la 
prefcription  des  rentes  6c  prcftations- 
annuciles        731.  (jr  fniv,  F.  737.  H- 


C''  ABARETTIERS    Se    Taverniers, 
J  peuvent  débiter  chair    &    poiflbu 

dans    leurs    maifons    pour    fcftm    de 

nopccs  778.    F 

C^MBELLANFS  grand  Maiftre  de  la 

Garde- robe  370.     H, 

CAMERA  le  trefor  du  Prince    ^6u  Se 

370.  H 
CAMEkARIP^S   g^ïnnà   Ghambrier  ou 

Surintendant  des  Finances        370.    H: 
CAPACITE'  de  fucceder  ,  fe  confidcre 

au  moment  de   la   fucçcifion     échue 

144.   F    884.  885^.  H 
CARMES  inftitution  de  l'Ordre  des  Car- 
mes Déchauffcz  (Î19.    F 
CAS  privilégié  Se  délit  commun ,  ce  que 

c'eft,     66.  &  fuiv.  F  72.  &  fmv.    H' 
Cas  privilégié  ,  pourquoy  les  crimes  a- 

troces  dans  l€s  Ecclefiailiqucs  font  dits 


BIS    PRINCIPAL 

cas  privilégiez  &  leur  nombre   73.  H 
tlASTRJ^M  ,    fignificacion   de   ce  mot 

CATALLVM^  ce  que  lignifie  ce  mot  & 

méprife  de  M.  d'Argentré  555.  & fmv»  H  . 
CAUSE  finale  ^    impulfive    diffère     a 
modo  loi.      F 

CAUTION  tutelaire  &  certificateur  117. 

&  fniv.  F 
CENS  ou  Ccnfie  ,  ce  <:^uec'cft  en  Breta- 
gne ^  '  584.  H 
lignification  abufivc  du  mot  Cens  pour 
fimple  rente  foncière  introduite  par 
M.  d' Argcntré  contre  Tancien  ufage 
384.385.    H 

ell  de  deux  efpeccs  &  ce  mot  eftoitan- 
'ciennement  fynonime  de  feage  rotu- 
rier 38).  H 
Cens  de  Bretagne  &  de  France  différent 
71.  -&  i%6.  F 

•cette   propofition    limitée       3S4.    ^ 
ftii-v.  7 41.  &  741.   H 
CENTENARH  Seigneurs   de    ParoifTe 

^G6.  H 
CERTIFICATEUR  de  la  caution  tute- 
laire eft  obligé  pour  tout  le  temps  de 
la  tutelle  117.  çjr  Jutv.    F 

diffère  du  nominateur  Li  mefme 

CERTIFICATION  des  criées  ou  ban- 
nies en  laiûe,  quelle  folemnité  re- 
-quiert  450.   H 

quels   Juges    en   font    competens   ù 
m  efme 

fa  nullité  n'inflae  point  fur  les  criées 
la  m  efme 
CESSATION    de   payer     conftituë     le 
detteur  en  liberté  en  matière  de  rente 
fonciers  719.     F 

mais  non  en    matière  féodale  730.   F 
&  741.  H 
CESSION  ne  fe  fait  à  geôlier  pour  dé- 
penfe  ii).     F 

CHAMBELLAN  Officier  feodé  5-0.  H 
Chambellenage  devoir,  en  quoy  il  con- 
fiftoit      autre-fois ,    ^    Ion     origine 
/^  m  efme 


PS     MATIERES.  9^,^ 

CHAMBRIER,  C^îmeranas  Officier  feo- 
dé /^  r/iefme 
CHAPITRE,  fi  le  Chapitre  fedeEpfcopa- 
H  vatante^  confère  les  bénéfices  2(j4.  F 
il  ne  le  peut  régulièrement     275.    H 
fait  un  corps  avec  l'Evèque    265.     F 
il  fait  [ede  vAcante   les  fonélions  qtis. 
funt  jurfdi^ionis  non  Ordtnn    2.68.    F 
ne  peut    conférer   fede    'vacante  que 
dans  les  quatre  mois  &  non  dans  les 
mois  d'alternative                  274.      H 
délibération  du  Chapitre   eft  requife 
pour  l'aliénation  6<^6.     F 
Chapitre    explication     du    chap.    cjuod 
diUEbio  extra   de  confangmnitate  &:  du 
chapitre   vïr   qui    eod,    i-j-j,    &  fmv. 
2,25.  ^  fitiv.      H 

diverfes  opinions  des  Canoniftes  an- 
ciens &  modernes  fur  ce  fijjet  ù  mefms 
CHARPENTIERS  peuvent  avoir  ou- 
tils, &  inftrumens  de  Mcnuifiers  77.  F 
CHASTELAIN  efl  Fahaffor  l'el  Capt- 
tAHCHS  Reais  382-     H 

CHAT  EL,  Chaflel  ^  Chaptel  fa  figni- 
fication,  l'étimologie'   de    ce   mot   & 
méprile   de  M.  d'Argentré     536.      H 
CHATELENIE,  ce  qui  efl  requis  pour 
ion  éredtion  511.      H 

CHEVALERIE  de  deux  efpeces,  l'une 
féodale  ou  réelle  <5«:  l'autre  pcrfon- 
ne  lie  5^6^.    G"  fi^iv.     H 

CHEVALIERS  MUnes  3^4.  514.  H 
privilège  des  Chevaliers  du  St.  Ei- 
prit  S37.   F  844.     H 

CHIRURGIE  &  le  temps  requis  pour 
la  maîcrife  \4^\^.  &  fmv.     F 

CHOISIE,  plufieurs  règles  pour  dé- 
cider \ç.s  queflions  en  matière  de 
choifie  entre  les  cohéritiers,  &  les 
Arrefls  intervenus  705.  &  fuv.  juf- 
qu'à  7 ce".    // 

fille  de  la  fille  aifnée  efl  préférée  par 
fes  tantes  dans  la  choifie  699.  F 
s'il  y  a  reprefentation  en  choiiie  ^fi 
la  choifie  efl  tranfmiflîble  l.i  mefme  F 
oncles  préférez  dans  la  choifie  à  ia 
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filk'  de  leur  ftece   aifné    702.    F    ôc  îiux  Evcques 

704.  H 

Droit  de  choific  eft  confiderable  701.  F 
CICERON,  fcs  fécondes  nopccs  excii- 

fées  par  le  profit  qaiien  retiroit  389.  F 
CIMETIERE,  premiers  inftitution  des 

cimetières  7^3'*      F 

CITATION  invalide  ,  ou    devant  Juge 

incompccenc   fi  elle    interrompe    125^. 

&  fuk;  F    151.    // 
CITOYEN  ôc  ce  qui   eft  requis    pour 
eftre  réputé  tel  140.     F 

CLAUSE  mife    en   un    Contrat  en    fa- 
veur de  l'un  des  contradans  ne  s'extcnd 

à  l'autre  loo.      F 

Claufe  f^per  diligeyjtem  ,  fon   cfF^r  dans 

les  provifions  de  Rome  285.     H 

Clercs    marq^ueurs   6c  de  leurs   rap- 
ports rj6,     F 
CLERGE%  Ligue  des  Princes  &  grands 

Seigneurs  pour  rétablir  la  luftice  fe- 

culiere  contre  les  ufurpations  &  entre- 

priics  du  Clergé         74.   &  fmv.     H 

leurs  reproches  contre  les  Ecclefiafti- 

qiies  /^  me  fine 

COGNATION,  l'arbre  de  cognation  ou 

de    confanguinité   des    anciens   Prati- 
ciens eftoit  différent  de  celuy  du  Droit 

Civil  Se  Canonique    168.  &  fmv.  H 

CVieftion  &^  arreft  fur  la   computation 

des  degi-cz  de  cognation  ij6.  çj;-  fiiiv.  H 
COHERITIER    qui  a  payé   une  dette 

héréditaire, s'il  a  a6fcion  folidaire  contre 

fon  cohéritier  84(^F.  847.// 

COLLATION  des  bénéfices,  efijurifdf 

Uienis  z68.     F 

ne  doit  eftre   differée  /^  mefine 

eft  de  droit  public  <jci>    F 

iî  la  collation  de  TOrdinaire  eft  valable 

eftant  faite  t^fo  die  obitus ,  i^c^fiav.  F 

&  19.  //" 

fi  la  collation  des  bénéfices  ^ejiin  frii- 

Ut4  1-ji.  &    271.  F  &   275.  H 

Collation  àcs  Ocdiaaites  eft  favorable,  ôc 
les  refervations  odieufcs  599.  600.     F 
CûlLuioa  appartient   de  droit  counPJ.m 


Collation  par  l'Evefque  fur  demifliort 
peiTdant  les  huit  mois  du  P.ipe  eft  va- 
lable 59(j.  F  29  (?^  ^04.     H 


fi  la  collation  par  TOrdmaiie  pendant 
la  vacance  du  St.  Siège  eft  valable- 
^2,9.  t^fiiiv.  jufqu'à  6^0.  F  ■ 
cette  propofition  examinée  dans  l'An- 
notation 641.  &  fiiiv.  ôc  6jQ.  ^ 
fiiiv.  H 

Arrefts  du  Parlement  de  Paris  fur  cet- 
te queftion  6^^^.  H 
du  Grand  Confeil  la  mefme 
du  Parlement  de  Bretagne  ^48.  ôC 
6%o.      H 

introduction  des  collations  des  Béné- 
fices par  le  Pape  ôc  par  les  Evêquçs 

la  collation  des  bénéfices  vacans  fe 
tranfmet  au   luccefteur  ^70.      H 

COMES ,  Comités  ^  &  Duces        ^6 y  H 
Cornes  f}-ahult  Conneftable  ^6c),     H 

CO  M  MENT  ARIENS  IS  Geôlier  854.  F 
on  ne  liiy  fiùt  cjilion  uj.  F 

COMMISSAIRES  au  régime  des   fruits 
ouAbienneurs  44^«     H 

forme  de  leur  établiflement ,  leur  de- 
voir ,  ôc  q^uels  en  font  exempts  Ia 
mefine 
COMMUNAUTE',ftipulationque  cha- 
cun payera  fes  dettes  nonobftant  qu'il 
y  ait  communauté ,  nulle  fans  inven- 
taire 35.  (^  finiv.  F 
différence  entre  la  ftipulation  qu'il  y 
aura  communauté  dans  laquelle  n'en- 
treront les  dettes  précédentes  ,  &  qu'il 
n'y  aura  point  de  communauté  36', 
dr fui-vans    H 

plufieurs  Arrefts   fur   ce  fujet   ^7,  ÔC 
38.    // 
Communauté  continuée,  voyez  Conti- 
nuation. 
Communauté    conjugale    ne  peut    eftre 
prife  fous    bénéfice    d'inventaire     825.. 
^'  fuiv,  F 

preuve  de  cette    propofitiorî  par   les 
.    *  Arrefls 


DES     MATIERES 

'  Arrefts  831.  /f 

COMPAGNONS    Co^vaplli    374.    H 
COMPARES  lamefme 

COMPENSATION  ,  Ci  elle  a  li«u  en 
bcnctîcc d'inventaire,  erreur  des  Pra- 
ticifrns  li-defTas  833.    H 

COMPTES  de  fabrique  font  rendus 
fans  falaire  2.2.    H 

fc  rendûient  autre-fois  en  cette  Pro- 
vince devant  les  Juges  fcculiers    81.   F 
diA^ers  changemcns   de   la  compéten- 
ce en  cette  matière  83.     H 
Arreft  en  forme  avec  les  plaidoyers  fur 
«ce  fujet  y                là  mefme  ôr  fi:iv.  H 
COMTE,  Comté,  Ton  diftroit  3^5.374.  H 
érection  en     Comté  ,    ce  qu'elle    re- 
quiert 511.    H 
les   Comtes  &  Barons    avoicnt   leurs 
Barons  Oc   Chevalier»   374,  375.    513. 
517. 111.  H 
CONCOURS    &  prévention  du  Pape 
avec   les   Ordinaires    dans    la   provi- 
fion  des    bénéfices     (^51.  (552.  654.  H 
CONDAMNEZ  aux    Galères,  s'ils  re- 
tiennent leurs  biens      55.   &  fitiv.  F 
ffifit  fervt  pœna  ôo.  F 
font  comparez  damnatis  in  metallum 
885.     H 
CONDITION  efi:  tenue  pour  accomplie, 
cum  fer  alinm  ft^t  qm  minm  im^leatur 

Condition  de  raquit    Ç\  elle  a  un  effet 
rétroactif  767.  ^  ftdïv.  H 

voyez,  retrait    conventionel. 

CONFUSION,  d'adions  n'a  lieu  in 
realtbfts  yô's,.^  fuiv.  H 

CONGEMENT  en  convenant ,  s'cxccu- 
te  par  provifion  241.    F 

CONNESTABLE,  Cornes  Muli  5#t,.  // 

CONNOISSANCE  du  PolTcfloirc  ap- 
partient  aux     Jngcs    Royaux    6^57.    F 

CONSIDERATION  du  bien  publiô 
furpnfie   roues  auuc  choie  t^c)-j.   F 

CONSIGNATION  du  prix  de  l'adju- 
dicatioi:  lU  qutLléion  lui  ce  (ujec  4J1. 
Se  •452.^  H 


PRINCIPALES.  5^41 

du  falaire- pour  Configrn'ations  855.  F 
CONSTANCE     DuchelTe   cpoufc    du 
Duc  Gcffroy,    quelques  particularitcz 
de  fa  vie  •         513.   ,?c    545.    H 

CONSVL  Tus  Confîtlare  375.  H 

CONTINUATION    de   Communauté 
n'eft  empefchée  par  l'offre  du  père  de 
donner  une  Tomme  &  il  faut    Inven- 
taire 156'.  F' 
différence  entre  noflire  Coutume  &  les 
autres    touchant   la  continuation    de 
Communauté  &  le  partage  des  biens 
500.  5or.  ^  fuii).    H 
en   Bretagne  chacun    des    enfans    ns 
■   cointinuc  la    Communauté  que  pour 
fa  part  &  portion       502.  &   503.   H 
.   Continuation  de  Communauté  dérive  du 
Droit  Civil                                499.  H 
motif  de  l'introduciion  de  la  conti- 
nuation de  Communauté     499.      H^ 
CONTRACT     pignoratif    dit  fiducie 
expliqué                                       3,10*. H 
fa    dfffcrence    avec  l'Antichrefe  ,    6c 
négligence  des  Areftographes  qui  les 
Confondent           là  mefme  qt  [hïv.  H 
aux   Contrats  à  condition  de  réméré 
l'on  n'cft  reeevable  à  articuler  Iczioiï 
après  trente  ans                           403.  F 
Contrat  valable   avant   l'an  158(5.  quoy- 
qu'il  ne  fut  figné  que  d'un  prud'hom- 
me pour  les  deux  contraétans  403.  F 
rompre  le  Contrat  en   partie  ,   caufe" 
incommodité                                  41.     F 
Contrat    n'cft  ufuraire  s'il  n'y    a  facul- 
té  de   rachat                                127.   F 
CONTRACTAS   ftriBi    juns     ic)i,    cr 

fmv.   H        ' 
ContrpMu:  bon£  fidei  ic)}.   r^  fuiv.  J^ 

CONTRE-LETTRES  en  mariage  font 
nulles  249.   F 

limitation  &  exception  de  cette  rcf'le 
251.    H 
CONVENANT   n'eft  pis  fief  ^93.    F 
COURTOISIE,  droit  de  courtoific  oti 
,de    veuvctc  •230     ff. 

COUSTUME,  l'cfprit  de  la   Coutume 
C  ccccc 
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de  Breracrnc  eft  d'immobiliCcr  (k  de 
conferver  les  biens  aux  parens  du  cofté 
d'où,  ils  viennent  759.    H 

les  termes  des  Coutumes  fe  prennent 
dans  le  fens  propre  de  fans  extenfion 
verha  flaffttomm  funt  tjrannica  85)2.  H 
Coutume  en  quel  temps  la  très  ancien- 
ne Coutume  fut  rédigée ,  opinion  de 
Mr.  d'Argentré  convaincue  558.  559.  H 
la  traduâion  en  latin  du  texte  de  l'an- 
cienne Coutume  n'eftpas  de  Mr.  d'Ar- 
gentré  311.  871.  H 

les  art.  54.  55. -&  313.  de  la  Coutume 


l'arc.  587.  de  la  Coutume  explique 
703.  H 

explication  de  Tart.  f%.  touchant  la 
retenue  de  la  maifon  principale  791.  H 
ce  n'eft  pas  un  advantage  d'aifné  mais 
de  tons  les  maflcs  la  mefme 

motif  de  cette  faculté  ou  prelation  à 
laquelle  les  praticiens  donnent  le  nom 
de  pillage  791.   791.  H 

l'art.    591.  expliqué  723.    A 

l'art.  595.  expliqué  i6S.  H 

l'art.  597.  expliqué  113,    H 

CREANCIER  préférable     457.  4^2.  H 


parlant  de  l'Engage  ,  expliquez  312.  H     CREDIT  non  liquidé   ne  donne  lie«  à 


îesart.  205.  &  207.  expliquez,  122.  336 
(■r  ffiiv.  H 

les  art.  238.  $c  239.        j^^^.&fuiv,  H 
l'article  198.  de  la  Coutume  expliqué 
4(j.  &C  47.  163,  165.  &  fuiv.   H 
raifoii  de  l'addition  qui  y  a  efté  faite 
par  les  Réformateurs  172.  H 

Jes    articles    358.    bc    359.   expliquez 
381.  &fHtv.  802.  &  fuiv.  812,  H 
ics  art.  397.403.405.  expliquez 514. H 
explication  de  l'art.  541.  $oo.  F.  5^8.  H 
l'article  543.  expliqué  iii.    F 

les    arc.  543.  544.  &  ^^(^,  expliquez 
931.  &fmv.  H 

niéprife  de    Mr.  d'Argentré  là-dclTus 
931.  932.  H  ^ 

l'art.  557.  de  la  Coutume  explique  %6i. 
4^  fmv.  julqucs  à  878.  H 
l'art.  558.  de  laCoùrum:  expliqué  878. 
{l^/^/t».  julqucs  à  926.  i/. 
explication  de  l'art.  559.  de  la  Coutu- 
me 92CÎ.  &  fuïV'  H 
diverfité  de  l'cfpece  de  cet  art.  avec 
celle  de  l'art.  538.  ()^G.  H 
adjoùté  par   les  Reformateurs  contre 
i'advis   de    Mr.   d'Argentré  ,   e(t  tiré 
d'un  Arreft  prononcé  en  Robbes  rou- 


la faifie  449.  H 

CRIE'ES  ,  traité  des  criées  429.  H 
folennïtez  des  Criées  440.  jufques  a 
452.  H 

Criées  ou  bannies  ,  leur  forme  autre- 
fois diverfe  450.  H 
fi  l'Edit  des  Criées  a  efté  venfié  au 
Parlement  de  Bretagne  ,  &  en  quel 
temps  l'ancienne  pratique  des  Criées, 
&  adjudications  a  changé  439.  &  440. 
H  vo^ez.  faifie, 

CRIMES  de  deux  efpeces  en  matière 
de  bénéfices,  les  fimples  n'induifent 
vacance  ipfo  jure ,  mais  cft  befoin  de 
déclaration  ou  fentcnce  277.  (^  faiv* 
F    28  5.  &  fi4iv.  H 

les   autres   font    vaquer    iffo  jure  là 
rncfmc 

CUGNIERES  .  Pierre  de  Cugnicres 
Avocat  du  Roy  au  Parlement  ,  de* 
fenfcur  de  la  juftice  laïque  contre  le 
Clergé    '  76.    H 

fon  nom  odieux  au  Clergé     la  meftftâ 

CUJAS  ,  M.  Çujas  défendu  contre  M. 
d'Jfvcrentré  368,   M 


il  promettoic  un  nouvel   Ouvrage  fur 
les  fi.(;fs  ^60.  H 

ges  ùmefme  c^ij.  &  [tiiv.  H      CUISINIERS  voyez.  PatiiCers. 

raifons    dont    cet   Autheur    foûtienc      CURE ,  quel  delay  a  le   pourvu  d'une 
fon  paradoxe  rejetiées  par  les  Refor-  Cure  pour  fe  faire  promouvoir  à  l'Or- 

mateuss  <)i^,  &  fuiv,  H         dredc  Prètrife  j^i.  ^y^i-y.  H.  î/o^'^x-âgc* 

l  art.  584.  explique  500.  Ji  * 


DES    PRINCIPAL 


DATE  des    expéditions  de   Cour 
de  Rome  diff^r;  lue   114.  F- Z3i,  H 

DE  prcpofrtion,  ics  diffcrens  effv:tsdans 
I.s  compofcz  4H*  H 

BEBATf^'M,  de  quelûeclc  eft  ce  mot 
iG-,    H 

DEBTES,   comment  les  dettes   hérédi- 
taires te  divifcnt  entre  cohéritier  84-.  F 
la  pratique  de  Bretagne   fur  ce   point 
848.  H 
)Ui  non  decrefcendi  500.  &S88.  H 

DECRET  de  vente  en  faille  quand  s'ap- 
pose 452.  Ton  effet  4^5.   // 

DEGREZ  de  parenté,  fi  en  mariage  ils 
peuvent  eftrc  comptez;»^!?  cjvdi  211  F. 

Dcgrcz   de    parenté    égaux    &   inéffaux 
224.  22).  &  fmv.  H 
excez    àts   Canoniftes    modernes  là- 
dcdus      /i  rr.efme  ,  &  177.  ç^  fuiv,  H 

Pegrez  d'affinité  229.  H 

fi  en  retrait  li^na^er  les  dcarcz  de 
parente  le  comptent  fuivant  le  Droit 
Civil  ou  fuivant  le  Canonique  47. 
(^fuiv.  H 

Degrcz  d'cftude  per  faltum  nuls  72'.   F 

DEI  gratta  termes  mal  nppliquez  par 
Bodin  515.  ^  ^16.   H 

DELEGUE'  du  Pape  peut  fubdeleguer 
zi6.  F 

DELIT  commun  ,  autre-fois  en  Bre- 
tagne le  cas  privilégié  eftoit  inconnu 
&•  tous  crimes  d'Ecclefiaftiques  eftoient 
/oûmis  à  la  connoiflance  du  Jurre 
d'E^lifc    6y.    F.  voyez,    cas    privilégié. 

D^'lit  commun  ,  fi  c'cft  délit  commun 
ou  cas  privilégié,  lors  que  le  Prêcre 
abufe  d'une  fille  66.    F 

DEMEMBREMENS  du  Domaine  de  la 
Couronne  funeftes  à  l'Eftat      572.    H 

DEMISSION  5  la  demiffion  n'eft  revoca- 
ble 387.  'F 
eft:  un  contrat  entre  vifs  Se  non  une 
donation                      388.  c^  fttiv,  F 
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rétention  d'ufufruit  n'y  eft  cflcntielle 
l.i  mefme 

DENARII  m  àenaruî  ce  eue  fiçnifient 
ces  mots  dans  le  fécond  article deTAflife 
524.    ^^y   52CJ.    H 

DENIERS  dotaux  nonobftant  l'cblicra- 
tion  da/reoirfe  rendent  fur  les  meu- 
bles en   certain    cas  Z41.   F 

Deniers  dotaux  reftituables  en  deniers 
ou  en  fonc:s  70^.  F 

Deniers  rembourl'ez  au  mineur  par  fa- 
culté de  réméré  font  meubles  24c.  F 
cette  propofition  expliquée  &  limi- 
tée 247.   H 

Deniers  provenans  de  l'hcritagG  du  tronc 
commun  noble  fe  partaaent  comme 
meuble  en  collatérale  109.  (jr /«;t;.  F 
212.   H 

Deniers  du  prix  du  propre  vendu  par 
le  père  font  meubles  dans  la  fuccef- 
fion  du  fils  751.  &  ffitv.  F 

raifon  de  la  decifion   754.  F.  -jGz.  ç^ 
ftiiv.   H 

Deniers  provenans  de  l'aliénation  de 
l'héritage  reputez  meubles  ou  immeu- 
bles félon  la  diverfité  des  cas  -j^^G» 
-jGi,  &  fîiiv.    H 

Deniers  d'entrée  pour  les  nffeagemens 
réglez  diverlement  par  nos  Coutumes 
811.   H 

DEPARAGER,lafigniÊcation  de  ce  mot 
558-   G-o.  H 

DEPENS  adjugez  contre  femme  pour 
injure  s'exécutent  contre  le  marv  201.  F 

DEPOST,  en  quel  cas  le  depoû' eft:  dit 
neceffiire  687.    H 

DEROGEANCE  à  la  ncblefle  n'a  e£cc 
perpétuel   en  Bier.'gne  415).  F 

DESESPOIR  de  fe  fauver  anime  le  com- 
bat plus  que  route  autre  chofe  537.!^ 

DESTINATION  d'employ  -^.  f'.  757. 
&  fmv.   H 

DETRIER,  détriment  ce  que  c'cft  45- ■  H 

BErERIFM  dfvoir  526.   H. 

DE.V1SE  pour  ttftamcnt  ou  ordonnance 
de  dernière  volonté  552.  6:  555.  H 

C  c  c  c  c  c  i  j 
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DEVOLUTAIRES-  font  oàieu,x  ëc  les 

peines  de  leur   contravention.  282.  ôc 

283.   H 

tenus  de  contefter  dans  trois  mois  là 

naefme    H 
DEVOLUTION,  il  ne  fe  fait  point  de 


quicit    par   ceiration    delà   payer  ,  & 

arrells  fur  ce  Ttijec  13.  H 

ce  que  c'cfl:  que  tiait  de  dixmc  14.  H 

DOCTORAT,   promotions  per falthm 

nulles  725.    F 

DOM^mrM         ,  521.  ir 


^évolution    ou   révolution   du  Pape  DOMAINE  peut  eftre   converty  en  fief 

aux  Evèques                               679.  H  381.   582.  &  fmv.  H 

Dévolution  du  droit    d'aifnefle  Scjo.  H  quel   domaine  on   peut   affeager    802. 

PINAN,  le  Seigneur  de   Dinai%  comme  805.  &  fuiv.   H 

l'un  des  grands  Barons  de  la  Provin-  DOMICILE,  de  deux  fortes,       239.  F 

ce  opina  à  l'Affife              517.  544;  H  Domicile  doit  eftre   élu    par    le  faififlant 

Z)/*S'P^i?^6'^i?£  dcparagei  558.  570.  H  ou   pourfuivant  les  Ciièes        442.  H 


PISPENSE  de  mariage    m  fecHndo- ajfi- 

nitatis  gradti   exam.inée   210.  ^  [mv. 

F   223.   ^  224.   H 
DinSA  pour  tcftament        552.  553'  ^ 
DIXMES,  exemption  de  ladixme  de  fcl      DOAfF^  ce  que  comprend  ce  mot  789.  F 


DOMINATFS  dans  l'Aflifc        521.  H 

DOM INIC FM  àom^iin^  ^ti.  H 

BOMINIFM    terme    équivoque    379. 

521.   H 


fe  prouve  par  témoins  707.  (^  fniv.  F 
de  fel  n'eft  ordinaire  711.  F 

que  la  dixme  n'eft  pas  diië  de  toutes 
chofes  contre  les  Cauoniftes  708.  6c 
712.   F 

(i  1-e  changement  de  qualité  du  fonds 
fait  extinction  de  la  dixme       710.   F 


DONATAIRE,  héritiers  ne  peuvent 
eftre  donataires     35<j.  933.  &  futv,  H 

DONATION   à    caufe   de    mariage    en 

faveur  des  féconds  époux,   fe  réduit 

à  la  portion  du   moins -prenant    des 

enfans  ,    &:    le  donataire     entre     en 

•  nombre  120.    F 


Pixmes  ne  font  ny  de  droit  divin  ny  de      Donation  fropter  ruptias  pour  en  jouir 
ioy    EvancTclique    3.   (y  fsiiv,    ôc   711.  le  futur  époux    hj   (^  les  ftens  ^'cn- 


F,  12.    er  fptîv.   H 

Pixmes  Ecclcfiaftiqucs  ou  profanes  4.  F 
inféodées  &   leur    origine  5.  F 

■     fable  de   Charles  Martel  fur   ce  fujec 
la  mèfme 

convaincue  13.  H 

quelle  eft  la  preuve  des  dixmes  inféo- 
dées 6.  F 
les  dixmes  font  prefumécs  EcclcHafti- 
ques                                    7.  8.  &  11.  F 

Dixiaes  inféodées    font  réglées    comme 
le  patrimoine  prof.rne  9.   F 

•     retournées  à  l'Echrc  reprennent  leur 


rature 


10. 


Authcurs   qui  ont   traité   des  dixmes 
II.  6c  12.  H 

Ç\  les  novales    peuvent  appartenir  aux 
decimatears  laïques  iz.  &:  i^.   H 

exemption  de  payer  dixmes   no»s'ac- 


tend  àcs  en  fans  feulement  351.    F 

limitation  de  cette  propofition  350.  H 

Donation  n'eft  prefumée  lors  qu'autre 
contrat  fe  peut  appliquer  au  fait  355.  F 
méthode  pour  déterminer  la  poition 
du  donataire,  lors  que»  Ics-portiojis 
des  cnfans  font  inégales  121.  ^  122.  H 
pour  réduire  la  donation  faite  au  fé- 
cond époux,  le  nombre  des  cnfans.  fc 
confidere  au  temps  de  la  mort  du  do- 
nateur *  122.  ç-r  fpsiV'  a 
Arrcft  notaUc   fur  ce  fujet   ù  jKefme^ 

Donations  ne  foûfrcnt  reduétion  au-pro- 
fit  du  feianeur  de  fief  8;7.    F 

Donation  par  le  Novice  au  îylonaftere  eft; 
nulle  zo6.     F 

Donation  oh  pias  caufas  privilégiée  208.  F 

Donaiiofl  mntué  entre  conjoints  eft  vala- 
ble, quoy-que  l'un  foit  mineur  2(30.  F 
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Donation  muruclle  d'acqucft  doit  eftre 
égale  682.    F 

û  donation  mucnellc  Se  égale  de  pa- 
trimoine €Û  valable  6^^.   F 

Donation  niutueUe  entre  conjoints  au 
profit  du  furvivant,  diffcre  de  la  do- 
nation caufa  mortis  ,  &  quel  cft  l'ob- 
jet de  la  donation  canfn  mortis  Tic).  F 

Donation   mutuelle   n'cft    révocable  ex 
fpipervementia  liheror^tm  820.   F 

ne  i^  rediiifl  en  Bretagne  à  la  portion 
•du  moins -prenant  820.  F  &  824.  H 
railons  de  cette  Jariipriidence  &  Ar- 
refts  813.   &   824  &   825.  H 

lî  la  donation  mutuelle  a  lieu  entre 
Aubains    'vojez.  Aubains. 

Donation  du  malade  à  ion  Médecin  nul- 
le 743-    F 

DOS  vel   matrimonitim   de  -paragio  66B' 

'   909.  H 

DOTERj-s'il  y  a  différence  entre  fille 
dotée  &  fille    apparagée  909.  H 

DOUAIRE  ,  quelles  dettes  diminuent 
le  douaire  •  573.  F 

fi  l'aificte  de  la  dot  précède  ccllcdu 
foliaire  .  lu  mefme  F 

diltindion  fiir  ce  point  591.  H 

difcutipn  de  la  qualité  des  dettes  qui 

•  diminuent  le  douaire  573.  (^  fuiv. 
jufques  à  59-.  H 

variation  de  la  jarirprudcncc  fie  pla- 
fteurs  Arrefts  fiir  ce  fiijet  ù  mefme  H 
fi  le  doiiaire  s'ouvre  par  la  mort  ci- 
vile du  mary  585.  H 
s'il  s'éteim  par  la  profeffion  en  Reli- 
gion de  la  veuve                         (87.    H 

DOUAREN,  célèbre  Jurifconfiilte  Bre- 
ton 277.  3(^4.    H 

î)ROGUES  d'Apothicaire  ne  fi^et  exem- 
ptes d'impofition  124.  F 

Droit  Civil  ,  quand  rcftably  en  Eu- 
rope 5c  connu  en  Bretagne  16^9.^510. 
6c  511.  H 

Droit  Canonique  ,  fi^n  authorité  en  Bre- 
tagne »     4c,.  312.  H 

XiVCES  365.  H 
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Duces  limitum  3^7.  H 

DUCHE',  Ton  eftenduc  3<^5.  H 

DUCS,  Comtes  5c  grards  Seigneurs,  fe 
firent  des  Cours  5c  des  Officiers  à  l'i- 
mitation du  Souverain  374.  H 
Ducs  6i  Comtes  ,  diftercnce  de  leur  fon- 
ction '  »  3^7. -H 
\<:s  Ducs  ^  Pairs  ne  joiiilfent  pas  dz% 
exemptions  attribuez  aux  Officiers  des 
Cours  Souveraines  a*5tuellement  Ter- 
vans  844.  H 
DUELj  U  connoiffance  du  duel  appar-' 
tient    aux   Juges    Rovaux     2co.   F  5c 

201.  H 

■caufe  5c  forme  des  anciens  duels  loi 
5c  202.  H 

plufieurs  obf-'rvation-s  fur  ce  fujct  ù 
mefme  Q"  fmv. 

Duels  vinrent  à  la  dernière  fureur 
dans  le  dernier  Siècle  203.  ç^ 
fi4iv.  413.  H 

Duel  eftoit  ordonné  comme  preuve, 
5c  eftoit  pratique  en  Bretagne  201.  5cr 

202.  H 

Duels  autrefois  ordonnez,  mais  rare- 
ment -Cj.  H 
extirpation  des  duels  cft  un  des  mira- 
cles du  Roy  Louis  le  Grand.     205.  H 


E 


Ij»  CCLESIAST  IQUES  delinquans 
i  font  renvoyez  à  leur  Juge  en  délit 
commun  71.  F 

ECHANGE,  fi  les  biens  reçus  en  échan- 
ge ,  confervcnt  les  qualitez  de  propre 
'^^i  d'eftoc  5c  ligne  932.  H 

ELECTIONS  >  forme  des  anciennes  éle- 
<flions  aux  titres  ou  bénéfices  ,  Icfquel- 
les  precedoient  l'ordination     6-^y  H 

"ELECTFS,  dans  l'Airife  terme  mal  en- 
tendu par  Bodin  Ij.  mefme  515.  516.  H 

EMPHITEOSE     des     biens    d'Eglifes 

^92.   F 
EMPLOY  de  deniers  dotaux      -[C.    H 
ENCHERE  5   fi  l'enchcrc  efi  recevable 


54^  TABLE     G 

après  radjudication  453.  H, 

folle  enchère  donne  lieu  i  la  revente^ 
Arreft  furcefujcc  ^6^.  j^.6^.ti 

voyez.  Criées  &  Saifie. 

ENFANT  fui:  l'origiae  du  Père  741.  F 
né  en  Efpagne  de  Père  François,  &c 
s'habituanc  en  Erancc  ,  recueille  les 
ilicccliions  138.  c^futv.  F 

n'eft  dû  réparation  civile  ,  provifion 
ny  impenfe  pour  toicfaic  par  l'enfânc 
moindre  de  fept  ans  15t.  ç^  fmv.  F 
nroximus  mbertati  Û  me/me 

à  quel  âge  l'enfant  eft  viable  ziy.  &■ 
fniv.  F 

il  le  terme  de  l'enfantement  fe  compte 
par  les  mois  lunaires  iic?.  &  ftnv-  F 
219.  &  fmv.  H. 

ENFANTEMENT,  Autheurs  qui  ont 
traité  du  terme  légitime  de  i'enfan- 
temcnt  229.  H 

partagez  fur  la  queftion  ,  (I  la  nailTan- 
ce  de  l'enfant,  ante feptimnm  menfem 
efi  utile,  &:Ai'i.'eft  fur  ce  fujet    3Z0.  H 

ENGAGE,  ce  que  c'eft  qu'Engage  dans 
nôtre  Coutume  312,  tft  mefme  chofe 
que  le  vif-gage  315.  H 

diftl-rence  du  vif- gage  avec  gage- vif,. 
l.i  mefme 

ENLAY ER  à  ferment ,  ce  que  c'eft  (^88.  H 

ENTRE'E  folcranelle  des  Evêques  & 
des  Seigneurs  370.  ic  386'.  H 

ENTREPRISE  de  la  Juftice  Ecclefiafti- 
quc  fur  la  fecuUere  74.  é"  fnivans  y^ 
voyez,  Jufticc. 

E  N  T  E  R 1 N  ,  6ef  enter  in ,  ce  que  c'cft 
55(î.  931.  H 

ce  mot  expliqué  à  contrc-fens  par  M;. 
d'Argentié  la  mefms 

EQUIVOQUE  en  fermêtodieufe  (Î88,  H 

ERECTIONS  des  Terres  en  Chafte- 
lenie  s  Baronie  ,  Comté,  Marquifat, 
ce  qu'elles  requièrent  511.  H 

ERREUR  du  tradud.eur  du  texte  de  l'an- 
cienne Coutume  ^12.  j-j 

.^xeut  ày%.  Pr.wciens  fut  rirapuiatioa. 


ENERALE 

des  payemcns  i^-/^&fniv.  H- 

fur  la  compenfation  en  bencfice  d'in- 
ventaire 8j2.  H: 

ESCUYER872.H.  noble Ecnyec  ùmefme 

ESPERANCE  d'un  dr©it,.n'en  eft  pas 
une  acquUuion  510.  cjii.  \^ 

ESTOC  ,  ce  que  ce  mot  fignifie  1(^5.  H 

Eftoc  6c  li^ne  7)^-  <!^  j^^*^-  H. 

EVESQUÈ  eft  fondé  dans  1  abfok  ë  dif- 
pofitioa  des  bcricficcs  595*  F 

cette  p  opofition  limitée  éoÀ^.^fui'V.W 
fî  l'Evêquô  joiiiiraiit  de  lAl^ernative- 
peut  conférer  pat  Vicaire  2.6.  F  vojezi 
ordinaire 

Evêque  vKîtant  n'exerce  de  Juiifdidion 
contenticufc  dans  fa  vifife  Kj.17.18.  F 
ne  peut  convoquer  le  Cl'-rgé  d'une 
Eglife  ailleurs  pour  caufc  de  vifitc  22.  H 

Evêques  &  Jjges  d  Eglife  n'ont  terri- 
toire 18  F 
qui  frappe  Evêque  ,  encourt  excon\- 
municâtion  ,  i^fo  faSto                  349.  F 

Evêques  font  Succcflcurs  des  Apôtres, 
&  non  CommilEairesou  Vicaires  6^1.  F- 
les  Evêques  ont  une  authorité  natu- 
relle &  ordinaire, &  ne  iont  point  Vi- 
caires, 6-1.  6-/1.  H-: 
fi  un  Evêque  peut  bannir  UQ  crimi* 
ncl  ^,6.  F 
voyez,  Alternative  ,  Bénéfice  ,  Colla», 
tion,  Jufticc  ,   Ordinaire. 

EXCEPTIONS  doivent  cftre  allcguées- 
^38.  F 

EXCOMMUNICATIONS  injiiftes  faî- 
tes par  les  Ecclcfiaftiques  ,  attirèrent 
le  mépris  de  ce  remède  75-  H' 

querelles  pour  ce  fujet  entre  nos  Ducs 
de  le  Clergé  /^  mcfme  &  fuiv, 

EXECUTION  de  meubles  au  jour  de 
Dimanche  ou  Fcfte.,  nulle  103.  p 

EXEMPTION   de  payer    dixme    13.  H, 

Exemption  d'eftre  eftably  Commiflâire 
au  régime  des  fruits  ^'<^y^x.Abienneurs 

EXPEDITIONS  de  Cour  de  Rome  di- 
v.erfement  dkaices  214.  F  2^1.  H; 


DES     PRINCIPALES    MATIERES.  94^ 

FEODA-prdidtdliafsHfoU,  feoda  in  terris 
F  3<^i.  5^5-  H 

Feoàa.  in  denariis  la   mefme 

FEFDFM  de  Caméra  ce  que  c'eft   2,61, 

Se  511.  H 
Fendum  de  Caneva 
FErrM 
FIANÇAILLES  fc 
fe  d'infamie 


FABLE  de  Cliavies  Martel,  toucliânt 
les  dixmcs  réprouvée  13.  H 

FABRIQUES  ,  comptes  des  fabriques 
d'Egliie,  voyez.  covcM^its 

FE',  fc  pranonçoic  anciennement  pour 
fief  ^61.  558.  559.  ^60.  H 

Fe  gentil  ^^i.  5^2.  5^8.  H 

FEMME  fe  remariant  avec  fon  Valet, 
cft  interdite  tpfo  jure      \%o.&  fuiv.  F 

Fenflme  qui  débite  ne  s'oblige  II  elle  re- 
nonce 511.  F 
examen  de  cette  queition  &:  divers 
Arrcfts  311.  &  322.  H 
les  femmes  ,  à  caufe  des  'à.zh  ôc  Pai- 
ries exerçoient  la  Juftice  373.  &  374.  H 

^emme  déroge  à  fa  noblelTe  ,  fe  mariant 
àunRotuner  4i5).F9o<j.  ^ 

Femmes  ne  donnent  voix  aux  tutelles, 
excepté  la  mère  &  l'ayeulle       ^^6.  F 

Femme  ll-parce  tie   peur  aliéner  ne  hy- 
pothéquer fans  l'auihorité  de  fon  ma- 
ry  '  685.    F 

Femme  joûift  des  privilèges  ôc  exem- 
ptions de  fon  mary      836'.  &  fntv.   F 

Femme  participe  au  privilège  ôc  ro- 
bleife  de  fon  maiyj  ""^'^is  non  le  mary 
à  ceux  de  la  femme  %,G,  (^  fuiv.  F 
843.   &   844    H 

TENrS   %<)o.  H,  fer.us  tjautïcum  31*^.    H 

FEOD  mot  Allemand  qui  fianifie  ryfer^ 
ces  Jtipendtum  gage    ialaire      ^60.  H 

l^EO DVAI  formé  de  feod  prononcia- 
tion ufitéc  par  les  Bretons,  Anglois 
&  autres  3,60.  ôc  retenue  par  le  Pa- 
lais 3^1.   H 

Teodum  on  feudum  fief  quand  on  a  com- 
mencé de  fc  fcrvir  de  ce  mot  5  »2.  H 

ï^eodptm  militis  vel  mHitare  ,  dans  l'Af- 
fife  c'eft  fief  de  Chevalerie  364. 529.  H 
ces  zeimcs  feodum  militis  mal  enten- 
dus par  Mr.  d'Argentré,  ont  efté  la 
caufe  de  Çq^  erreurs  touchant  les  par 


5(^1.    H 

r.i  mefms 

refoluent  pour  cau- 

P^.  F 

FICTION  ,  ce  que  c'eft  que  fi(5tion893. 
894.// 

de  l'effet  des  fidions  ùmefme, 

qu  elles  ne  fe  peuvent  faire  fuper  int- 
Mihili  894.  896.  H 

doivent  imiter  la  nature        Va  me[rne  H 

Fidion  d'immeuble  n'a  lieu  que  pen- 
dant la  minorité  771.  H 
exception  de  cette  règle  Ik  mefîne  ôc 
71^-  H 

difcution  d'un  Arrcft  contraire  ôc  va- 
riété âitis  jugcmcns  fur  cette  maticrs 
775-  &  [mv.  H 

FIDVCIA  de  l'ancien  Droit  Romain 
eft  noftre  contrndt  pignoratif    310.  H 

FIEF,  ce  que  c'eft,  fa  dcfinicion  693.  F 
Traité  de  l'origine  des  hcfs  359.  c^- 
[uiv.  H 

àç.s  Autheurs  qui  ont  traité  cette  ma- 
tière 3(^0.  H 
l'étimoloî^ie  du  mot  fief,  qu'il  vient 
^<^  ,feod  fcedum  qui  fignilïe  ?age  ou 
falaire  ^60.  &  fuiv.  3^4,  //* 
files  Fiefs  ontefté  conniisaux  Romains 
5^0. 3(^4.  H 

en  quel  temps  les  fi.fs  introduits ,   là 
mefme  ,  eftoient  de  leur    nature  indi- 
vidus 514.  522.  H 
Fiefs  héréditaires  92.  F 
Fiefs  d'abord  précaires  font  devenus  vfu- 
fruits  ,  ôc  enfin    héréditaires  fous  le 
règne  de  Fougues  Capet  371. 
Fiefs  avoient  naturellement  la  Jaftice  3-3. 

574.  H 
Fief  en    Bretagne  eft   rarement  fans  Ja- 


ftice 


^80.  H 


tages  d'Alïire 


566.  5(>7.  H      Fief  ôc  Jufticc  ,  s'ils  font  feparables  l'un 


P4S  '  TABLE     G 

de  l'autre  578.  e^y»/V.  H 

Fief  enteriii  55'î.  931.  H 

Fiefî  en  l'air  ou  fans  glcbe  frequens  en 
Bretagne  581.     H 

Fiefs  biirfaux  ou  bourfiers  515.  H 

|='ief  d'Aflife,  Fief  Gentil,  fief  de  Cheva- 
lerie ou  de  Haubert  519.  ^<;i.  555. 558.  i/ 
on  ne  peut  faire    fîef  de  terre  rotu- 
rière 819.  F 
Fief  doit  eftre  gratuit  &;  contenir  libé- 
ralité                           8h.  h  &  8i8.  F 
FILLES    eftoient   partagées   par    le    dé- 
membrement  de  la   Baronie  ou    Sei- 
gneurie mefme                 529.  cr  fuiv.  H 
Filles    vaffilles  •  eftoient    mariées    par  le 
Seigneur  Féodal          531.  &  faiv.   H 
méprife  de  M  d'Argentré  fur  ccfujet 
la  mefme 
Fille  mariée  par  le  père  noble  à  lïioindrc 
part  ,    le    refidu    de   fa    portion    ac- 
croift    à  l'aifnc  feul       57.9.  &  fniv.  H 
maiiée  à  plus  grande  part,  elle  grève 
l'aifne                          861.  8(î8,  882.  // 
Idle  dotée   &  fille  apparagée ,  en  quoy 
différent                          '               909.  /f 
fî  pour  exclure  la  fille ,  il  fuffit  qu'el- 
le îoit  mariée  par  le  pcre ,  ou  s'il  luy 
faut  un  partage                             874.  // 
fi  pour  l'exclure  ,  le  partage  doit  eftre 
délivré  aétaeliement  lors  du  mariage 
la  mefme  H 

a  pour  l'exclure  ,  le  mariage  doit  eftre 

accomply  du  vivant  du  père  ù-mefne  H 

s'il  cft  befoin  qu'elle  renonce  "i-j  a^^H 

Fille  vifitée  pour  en  cônoîtrc  l'eftat  Scîo.F 

TJLS  aif^eScraifnedi^ciçni  j^c).  891.  H 

fONDATlONS    perpétuelles    ne    font 

comprifes  fous  les  mots    aumôiies  &c 

amendemens  684.  F 

lORE    intérieur  Se  extérieur  215.  F 

îO-URjpotîelïïon  de  fonr-banal  fe  prouve 

par  témoins  ,   quoy-que  celuy  nul  1- 

prétend  ne  foit  Seigneur  de  Fief  811»  F 

fO-T  &  Hommage  des  puifuez  pour  les 

Ficf>  cnterins:  ^<yy  5$<^.  H 

IE.AIS  funcrairesi  "  é-07.  F 


ENERALE 

FRVCTVS  refervantHY  futuro  fficcefforh 
6-jo.  Ôc  6ji.  H 

FRUITS  &c  levées  des  fucccflions 
s'acquièrent  par  fimplcs  minives,ii2.  F 
raifon  de  cette  Jurifprudence     113.  H 

Fruits  de  l'héritage  adjugez  par  decrec 
à  qui  apparticunent ,  &  Arreft  451.  H 


GAGES  feodezdes  Officiers  des  Sou^ 
verains     &c    des  grands    Seigneurs 

^6S.  374.  575.  H; 
Gage-mort   ce  que    c'eft  ,  fa  différence 

avec  mort-gage  31^.  314.  H; 

Gacre-vif ,    ou    Enç^aoe  ôc  fa    différence 

avec  vif  gage       ^  312.  315..  H- 

GAGERIA  gagerie  ce   que  c'cfl,  diffère 

de  l'Antichrefe  ,  négligence  rie   queli 

ques  Autheurs  là-defTus  3/1^.  H 

GALERES,  condamnation  aux  Galères, 

Ion  effet  5.5.  &fuw.  F 

comparée      damnatiofii    in     metallum. 

^K  H 
GARENTIR  en  parafe  y  ce  que  c'eft  55e',. 

55.7.  &  570.  H 

méprife  de  Me.  Seb.  Frain  la  mefme 

GEFFROY,  Autheur  de  l'Afllfé,  qui   il 
efloit  513.    H 

quelques  particularitez  de  la  naiffan- 
ce ,  famille  &  mort  du  Duc  Geffroy, 
547.  er  fmv.  H 

fi  Geffroy  &c  Confiance  fe  quahfioient 

Duc   &   DuchefTs  ,  545.  Fî 

GENTIL  Fé  pour  Fief  d'Affifc    ^51.  5.^2. 

558.  H; 
GENTIL-HOMME  ou  homme  gentil , 
fignification  de  ce  mot  5-0.  551.    vauç, 
plus   que  noble,  la  mefme   &  8(î8.  H 
GENTILLESSE,  NobUfle  iUuftre  552.  Fi 
GEOLLIER   &  des   Gcollieis       854,  F 
fi  ccirion  leur  peut   eftre  faite     115.  F 
GODEFROY  célèbre  Jarifconfulte  ,  fon 
doute  fur  la  Loy   G'^n*s  35,.  ff'  de  fi- 
gnenit,  aci'ic*  313.  H 

GOUVERNEMENT 


DES     PRINCIPA 

GOUVERNEMENT,  ilneft  point  ve- 
ritable  qu  il  ait  efté  dans  la  faculté 
des  Noblcs^  d'introduire  le  Gouver- 
nement de  î'Afllle  dans  leur  fimille  , 
ee  droit  dépendant  de  la  qualité  des 
terres  &  non  des  perfonnes  559. 
^  fniv,  jufquesà  -6y  H 

GRACES  expectatives  incommodes  aux 
Ordinaires  660. 

abroeées  par  leCocile  deTrente  66i.W 

GRADUEZ  n'exercent  leurs  droits    en 
Bretagne  6^y   6^6.   (^47.  6^-7.  H 

GUERRES  privées     372. 375.  513. 51S.  H 

H 

HAUBER  HAlsbergA  5^19.    H 

HEKEDITAS,  hereditagium,  heredi- 
tariHs  domiKHs  ,  c'eft  propriété  ^c  pro- 
priétaire 513.  540.  541.    H 

HERITAGE  dfîRamAge,x&im^s  de  l'art. 
Z98.  de  la  Couft.  expliquez  170.  H 
fi  les  héritages  d'une  fucceffion  béné- 
ficiaire peuvent  eflre  (aifis  465.  cr 
fmv.  H 

H-ritages  nobles  &  roturiers,  com-menc 
doivent  eftre  dehgnez  quand  en  les 
Taifit  444.  H 

Héritage  roturier  réiiny  à  fon  fief  domi- 
nant e{t  noble  dans  la  main  du  Sei- 
gneur, mais  s'il  en  vuide  Tes  mains  il 
demeure  roturier  800.  F 

HERITIER  fous  bénéfice  n'eftnourry  fur 
les  biens  de  la  fucceflion  i5(?.  137.  F 
trois  différentes  fortes  d'héritiers  354.  F 

Héritier  pour  propriétaire  434.  H 

HOMICIDE  voyez,  réparation. 

HUISSIER  ne  doit  procéder  fans  pou- 
voir 8jo.   F 

HUMANITE',  il  eft  contre  l'humanité 
de  fouhaiter  ou  d'attendre  de  finiltres 
cvencmens  885.    H 

HYPOTHEQUE  pour  le  interefts  iJi.  F 
308.  309.   H^ 

antérieurs  en  hypothèque  repèrent  des 
gûliericur^-  43a.   H 


LES    MATIERES. 


S^9 


Hypothèque  ne  s'acquiert  par  jp^ement 
de  C<jur  Ecclefiaftique  ny  de'  Cours 
étrangères-  440*   ti 


JAN  I.  Duc  de  Bretagne,  fon  accord 
avec  les  grands  nobles  fur  le  Bail  5^0.  H 
J'.n  II.  Duc,  fa  Conftitution  touchant  fes 
partages  &:  autres  matières  101.  382^ 
\ii.  554.  55-8.  %6i.  U^j.  H 
Jan  m.  fes  Conftitutions  173.    434.  55^- 

559.    S03.  H 
Jan    V.    la  Conftitution  pour  la   facukc 


d'aftcastT 


I4.  S03.    H 


JECT  de  marchandife  en  la  mer  s-ii 
vient  en  contribution  fur  le  fauve  335^ 
F    340.    H 

IMMEUBLES,  fi  les  deniers  provenant 
du  pr.'x  des  héritages  font  immeubles 
7fo.  -jGi.   H 

divifion    de    cette    queftion   en    trois^ 
membres  U  mefme  &  ftnv* 

Immeubles   royfz.  ftipulation. 

IMPIGNORATIOxNf  ou  contrat  pigno- 
ratif, {es  particularitez  310.  H 
cft  différent  de  l'Antichrefe  /}  mefwf, 

IMPUTATION  fur  les  intcrefts  ou  fur 
le  principal  voyez,  interefts. 

INCAPACITE'/de  l'incapacité  de  fu3- 
ccder  ^  diverfes  efpcces  d'incapables- 

884.  &  fmv.  H 

qu'il  y  a  des  incapables  qui  font  parr 
quoy-que  ce  ne  fait  pas  à  leur  prohc 

885.  H   ^ 

l'Incapacité  qui  pteccde  l'ouverture  6.c 
la  fucccffion,  donne  lieu  au  droit  d'ac- 
croiffcment  ,  &:  1  incapacité  qui  luir 
ouvre  le  dioit  de  [ucccder  883.  ^99. 
903.  H 

INDEMNITE'  eft  due  au  fcianeur  de 
fief  par  gens  de  main- morte  259. 
260.  H 

eft  dijë  d'açhapt   de  foijds  pour  em- 
placement de  palais  /-►'  rinefme 
quelle  eft  la   taxe  de  Tindemnité  en 
Dddddd 


^p  TABLE 

Bcj&tSgiic  la  mefme 

è^PdiveiTe  fjlon  les  Coutumes  lamefme 

INDIVIDUITE'  des  icigneuries ,  fut  le 
motif  de  rAffife  514.  511.  H 

ÏNDULT,  rétablifTement  de  l'Induit  du 
Parlement  de  Paris  &  les  tentatives 
pour  l'extendrc  sn  Bretagne  645.  64^6, 
64,1.  (557.  iH 

ÎNDULT AIRES  s'ils  ont  lieu  en  Bre- 
tagne contre  le  Pape  ^  contre  les  Or- 
dinaires 54<j.  547-   H 

INFAMIE,  cft  Julie  caufe  de  refoudre 
les  fiançailles  ()G.  ç^  [niv.  F 

INHABILES  à  fucceder  tefiamento  vel 
jpidicto  fâtris  885.  H 

INORDINATFS  imrdrené   pour  dire 
inteftat  555.   H 

INSCRIPTION  de  faux  n'eft  reçue 
contre  depofition  de  témoins  après 
jugement  191.  F 

INSTANCE  petitoire  en  betiefices  après 
le  pofllflbirc  pleinement  exécuté  ^^j.F 

INSTITUTION  par  les  Evêques  fur  la 
prefentation  des  patrons  Ecclefîafti- 
ques  a  lieu  en  tons  mois  ()Oi.  F.  66 j. 
Cr  fiiiv.   H 

INSTRUCTION  de  la  jeuneffe  par  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  6c  Religieux 
39(j.   F 

INTERESTS  courent  nonobftant  qu'il 
y  ait  plcgemcnt  &  arreft  fignifié  251.  F 

ïntcrefts  en  deniers  pupilaires  font  lé- 
gitimement ftipulez  1^6.  F 
raifon  de  cette  pratique  1Î6.  et*  ffiiv, 
291.   505,  H 

cclTent  par  la  majorité  la  mefme 

Traité  des  interells  i?8.  &  fmv. 

cette  matière  eft  controverféc  289.  H 
explication  des.  termes  ufure  &  intc- 
relt  félon  le  droit  Romain,  leurs  de- 
finitions  290.  H 
leurs  différences  291.  H 
figniftcation  des  mefmes  termes  dans 
nortre  ulaae  la  me\me  c^  fmv» 
quelles  caufes  produife'nt  l'ufure  par 
le  Droit  Civil  &  la  ditfecsnce   à  cet 


GENERALE 

égard   inter  contra^m  JlriBi  jurïs  ^» 
cofjtraUm  bon^i  fidei  là  mefme  ^fuiv.  H 

Interefts  à  caufe  de  prcft  ne  font  pro- 
duits par  l'obligatyon  mais  par  la  de- 
mande judiciaire  300.  308.  H 
quelles  caufes  produifent  l'interefi: 
parmy  nous  295.  295.  H 
ne  font  à\x%  fans  demande  ,  quoy- 
qu'il  y  ait  condamnation  du  principal 
i6i,  293.  294.  iç)6.  H 
fi  les  intcrv^fts  peuvent  monter  plus 
que  le  principal  296^.  H 

ïntcrefts  d'intcrells  ou  Anarocifme  jc- 
prouvez  301.  &  fuiv.   H 

exceptions  302.  30;.  H 

Interdis  ne  peuvent  élire  convertis  en 
fort  principal,  opinion  d'Accurfe  re- 
jettce  301.  H 

nonobllant  le  changement  de  perfoii- 
nes  &  diilindion  294.  302.  H 

cas   fmgulicr   où  les  intcrcfls  peuvent 
eflrc  ftipulez  entre  majeurs         318.  H 

Intercfts  en  lettres  d'échange  293.  H 
fi  les  interelts  font- dûs  des  fruits  èc 
arreragv-s  de  rentes  303.    H 

ïntcrefts  réduits  par  diycrfcs  ordonnan- 
ces •  291.  304.  H 
fi  les  intcrefts  continuent  de  courir 
nonobftant  la  péremption  d'irftance 
309.  H 

quelle  coutume    il  faut    fuivre   pour 
régler  les  intercfts  506'. 

Interefts  payez  volontairement  s'ils  fc 
répètent  ou  s'imputent  ^c6.  307.  H 
quelle  hypothèque  ont  les  intercfts 
162.  F.  308.  309.  H 

Interefts  s'ils  s'abohlTent  par  la  pérem- 
ption d'il  ftance  fo9.  H 
cas  dans  Icfquels  le  Droit  Canonique 
admet  les  interefts  examinez  318.  319, 
320.  H 

Interefts  du  débet  de  compte  de  tutelle 
de  quand  font  dûs     287.  288.  303.  H 

Interefts  de  fomme  payée  par  l'un  des 
coobligez  pour  l'autre  ne  font  dûs 
que  depuis  la  4emande  234.  F 


DES    PRINCIPAL 

INTERPRETATION,  comment  fc  doit 
faire  des  termes  qui  ont  diverfes  re- 
lations ou  fignifications  901.  H 

INTERPRETES  premiers  du  Droit,  en- 
trerait mieux  dansTclprit  des  Loix  que 
C€ux  qui  les  fuivirenc  537.  H 

INTERREGNE  ou  temps  de  défaillan- 
ce du  Souverain  i66,  F 

INTERRUPTION  ,  (\  elle  fc  fait  par  la 
citation  nulle  127.   129.   F 

INTRUSION    marques    &    peines    de  . 
l'intrulion  281.  &  282.    H 

INVENTAIRE  fi  la  confection  d'inven- 
taire fe  peut  remettre  1^8.  F 
'voyez,  continuation  de  communauté, 
origine  du  bénéfice  d'uiventaire  ^ 
Belourdeau  repris                        833.   H 

im^TILITJS  437.    H 

JUGE  d'Eglile  ne  connoît  du  mariaoe 
qu'en  tant  que  Sacrement ,  non  en 
tant  que  contrat  civil  17.  F 

s'il  peut  condamner  aux  Galères  55).  F 

JuCTc  d'Eailire  coiuToilïbit  autre-fois  de 
l'uTurc  entre  laies  75.  77.  312,  H 

aujourd'huy  le  Juge  fsculier  en  con- 
noît meime  contre  les  Ecclefiaftiqucs 
74.  77-  H 

Juge   Ecclefiaftique    ne    peut  juger    un 
arreft   ou  plegement   à    tenir   109.  F 
ne  connoît  des  lettres  Royaux    18.   F 
Juge  d'Eglife  ne  fait  abus  appointant  en 
Droit  une  câufe  d'injures  593.    F 

Juges  Royaux  connoifTtnt  du  podedoire 
àç.%  bénéfices  ,  <3i  les  Ecclefiaftiques 
du  petitoire  6-^-j.  F 

i\  le  Juge  peut  enchérir  &:  eftre  ad- 
judicataire au  Sicge  où  il  cil  Officier_, 
diftincbions  &  Arrefts  fur  ce  fujet  42. 
&  fui'v.  H 

par  qui  font  jugez  les  Juges  Royaux 
845.    F 

la  partie  ne  peut  eftre  Juge  858.  F 

Juge  Ecckfialhque  peut  ordonner  fans 
abus  qu'un  Prêtre  iortita  d'une  Pa- 
roiffe  104.  F 

peu:  ordonner  qu'un  Prêtre  fera  pris 


EÇ    MATIERES.  55? 

prifonnier    où    il  fera  trouvé,  le  bras 

fcculier  imploré       l.xmefme  ç^  fuii'.  F 
JUGE  MENS  ne  font  révoquez  fans  ap- 

ppl  192.  F 

Jugemens    de    Cour    Ecclefiaftique     ou- 

Eftrangere,  n'acquièrent  hypothèque 

440.  441.  H 
IF  h' 10  R  52S.  H 

IFRE   '<ffo   ce    que    valent    ces   termes 

i-o.  F 
irRER   l'Jjfife    dans   l'ait.    209.   de    la 

trcs-ancicnne    Coull.    ce  que   fignifie 

541.  f;r  /«''?'■•  &  S*^!'    H  - 
J.irer  far  Reliques   renforcées         6%%,  Et 
Jurer  l'obfervance  des  loix  54L  H 

irRISDICTIO   c-scplication   des  termes 

an  jur:fd'clio  ^.dh£reat  cafiro         37S.  H 
JURISDICTION  mefme   Ecclefiaftique 

ne    s'cxcfce    dans    les    EgUles  19.   «^ 

20.  F 
JUSTICE,  origine  des  juftices  féodale* 

359.  3-3-   H 

Juftices  eftoient  concédées  par  Ducs  y 
Comtes-  &z  g-rands  Sei<nieurs     376.   H 

Juftice  Vicomtiere  ^66,  K. 

Juftice  feculiere  connoît  des  crimes  deS' 
Clercs  ou  Ecclefiaftiques  jure  fuo  8c 
non  par  privilège  73.   H" 

e«  quel  te*nps  Cile  fe  reveilla  contre 
les  ufurpations  de  la  juftice  Ecclefia- 
ftique &  fuite  de  cette  hiftoire  74,. 
&  fuïv.   H 

difpute  fur  ce  fujet  devant  le  Roy  en-- 
tre  M.  l'Advocat  General  de  Cugnie- 
res  5c  l'Evêque  d'Autun  76.   fT 

la  Juftice  Ecclefiaftique  s'arrog'roit  le 
pouvoir  de  corriger  la  juftice  Icculiers 
50.  H 

cekiy  qui  a  juftice  l'exerce  fur  le  nou- 
veau vadal  557'  ^ 
fi  le  droit  de  juftice  eft  compris  fous 
les  termes  Manoir,  Fief  ^  Seigneurie , 
aj>fanenar.res  &  défëndar.ces  445.  H 
s'il  eft  atracKc  au  fief  ou  au  domaine 
57S.    H 

JUSTIFICATION    ou    reftitution./^/- 
Dddddd  ij. 


95J.  TABLEE 

'v'tam  JM^itia  a  plus  d'effet  que  la  re- 
ftitution  per  viam  gr^tia  66.  H 

JUVEIGNEUR  -vojez,  puifné, 
JUVEIGNEURIE  voje;^  parage. 


K 


K 


AlENDAKIFM  Kalendrier,    ce 
que  c'eft  304.  &  305.  H 


LANGUE  Fi-ancoife  ,  penféc   de  M. 
du  Fail  fur  Ton  antiquité        872.  H 
LETTRES  Royaux,   de   quel  jour  ont 

leur  effet  ^5.  F 

LIER  AT  A  terra  5^3*  53  o.  H 

LAY  ou  loy  pour  ferment  <S88.  H 

Lettres  de  change,  leur  privi^cge  pour 

les  interefts  ^9y    H 

LIBRAIRES    peuvent    étaler   tous    les 

jours  dans  les  Villes  non  jurées  253.  F 
LiGNAGE.  diiFcre  du  Ramage  1^5.168.  H 

"voyez^  ramage 
LIGNE,  lignage  &  eftoc  ,  ce  que   c'eft 

1(35.  166.  H 
Ligne  &  eftoc,  les  fens  àe  [on  efioc  ^  li» 

gne  1^^^'1S^'  y^o    H 

LIGUE  quelques  circonftanc^de  l'hiftoi- 

re  de   la  Liaue  touchant  la  Bretagne 

40f>.     &  JHIV.     H 

LITIGE,  vice  odieux  dans  les  Piètres 
ioy.  F 

LODS  &  ventes  font  dûe's  après  le 
temps  du  réméré,  nonobftant  qu'on 
alleçrue  impignoraiion  248.    F 

£aule  d'où  dérivent  les.lods  &;  ventes 
92.   F 

Lods  de  ventes  ne  font  dûe's  d'acltat  de 
fonds  pour  édifier  un  Palais  de  juftice 
Z)4.  F 

ny  pour  autres  befoins   publics   25^. 
X^  fuiv.  F 
mais  l'indemnité  cft  due  259.  H 

Lods,  s'il  eft  dû  doubles  lods  &  ven- 
iez en  -cas  de  revente  à  la  folle  en- 


ENERALE 

chère  '4(54.  ff 

LOCUTIONS  figurées  dans  les  Cou- 
tumes 897.  H 

LOGIQUE,fes  finefTcs  &  fubtilitez  ne 
doivent  prévaloir  à  la  raifon    Sc)6,  H 

LOTTIES,  à  qui  appartienr  le  choix 
des  lotties  505.    F 

Lotties  fe  font  par  prud'hommes  &  non 
par  les  parties  interefiees  71(5.  &  fuiv,  F 
fi  les  parties  peuvent  égaler  les  lor- 
ries fans  les  changer  725.  H 

LOY  ,  la  loy  cum  notijfimi  §  /«  ht  s  C. 
de  prafcript.  trig.  ijel  ^aadrag,  ann, 
expliquée  739.    &  fuiv.  H 

explication'des  loix  ita  'vuh'.eratHs  51. 
te  item  mêla  11.  §.  Celjiti  jf.  adl.  aqniL 
894.  895.  ^ç)6.  H 

de  la  Loy  Gains  39.  jf.  de  pigner.  aUio. 
513.  H 

de  la  Ioy  2.  Cod.  de  fide  &  jur.  hajt., 
ffcal.  ^  457.  H 

.  de  la  loy    lite   contefiatâ  jf.  de  ufaris 

294.  cfr  fuiv.  H 

la  loy    §.  ttlt.   ff.  de  folftt.    expliquée 

295.  299.  H 

la  ioy  eos  C,  de  ufuris  303.  H 

la  ioy  35.  ff-  de  pignerat.  aStio.  6c   au- 
tres   concernant    l'imputation     expli- 
quées 299.    (^  fuiv.    H 
Loy   Rhodienne    quand  a    heu    335.   (^ 
f^iv.  F.    6c  540.   &  fuiv.  H 
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MAISON ,  Manoir  ,  Terres ,  é' 
Setanenrie  ,  ce  que  comprennent 
CCS  termes  379.  &  444.  H 

Maifons  de  Ville  font  réputées  fonds 
d'hciitnge,  &  leurs  Privilèges  147.  F 

Maifon  principale  ,  droit  de  la  retenir, 
eft  une  prérogative  des  enfans  mafles 
des  Bourgeois  &:  Gens  du  tiers  Eftat 
788.(27' y^/^', F.  &790.  jufques  à  800.  H 

Maifon  principale  dcfferée  à  l'aifné  pat 
l'art.  588.  de  la  Coutume  ,  s'entend 
du  Logis  6c  non  des  Terres     7S8.  F 


DES     PRINCIPAL 

"  cet  advantage  efî  une  figure  du  pre- 
cipu  deTailné  des  nobles  là  mefme  F 
piopofition  rcfurée  792.  H 

MAITRISE,  le  temps  de  fervice  pour 
parvenir  à  la  Maîtrife  de  Chirurgie, 
s'accomplit  en  tenant  la  boutique 
d'4jne  veuve  de  Maître  145.  H 

A  SAINT  MALOy  a  privilege-fort an- 
cien d'arrcfter  les  débiteurs  i.F&  2.  H 
Ville  de  Saint  Malo  fournit  d'exccl- 
lens  hommes  de  Mer  540.  H 

Les  Habit.itts  de  Saint  Malo  s'empa- 
rent du  Château  4^9*  -^ 
llirprennent  Dinan  fur  la  Ligue  l.i 
mefme  H 

les  Habitans  de  Saint  Milo  eftimcz 
&  favorilez  par  le  Roy  Henry  le  Grand 

.     409.  CT"  ftti%;.  H 

MANOIR,  fi  en  Contrat  de  vendition, 

ce  terme  comprend  la  Jufticc    445.  H 

.MARCHE,  m^chiier,  cequec'eft  3(^7. 

<Sr  56S.  H 
"MARCHAND  n'a  adion  que  dans  l'an 
pour  marchatidiie  fournie    en   détail 

23<.  F 

M  ARC  H  10  y  voyez,  Marquis  ^ 

Mx^RIAGES  doivent  eftre  libres  9-.  F 
promelFes  de  Mariage  ne  fe  prouvent 
par  tefmoins  ,  ôc  c'eft  abus  que  de  l'or- 
donner 119.  F 
prohibition  peroetuelle  de  Miriage  , 
inter  afcendentes  (jr  defcendentes  213.  F 
explication  du  Concile  de  Trente  de 
fctenter  contrahenttlus              '        215.  F 

îvlariage  difpcnfé  infecnndo  àffi/iitatis gra- 
dur         '  210.  or  fpiiv,  F 

empêchemens  du  Mariage  par  con- 
fanguinité  ,  comment  réglez  par  le 
Droit  Civil  .214.// 

motif  du  Droit  Canonique  pour  ex- 
tendre les  empêchemens  214.  H 
teftiiction  des  empêchemens  des  Ma- 
riages par  le  Concile  de  L^tran  ,  &: 
conformité  de  l'Eglifet^recK^ue  ^l6.  H 

Mariage  de  Mineurs  n'cil  décrété  avant 
la  puberté  254.  F 


ES     MATIEPxES.       ^        91? 

Mariage  contraclé  par  enfans  oe  f^vn^illc 
Mineurs  46S.F 

empêchement  du  ^L^liâge  fe  pnrge 
par  la  longueur  du  temps  4-3.  4Î58.  er 
j}ii%'.  F. 

de  la'forrne  2<  matière  du  Sacrement 
de  mariage  J^jo.   F 

en  mariacres  clandt"ftins  la  bonne  Çqj 
n'eft  prefumée  47^^.  &  ftuv.  &  485.  F 
confeiitement  du  père  neceflaire  en 
ruaiiage  de  Ton  enfant  481.    F 

fi  les  bannies  font  cffenticlles  484.  F 
fe  doit  célébrer  6c  jour  487.  F 

nul  mariage  entre  le  ràvilTeur  ^  Ix 
ra^ie    483.      F 

Mariage  prefumé  maîrimoivum  prrtfiém- 
j>tîim   rejette  aujourd'huy  48-9.  F 

la  dernière  forme  impofée  au  mariage 
■  par  l'Ordonnance    de  i(j39-     455^  //* 
fi  de  mariage^ nul  peuvent  naiftre  cn- 
fans  légitimes  490-    ? 

refufans  d'accomplir  le  mariage  lont 
condamnez  par  les  juges  ieculicrs  aux 
dommages  Se  inrcrefts  S-4.  F 

Mariage  <i;;s  vailailes  par  le  Seigneur 
féodal  5,-1.  &  ftitv.  H 

MARINIERS  courent  feuls  le  péril 
de  leur  captivité  &  dilgrace  3.-'4.  Se 
tour  le   Chapitre  F 

MARITAGIf^AI  514-  53-  H 

^LARQUIS  3i  Marquifits  ,  léiimologie 

du  mot  3*^~"  -^^ 

leur  employ  Vi  nrefme  de  3^8.    H 

ce  qui   cft   requis   pour  l'éredion   en 

Marquifat  511-  H 

SAINT  MARTIN  ,  en  quelle  année 
arriva  fa  mort,  divcrfité  des  Chro- 
nologiftes  2.3^«   ^ 

Martin  5c  Bulgare  anciens  Interprè- 
tes, Chefs  des  deux  divers  partis  tou- 
chant laprefcripiiondes  rentes  731.  F. 

73-/^ 

Mary  paye  les  cépens  adjugez  ccnrre 
fa  femme  à  caufe  d'injures.        20^.  F 

MAUCLERC  ,  p'ourquoy  ce  nom  donné 
au  Duc    pierre    de   Dreux  qui  eftoit 
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fott  habile  Prince  75.  H 

MEDECINE,  nul  ne  peut  exercer  la 
Médecine  qu'après  le  temps  d'cftu- 
de    requis  714.  F 

'promotians  aux  degtez    fer  faltum  , 
nulles  725.  F. 

MERCIERS  peuvent  étaler  tous  les 
jours  dans  les  Villes  non  jurées  133.  F 

MERCOEUR  Duc  de  Mercœur ,  fade- 
f;.d!on,  s'empare  de  la  plnfpart  des 
Villes  de  Bretagne  407.  &  ftil'V,  H 
fou  Aainiftie  411.  W 

MEZERAY,  fa  mépiife  dans  Ton  Hatoi- 
re  de  France  touchant  la prife  du  Châ- 
teau de  Saint  Malo  409-  H 

MERE,  fi  la  mère  veuve  peut  exclure 
f.i  fille  en  la  mariant  ^-jG,  H 

MEUBLES,  deniers  procedans  de  la  ven- 
dition  de  propre  du  père  font  meubles 
dans  la  fucceffion  du  fils,  ôi  viennent  à 
ia  merc  ordine  turbato  751.  &  fuiv.  F 
examen  &  diftindionfur  cette  queftion 
ôc  diverfité  d'Arrefts    755.  ç^fmv.  H 

Mineur,  s'il  peut  tefter  '  2o8.  F 

la  minorité  ne  fait  qu'une  nullité 
refpcftivc  ,  &  ne  relevé  point  le  ma- 
jeur qui  contracte  conjointement  loo* 
^  fuiv.  F  443.  H- 

MINORITE'  fait  durer  la  ftipulation& 
fidtion  d'imnvcuble     -j6c^.   ç^  fmv.  H 

MISSI  Comimm  364.    ^(^6.   H 

Ai'fji  majores  vel  Régis  la  mefme 

MOIS  du  Pape  &  mois  de  l'Ordi- 
naire •yoyê'z,  Partition,  Pape,  Collation. 

MONACHISME  eft  une  efpece  de  ma- 
ritation  881.  H 

Se  non  une  mort  civile   88<j.  887.  H 

MONASTERES  doubles /«^  eodem  te- 
Bo  prohib-z  611,    F 

Monafteres  de  France  ne  doivent  eftre 
régis  par  étrangers  6ii.  F 

Monallere  ne  s'établift  fans  le  confcn- 
tement  de  l'Evèque  *  616.  F 

MONiTOiRE  avec  la  -claufe  elapjîs 
eUo  dtebus  ç^c,  abufif  90.  F 

Mbuicoire  en  forme  de.  Jigmjïcavit  aba^ 
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fif  148.  c^  fuiv.  F.  153.  &  fiiiv.  H 
caufc  de  cette  dénomination  fignifica- 
vit  15 j,   cr  friiv.  H 

ce  que  c'eft  que  Jtgnificare  neoligence 
de  Me.  Charles  Fcavrec  fut  ^ce  fujct 
154.  H 

tels  Monitoiresreputez  de  long-temos 
abufif?  en  cette  Province       la  mefme 

Monitoire  n'eft  impetrable  fans  pcrmif- 
fion  du  Juge  i<i.  p 

MONNOYE  d'Or  anciennement  forgée 
à  Rennes  &  à  Nantes  54<j.  8c  '^^6.  H 
coniparaifon  de  la  valeur  de  nos  an- 
ciennes Monnoyes  avec  les  pofterieu- 
rt's  806.  811.    Jl 

MONNOYERS  ,  leur  exemption  du 
foiiage  efl  pour  leur  propre  feulement 
745.  ''F 

MORNAC,  interprétation  de  Me.  An- 
toine Mornac  (urlaloy  necjtie  ^.  jf  de- 
ufi^rts  S<  fur  la  loy  eos   C.  eod,  rejeta 
tée  305. 

MORT-CIVILE,  fi  la  mort  civile  pro- 
duilt  mefme  effet  que  la  naturelle  61, 
F.    885.  &fiiiv.  H 

le  mort  faifift  le  vif  axiome  expliqué. 
Sc,6.  9x8.    H 

MORT- GAGE,  m&rtuum  vadium  eft 
l'Antichrefe  du  Droit  Civil       313.  H 

.    fa  différence  avec  le  gage- mort  314. // 

DUMOULIN,  Me.  Charles  du  MouHn 
repiochable  quand  il  s'agift  de  l'autho- 
rité  du  Pape  (J54.  H 

défendu  contre  Mi".  d'Argentré  16-/0. 
175.    H 

MOULIN  ,  le  Seigneur  de  fief  doit  four- 
nir  voye  feure  &;   libre  pour  y  aller 

2^3-  F 
MUR,  d|^  mur  commun  &  metoyen  %^6.  F 
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NAISSANCE    d'enfant   avant  ncuF 
mois  efl  légitime  -voyez,  enfant 
NANTES,  monnoye  d'Or  anciennement 
fbrgée  à.  Nanies>  54^.   J£ 


DES     PRINCIPA 

NAVIRE,  équipage  de  navire  eftccmmc 
un  ellat  monarchique  33S.  F 

Maiftre  de  navire  tenu  du  péril  359.  F 
{\  un  navire  peut  eftre  tenu  à  la  con- 
tribution à  l'égard  d'un  autre  navire 
340.  ôr'fuiv.  H 
*  Navires  doivent  aller  de  compagnie  la, 
mefms 

Bourgeois  eu  propriétaires  de  Na- 
vires s'ils  font  tenus  de  la  pufillani- 
mité  de  l'équipage  la   mefme 

NOBLES  ,  pourquoy  le  texte  de  l'arti- 
cle 557.  è\\  reduplicalivcmcnt  nobles 
d' extraWion  noble  8(5 8,  H 

Noble  Ecuyer  871.   // 

Noble  homme  plus  qu'Ecuyer  Ai  w^yTw^ 

NOBLESSE  du  mary  eft  communiquée 
à  fa  femme  %-]6,  F 

NOTAIRES  doivent  connoître  les  par- 
ties 6c  les  piud  hommes  14.  F.  15.  H 
Arrcfts  fur  ce  fujet  Ia,  mefme 

Notaire  peut  cftre  aulTi  Sergent  742.  F 
ne  peut  bailler  l'exercice  de  fon  Offi- 
ce à  ferme  ^^6.  çjr  fuiv.  F 

NOURRITURE  voyez,  aîimens. 

NOUVEAUTE'  des  mots  n'cft  pas" une 
preuve  de  la  nouveauté  des  chofes 
^6i.  567.  2,6c).  H 

NULLITEZ  font  quelque-fois  refpedi- 
vc$  100.  F   445.  // 
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OBEISSANCE  particulière  au  Su- 
périeur d'un  Ordre  n'empêche 
pas  Tobeidànce  au  Alagiftrat  6c  au  pu- 
bhc  598.  F 

Obeiflance  féodale ,  ce  que  c'cft    5S0.  F 
OBLIGATIONS"  doivent   eftre    égales 
aux  parties  ici.  Ç 

l'otî  fe  peut  obliger  valablement  ut 
alius  det  vel  faciat  pœna  adjethi  348. 
349.  F 
OFFICE  ,  dont  le  mary  a  eu  le  titre 
avant  fon  Mariage  luy  eil;  propre  113.  F. 
^  fptiv.      ôc  la  moitié  des  payemens 


LES    MATIERES.  ^^y 

£:iits  pendant  le  Mariage  font  rappor- 
tables  à  la  femme  115.  // 

Office  de  Notaire  ne  fe  peut  bailler  à 
ferme  2.3 <j.  F 

Offices  de  Notaire  Royal  Qc  de  Sergent 

iont  compatibles  742.  F 

à  qui  appartient    la   prefcntation   des 

Offices   ôc   Bénéfices   du    bien   d'une 

femme  S^i.  F 

Office  de  Sénéchal  feodé  de  Rohan  375//' 

OFFICIERS  s'ils  peuvent  eftre  adjudi- 
cataires dans  leurs   Sièges         421.  H 

Officiers  feodcz  ,  leurs  droits  &:  profits 
?74-  375-.  380.  H 

Officiers  mis  par  Taifné  peuvent  eftre 
dcftituez  par  le  puifné  109.  F 

Officier  ne  peut  eftre  dcftitué  quand  fon 
mandement  porte  pour  en  jouir  pen- 
dant fa  vie  127.  F 

OFFRANDE  ,  Redeur  ou  Curé  de  Pa- 
roifte  a  le  tiers  des  oft'randesdes  Cha- 
pelles fifes  dans   fa  ParoilTc  55.  F.  54» 

mais  non  dans  les  ChapcHes  fifcs  dans 
l'enclos  des  maifons  82^  E 

OPPOSITIONS  aux  faifies  réelles  de 
quatre  cfpeccs  pour  annuller  ,  pour 
diftraire,  afin  de  charges  foncières,  &C 
aftn  d'hypothèque      ^.-f,   ^y-  fuiv.    H 

Opfofition  afin  d'annuUer  ne  compcte 
qu'au  faiiî  41.  H 

Oppofîîion  afin  de  diftraire  ne  peut 
compcter  au  faift  la  mefme 

jufqucsàquel  temps  l'oppofition  pour 
di (traire  eft  recevable  /.';  mefme 

Oppoilrion  pour  charges  réelles  6c  fon- 
cières 459.  &  fmv.  II 

ORDINAIRE,  fi  l'Ordinaire  peut  con- 
férer dans  les  mois  du  Pape  fur  dc- 
miflion  pure  ^  llmple  ou  permutation 
29.  H 

fi  les  Ordinaires  de  Bretagne  pcuvcrt 
cftre  prévenus  par  le  Pape  30.  &  51.  // 
que  l'Ordinaire  vacayite  Sede  Apoflo- 
lica  confère  tous  bénéfices,  mefme  les 
rcicrvcz  629.  ç^  fuiv.  tout  le  Ciiapitrc  F 


5>5^ 


TABLE      GENERALE 


cette  propofîtion  réfutée  dans  l'anno- 
tation fur  le  mefme  chapitre  ($41.  & 
fuiv.  H 

Ofclinaire  confère  fur  demifÏÏon  pure  & 
fimpleaux  mois  refervez->94.F.i8.c^04./f 

ORDINARIORFM    Ordm^.rtHs,  vêjez.. 
Pape 

ORDONNANCE  àQi'^6(^.  dire  du  Do- 
maine par  excellence  374.  H 

ORDRES  ,  Mineurs  $c  Majeurs   199.  F 

ORDRENANCE    refnabLe ,  termes  mal 
expliquez  par  M   d'Argentré       55^.  H 

Origine  ,  le  François  ne  perd  les  avan- 
tages de  fon  origine  par  fon  abfencs 
s'il  n'y  a  renoncé  en  fofaifant  natura 


vis  modo  y  qui  necoinprend  pas  en  Bre- 
tagne la  vo.ca.nceper  obiti^m  31.  6jj.  Ht 

PALAIS,   ouverture  du  nouveau  PaLiis 
pour  le  Pailemcnc  à  Rennes     844.  H 

PANNONCEAU    ou  pennonceau  ,   ce 
que  fignifie  448.  H 

ne  peur  cftre  mis  qu'aux  armes  du  Roy 
en  fai{i«  û  mefme 

PAPE,  le  Pape  3  une  pleine  puiiTance 
dans  la  provifion  des  bénéfices  27,  F 
comme  Evèque  de  Rome  n'eft  pas  plus 
Evêque  que  les  autres  Evêques  iji^V 
fi  l'Ordinaire  peut  conférer  dans  les 
mois  du  Pape  fur  demiflîon  pure  & 
fimple  ou  permutation     z8.  29. 'J04»  H 


Hier  hors  le  Royaume  140.  ç^fuiv.  F      Pape  peut  déroger  à  la  règle  de  lo.die- 

bus  &  à  la    règle    de  venfimili  notitia 
197.  F.  6yj.  H. 

puidance  du.  Pape  touchant  Us  Ma- 
riages *  21).  F 
fa  puifTance  eftabfoluë,  inhis  e^UAftint 
juris  pojîtivi              r            330.  &  <ji4'..F 
Pape  eft  Evêque  &  Patriarche     6jo.   Hi 
a  Comme  Pape  la  principauté  fur  tous 
l<^s  Evèques  ,  &  eft  Evèque  univerfel 
de  tous  les  Diacefes          là  mefme  H 
fa  puilTance  eft  ordinaire  quoy-quc  fu- 
prème                                           6^1.  I£ 
en  quahté  d'Evèque  univ^erfcl ,  &  par 
fon    authorité   fupième  efl  Ordmario- 
rum  OrdinariHS                              6^51.  H 
a  le  concours  &  la  prévention  dansia^ 
collation  de  tous  les  bénéfices  la  mefme 
fa  puillànce  eft  lafource  de  tourelles 
autres  ,   &  le  concours  &  prévention- 
qu'ila  ne  détruit  pas  la  puiftan  ce  or- 
dinaire de  chaque  Evêque          6^5?..  H' 
explication  de  ce  concours  &  préven- 
tion                                              la  mefmâ 
le   concours    &   prévention   du   Pape 
dans  la  collation  des  bénéfices  (ont  re- 
connues   par  les   Conciles  &    par  \t% 
Concordats    avec  la  France     ^53.  ^ 
fuiv.   H'. 

le  Pape  n'a  aucun  temps  limité  pour 
gourvoit'  680.. /f 

lie  Pa£^ 


A  C  T  l  O  N  ou  compact  fur  la  parti- 
tion des  mois  entre  le  Pape  &  les 
Ordinaires  pour  la  collation  des  béné- 
fices ,  vojeTi,  partition. 
Paétion  au  Contrad de  Miuiagc ,  que  l'un 
àzs  conjoints  aura  les  acquefts  dans 
un  Evêehé  ,  &  l'autre  ceux  d'autre 
Evêché  valable  G%i,   F 

l?AyEMENT  ,  dtih  pro  alio,  ÔC  d'heri- 

•    tage  pour  une   fomme  de  deniers  s'il 
eft  recevablc  437.  ^^f,.  H 

fi- les  payemens  faits  à  valoir  indiftin- 
drcmcnt  s'imputsnt  fur  les  interefts  oit 
fur  le  principal  297.  H 

PAIRS,  leur  introdudion  Se   l'étimolo- 
gie  cxphquée  ^  373.  374.  H- 

nc  font  pas  dits  ,  à  Patridatu,  mais 
a  paritate  la  mefme 

FAïRIE  eft  le  fief  chargé  du  fervice  de 
Cour  ^  de  plaids  la  mefme 

Pairies  de  femme  autrefois  pratiquées,  au  - 
jourd'huy  rejettécs  la  mefme 

PAIS  d'obcdicncc,  pourquoy  la  Breta- 
gne eft  ainfi  dite  631;  F.  (J59.  H 
notable  différence  entre  le  pais  d'o- 
bcdiencc  5c  le  pais  de  concordat  rou- 
dianc  l'cttct  de.  la.  claufc  ^vel  ali9  que^ 
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le  pape  en  Bretagne  ne  pourvoit  pas 
dans  les  huit  mois  ,  ut  Ordin^irius  fed 
ex  refervatione  6^0.  F 

cette  propofltiontefutée  6^6.  H 

que  leputer  le  Pape  Ordinaire  dans  {es 
mois  ne  prejudicie  point  aux  autres 
Ordinaires,  Se  ne  favorife  point  les 
Inciultaires  &  les  Graduez  676'  H 
s'il  tft  vray  que  les  Papes  n'ayent  exer- 
cé la  collation  des  bénéfices  que  depuis 
le  Concile  de  Latran  6)6.  H 

les  Papes  touchant  la  collation  des 
bénéfices  tombèrent  dans  l'excez  ,  qui 
fut  caufé  par  les  Schifmes  6^6.  &  6^y.H 
les  droits  du  Pape  pour  la  difpofitioa 
des  bénéfices  confirmez  en  Bretagne  , 
par  les  déclarations  du  Roy  Henry 
II.  vérifiées  félon  la  forme  ordinaire 
èc  obfervations  fur  ce  fajet  661.  661, 

^75-   H 

le  Pape  in  locis  exemptis  eft  Diocefain 
696.   F 

TARAGE,  explication  du  mot  558.  Î6^.  H 
la  tenue  en  parage  ou  juveigneurie 
elk  ancienne  en  Bretagne  5x4.  531. 537.  H 
comment  l'hommage  en  eftoitdÛ556. 
&  fniv.  H 

garantir  en  parage  ,  méprife  de  Me. 
SebalHen  Frain  fur  ces  mots  l^  mefme 
&  570.  H 

PARLEMENT  ancien  ou  Grands- Jours 
en  Bretagne  459.  H 

le  temps  de  fo»  ouverture  Se  fa  du* 
rée  66i.   H 

Parlemeot  de  Bretagne  fon  attachement 
au  fer  vice  &  obeïlTance  duc  au  Roy 
Se  fcs  Arrefts  contre  le  party  de  là 
Ligue  40(3.  &  fuïv,  H 

fa  première  entrée  au  nouveau  Palais 
de  Rennes  844.  H 

PAROISSIENS  doivent  meubler  le 
Presbitere  51.  ^  [uw.  F 

changement  de  cette  Jurifprudcnce 
54.    H 

Part  ou  portion  du  puifné  incapable 
avant  la  fuccelïion  échue   accroift  â 


l'aifné,  i:tjez.  accroiflcment. 

FARTEM facere  ^  r.on  cafere,  il  n'y  a 
rien  d'extraordinaire  que  quelqu'un 
fade  part  &  ne  prenne  pas  part  888  H 
les  parts  ou  portions  des  décédez  na- 
turellement ante  delatam  hereditatem 
demeurent  dans  la  mafle  884.   H 

PARTAGES  avantageux  fe  pratiquoienc 
avant  i'AfTife  &  des  deux  parts  au 
tiers  510.  52.*'   H 

Ae^  partaoes  nobles  fuiv/ant  l'Ailile 
Traite  507.  &  futv.  H 

Partage  par  démembrement  de  feigneu- 
rie  pouvoir  eftre  fait  par  le  père  Gen- 
til-homme au  profit  de  fes  enfans 
puifncz  fuivant  h  pratique  de  France 
&  de  Bretagne  8(^1.  Se  8(?i.  H 

Partage  moyen  ou  tiers  partage  Sc  les 
propofitions  de  Mr.  d'Argentré  que 
les  nobles  qui  ne  fe  gouvernoiertt  pas 
félon  l'Aflïfe,  ne  pratiquoient  que  le 
partage  égal,  Sc  qu'il  n'y  avoit  point 
de  tiers  partage  ou  moyen  convain- 
cues ^6^.  ^66.  H 
en  fuccefïîon  collatérale  noble  ,  les 
deniers  le  partagent  comme  meubles 
aux  deux  parts  Se  au  tiers  quoy- qu'ils 
procèdent  des  anciens  héritages  no- 
bles                     109.  V.'^ii.&ftiiv.  H 

Partages  nobles  introduits  pour  confer- 
ver  les  maifons  ^16.  F.  510.  Si  JI4. 
51Z.  950.   H 

caufe  Se  occafion  de  l'ufurpation  dcg 
partages  félon  l'Affife  541.  Se  542.  H 
dans  les  grandes  maifons  les  puifncz 
eftoieni  partagez  en  propriété,  ce  que 
l'Afïife  ne  prohiboit  pas  mais  feule- 
ment ~~dc  démembrer    les    feioncurics 

o 

^37.  &  ffiiv,  H 

Partage  eft  imparfait  avant  la  diftribu- 
tion  des  loccies  504.  F 

(\  l'aifné  peut  bailler  feparement  par- 
rage  à  ùs  puifncz  5(^8.  H 
les  Romains  donnoient  des  arbitres 
pour  Ks  partages  720.   F 

PARTITION,  origine  de  la  partition 
Eeeeee 
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des  jnoîseft  ■l'effet  d'au  Compad  fait  ciitborinion  corriftéc    parla  dernîci*é 


au  Concile  de  Conftanee,  acccpcé  Se 
pratiqué  eu  Bretagne  6jj.^  fuiv.  H 
rcjetcc  en  Jrance  par  la  Pragmatique 
.Sanâ;ioa  (558.  H 

la  Partition  des  mois  en  Bretagne  n'eft 
point  l'eftct  de  la  règle  8.  de  Chan- 
xeierie  de  men^hus ,  ny  une  refcrvc  d^e 
-la  feule  authorité  du  Pape  djx.  H 
la  proportion  que  noltre  Partition 
des  mois  expire  avec  le  Pape  eft  faulîe 

la  Partition  de  quatre  mois  pour  les 
Ordinaires  de  Bretagne  libres  de  tou- 
tes charges  cft  plus  commode  que 
d'eftre  Toûmis  au  concours  6c  à  la 
prévention  du  Pape ,  &  qu'il  eft  im- 


CorKume&  différence  des  Coutumes 
voilîncs  là-deiîus  858.873.^ 

Père  ,  fi  le  père  mariant  fa  fille  la  peut 

,     referver   au  partage  875.  H 

s'il  peut,  ex  poftfaâo  ,  la  rappeller  à 
fa  fuccclHon  875.  H 

ii  1*  mariant  ,  il  l'exclut  auffi  de  la 
fucccflion  maternelle  ûnjefms  H 

PEREMPTION  d'inftance  en  caufe 
d'appel  343.  F 

Péremption  ,  quand  a  commencé  d'eftre 
pratiquée  en  Bretagne  345.  F 

n'a  lieu  qu'en  concours  de  lapreferi- 
ption  de  l'adion  345.  F 

a  lieu  dans  les  Jurifdidions  ordinai- 
les  545-  F 


portaut  d'entretenir  ce  Compad  avec     PIERRE   Bertrand  Eveque   d'Autun  ÔC 


la  Cour  de  Rome  ^79.  H 

Î?ATISSIERS  ,   recherche    curieufe   fur 

les  Patilliers,  Cuifiniers  ô:  Rotiffeurs 

778.  tout  le  Chapitre  F 
PATRONS  ,    en  Bretagne   les  Patrons 


Cardinal  difpute  pour  le  Clergé  con- 
tre de  Cugnieres  76".  &  77.  H 
pierre  de  Cugnieres  defenfeur  de  la  Ju- 
Itice  Laïque  j6.  H 
fon  nom  odieux  au  Clergé   la  mefme 


Eccleliaftiques  prefentent  en  tous  mois      Pierre  de  Dreux  Duc  de  Bretagne,  pour- 


&  les  Evêques  inftituent  en  tous  mois 
£q>x.  &  ftiiv.  F.  665.   H 
plufieurs  Arrefts  remarquables  fur  ce 
itijet  Ia  mefme  ç^  fuiv. 

.ce  qui  fe  pratique  aulÏÏ  eu  Efpagne 
66-/.  H 

PECTNIA  flerilis  efi-,  ces  termes  expli- 
quez 1^0.  H 

Fectinià  redaBa  ex  re  immohdï  A,n  fit  im~ 
mohilis  7(ji.  H 

î^EINE  en  matière  civile,  ce  que  c'eft,  & 
fa  différence  avec  l'intereft  317.  350.  iï" 


quoy  fut  furnommé  Mauclerc  75.  H 
erreur  de  quelques  Hiftoriens  S>c  du 
vulgaire  fur  ce  lujct  là,  mefme 

PILLAGE  ,  terme  dont  les  Praticiens 
ulcnt  pour  fignifier  le  droit  de  pre- 
lation  que  les  enfans  malles  du  tiers 
eftat  ont  de  retenir  la  maifon  prin- 
cipale 7f)i.  -é"  fuiv.  H 

.    n'appartient  aux  filks       -z^^.  %ç^u  H 
ni  au  fils  de  la  fille  799.  H 

PLAIGNANT  diffère  de  l'aecufateiw: 
320.    H 


ftipulation  de   peine   en   cas  que  l'on  ^PORTION,  ^'o)'f^:.  accroijTement  5   fille 


vienne  en  tel  lieu  eft  valable         347. 

PERE  n'eft  tenu  à  la  folidité  de  la  ré- 
paration du  crime  de  fon  fils  ny  aux 
dépens  570.  F 

variation  de  la  jurifprudence  fur  ce 
point  572,  H 

Pcre  Gentil-home  ou  noble  d'Aftîfe  pou- 
voit  marier  fa  fille  à  plus  grande  paît, 

,     êc  la  faire  égale  à  fon  fils  aifiié  8(?5.  H 


puifnée  ,  part. 
POSSE  pro  pof}  ,  erreur  commune  ^  de 

M.  d'Argentré  fur  ia  fignification  de 

ces  termes  de  l'Aflife  511.  JT 

POSSESSlO,cùmolog\c  dn  mot    733.  F 
POSSESSION  de  liberté  du  dû  &  pof- 

fcllion  de  liberté  d'exécution.    735.   F 
Poffeftion  par  elcrit  ôc  notoire  eft    ne- 

ceftaire  pour  foader  laprcicriptionde 
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quinze  ans  dont  parle  l'ait.  271.  de  la 
Coutume  ^C,l.  &  [mv.  &  276.  F 

PRATICIENS  ,  leur  erreur  fur  l'impu- 
tation des  payemens  indiftindcment 
faits  298.  Jf 

fur  la  compenfadon  en  bénéfice  d'in- 
ventaire '^l'^' 
fur  la  prefcription  des  Droits  feigneu- 
riaux  échus                                    4)5*  ^ 
PRECIPU  ,  ce  que  ce  mot  {îgnifie  793.  H 
Precipu  du  Roturier  ou  loi  à  livre  721.  F 
eft  un  advantage   réel                7^4*  ^ 
ERESME  vieux    mot    François  qui  fi- 
gnihe  prochain                           179»   -^ 
PREMESSE,  -voyez,  retrait  lignagcr. 
PRESCRIPTION     en    reiue    annuelle 
commence  a  ce^Atione  [olutîoms  mefme 
contre  l'Eglife                             72-7-  ^ 
prefcription    contre    l'Eglife    ne    court 
pendant  que  le  mauvais  adminiftiateur 
yoflède                            6^j.  &  ffifv.V 
la   queilion    quAndo    annuA  prafiatio^i 
jxrafcnbatur  zohéc  entre  Martin  &  Bul- 
gare Chefs  de  partis  ,  expliquée   731. 

^'  737-   &  pii'V-  H 
le  Palais  eft  pour    Bulgare        73^ •  H- 
affif^naiion  donnée   avant  la  prefcri- 
ption   accomplie  ,    fait    interruption- 
qaoy-quil  n'y    ait   contcftation  dans 
le  teiTips  fatal  ii7-  &  fi**"^-  F 

à  quoy  eft  contraire  la  J.urifprudence 

de  Paris  ^3/'    ^ 

Prefcription,  comment  s'entend  qu'ufure 
ne  fe  prefcrit  point  4^4  ^ 

Prefcriptions  accomplies  pendant  les 
troubles  &  reftitution  405.  F  42(5- 
^  fftiv.  H 

différence    entre    la    Bretagne   &   les 
autres  provinces  for  ce  fnjet  là  wefme 
&  412.  H 
Prefcriptions  ftatutaires    font   comptées 
de  momer.to  ad  momentum  128.   F 

PRESENTATION  ,  refus   de  l'Ordi- 
naire d'admettre  le  prefcntévaut  col- 
lation 1*93.  &  ftiiv.  F 
|ircfcnt4tioa  du  Patron  cmpêclie  la  j>re- 
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vention  du  Pape  15)4'  ^ 

la    prefentation    acquiert  jm    ad  rem 
195..  F.  fcjfz. Patron. 

Prefentation  du  Patron  Ecciefiaftiquc  a 
lieu  en  tous  mois  6c i.  F.  6G<^.  W- 
'VojeTL,  Patron. 

Prefentation  du  Patron  empêche  la  pré- 
vention du  Pape  194-   f 

PREST  de  fa  nature  eft  gratuit   291.  H 

PRESTRES  de  1  Oratoire  cspabKs  eu 
icaimc  des  Collcges  391. ^-/^-^z^'-  F 

caufe  finale  de  leur  irftiti^tion  399» 
quaUtez  ôc  vertus  lequifcs  aux  Pi è- 
tjes  io(^.  &  [niv.  F 

tenus  de  fe  retirer  dans   leurs  Dioce- 

ne  pouvaient  anciennement  aller  de 
Diocefe  en  autre  /-^  ^^f^^ 

Prcftrcs  vagabonds  taxez  par  les  Con- 
ciles       '^  ^^  '^^^'^ 

PREVENTION  du  Pape  a  Ucu  feule- 
ment  rebas  iraearis  ^9$*  ^ 

la  Prévention  h.  le  concours  oppar^ 
tiennent  naturellement  au  Pape  dans 
la  collation  des  bénéfices  651.  H 

ce  qui  ne  détruit  point  la  puiifancc 
erdmairc  des  Evèqucs  ^5--  ^f 

explication    de     cette    prévention  U 

mefme 

objeaion  contre  le  concours   &  prc- 
vention   du  Pape    réfutée        654.  H^ 
l'oyez,  Pape. 
PRÉVOST  kodé  pr£toJitw  fon  employ 

'  371.  ^  , 

Prevofts  des  Marêchaux-ne  peurent  dé- 
cerner exécutoires  pour  leurs  vaca- 
tion? ny  adjuger  cocfifcation  qu'au 
Roy  845.  F 

PREUVE  tcftimonirde    n'a  berenpro- 
mefle  de  Ménage  ,  5c  eft  abrfive  119.B 
TRINCIPALIS^DoiwrJUs ,  dans  l'Ailiie 
eft  le  Seiaueur  lige, mal  entendu  paï 
M.  d'Ais^î-tré         538.  cr>^f-'$^-H 
PRISONNIERS  ,  c'eft   imprudence  de 
contr  acr  ?vec  eux  ^53;  ? 

PRIVILEGE  &  préférence  des^  piemiets 
£  e  e  e  e  e  i}< 


i^6o 


créanciers    fur     la    chofc    revendue 

461,  H 

Privilège  des  lettres  de  change  pour  les 

inceiefts  293.  H 

ics  privilèges  &  exemptions  du  inary 

fontcoiTimunic[ueés  à  Ton  époufe  S}6. 

&  fuiv.   F 

PROBITES  pour  proliefle  ou  bravoure 

515.  H 
PROCUREURS  ne  peuvent  prendre  de 
/abrogations  4I9.    F 

ny  (e  rendre  adjudicataires  42.1.  422.  H 
Procureur  fuperuumcraire   fa  réception' 
rejettéç  775.    F 

Procureur    après   Arrcft    ne   peut   taxer 
fans  nouveau  pouvoir  747.    F 

Procureur  ad  rejîgnandptm  en  Cour  de 
Rome,  fon  pouvoir  de  confentir  ne 
ceffe  par  la  mort  du  conflituant  195.  F 
PROFESSION  en  Religion  n'eft  vala- 
ble intra  annum  jyrobationis  323.  (^ 
fttiv.  tout  le  chapitre  F 
les  termes  profejfwn  volontaire  ,  poui- 
quoy  adjoutez  en  l'article  558.  de  la 
Coud.  884.   H 

Profcflîon    en   Religion    n'eft    pas   pro- 
prement une  more  civile  %'è6.  de  887.  H 
PROMESSES    de    ?7on  faciendo    adjeEla 
pœnâ  font  valables  349.  3^0.  F 

TROriNCIA  Ton  cxtenduë  3^5.   H 

Tro^'incia  Rhedonenfis  mis  pat  Mr.  d'Ar- 
gcntré  pour  le  reflbrt  du  Prefidial  de 
Rennes  515.  H 

PUISNEZ  ,  dans  les  grandes  maifons 
eftoicncpaitagcz  en  propiicié  l'Aflife  ne 
le'prohibantpas ,  mais  feulement  de  dé- 
membrer les  leigneuries  *  537.  H 
cfiioient  chargez  de  la  foy  &  homma- 
ge envers  leur  aifné  531.  537.  H 
^  envers  le  Seioncur  lige  pour  les 
fiefs  enterins  55(j.  // 
Puifné  peut  dc{Utuer  les  officiers  mis 
par  fon  aifné  avant  le  partage  209.  F 
fi  la  puifnée  devenir;  aifnée  ante  de- 
lationem  a  par  accroifièment  les  por- 
tions de  i':s  aifncz  Religieux   85)7.  // 
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(î  la  puifnée  que  le  père  a  exclus  en 
la  mariant,  devenant  aifnée  de  fon 
vivant  rentre  dans  tous  fes  droits 
877.  H 

PUISSANCE  Ecclefmflique  &  politi- 
que (Î95.  6c  6^6.  F 

Puillance  du  Pape  voyez,  Pape. 

PuifTance  desRoys  dans  la  remiflion  des 
peines  ^2.   F 

CL. 

QUESTION  pour  l'Office  de  Séné- 
chal feodé  de  Rohan  735.  H 
diverfes  queftions  fur  la  matière  des 
intercfts  voyez,  interefts. 
diverfes  qutllions  fur  les  criées  &  fù- 
fîcs  réelles  454.  &  fmv.  H 
fur  l'exclufion  des  filles  puifnées  par 
leur  mariage                  873.  c^  faiv,   H 

Queftion  nouvelle  fi  le  puifné  ou  ptiif- 
née  qui  fuccede  à  l  aiinclTc  peut  pré- 
tendre par  accroiliement  les  portions 
de  izs  aifnez  Religieux  --5^7.  H 

examinée    félon     les    Interprètes    des 
Coutumes  voifiae«  897.  898.  H 

fuivaut  les  principes  de  la  rioftre  898, 
&  ftii-v.  H 

Quiftion  touchant  la  confignation  &: 
difiribution  du  prix  de  laA^cntc  judi- 
ciaire ^61.  ôc    4(j2.  h 

Qneftion  de  privilège  3c  préférence  fm: 
les  héritages  revendus  la  mefme 

J^l'^OVSQl'^E  n'eft  pas  un  ii]2;ement 
définitif  152.  F 


R 


RACHAT  cfi;  dû  par  le  decez  de  l'ac- 
quéreur apr-és  la  poflcffion  prife, 
quoy-qu'il  n'ait  entré  en  foy  &  non 
par  le  decez  du  vendeur  91.  F 

cft  dû  par  le  decez  de  l'acqHereur  â 
condition  de  racquit  ,  quoy-que  la 
conciition*  ne  fpit  expirée  93.  F 

s  "il  s'ouvre  par  la  profcffi.cn  en  Reii- 
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gion  &  Ariefts  S^6.  ç^  fuiv.  H 

Rachit  introduit  à  la  place  du  Bail 
fous  le  Duc  Jean  I.  549.  H 

fut  une  première  altération  de  l'Aflife 
550.  H 

ce  changement  fe  fîft  non  par  unç 
Aflîfe  ou  ordonnance  ,  mais  par  un 
accord  549.  ç^  faiv.  H 

RACQUIT,  faculté  de  racquitou  réméré 
s'extemt  par  l'approprienient  du  fé- 
cond acquéreur  134.  &  fuiv.  F 
n'a  lieu  en  vente  judiciaire  94.  ç^ 
fuiv.   F 

Racquit  fi  eftanr  exercé  ,  il  a  nn  efrec 
retr«a(^if  ut  contrains  jingatHr  rétro 
tihUhs  7^7.  or  fiii'^'  H 

'ifoyez,  retrait  conventionel. 

RAMAGE ,  fa  définition  félon  d'Argcn- 
tré  40.  F, 165.  H 

réfutée  ù    m?fme  or  [hiv.  H 

c'>.'ft  le  lignage   particulier  d'un  cofté 

explication  des  termes  de  l'art.  298. 

^  fera  V héritage  repnte  dn   ramaae  du 

retrayant  16^.  F.  16^.  &  172.  H 

explication   des    termes  de    l'art.- >93. 

/a  Itaxe  -v^ent  de  tlafeun  rar/ianss  168   H 

la,  règle  o^i  ramaire  défaut ^  ItgKstge  juc~ 

<^cde  n'a    lieu  en  Bretagne  I75.  H 

RAPPORTS   Q.^  Cl:rcs  marqueurs  ont 

exécution  parée  276,  F 

•Rapport  de  deniers  rv-çûs  a    la    difhibu- 

tJon  d'une  vente  par    décret    n'a    li-U 

^^3'  &  fuiv.  F.  229.  H 

en  diibibution  de    deniers  d'une  fuc- 

ceiîion   bénéficiaire    a  lieu  ù    mefme 

&  fuiv.   H 

de  quelle  manière    fe   fut  ce  rapport 

45I'  &  fuiv.  H 
RAPT l^ S  per   illecehras    aut  in'  volettes 

6c,.    F 

RECISOIRE,  acflion   rcfcifoirc  s'intente 

devant    le  Juge    du   domicile    £c   non 

'     devant  le  Juge  prorogé  ^15.  q,- fptiv.  F 

R  E  C  O  M  P  E  N  S  E  de  propr 0  dûë  au 

inary  en  Bretagne,  quoy-qu'aliené    en 
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païs  ow  n'échet  rccompcnfe  594.  F 
î'aélion  pour  recom'penfe  de  propre 
aliéné  pendant  le  mariage  eft  immo- 
bilière &:  duc  en  fonds,  Arreft  fuc 
cette  matière  76'5.  7^4.  H 

ne  tombe  dans  une  féconde  coir.mu- 
nauté  Arreft  76'4.  H 

ne  s'éteint  point  par  la  confufion , 
mais  s'exerce  en  quelque  temps  que 
les  eftocs  viennent  à  fe  divifcr,  Ar- 
rells  fur  cette  matière  7(^5.  H 

contrariété  d'Arrefts     -jGG.  ^  fmv.  H 
RECTEUR  ou  Curé  de  paroifle  S'il  doit 
eftre  meublé  aux  dépens   des    paroif- 
fiens  51.  &  fiiiv.   F.  ^^.  H 

Redeur  a  le  tiers  des  offrandes  51.  F 
limitation  de  la  propofition  815.  F 
diftinftion  6:  Arrcfis  fur  ce  fujet  55. 
C^  futv.  H 
REDDITION  des  comptes  de  fabriqua 
d'Eglife  (e  faifoit  autre-fois  devanc 
les  Juges  \c:ics  81.  &  82.  F.  83.  H 
aujourd'huy  devant  l'Evêque  ou  fon 
grand  Vicaire  lors  de  la  vifite  fur  les 
lieux  fans  frais  ,  Arrcfts  Id  mefme  ^ 
fmv.  jufqucs  à  90.  &  dans  l'additiotî 
après  la  table  des  cbap.  du  i.  Tome. 
REDUCTION  de  la  quotte  des  rentes 
en  divers  temps  291.  304.305.  H 

nonobftant  la  réduction  des  rentes  & 
intercfts  ,  les  conftitutions  de  rentes 
précédentes  continuent  i'uivant  l'an- 
cienne quotte  Li  niefms 
autre  chofc  eft  pour  les  intcrcfts  des 
lommes  exiçriblcs  •  la  mefme 
Reduélion  de  la  donation  comment  fe 
fait  121.  (^  fuiv.  F.  823. -H 
ne  fe  fait  au  profit  des  feigneurs  de 
fiefs  822.  F 
REFORMATEURS,  les  Reform*ateurs 
de  noftre  Coutume  défendus  contre 
Mr*  d'Arcrentré  touchant  le  retrait  li- 

o 

gnager  en  acqueft ,   &  le  ramage  16^5. 
&  fti!v.    &  170.  H 
touchant    la   fubinfeod.uion   '  5S2.  ct* 
fuiv.  811.  <^  fuiv.  H 


9^2^ 
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touchant  le  Cens  ou  Ccnfie  384.  H 
touchant  les  aiticles  544.  ÔC  ^^6.  de 
la  Coiift.  831.  H 

touchant  l'arr.  559.  de*  la  Couft,  917. 
dr  fuiv-  H 

REFUS  ai  rOrdinaire  de  conférer, 
vaut  provifion  15)3.    ô'  fi^iv.  F 

REGLES  de  Chancelcrie  expirent  avec 
le  Pape  <>35.  F 

Rcgle  dvs  20»  jours  n'a  lieu  in  patrona- 


ou  Moynes  n'eftoient  pas  Prêtres 
61^.   F 

Prêtres  fcculiers.peuvcnt  avoir  la  con- 
duire bc  régime  des  Rcligieufes  6o%.> 
&  fmv,  F 

Religieufes   gouvernées    par    autre  qae 
ReHgieux.  de  leur  Ordre  6i\.  F 

RELIGION ,     exercice  de   la   Religion 
prétendue    reformée    ne   s'cft    fait   à 


tis 


Rennes  que  dans  ce  fiecle       408.  H. 
i9(j.  F     Religion  n'eftpas  proprement  une  rnorc 
ny  en  provifions  de  l'Ordinaire  24.  F  civile  88<^i  887.  H 

,Recrlc  de  fitbroiia.ndis  colUtigantibtis  expli-  'vo:i'ez,  profeïïion. 

qaée  28^.  H         fi  l'on   peut  prendre   des  biens   tem- 

n'a  lieu  en    faveur    des  devolutaircs,         porels  pour  l'entrée  en  Religion   881.- 
la  mefme  881.    H 

Rcgle   de  l'Aiternative    expliquée   6oG^      REMERE,  faculté  de  réméré  ou  racquit 
&  fmv.  H.    6(33.   ^  fuiv.  H  comment  fe  purge         134.  ^  fmv.  F? 

\aK^^\e  de  mefijtb/4s  n'eft  point  le  fon-      RENABLE  ou  relnable,  ce  que  fignifie 
dem-nt  de  la   partition   des    mois  en  553.  ç^  [mv*  H. 

Bretagne,  mais  le  Compaâ:/)  obferva- 
tion  notable  662,.  66^.  & fftiv.  6j^.\i 
méprife  dç  M^.  Sebaftien  Frain  fur 
ce  point  '  66^.  66^.  H' 

Règles   de  vi^inti  diehas  CT*  de  venjîmili 
Kotitia^  le  Pape  y  déroge  677.  H 

l'excinition  des  règles  de  Chancelerie 
par  la  mort  du  Pape  n'altère  point 
la  partition  des  mois  en  Btetagne 
6-76.  H 
Règles  ou  maximes  touchant  la  dirpon^ 
tien  des  ben.efices  qu'a  le  Pape  en 
Bretagne  <î68.  H 

Règle  pour  Tinterpretation  des  fens  ob- 
fcurs  901.   H 

REGNFAf  y  ce  que  fignifie  dans  les  Au- 
theurs  de  la  moyenne  antiquité  3<^5.  H 
RELIGIEUX  ,  accroiirement    des   por- 
tions   des    Religieux    &     Religieufes 
conforme  à   celuy   des   filles ,  mariées 
88î.    // 

'uoysxs  accroinfcment;,. 
Religieux  ne  faccedent  884.  H- 


RENNES  ,  la  Ville  de  Rennes,  ferme 
dans  le  culte   de  la  vraye  Religion  ÔS.: 
dans    robeiifance    au    Roy    470.   &■ 
fttiv.  H 

refiftc    à   la  Liçae   &:   s'en   défait  ù 
mejme 

Monnoye  d'or  anciennement  battue  à. 
Rennes  54(1.  Hï 

RENONCIATION  exprclTe  n'cft  re- 
quife  pour  exclure  la  fille  mariée  par 
le  pcre  %-] ,  &  [mv>   H 

RENTE  perfonnelle  ÔC  rente'  cenfive 
difFercju  734.  E 

Rentes  feigneuriales  &  foncières ,  s'il 
s'en  fait  extinétion  par  le  décret  &  ven- 
te judiciaire  459.  (^  [mv.  H? 

Rentes  ,  leur  reduétion  au  denier  douze  , 
Icze  ,  dix-huit  291.  304,  505,  H.- 

Rentes,  comment  fe  prefcrivent,  voyez^ 
aflîettc  ,  ceifation,   prcfciiption. 

Rentes  conftituécs  ,  fv   elles   continuent- 
fur  l'ancien  piedi  nonobftant  les  redu» 
élions  faites  en  divers  temps  504..  305  Hi 


font  capables  de  recevoir  dessalimens      REPARATION  n'eft  due  pour  le   fait 
887;  H^:  d'un  enfant  131.  c^/^i-z;.  570.  F.  572;  H 

^^ligieux.,  anciennement  le^  Religieux..         la v«uv «,  quoy- que  renonçante  a,  une 
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"hioitié  de  la  leparation  de  rhomicide 
de  Ion  mary  ôc  les  henùcrs  l'autre  159.  F 
la  Réparation  n'eft  pas  un  bien  héré- 
ditaire ,  5c  les  créanciers  de  la  fuccei- 
fîon  n'y  prennent  rien  160.  F 

comment  elle  fe  partage  entre  les  en- 
fans  nobles  ,  &c  incertitude  des  Au- 
theurs  fui"  cefujec  i6uSci6i.  H 

KESCRIT  ,  les  refaits  du  Pape  font 
adrelfjz  àtq^nitati  non  perfoyi£  211.  ^16.  F 

•RESERVATIONS  cefTent,  Sede  ApoftoH- 
ca  vacante^  mefme  des  bencEces  vacans  , 
inCuTia  •"-*  635.  F 

Refcrvations  Apoftoliques,  leur  d>fteren- 
ce  avec  la  partition  ^73.  ^  fuiv.  H 
de  la  refervation  des  bénéfices  vacans  , 
in  Cpiria,  6^^.  F.  ^74.  H 

DESIGNATION  rapportée  par  Notaire 
parent,  n'eft  valable  25.  F 

vojez.  Bénéfice,  CoHation  ,  Evêqoe. 

Kcfignation  de  bénéfice  858.  F 

la  Refignation  ,  tn  favorem ,  ellant  ca- 
duque le  Refignatairc  demeure  en  fa 
podeffion  858.  F 

-"RESTITUTION  des  condamnez  efttin 
effet  de  la  puiÊance  louveraine  des 
Roys  61,  &  6y  F 

la  Reftitution  ,  per  viamgratU ,  du 
condamné  aux'Galcres  n'a  d'efîet  que, 
fro  ut  nunc  ^  de  pour  les  biens  exftans 
$(^,  &  fuiv.    F 

autre  chcfe  cft  de  la  jujlification  63,  H 
•différence  entre  la  rcHuuiion  ^  l'in- 
dulgence 64.  F 

Reftitution  centre  les  prefcriptions  ac- 
complies pendant  les  troubles  de  la 
Ligue  405.  405.  F.  40(j.  411.  H 

RETENUE  de  la  maifon  prmcipale  en- 
cre roturiers  788.  F 
remarques  fur  l'ancienne  5>:  très  -  an- 
cienne Coutume  touchant  cette  matiè- 
re 794,  H 
flufieurs  Arrefts  fur  ce  fujct  794.  er 
Jhiv.  h 

cette  prelariondont  parle  l'art,  5S8.  eft 
privative  pour  les  malles  5  &:  ne  s'ex^ 
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.  tend  point  raix  filles  -99.^91.    H 

Ç\  le  fils  de  la  fille  peut  ufer  de  ce 
droit    dans    la    fucceffion   de   l'ayeiïî 

759-  H 

RETRAIT  n'a  Heu  des  <:hpfe$  acquifes- 
pour  le  bien  public  237.  F 

Re'rait  liçrna^er  en  Convenant  n'a  lieu 
aptes  le  congeement  juge  6c  exécuté 
^  -iii-  F 
comment  fe  comptent  les  degrez  de 
parenté  en  retrait  lignagcr  ,  fi  c'eft 
fuivant  le  Droit  Civil  ou  fuivant  le 
Canonique  ^7*  &  fuiv.  Fî 

explication  des  termes ,  fera  l'héritage 
réputé  du  r amarre  du  retrajant  dans  l'art. 
25)8.  de  la  Coutume  kjj.  H 

fi  le  retrait  lignager  eti  acqueft  va  {q- 
lidaircraent  au  plus  procke,  ou  fi  le^r 
parens  des  deux  eftocs    y  concourent 

39.  F 

les  motifs  de  l'introduction  du  retrait 

4--  .^. 

Opinion   de  Maiftre  Sebaftien  Frain  ; 

qu'anciennement  en  Bretagne  le  re- 
trait lignager  n'avoir  lieu  en  acqueft 

40.  o-fuiv.  F 

rctutée    45.  iCy   cjr  fuiv.  170.  173.  H 

Retrait  lignager  le  règle  comme  les  fuc- 
ccflîons  ^j^.  F  165.  174  H 

Retrait  lignager  en  bail  à  devoir  de 
quart  78^.  F 

Retrait  f'odal  s'il  eft  ccffible  808.  H 
motit"  du  retrait  fcodal  ù  ?Mefrne  ^ 
809. 

Arrcft  fur  cette  queftion  lÀ  mefmc 
il  n'eft  ceffible  que  par  les  proprie, 
taires  des  feianeuries  non  par  les  fer- 
miers ufijfrucluaires  ou  eneacriftes 
810.   H 

Retrait  conventtonel  n'a  lieu  en  vente 
judiciaire  94.  ^^^  fuiv.  F 

fe  purge  par  l'appropriement  d'un  fé- 
cond acquéreur  134.  F 
contingence  de  ce  retrait  n'a  poipt 
d'effet  rctro^étif  -6-.  &  fuiv.  H 
ii'cmpechc  que  la  chcfe  ne  ibit  im- 
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meuble  i,l  tnefme 

Retrait  convendonel  s'exclud  par  l'ap- 
propriement  du  fécond  acquéreur, 
fauf  au  premier  vendeur  £cs  domma- 
ges &  incercfts  contre  le  fécond  ven. 
^e^ïi-*  134.  &  fuiv,  F 

ROHAN,  remarques  fur  la  maifon  de 
ï^ohan        ^  ^  83(î.  841.  F 

fur  la  Senéchauflee  fée  de  Rohan  73?. 

Ji 

ROTISSEURS,  voyez.  PatiiTiers. 
ROTURES  doivent  eftrc  exprimées  par 
tcnans  (3c  abouciiTans  en  faifis  44^.  H 


SAISIE,  Traité  des  failles  ,  criées  & 
ventes  par  décret       429.   ^  fuiv,  H 
Saifies  anciennes,  leur  forme  en  Breta- 
gne   par   advcnante  &:  détriment  431. 
&  fmv.  jufqucs  à  440.   H 
Saifie  ^ro  non  débite  nulle  440.  H 

S^iÇiz  f/fper  non  domino  nulle  442.  w 

combien  de    temps  -dure  la    faific  & 
dans   quel    temps    on    fe   peut  pour- 
voir contre  le  décret  467.  jj 
fi  elle  fe    peut   faire    d'authorité   des 
Juges  H.iuts-Jufticicrs  4^4.  // 
fi  d'authoricé  du  Juge  prorocré  4^8.  H 
s'il  faut  fpecifier  les  cho fes   que  l'on 
^^^'^ft                            '     444.  &fuiv  H 
■  énumeration    des    folemnitcz    requi- 
fes  aux  faifîes  réelles,  &  leur  explica- 
tion                     440.  jufques  à  451.  H 
Saifîe  fur  faifie  ne  vaut ,  &:  laraifon  4(^5.  H 
Saifie  des  héritages  d'une  fucccflion  béné- 
ficiaire, fi  elle  eft  valable  ^6^.  H 
Saifie  des  heiitages  d'un  Mineur   441.  H 
Saifie  d'immeuble  au  jour  de  Dimanche 
cft  nulle                      103.  F.  &  449.  H 
frais  de    faifie  ordinaiies  ^  extraordi- 
naires                                          45^.  jj 
fi    tels     frais    font     préférables    aux 
Droits  Seigneuriaux                  457.  H 
Saifie  réelle  de  Navire       453.  &-454.  H 
Saifis  d'Offices                            l^  mefme 
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Saifiirant,   fait  pour  tous  les  créanciers 

424.  F 
SALAIRES  du  Prêtre  affiftant  les  pefti- 

fcrcz  clt   payable  par  les   habitans  iç. 

6ci6.  V. 
SEAUX  &  armes  des  Ducs  de  Bretagne 

SEIGNEURS    &  Seigneuries  ,    origine 
de  ces  mots         3(54.   ^66.   &  fuiv.  H 
Seigneur  de  fief  exerçoit  hiy   mefme  fa 
Jafi:ice  375.  375.  /f 

Seigneurs  de  Fief  marioicnt  leurs  vafial- 
les  "^  531.  ^fuiv.  H 

erreur  de  M.  d'Argentré   là-delTus  ,  là> 
mefme  * 

Seigneur  eft  préférable  à  tous  créanciers 
pour  fes  droits  457.  H 

Seigneur  de  beurre  mange  un  varfal  d'a- 
cicr  897.  H 

tant  que  le  Seigneur  dort  le  vafial  veil- 
le &CC.  la  mefme 
SEL,  fon excellence                707.712.  F 
s  il  en  eft  dû  dixme                 là.  mefme 
règlement  pour  la  façon  du  fel      252.  F 
SELLE' ,  père    furvivant  n'efl   tenu    au 
fellé  des  meubles  ny  inventaire  715.  F 
SENE'GHAL,  quel  Officier  eftoit  3(58.  H 
SENIOR  fenioratHS                  3(^4.  36(j.  H 
SEPARATIONS    de    biens   entre  con- 
joints fans   caufe  légitime  font  nulles 
2(^3.  F 
SEPULTURE,  qu'il  n'cft  permis  de  rien 
exiger  pour  la  fepulture  ,  ^  que  les 
Redeurs  ne  peuvent  defigncr  les  fe- 
pultures  en   l'Ec^life    fans    l'advis   des 
MArguilliers                       yS^'  6^784.  F 
SERGENT  tenu  mettre  au   collier  \t^ 
condamnez  179.  F 
s'il  peut   eftre  conjointement  Notaire 

74^-  F 

doit  fe  tranfportcr  fur  les    lieux  pour 
faifir  rcellenicnt  444  H 

SERMENT,  le  ferment  in  forma  Au- 
gHJtijfima  j  ne  fe  doit  pratiquer  légère- 
ment ïSj.  H 
enlajer  à  ferment  ^  ce  que  ces   termes 

ufitea 
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lîficez  dans   les    cùuis   infcncuies    fi- 
goifi^nt  688.  ôc  689.    H 

Serment   folemnel  en   depoft  neceflàire 
685.  F 

le  ferment  n'vd  acceptable  que    pour 
chofes  ^importinres  6^6.    F 

Sîrment   pour   lobkivance    des  loix  &■ 
ordonnances  ^41.  H 

fi  l'on  peur  déférer  le  ferment  itt  fer- 
ma atiq^HJliJp.ma  à  un  Prêtre       6%j.    H. 


9^S 


5;.  ^  fuiv.  F.  5i  35.  ç^ffit'V.  H 
Stipulation,  qu'il  n'y  aura    communauté 

la  mefme. 
Stipufation  d'empîoy  en  acquefts  fon  ef- 
fet 757.  H 
Stipulation  que  les  deniers  feront  rc- 
putez  le  propre  de  l'époufe  &  ê^cs 
fi-Mis  de  fon  eftoc  &"  ligne  ,  fon  effet, 
&:  plnfieurs  arrefts  fur  ce  fujet  758. 
&  piiv.  H 


SERVICE  de  Chevalier  eft  l'oblig-tion      Stipulation  fimple,   que  les    deniers  fê- 


la  fignification  de  co  mot 


de  fervir  par  plaines  armes  de  Cheva- 
lier pour  les  fiefs  de  Haubert  ou  de 
Chevalerie  sic.  H  voyez.  Chevalier 
Sexe  mafculm  comprend  le  féminin  ^ 
exception  89;.   H 

SIENS  >/     •     '     - 
352.  F.  35<î.  H 
les  jtens  de  fon  ejloc  (^  liene   j^6.  7(8. 
&  fmv.  H 

nouvelle  interprétation  de  ce  mot  par 

Arrcft  du   Parlement   de  Paris  contre 

les  Afcendans  760.  H 

SIGNIFICARE  ,  ce  mot  explique  155.  H 

SIGNIFICAVIT ,   efpece  de  monitoire 

554.  &  fitiv.  H 
SOMMATION  de  payer  neccffaire  avant 
que  de  procéder  à  la  faifie  réelle  441.  H 
SILENCE  ,  ne  fait  pas  une  privation  de 
droit  Cyy,  H 

SONGE  du  Verger  ,  [omnium  vin dani y 
ouvrage  du  S«igneur  des  Dormans  , 
Chancelier  de  France,  compofépnrle 
commandement  du  Roy  Charles  V. 
contre  les  entreprifes  de  U  JulticeEc- 
cleiiaftique  11  •  H 

SORT  principal  ne  peut  eftre  formé 
d'interefts  301.  H 

opinion   d'Accurfe    là-deflus    rejettes 
'  Ia   mefme 
nonobftant  le  changement  àz%  perfon- 
nes  &  diftinction  301.  H 

divifion  d'ac(jueft  fe  fait  par  le  fore 

2j!^.  F 

STIPULATION,  qu'il  y  aura  commu- 
nauté, 6c  que  chacun  payera  fes  dettes 


ront  rrputez  le  propre  de  l'epoufc 
flins  mention  de  l'eftoc  &  ligne,  fon 
tffcf   &  Arrcft  799.   &  fmv.   H 

Stimulation  d'immeubles  par  les  contrats 
de  maiiage  75<î.  H 

Stipuhnion  que  les  deniers  feront  em- 
ployez en  fond,  rend  les  deniers  per- 
pctucllement  immeubles ,  &  plufieurs 

'7  fniv, 
permue  aans   le 
droit  Romain  291.    ç^fuiv.  H 

piohibée  par  le  droit  commun  de 
France  292. 

exceptions  de  cette  règle         U  mefme 

SUBINFEODATION,  que  la  firbinfco- 
dation  eft  de  l'inflitution  des  fiefs  3S2. 
&  fuîv^   805.    H 

que  le  confenmteent  du  feigneur  fu- 
perieur   n'eft  point    necellaire    contre 


Arrefts  fur  ce  fujet    ù  mefme  & 
stipulation    d'interefts    permife  da 


M.  d'Arsentié 


80A.  H 


que  les  trois   Coutumes  de  Bretagne 

l'authorifent,  &  ce  qui  eft  requis  pour 

la  fubinfcodation  805.  H 

fi   l'on    peut    prendre    d-eniers    voye^^^ 

affe.'genicnt 

n'cftoit    originairement    permife    que 

dans  les  terres  d'Aflifs  ou  de  Haubert 

581.  H 

hit   cxtenduc    à   tout   domaine   noble 

par  la  conftitution  du  Duc  Jean  V.  A) 

mefme 

SFBROGATVM  fapit    namram  fubro- 
gat!  24.-.  F 

SUBROGATION    fe    fait    en    échange 
des  qualitez.  extrinfeques   de  la   chofe 

Ffffff 


t^U  TABLE     G 

non  des  iiitrinrcqucs  931.  H 

Sibiogation  à  la  laific  4(^5.    H 

SLTBSTITUD  nommé  par  le  Procureur 
du  Roy  doit  eftre  admis  5^4*  F 

SUCCESSION  d'enfant  déférée  au  psrc 
ôrdine  turbato  n'entre  dans  la  com- 
munauté continuée  497*  F 
examen  de  cette  propofition  ,  &  plu- 
fieurs  Arrefts  iur  ce  i\.\']ctibid.  &c  498. 
Ôr  fitiv.  H 

Succeilion  partacrée  également  par  pUi- 
licurs,  puis  partagée  noblement  entre 
quelques-uns  411.  F 

Succeilion  de  femme  mariée  à  un  noble, 
puis  à  un  roturier,  comment  Çc  par- 
tage 415.  F 

SUFFRAGE,  qui  l'emporte  en  fuffra- 
ges  égaux  848.  F 

SVl  'Voyez,  ficns 

SURVIE,. fi  la  furvie  des  Religieufes  à 
l'ouverture  de  la  fucccffion  cft  necef- 
faire  pour  l'accroinement  5)07. ^  cr 
ftii-v.   jufqu'à  914.  H 


ENERALE 

wejme 

fi  elle  fc  peut  réitérer  ù  mejme  &  199.  F 

TRADUCTEUR  en  latin  du  Texte  de 
l'ancienne  Couft.  noté      870.  S71.  H 

TRADUCTION  du  Texte  de  l'an- 
cienne Coutume  a'eft  pas  de  M.  d'Ar- 
gentré  312.    ^jo.  (^  fuiv.  H 

TRESSAUT  trarjjfaltus  557-  H 

TUTELLE,  aux  dations  de  tutelles,  le 
nom  &  âge  àQ,%  en  fans,  le  nom,  fur- 
nom  6c  degté  des  parens  doit  cftre 
rapporté  495.  F 

appellation  de  tutelles  fe  relèvent  di- 
rc6tcment  en  la  CcJur  49(1.  F 

la  raifon  là  mefme  H 

femmes  ne  donnent  voix  aux  tutelles 

490.   F 

offre  de  nouiir  pour  eftre  excusé  de 
la  tutelle  ceflc  par  la  mort  de  celuy 
qui  a  fait  Toffre  748.   F 

autre  Arrefl;  fur  le  mefme  fajet  &  rai-» 
fons  de  la  dccifion  ^j*?.  H 


TENUE  en  juveigneurie  ou  para- 
ge  eftoic  de  l'ufagc  commun  de  la 
fiance  Coûtumier»  524.  531.  537.  H 
voyez,  aifné,  paragc. 

JERiMES  des  Coutumes  n'admettent 
d'cxtenfion  892.   H 

T'ERRAi  rcrre  ce  mot  a  diverfes  figni- 
ficatigns  379-    518.   H 

JERPvE  roturière  ne  peut  eftre  conver- 
tie en  fie'f  827.  F 
doit  eftre   fpccifice    en  faific    445.  H 

TERRITQRirM  Territoire  379.  ^' 
fiiiv.  H 

TES  MOIN  voyez,  infcription. 

TESTAMENT,  fi  le  mineur  en  peut 
faire  208.    F 

TONSURE  eft  reçCic  a  proprio  Epi f cap 0 
qui  s'entend  ratione  nativitatis ,  vel 
domtctlii ,  vel  benejicii  798.  F 

n'eil  pas   un  ordre  Ecclefiaftiquc  ù 


VACANCE,  ce  terme  ne  comprend 
proprement  la  refignation    f^^6.  F 

K^C^^£,  fa  fignification  597-  F 

Vacances  par  pures  &  fimples  rcfignations 
ort  dcmiflions,  font   rares  <y^c).  F 

Vacance  per  ohitptm  n'cft  comprife  en 
Bretagne  fous  la  _claiifc  vfil  alto  ^uovis 
modo  '  31.   6jy.   H 

les  crimes  ordinaires  ne  font  vacquer 
les  bénéfices  ipfo  fnre,  mais  feulement 
-quelques  crimes  277.  <^ftiiv.  F.  180,. 
&  ffitv.  H 

fi  les  fruits  pendartt  la  vacance  du 
Siège  appartiennent  au  Chapitre  ,  ou 
s'ils  font  referv€z  au  futur  fucceflcur 
6-jo,  &  671.  H 

VALET 5  fignification  de  ce  mot  520.. 
871.   H  .  ^      ^ 

VASSAL  faifant  injure  à  l'époufe  du 
feigneur  de  fief  donne  lisu  à  la  cona- 
mife  840.  ^ 


DES    PRINCIPAL 

le  vafTal  peut  vcndi-e  ce  qii  il  pcffede 
fans  leconfentement  du  fcigncur  93.  F, 
mais  ne  peut  vendre  à  tenir  de  (oy 
la  mefme 

le  va&l  veille  quand  le  fcignewr  dort 
897.  H 

'ValTal  d"acier  eft  mange  par  «n  feigneiir 
de  beurre  •  897.  H 

'  Vaflallcs  cftoient  mariées  par  le  fcigneur 
de  fief  551.  (^-y^/v.-H 

■VENNES.,  à  Venues  y  a  privilège  d'ar- 
rêter les  débiteurs  pag.  2.    F 

-VENTE  judiciaiic  ou  par  décret  cxdud 
le  (eiapc«r  féodal  pour  Tes  anciages 
&  droits  échus  s'il  ne  s'ell  oppolé, 
raifons  &  Aircfts        454-  &  fn'v.  H 

Vente  judiciaire  n'admet  la  condition  de 
racquit,  &  i^Ue  condition  eft;  eftimée 
fraudulcufs  94.    F 

ancienne  forme  des  ventes  judiciaires 
en  Bretagne  431.    çjr  fptJv.    H 

palTages  de  M.  d'Argcntré  expliquez 
là  dJ^lîus  la  mefme 

"Ventes  judiciaires  fur  faiûes  réelles  ont 
un  cfet  différent  des  ventes  judiciai- 
res en  bcneiîces  d'inventaire  419.  & 
ftiiv.  H 
VERBA  ftatntoTHnt  fmiî  tyrannica  8^1. 
891.  H 

"VERRERIE  ,  matières  à  faire  verre  e- 
xemptcs  d  impof  tions  15    Î-F 

excellence  de  la  verrerie  239.    F 

'VEUVE  prenant  part  à  ta  communauté 
porte  le  deuil  à   fcs  fcais-^  &   non  fi 


ES     MATIERES.   *  9^7 

clic  renonce  C06.  F 

a  la  réparation  de  l'homicide  de  fou 
m^ry  pour  une  moitié,   quoy-qu'eUs 
renonce  à  la  communauté  159.  Cf-fuiv, 
F.    i^i.  6<  loi.  H 
VICARII  Comitum   'veVVtcecomtîes  Vi- 
comtes ou  Juges  3^<^.  H 
VICOMTIERE  ju(Hcc               Ù  mefme 
VISITE,  l'Evcquc  ou  fon  Vicaire  doit 
vifuer  chaque  Eglire,'&:  ne  peut  con- 
voquer ailleurs  les  ParoifTcs  pour  cau- 
fe  de    la   vifite  ,    Arrefts  fur  ce  fujét 
21.  H 

lors  de  la  vifite  fur  les  lieux  fc  fiit 
l'audition  des  comptes  des  fabriques 
^:,.C  filv.Vi 

k  quelle  fin  la  vifire  à.zs  Evoques  eft 
introduite  iS.  20.  F.    21.  &  22.  H 

UNIVERSITE'  de  Pans  ,  fon  crédit  ^ 
'    fes  menées   pour    s'aïUurer  part   dans 
les    bénéfices    .  (>'^J.  H 

USURE  6c  intcrefts,   explication  de  ces 
mots,  félon  le  Droit  Romain  &  Ca- 
nonique   &■   fclon  noftrc    ufage   290. 
&  fmv.     H 
P'^SrRA  lucratoria  z'el  forwalis      291.  H 
Ffura  cerftefma  304.   319.  H 

Uiure -compenfatoirc  294.    318.  H 

Ufurc  maritime  31  <j-    H 

la  conuoiffance  du  crime  d'ufure  ap- 
partient aujourd'huy  aux  Juges  li^cu- 
licrs ,  meime  contre  les  Ecclcliaftiqucs 
74-  75-  77-  3^^-  H 
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Extrait  du  JPrïvïlege   au   "K^Oy. 

Y^  A  R  Lettres  patentes  de  Sa  Majcftc  donnc'es  à  Sr.  Germain  en  Laye  le  zr  May  16-9.  rc- 
1:  f'Hhces  fur  le  Recriftre  de  la  Communauté  des  Libraires  de  î'ans  le  io.  Juillet  audit  aji  , 
il  elt  permis  à  Pierre  Garnier  Marchand  Libraire  en  la  Ville  de  Rennes,  d'imprimer  ou  faire 
imprimer,  vendre  &c  débiter  les  Traitez  fuivans,  Arrej}s  du  Parlement  de  hntagne  ,  pns  d^ 
Mémoires  ^  Plaidoyers  de  feu  Me.  Sebastien  Frain  ancien  Avocat  audit  Varlcîner.t a-vec  quelques 
Remarques  du  meime  Auth^ur  fur  des  matières  de  droit  0>  de  pratique  ,  revus,  corrigez.  &  tUuJ'rez. 
4e  nouvelles  Amotations ,   Flaidojen^    Arrejls  par  Mc  TuRKE  Hevxn  ancun  Av.ca: au  me,-P>t 


Tarlementl  autre  iwtîtulé  les  Coutumes  Générales  ^  Vfances  particulières  des  Pais  ^  "Duché  de  ^re2 
ta<rney  expliquées  par  les  Arrefis  du  Parlement  de  liài'e  Province  ,  tirez.  desMem  irts  des  plus  celebret 
.Avocats  du  mefme  Parlement,  avec  des  Panititles  ou  Jommaires  dei  titres  e^  i:ngloJfaira  pour  lexplica^ 
tion  des  termes  obfcurs  qui  [e  trouvent  dans  les  CoUty.mes  &  ftile  de  ladite  Province  ,  &  oarrc  un 
B-ecHe  il  d'observations,  réponfes  (3»  Plaidoyers  j'ur  plnfie'.irs  articles  des  me  mes  Coutumes  pa'r  ledit  Me. 
Pierre  Hevin,  en  un  ou  plu(ieiirs  volumes,  par  tel  Imprimeur  cju'il  TorJra,  en  <ellc  marge 
&  caradlcres  ,  &  autant  cîe  fois  que  bon  luy  iemblera  -pendant  fix  années  entières  &i  con- 
fecutives,  à  compter  du*  jour  que  chique  volume  fera  achevé  d'impr.rrerj  avec  dércnfes  à 
toutes  perfonnes  ds  quelque  condition  &  qualité  qu'elles  foiear,  de  l'impn'mer  ou  /aire  im- 
primer, en  faite  des  extraits  ou  abreî^ez,  vendre  5c  difkcibuer  fans  Ton  confememcnt  ,  à  pcinç 
de  trois  mille  livres  d'amende,  confiuation  des  Exemplaires  contre- fait» ,  dépens,  dommage* 
§c  intereflsi  félon  ^u'il  clt  contenu  plus  au  long  dans  ledit  Privilège. 

Ce  Volume  a  efte  achevé  d'imprimer ^our  U  première  fois  le  pemîer  Mdn 
mil  fix  cens  quatre -njingt' quatre  ». 

Les  Exemplaires  onc  efté  fournis  fuivant  îc  Privilège, 
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